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ALLEMAGNE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,BELGIQUE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,    CANADA,    AUSTRALIE,     NOUVELLE- 
ZÉLANDE,  UNION  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD,  IRLANDE,  INDE, 
ITALIE,  JAPON,  POLOGNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité    concernant    la    renonciation     à    la    guerre     comme 

instrument  de  politique  nationale;  signé  à  Paris, 

le  27  août  1928.*) 

Treaty  Séries  (Washington),  No.  796. 


Le  Président  du  Beich  Allemand, 
le  Président  des  Etats-Unis,  d'Amé- 
rique, Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
le  Président  de  la  République  Fran- 
çaise, Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne,  d'Irlande  et  des  Terri- 
toires Britanniques  au  delà  des 
Mers,  Empereur  des  Indes,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon,  le  Président 
de  la  République  de  Pologne,  le 
Président  de  la  République  Tsché- 
coslovaque, 

Ayant  le  sentiment  profond  du 
devoir  solennel  qui  leur  incombe  de 
développer  le  bien-être  de  l'huma- 
nité; 

Persuadés  que  le  moment  est 
venu  de  procéder  à  une  franche  re- 


The  Président  of  the  German 
Reich,  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians,  the  Pré- 
sident of  the  French  Republic,  His 
Majesty  the  King  of  Great  Britain, 
Ireland,  and  the  British  Dominions 
beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
His  Majesty  the  King  of  Italy, 
His  Majesty  the  Emperor  of  Japan, 
the  Président  of  the  Republic  of 
Poland,  the  Président  of  the  Czecho- 
slovak  Republic, 

Deeply  sensible  of  their  solemn 
duty  to  promote  the  welfare  of 
mankind  ; 

Persuaded  that  the  time  has  corne 
when  a  frank  renunciation  of  war 


*)  Ont  déposé  les  instruments  de  ratification,  à  Washington,  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'Australie,  le  Canada,  la  Tchéc  oslovaq  uie,  l'Allemagne, 
la  Grande-Bretagne,  l'Inde,  l'Irlande,  l'Italie,  la  Nouvelle-Zélande, 
l'Union  de  l'Afrique  du  Sud  (le  2  mars  1929);  —  la  Pologne  (le  25  mars 
1929);  —  la  Belgique  (le  27  mars  1929);  —  la  France  (le  22  avril  1929); 
—  le  Japon  (le  24  juillet  1929).  —  Pour  les  Adhésions  v.  la  Notice  à  la 
fin  du  No.  1. 
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nonciation  à  la  guerre  comme  in- 
strument de  politique  nationale  afin 
que  les  relations  pacifiques  et  ami- 
cales existant  actuellement  entre 
leurs  peuples  puissent  être  perpé- 
tuées; 

Convaincus  que  tous  changements 
dans  leurs  relations  mutuelles  ne 
doivent  être  recherchés  que  par  des 
procédés  pacifiques  et  être  réalisés 
dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  et  que 
toute  Puissance  signataire  qui  cher- 
cherait désormais  à  développer  ses 
intérêts  nationaux  en  recourant  à  la 
guerre  devra  être  privée  du  béné- 
fice  du   présent   Traité; 

Espérant  que,  encouragées  par 
leur  exemple,  toutes  les  autres 
nations  du  monde  se  joindront  à 
ces  efforts  humanitaires  et,  en 
adhérant  au  présent  Traité  dès 
qu'il  entrera  en  vigueur,  mettront 
leurs  peuples  à  même  de  profiter 
de  ses  bienfaisantes  stipulations, 
unissant  ainsi  les  nations  civilisées 
du  monde  dans  une  renonciation 
commune  à  la  guerre  comme  in- 
strument de  leur  politique  na- 
tionale ; 

Ont  décidé  de  conclure  un  Traité 
et  à  cette  fin  ont  désigné  comme 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir: 

Le  Président  du  Reich  Allemand: 

M.   le  Docteur  Gustav   Stre- 
semann,  Ministre  des  Affai- 
res Etrangères; 
Le     Président     des     Etats  -  Unis 
d'Amérique: 

L'Honorable    Frank    B.    Kel- 
logg, Secrétaire  d'Etat; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.    Paul    Hymans,    Ministre 


as  an  instrument  of  national  policy 
should  be  made  to  the  end  that  the 
peaceful  and  friendly  relations  now 
existing  between  their  peoples  may 
be  perpetuated; 

Convinced  that  ail  changes  in 
their  relations  with  one  another 
should  be  sought  only  by  pacifie 
means  and  be  the  resuit  of  a 
peaceful  and  orderly  process,  and 
that  any  signatory  Power  which 
shall  hereafter  seek  to  promote  its 
national  interests  by  resort  to  war 
should  be  denied  the  benefits  fur- 
nished  by  this  Treaty; 

Hopeful  that,  encouraged  by  their 
exempla,  ail  the  other  nations  of 
the  world  will  join  in  this  humane 
endeavor  and  by  adhering  to  the 
présent  Treaty  as  soon  as  it  cornes 
into  force  bring  their  peoples 
within  the  scope  of  its  beneficent 
provisions,  thus  uniting  the  ci- 
vilized  nations  of  the  world  in  a 
common  renunciation  of  war  as  an 
instrument  of  their  national  policy  ; 


Hâve  decided  to  conclude  a 
Treaty  and  for  that  purpose  hâve 
appointed  as  their  respective  Pleni- 
potentiaries: 

The  Président  of  the  German 
Reich: 

Dr.      Gustav      Stresemann, 
Minister  for  Foreign  Affairs; 

The  Président  of  the  United 
States  of  America: 

The  Honorable  Frank  B.  Kel- 
logg,  Secretary  of  State; 
His    Majesty    the    King    of    the 
Belgians: 

Mr.   Paul  Hymans,  Minister 
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des  Affaires  Etrangères,  Mi- 
nistre d'Etat; 
Le    Président    de    la    République 
Française: 

M.  Astride  Briand,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères; 
Sa    Majesté    le    Roi    de    Grande- 
Bretagne,    d'Irlande    et    des    Terri- 
toires   Britanniques     au     delà     des 
Mers,  Empereur  des  Indes: 

Pour      la      Grande-Bretagne      et 
l'Irlande  du   Nord  et  toutes 
les  Parties  de  l'Empire  Bri- 
tannique qui  ne  sont  pas  in- 
dividuellement   Membres    de 
la  Société  des  Nations: 
Le   Très  Honorable  Lord   Cu- 
shendun,      Chancelier      du 
Duché    de   Lancastre,    Secré- 
taire d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères  par  intérim; 
Pour  le  Dominion  du  Canada: 
Le    Très    Honorable    William 
Lyon     Mackenzie     King, 
Premier  Ministre  et  Ministre 
des  Affaires  Extérieures; 
Pour     le     Commonwealth     d'Au- 
stralie : 

L'Honorable  Alexander  John 
Mc-Lachlan,  Membre  du 
Conseil   Exécutif   Fédéral; 

Pour  le   Dominion   de   Nouvelle- 
Zélande: 

L'Honorable  Sir  Christopher 
James  Parr,  Haut-Commis- 
saire de  la  Nouvelle-Zélande 
en  Grande-Bretagne; 
Pour  l'Union  de  l'Afrique  du  Sud: 
L'Honorable     Jacobus      Ste- 
phanus   Smit,   Haut   Com- 
missare  de  l'Union  de  l'Afri- 
que du  Sud  en  Grande-Bre- 
tagne ; 
Pour  l'Etat  Libre  d'Irlande: 
M.   William    Thomas    Cos- 


for  Foreign  Affairs,  Minister 
of  State; 
The  Président  of  the  French  Re- 
public: 

Mr.    Aristide    Briand,    Mi- 
nister for  Foreign  Affairs; 
His  Majesty   the  King  of  Great 
Britain,    Ireland    and    the    British 
Dominions   beyond    the    Seas,    Em- 
peror  of  India: 

For  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  and  ail  parts  of  the 
British  Empire  which  are  not 
separate  Members  of  the 
League  of  Nations: 

The    Right    Honourable    Lord 
Cushendun,   Chancellor   of 
the     Duchy     of     Lancaster, 
Acting    Secretary    of    State 
for  Foreign  Affairs; 
For  the  Dominion  of  Canada: 
The  Right  Honourable  William 
Lyon     Mackenzie     King, 
Prime  Minister  and  Minister 
for  External  Affairs; 
For  the  Commonwealth  of  Austra- 
lia: 

The    Honourable    Alexander 

John  McLachlan,  Member 

of     the     Executive     Fédéral 

Council  ; 

For  the  Dominion  of  New  Zea- 

land: 

The  Honourable  Sir  Christo- 
pher   James    Parr,    High 
Commissioner  for  New  Zea- 
land  in  Great  Britain; 
For  the  Union  of  South  Africa: 
The  Honourable  Jacobus  Ste- 
phanus   Smit,   High   Com- 
missioner  for   the   Union   of 
South  Africa   in  Great  Bri- 
tain; 
For  the  Irish  Free  State: 

Mr.   William   Thomas   Cos- 
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grave,  Président  du  Conseil 
Exécutif; 

Pour  l'Inde: 

Le  Très  Honorable  Lord  Cu- 
shendun,  Chancelier  du 
Duché  de  Lancastre,  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères  par  intérim; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Le  Comte  Gaetano  Manzoni, 
Son  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  à 
Paris; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

Le  Comte  Uchida,   Conseiller 
Privé; 
Le  Président  de  la  République  de 
Pologne: 

M.    A.    Z  a  le  ski,    Ministre   des 
Affaires   Etrangères; 
Le    Président    de    la    République 
Tchécoslovaque  : 

M.  le  Docteur  Eduard  Benès, 
Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères ; 
qui,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  reconnus  en  bonne 
et  due  forme,  sont  tombés  d'accord 
sur  les  Articles  suivants: 

Article  I. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  solennellement  au  nom  de 
leurs  peuples  respectifs  qu'elles  con- 
damnent le  recours  à  la  guerre  pour 
le  règlement  des  différends  inter- 
nationaux, et  y  renoncent  en  tant 
qu'instrument  de  politique  natio- 
nale dans  leurs  relations  mutuelles. 

Article  IL 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 

reconnaissent  que   le   règlement   ou 

la    solution    de    tous   les    différends 

ou    conflits,    de    quelque    nature    ou 


grave,  Président  of  the  Exe- 
cutive Council; 
For  India: 

The  Right  Honourable  Lord 
Cushendun,  Chancellor  of 
the  Duchy  of  Lancaster,  Act- 
ing  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 
His  Majesty  the  King  of  Italy: 

Count      Gaetano      Manzoni, 

his     Ambassador     Extraordi- 

nary  and  Plenipotentiary  at 

Paris. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Ja- 

pan: 

Count    Uchida,    Privy    Coun- 
cillor; 
The  Président  of  the  Republic  of 
Poland: 

Mr.  A.   Z  aie  ski,  Minister  for 
Foreign  Affairs; 
The     Président     of    'the    Czecho- 
slovak  Republic: 

Dr.  Eduard  Benès,  Minister 
for  Foreign  Affairs; 

who,  having  communicated  to  one 
another  their  full  powers  found  in 
good  and  due  form  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article  I. 
The  High  Contracting  Parties 
solemnly  déclare  in  the  namens  of 
their  respective  peoples  that  they 
condemn  recourse  to  war  for  the 
solution  of  international  contro- 
versies,  and  renounce  it  as  an  in- 
strument of  national  policy  in  their 
relations  with  one  another. 

Article  IL 
The    High    Contracting    Parties 
agrée   that  the   settlement  or   solu- 
tion of  ail  disputes  or  conflicts  of 
whatever    nature    or    of    whatever 
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de  quelque  origine  qu'ils  puissent 
être,  qui  pourront  surgir  entre  elles, 
ne  devra  jamais  être  recherché  que 
par  des  moyens  pacifiques. 

Article  III. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
les  Hautes  Parties  Contractantes 
désignées  dans  le  préambule,  con- 
formément aux  exigences  de  leurs 
constitutions  respectives,  et  il  pren- 
dra effet  entre  elles  dès  que  tous  les 
instruments  de  ratification  auront 
été  déposés  à  Washington. 

Le  présent  Traité,  lorsqu'il  aura 
été  mis  en  vigueur  ainsi  qu'il  est 
prévu  au  paragraphe  précédent, 
restera  ouvert  aussi  longtemps  qu'il 
sera  nécessaire  pour  l'adhésion  de 
toutes  les  autres  Puissances  du 
monde.  Chaque  instrument  éta- 
blissant l'adhésion  d'une  Puissance 
sera  déposé  à  Washington  et  le 
Traité,  immédiatement  après  ce 
dépôt,  entrera  en  vigueur  entre  la 
Puissance  donnant  ainsi  son  ad- 
hésion et  les  autres  Puissances  con- 
tractantes. 

Il  appartiendra  au  Gouvernement 
des  Etats-Unis  de  fournir  à  chaque 
Gouvernement  désigné  dans  le  pré- 
ambule et  à  tout  Gouvernement  qui 
adhérera  ultérieurement  au  présent 
Traité  une  copie  certifiée  conforme 
dudit  Traité  et  de  chacun  des  in- 
struments de  ratification  ou  d'ad- 
hésion. Il  appartiendra  également 
au  Gouvernement  des  Etats-Unis 
de  notifier  télégraphiquement  aux- 
dits  Gouvernements  chaque  instru- 
ment de  ratification  ou  d'adhésion 
immédiatement  après  dépôt. 

En  foi  de  quoi,  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  ont  signé  le 
présent     Traité    établi     en    langue 


origin  they  may  be,  which  may 
arise  among  them,  shall  never  be 
sought  except  by  pacifie  means. 


Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  ra- 
tified  by  the  High  Contracting 
Parties  named  in  the  Preamble  in 
accordance  with  their  respective 
constitutional  requirements,  and 
shall  take  effect  as  between  them  as 
soon  as  ail  their  several  instruments 
of  ratification  shall  hâve  been  de- 
posited  at  Washington. 

This  Treaty  shall,  when  it  has 
corne  into  effect  as  prescribed  in 
the  preceding  paragraph,  remain 
open  as  long  as  may  be  necessary 
for  adhérence  by  ail  the  other  Po- 
wers  of  the  world.  Every  instru- 
ment evidencing  the  adhérence  of 
a  Power  shall  be  deposited  at 
Washington  and  the  Treaty  shall 
immediately  upon  such  deposit 
become  effective  as  between  the 
Power  thus  adhering  and  the  other 
Powers  parties  hereto. 

It  shall  be  the  duty  of  the  Go- 
vernment of  the  United  States  to 
furnish  each  Government  named  in 
the  Preamble  and  every  Government 
subsequently  adhering  to  this 
Treaty  with  a  certified  copy  of  the 
Treaty  and  of  every  instrument  of 
ratification  or  adhérence.  It  shall 
also  be  the  duty  of  the  Government 
of  the  United  States  telegraphically 
to  notify  such  Governments  imme- 
diately upon  the  deposit  with  it 
of  each  instrument  of  ratification 
or  adhérence. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  the  French  and  English 
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française  et  en  langue  anglaise,  les 
deux  textes  ayant  force  égale,  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a   Paris,  le   vingt-sept   août 
mil  neuf  cent  vingt-huit. 


languages   both   texts  having  equal 
force,  and  hereunto  affix  their  seals. 


seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 
seal.) 


Done  at  Paris,  the  twenty-seventh 
day  of  August  in  the  year  one 
thousand  nine  hundred  and  twenty- 
eight. 

Gustav  Stresemann. 

Frank  B.  Kellogg. 

Paul  Hymans. 

Ari  Briand. 

Cushendun. 

W.  L.  Maclcenzie  King. 

A.  J.  McLachlan. 

C.  J.  Parr. 

J.  S.  Smit. 

Liam  T.  MacCosgair.*) 

Cushendun. 

G.  Manzoni. 

Uchida. 

August  Zaleshi. 

Dr.  Eduard  Benes. 


1. 


Adhering    Countries. 
When  this  Treaty  became  effective  on  July  24,   1929,   the   instru- 
ments of  ratification  of  ail  of  the  signatory  powers  having  been  depo- 
sited  at  Washington,  the  following  countries,  having  deposited  instru- 
ments of  définitive  adhérence,  became  parties  to  it: 


Afghanistan 

Finland 

Peru 

Albania 

Guatemala 

Portugal 

Austria 

Hungary 

Rumania 

Bulgaria 

Iceland 

Russia 

China 

Latvia 

Kingdom    of    the    Serbs 

Cuba 

Libéria 

Croats    and    Slovènes 

Denmark 

Lituania 

Siam 

Dominican  Republic 

Netherlands 

Spain 

Egypt 

Nicaragua 

Sweden 

Estonia 

Norway 

Turkey 

Ethiopia 

Panama 

2. 


La  Perse  a  déposé  l'instrument  d'adhésion  le  25  juillet  1929. 
Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1929,  p.  125. 

*)  William  Thomas  Cosgrave? 


Concordat.  9 

2. 

SAINT-SIÈGE,  EOUMANIE. 

Concordat;  signé  à  Rom,  le  10  mai  1927,  suivi  d'un  Echange 
de  Notes,  du  20  juillet  au  22  octobre  1928.*) 

Acta  Apostolicae  Sedis  XXI,  No.  9. 


Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  XI,  représenté  par  Son  Eminence  Révéren- 
dissime  le  Cardinal  Pierre  Gasparri,  Son  Secrétaire  d'Etat,  et  Sa  Ma- 
jesté, le  Roi  de  Roumanie  Ferdinand  I-er,  représenté  par  Son  Excellence 
Mr.  V.  Goldis,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Cultes  et  des  Arts,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 
La  Religion  Catholique  Apostolique  Romaine,  de  tout  rite,  sera  pra- 
tiquée et  exercée  librement  et  publiquement  dans  tout  le  Royaume  de 
Roumanie. 

Article  II. 
Dans  le  Royaume  de  Roumanie  la  Hiérarchie  Catholique  sera  ainsi 
constituée  : 

A.  Pour  le  Rite  Grec: 
Province  Ecclésiastique  d'Alba-Julia  et   Fâgâras. 
Métropole: 

Blaj 
avec  quatre   suffragants: 

1.  Oradea-Mare; 

2.  Lugoj; 

3.  Gherla  (siège  épiscopal  et  Chapitre  à  transférer  d'un  commun 
accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  Royal). 

4.  Nouveau  Diocèse  à  ériger  dans  le  Nord,  avec  siège  épiscopal 
à  désigner  d'un  commun  accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement 
Royal. 

De  ce  Diocèse  feront  partie  aussi  les  grecoruthènes  avec  une  ad- 
ministration spéciale. 

B.  Pour  le  Rite  Latin: 
Province   Ecclésiastique  de  Bucarest. 
Métropole: 

Bucarest 
avec  quatre  suffragants: 

1.  Alba-Julia; 

2.  Timiçoara; 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  7  juillet  1929. 
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3.  Satumare  et  Oradea-Mare  unies  aeque  principaliter. 

Par  la  ratification  du  présent  Concordat,  cesse  l'Administration 
Apostolique  et  le  territoire  d'Oradea-Mare  passe  sous  la  juridiction  de 
l'Evêque  actuel  de  Satumare. 

4.  Jasi.    A  ce  Diocèse  sera  rattachée  la  Bucovine. 

Le  territoire  de  l'ancien  Royaume  passe  de  la  juridiction  de  la  Con- 
grégation de  Propaganda  Fide  au  droit  commun. 

C.  Pour  le  Rite  Arménien: 

Un  chef  spirituel  pour  tous  les  Arméniens  du  Royaume,  avec  siège 
à  Gherla. 

Le  Saint-Siège  ne  procédera  à  aucune  modification  de  la  Hiérarchie, 
plus  haut  établie,  ni  des  circonscriptions  des  Provinces  ecclésiastiques 
et  des  Diocèses,  sans  accord  prélable  avec  le  Gouvernement  Roumain, 
sauf  les  petites  modifications  paroissiales  exigées  par  le  bien  des  âmes. 

Article  III. 
Aucune  partie  du  Royaume  de  Roumanie  ne  dépendra  d'un  Evêque 
dont  le  Siège  se  trouverait  hors  des  frontières  de  l'Etat  Roumain;   de 
même  aucun  Diocèse  de  Roumanie  ne  pourra  s'étendre  au-delà  des  fron- 
tières du  pays. 

Article  IV. 
La  communication  directe  des  Evêques,  du  Clergé  et  du  peuple  avec 
le  Saint-Siège,  et  vice-versa,  en  matière  spirituelle  et  en  affaires  ecclé- 
siastiques,  sera   absolument  libre. 

Article  V. 

§  1.  Ceux  qui  seront  appelés  à  gouverner  les  Diocèses  aussi  bien 
que  leurs  Coadjuteurs  cum  jure  successionis,  ainsi  que  le  Chef  spirituel 
des  Arméniens,  devront  être  citoyens  roumains,  sauf  les  exceptions  ad- 
mises d'un  commun  accord  par  le  Saint  Siège  et  le  Gouvernement 
Royal. 

§  2.  Le  Saint-Siège,  avant  leur  nomination,  notifiera  au  Gouverne- 
ment Royal  la  personne  à  nommer  pour  constater,  d'un  commun  accord, 
s'il  n'y  aurait  pas  contre  elle  des  raisons  d'ordre  politique. 

Article  VI. 

Les  Evêques,  avant  de  prendre  possession  de  leurs  Diocèses,  prê- 
teront serment  selon  la  formule  qui  suit: 

„Devant  Dieu  et  sur  les  Saints  Evangiles,  je  jure  et  je  promets 
fidélité  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  ainsi  qu'à  ses  Succeseurs,  et, 
comme  il  convient  à  un  evêque,  de  respecter  et  de  faire  respecter  par 
mes  sujets,  avec  la  fidélité  au  Roi,  la  Constitution  et  les  lois  du  pays. 
En  outre  je  n'entreprendrai  rien  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'ordre  public  ou  à  l'intégrité  de  l'Etat.  Ainsi  Dieu  m'aide,  et  ces 
Saints    Evangiles". 
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Article  VII. 

La  formule  des  prières  pour  le  Souverain,  „Domine,  salvum  fac 
Regem",  sera  chantée,  dans  les  offices  divins,  conformément  aux  normes 
liturgiques. 

Article  VIII. 

Les  Ordinaires  auront  pleine  liberté  dans  l'exercice  des  fonctions 
ecclésiastiques  et  dans  le  Gouvernement  de  leurs  propres  Diocèses.  Ils 
pourront  exercer  tous  les  droits  et  les  prérogatives  propres  au  ministère 
pastoral  conformément  à  la  discipline  approuvée  par  l'Eglise  Catho- 
lique et  seront  libres  de  donner  les  instructions  religieuses,  morales  et 
ecclésiastiques  comme  leur  ministère  sacré  l'exige.  Dans  le  cas  où  elles 
seraient  d'un  intérêt  général  et  publiées  par  eux,  elles  seront  ensuite 
portées  également  à  la  connaissance  du  Ministère  des  Cultes.  D'eux 
dépendront  exclusivement  les  autres  membres  du  Clergé  Catholique  dans 
tout  ce  qui  concerne  leur  nomination  et  l'exercice  du  ministère  sacré. 
La  nomination  faite  sera  portée  à  la  connaissance  du  Ministère  des 
Cultes. 

Article  IX. 

L'Etat  reconnaît  à  l'Eglise  Catholique,  représentée  par  ses  légitimes 
autorités  hiérarchiques,  la  personnalité  juridique,  selon  le  droit  commun 
du  pays. 

En  conséquence  les  Paroisses,  les  Arhiprêtries,  les  Monastères,  les 
Chapitres,  les  Prévôtés,  les  Abbayes,  les  Evêchés,  les  Métropoles  et  les 
autres  organisations  canoniquement  et  légalement  constituées,  sont  per- 
sonnes juridiques,  et  la  pleine  propriété  de  leurs  biens,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  est  garantie  par  l'Etat  selon  la  Constitution  du 
Royaume,  à  l'Eglise  catholique,  représentée  par  ses  légitimes  autorités 
hiérarchiques. 

Article  X. 

L'Eglise  Catholique  et  ses  membres,  citoyens  roumains,  jouiront  de 
la  part  de  l'Etat  d'un  traitement  qui  ne  pourra  pas  être  inférieur  à  celui 
dont  jouissent,  selon  la  Constitution,  les  autres  religions  du  Royaume. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qur  les  Evêques  roumains  diocésains  de 
Rite  grec,  ainsi  que  l'Archevêque  latin  de  Bucarest,  seront  Sénateurs 
de  droit. 

Article  XL 

§  1.  Dans  toutes  les  Eglises  Cathédrales  sera  maintenu  le  Chapitre 
des  chanoines  dans  l'Etat  juridique  et  patrimonial  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement, sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  XIII.  Le  nouveau 
Diocèse   sera  pourvu   de  son  Chapitre. 

§  2.  Les  chanoines  devront  être  citoyens  roumains,  sauf  les  ex- 
ceptions admises,  d'un  commun  accord,  par  le  Saint-Siège  et  le  Gouverne- 
ment Royal. 

Article  XII. 

§  1.  Les  Ordinaires  seront  libres  d'ériger  de  nouvelles  paroisses, 
d'établir   ou   fonder    des   églises    filiales;    cependant    s'ils    demandent   la 
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contribution  de  l'Etat,  ils  devront  procéder  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, lequel  donnera  son  consentement  s'il  s'agit  de  400  familles  pour 
les  villes  et  de  200  familles  pour  les  villages.  Dans  des  cas  spéciaux,  le 
Gouvernement  pourra  donner  son  consentement  même  pour  un  nombre 
inférieur  de  familles. 

§  2.  La  nomination  des  Curés,  qui  devront  être  citoyens  roumains, 
et  n'avoir  pas  subi  de  condamnation  par  sentence  définitive,  pour  crimes 
contre  la  sécurité  de  l'Etat,  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'Ordinaire. 
Le  consentement  du  Gouvernement  sera  demandé  au  cas  où  il  s'agirait 
de  nommer  curé  un  étranger,  qui  devra,  néanmoins,  acquérir  ultérieure- 
ment la  qualité  de  citoyen  roumain. 

Article  XIII. 

§  1.  Un  Patrimoine  sacré  interdiocésain  sera  constitué  avec  les  titres 
de  rente  roumaine,  qui  appartiennent  actuellement  aux  prébendes  des 
Evêques,  des  Chanoines,  des  Curés  et  aux  Séminaires  théologiques. 

§  2.  La  destination  du  Patrimoine  sacré  est  l'entretien  des  Ordi- 
naires et  des  Ordinariats,  des  Séminaires  théologiques,  des  Chanoines  et 
des  personnes  au  service  des  paroisses.  Dans  le  cas  où  les  revenus,  visés 
au  §  1,  n'atteindraient  pas  la  quantité  due  selon  l'Article  X,  l'Etat 
y  suppléera,  conformément  aux  lois  en  vigueur  concernant  les  hono- 
raires du   Clergé. 

§  3.  Ce  Patrimoine  sacré  sera  administré  par  le  Conseil  des 
Evêques  diocésains  selon  les  Statuts  rédigés  par  eux-mêmes,  et  approuvés 
par  le  Saint-Siège  et  par  le  Gouvernement. 

§  4.  Le  même  Conseil  administrera  les  revenus  de  la  rente  pro- 
venant du  Fond  général  catholique  de  Religion  et  du  Fond  général 
catholique  d'Instruction,  lesquels  jouissent  déjà  de  la  personnalité  juri- 
dique et  restent  dans  l'Etat  patrimonial  et  juridique  actuel. 

§  5.  Le  Patrimoine  sacré  jouira  de  la  personnalité  juridique  con- 
formément au  droit  commun  du  pays. 

Article  XIV. 

Les  propriétés  des  écoles,  des  instituts  d'éducation  et  de  bien- 
faisance et  de  toutes  les  autres  institutions  pies  de  chaque  diocèse, 
seront  administrées  par  les  autorités  diocésaines  et  dévolues  au  même 
but  prévu  et  voulu  par  chaque  fondation  à  part,  selon  les  modalités 
prévues  par  les  lois  de  l'Etat. 

Article  XV. 

Les  droits  et  les  obligations  de  patronat  de  toute  catégorie  sont  et 
restent  abolis  sans  aucune  indemnité. 

Les  édifices  sacrés,  les  maisons  paroissiales  avec  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  autres  biens  affectés  par  le  patron  à  l'Eglise,  a)  s'ils  sont 
inscrits  dans  les  livres  fonciers  au  nom  des  personnes  juridiques  indi- 
quées dans  l'Art.  IX,  demeurent  en  leur  pleine  propriété;  b)  s'ils  sont 
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inscrits    au   nom   des   patrons,    demeurent    en   possession    de   l'Eglise    à 
l'usage  des  parroisses  respectives. 

Dans  le  cas  où  la  paroisse  viendrait  canoniquement  et  légalement 
à  disparaître,  l'ancien  patron,  si  c'est  l'Etat  ou  bien  une  institution 
d'Etat,  pourra  disposer  librement  de  ces  biens;  si  c'est  un  particulier, 
les  édifices  et  les  biens  susindiqués  restent  en  possession  et  à  l'usage 
de   l'Eglise. 

Article  XVI. 

§  1.  Dans  chaque  Diocèse  le  Séminaire  pour  la  formation  du  jeune 
clergé  sera  sous  la  dépendance  exclusive  de  l'Ordinaire. 

§  2.  Les  professeurs  seront  citoyens  roumains,  sauf  les  exceptions 
admises  d'un  commun  accord  par  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement 
Royal. 

§  3.  Le  programme  des  études  sera  fixé  par  l'autorité  ecclésiastique 
compétente. 

§  4.  Dans  les  séminaires,  l'étude  de  la  langue  et  de  l'histoire  natio- 
nale sera  obligatoire,  selon  le  programme  établi  par  la  Conférence  des 
Evêques  diocésains  d'accord  avec  le  Ministère  compétent,  dans  la  mesure 
qu'il  n'empêche  pas  les  études  théologiques  et  de  manière  à  être  com- 
patible avec  le  caractère  religieux  de  ces  Instituts;  à  cet  effet,  ledit 
Ministère  aura  connaissance  du  programme  visé  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Article  XVII. 

1.  Les  Ordres  et  les  Congrégations  religieuses  existants  dans  le 
Royaume  devront  avoir  leur  Provincial  et  leurs  membres,  citoyens  rou- 
mains, domiciliés  dans  le  pays. 

2.  Aux  Ordres  et  Congrégations  religieuses,  comme  tels,  l'Etat 
reconnaît  la  personnalité  juridique,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  con- 
ditions établies  par  les  lois  en  vigueur. 

3.  Les  revenus  appartenant  aux  Ordres  et  aux  Congrégations 
religieuses  devront  être  distribués  selon  la  volonté  des  bienfaiteurs  et 
selon  la  nature  et  le  but  de  l'Institut  religieux. 

4.  De  nouveaux  Ordres  et  Congrégations  religieuses  pourront 
s'établir  en  Roumanie  et  ceux  qui  y  sont  actuellement  pourront  ouvrir  des 
maisons  nouvelles  seulement  avec  l'approbation  donnée  d'accord  par  le 
Saint-Siège  et  par  le  Gouvernement  Roumain. 

Article  XVIII. 
L'Eglise  catholique  a  le  droit  de  pourvoir  à  l'assistance  religieuse 
de  tout  genre,  pour  ses  fidèles,  dans  l'armée,  les  hôpitaux  civils  et  mili- 
taires,  les   orphelinats,   les  écoles   correctionnelles,   les   pénitenciers,   en 
tenant  compte  des  règlements  des  Institutions  respectives. 

Article  XIX. 
§  1.    L'Eglise  catholique  a  le  droit  de  créer  et  de  maintenir,  à  ses 
propres  frais,  les  écoles  primaires  et  secondaires,  qui  seront  sous  la  dé- 
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pendance  des  Ordinaires  respectifs  et  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  Ministère  de  l'Instruction  Publique. 

§  2.  Dans  les  mêmes  conditions,  elle  pourra  maintenir  le  nombre 
actuel  des  écoles  normales. 

§  3.  Toutes  les  écoles  des  Ordres  et  des  Congrégations  religieuses 
sont  mises  sous  la  dépendance  de  l'Ordinaire  du  lieu;  en  conséquence, 
elles  aussi  jouiront  du  droit  de  fixer  la  langue  d'enseignement. 

§  4.  Toutes  les  écoles  indiquées  aux  paragraphes  précédents  auront 
le  droit  de  publicité,  selon  les  modalités  des  lois  en  vigueur. 

Article  XX. 

§  1.  L'Eglise  catholique  a  le  droit  de  donner  l'instruction  religieuse 
aux  élèves  catholiques  dans  toutes  les  écoles  publiques  et  particulières 
du  Royaume;  cette  instruction  religieuse  leur  sera  donnée  dans  leur 
langue  maternelle. 

§  2.  Dans  les  écoles  secondaires  de  l'Etat,  fréquentées  en  majorité 
par  des  catholiques,  l'enseignement  de  la  religion  sera  donné  par  des 
maîtres  catholiques,  prêtres  ou  laïques,  nommés,  de  commun  accord,  par 
l'Ordinaire  et  le  Ministère  de  l'Instruction  Publique,  et  salariés  par  le 
Gouvernement,  en  conformité  des  lois  en  vigueur. 

§  3.  Dans  les  écoles  primaires  de  l'Etat,  fréquentées  en  majorité 
par  des  catholiques,  l'enseignement  de  la  religion  catholique  sera  donné 
par  un  prêtre  désigné  par  l'Ordinaire  et,  à  défaut  de  prêtres,  par  un 
laïque  catholique,  qui  pourra  être  aussi  le  maître  d'école,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  capable  par  l'Ordinaire. 

§  4.  Si  l'Ordinaire  informait  le  Ministère  que  le  maître  de  religion 
n'est  pas  idoine,  pour  des  motifs  se  rapportant  à  la  doctrine  ou  à  la 
moralité,  le  maître  sera  obligé  de  cesser  immédiatement  l'enseignement 
et  il  sera  procédé  à  la  nomination  du  successeur,  selon  les  §§  2  et  3 
ci-dessus. 

§  5.  Dans  les  écoles  de  l'Etat,  le  programme  de  l'enseignement 
religieux,  pour  les  catholiques,  sera  rédigé  par  l'Ordinaire  et  communiqué 
au   Ministère   compétent. 

§  6.  Les  textes  scolaires  devront  être  également  approuvés  par 
l'Ordinaire,  lequel  aura  aussi  le  droit  de  surveiller  l'enseignement  donné 
dans  lesdites  écoles. 

Article  XXI. 

Les  biens  ecclésiastiques  situés  en  Roumanie,  mais  appartenants 
à  des  personnes  juridiques  ecclésiastiques  et  religieuses  ayant  leur  siège 
hors  des  frontières  de  l'Etat  Roumain,  et  réciproquement,  formeront 
l'objet  d'une  Convention  spéciale. 

Article  XXII. 
Toutes   les   difficultés  et   les   questions   qui    pourraient   surgir   con- 
cernant l'interprétation  du  présent  Concordat  seront  résolues  d'un  com- 
mun accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement. 
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Article  XXIII. 

Le  présent  Concordat  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement  Royal. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  dénoncer 
le  présent  Concordat,  avec  un  préavis  de  six  mois. 

Article  XXIV. 
L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Rome  aussitôt  que  possible. 

Article  Additionnel. 

Dans  un  délai  de  deux  mois  après  la  ratification,  une  Commission, 
dont  fera  partie  un  Délégué  du  Saint-Siège  et  un  autre  du  Gouverne- 
ment, sera  constituée  pour  procéder,  avec  l'assistance  d'un  Délégué  de 
l'Episcopat,  à  la  délimitation  des  circonscriptions  ecclésiastiques,  ainsi 
qu'à  la  vérification  des  biens,  qui  formeront  le  Patrimoine  sacré  selon 
l'Art.   XIII. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Concordat. 

Fait  au  Vatican,  ce  10  mai  1927. 

(L.  S.)  (signe)     P.  Card.  Gasparri. 

(L.  S.)  (signe)     V.   Ooldis. 


Ministère 

des 

Affaires  Etrangères 

Nr.  48  524.  Bucarest,  le  20  juillet  1928. 

Excellence, 

Le  Gouvernement  Royal  s'est  toujours  considéré  obligé  à  procéder 
à  la  ratification  du  Concordat  signé  le  10  mai  1927,  avec  le  ferme  espoir 
que  cet  acte  établira  définitivement  entre  le  Saint-Siège  et  la  Roumanie 
des  relations  étroites  et  cordiales,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Rou- 
manie et  de  l'Eglise  Catholique. 

C'est  en  ayant  en  vue  l'établissement  de  ces  relations  réciproquement 
désirées  que  le  Gouvernement  Royal  s'est  abstenu  de  tout  acte  précipité, 
qui  par  les  interprétations  même  erronnées  dont  il  aurait  pu  être  l'objet, 
aurait  pu  nuire  au  grand  but  de  concorde  que  toute  la  politique  du 
Gouvernement  Royal  envers  le  Saint-Siège  a  poursuivi  avec  constance. 

Le  Gouvernement  Royal  est  arrivé  à  la  conviction  que  la  ratification 
du  Concodrat  éviterait  de  sérieuses  oppositions  s'il  était  en  mesure  de 
donner  certaines  précisions  au  sujet  de  quelques  textes  du   Concordat. 

Ces  précisions  sont  des  choses  qui  s'intendent  d'elles  mêmes,  mais 
le  fait  de  pouvoir  les  donner  d'accord  avec  le  Saint-Siège  apaiserait 
beaucoup  de  susceptibilités  et  servirait  par  là  le  but  en  commun 
poursuivi. 
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Aussi,  je  viens  prier  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  interposer 
ses  bons  offices  auprès  de  Son  Eminence  le  Secrétaire  d'Etat  afin  que 
le  Saint-Siège  veuille  bien  faire  les  déclarations  interprétatives  suivan- 
tes, qui  faciliteraient  la  tâche  du  Gouvernement  Royal. 

I.  Que,  en  ce  qui  concerne  la  personnalité  juridique,  dont  il  s'agit 
à  l'Art.  9  du  Concordat,  l'Eglise  Catholique,  en  dehors  des  organisations 
énumérées  dans  l'Article  9  (Paroisses,  Archiprêtries,  Monastères,  Cha- 
pitres, Prévôtés,  Abbayes,  Evechés,  Métropoles  et  les  autres  organisations 
canoniquement  et  légalement  constituées),  ne  pourra  pas  jouir  de  la 
personnalité  juridique  ni  posséder  des  biens. 

II.  Que  le  par.  3  de  l'Art.;  19,  où  il  est  dit: 

„Toutes  les  écoles  des  Ordres  et  des  Congrégations  religieuses  sont 
mises  sous  la  dépendance  de  l'Ordinaire  du  lieu;  en  conséquence  elles 
aussi  jouiront  du  droit  de  fixer  la  langue  d'enseignement",  doit  être 
entendu:  „Sauf  les  écoles  qui  ont  actuellement  la  langue  roumaine, 
comme  langue  d'enseignement." 

III.    Que  par  rapport  à  l'Article  20: 

a)  Pour  ce  qui  concerne  le  parag.  3  combiné  avec  le  parag.  4  soit 
accepté  la  déclaration  suivante: 

„Dans  le  cas  où  le  maître  de  religion  se  trouve  être  aussi  le  maître 
de  l'école,  l'information  du  Ministère  par  l'Ordinaire  que  le  maître  n'est 
pas  idoine,  pour  des  motifs  se  rapportant  à  la  doctrine  ou  à  la  moralité, 
n'oblige  le  maître  qu'à  cesser  l'enseignement  religieux.  Il  continuera 
conformément  aux  lois  roumaines  le  reste  de  son  enseignement.  Dans 
ce  cas,  l'Ordinaire  pourra  nommer  à  sa  charge  un  autre  professeur  de 
religion." 

b)  Qu'au  §  4  à  titre  de  spécification,  le  mot  „maître"  se  réfère  au 
mot  „de  religion",  et  le  mot  „enseignement"  à  l'enseignement  ,, religieux" 
et  dans  le  §  6  les  mots  „textes  scolaires"  se  réfèrent  aux  „textes  scolaires 
de  religion",  et  le  mot  ,,1'enseignement"   à  ,,1'enseignement  religieux". 

En  conséquence,  les  §§  4  et  6  de  l'Art.  20  doivent  s'entendre  comme 
suit: 

§  4.  Si  l'Ordinaire  informait  le  Ministère  que  le  maître  de  religion 
n'est  pas  idoine,  pour  des  motifs  se  rapportant  à  la  doctrine  ou  à  la 
moralité,  le  maître  de  religion  sera  obligé  de  cesser  immédiatement 
l'enseignement  religieux  et  il  sera  procédé  à  la  nomination  du  successeur, 
selon  les  §§  2  et  3  ci-dessus. 

§  6.  Les  textes  scolaires  de  religion  devront  être  également  approu- 
vés par  l'Ordinaire,  lequel  aura  aussi  le  droit  de  surveiller  l'enseigne- 
ment religieux  donné  dans  lesdites  écoles. 

Si  le  Saint-Siège,  tenant  compte  des  grandes  difficultés  que  le 
Gouvernement  Royal  a  rencontrées,  à  l'occasion  du  vote  de  la  loi  des 
cultes,  veut  bien  lui  faciliter  sa  tâche,  en  donnant  son  adhésion  aux 
déclarations  ci-dessus  énoncées,  le  Gouvernement  s'engage  vis-à-vis  du 
Saint-Siège  '  à  déposer  le  Concordat  signé  le  10  mai  1927  devant  les 
Chambres  à  la  session  ordinaire  de  cet  automne  et  de  soutenir  devant 
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Elles  sa  ratification  de  telle  sorte  que  cette  dernière  puisse  aboutir  avant 
les  fêtes  de  Noël. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre 

(signé)     N.  Titulescu. 

Son   Excellence   Monseigneur  Ange  Marie  Dolci, 

Archevêque  de  Hiérapolis,  Nonce  Apostolique,    à  Bucarest. 


Nr.  5310.  Bucarest,  le  22  octobre  1928. 

Nuntiatura  Apostolica  in  Romania. 
Excellence, 

Le  Nonce  Apostolique  soussigné  a  l'honneur  de  répondre  à  la  Note 
de  Votre  Excellence  Nr.  48  524  du  20  juillet  de  cette  année,  dans  laquelle 
sont  exposés  quelques  désirs  du  Gouvernement  avant  la  ratification  du 
Concordat. 

Le  Saint-Siège,  pour  donner  encore  une  nouvelle  preuve  de  sa  bonne 
volonté  en  facilitiant,  autant  qu'il  lui  est  possible,  la  tache  du  Gouverne- 
ment pour  la  ratification  de  la  Convention  déjà  signée,  cherche  de  venir 
au  devant  du  désir  du  Gouvernement  lui-même  au  sujet  de  l'Article  IX. 

Cet  Article  est  très  clair  dans  ses  termes  et  dans  sa  substance.  En 
conséquence,  si  le  Gouvernement  déclare  au  cours  des  discussions  par- 
lementaires ou  à  toute  autre  occasion,  que  en  vertu  de  cet  Article  l'Eglise 
Catholique  en  Roumanie,  en  dehors  de  ses  organisations  énumérées  dans 
l'Article  IX,  ne  pourra  pas  exercer  sa  personnalité  juridique  au  sujet 
de  la  possession  des  biens,  le  Saint-Siège,  de  son  côté,  déclare  de  ne  pas 
soulever  d'objection. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Articles  XIX  et  XX  concernant  les  écoles, 
le  Saint-Siège  donne  aussi  son  adhésion  à  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment, proposée  dans  la  même  Note  susmentionée  de  Votre  Excellence. 

Le  soussigné  Nonce  Apostolique  saisit  cette  occasion  pour  exprimer 
à  Votre  Excellence  les  sentiments  de  sa  haute  considération. 

(signé)    Mgr.  Angélo  M.  Dolci, 
Nonce  Apostolique. 

A   Son  Excellence  Monsieur  C.  Argetoiano. 

Ministre  des  Affaires  Etrangères.    Bucarest. 
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3. 

SAINT-SIÈGE,  ITALIE. 

Traité  en  vue  de  résoudre  la  question  romaine  et  de  constituer 

la  „Città  del  Vaticano";  signé  à  Rome, 

le  11  février  1929.*) 

Copie  officielle. 


Trattato  fra  la  Santa  Sede  e  l'Italia. 

In  Nome  délia  Santissima  Trinità. 
Premesso  : 

Che  la  Santa  Sede  e  l'Italia  hanno  riconosciuto  la  convenienza  di 
eliminare  ogni  ragione  di  dissidio  fra  loro  esistente  con  l'addivenire  ad 
una  sistemazione  definitiva  dei  reciproci  rapporti,  che  sia  conforme 
a  giustizia  ed  alla  dignita  délie  due  Alte  Parti  e  che,  assicurando  alla 
Santa  Sede  in  modo  stabile  una  condizione  di  fatto  e  di  diritto  la  quale 
Le  garantisca  Fassoluta  indipendenza  per  l'adempimento  délia  Sua  alta 
missione  nel  mondo,  consenta  alla  Santa  Sede  stessa  di  riconoscere  com- 
posta in  modo  definitivo  ed  irrevocabile  la  „questione  romana"  sorta  nel 
1870  con  l'annessione  di  Roma  al  Regno  d'Italia  sotto  la  dinastia  di  Casa 
Savoia; 

Che  dovendosi,  per  assicurare  alla  Santa  Sede  Fassoluta  e  visibile 
indipendenza,  garentirLe  una  sovranita  indiscutibile  pur  nel  campo 
internazionale,  si  è  ravvisata  la  nécessita  di  costituire,  con  particolari 
modalità,  la  Città  del  Vaticano,  riconoscendo  sulla  medesima  alla  Santa 
Sede  la  piena  propriété  e  l'esclusiva  ed  assoluta  potesta  e  giurisdizione 
sovrana ; 

Sua  Santità  il  Sommo  Pontefice  Pio  XI,  e  Sua  Maestà  Vittorio 
Emanuele  III  Re  d'Italia,  hanno  risoluto  di  stipulare  un  Trattato,  no- 
minando  a  taie  effetto  due  Plenipotenziari,  cioè  per  parte  di  Sua  San- 
tità, Sua  Eminenza  Reverendissima  il  Signor  Cardinale  Pietro  Gas- 
parri,  Suo  Segretario  di  Stato,  e  per  parte  di  Sua  Maestà,  Sua  Eccel- 
lenza  il  Signor  Cavalière  Benito  Mussolini,  Primo  Ministro  e  Capo 
del  Governo;  i  quali,  scambiati  i  loro  rispettivi  pieni  poteri  e  travatili 
in  buona  e  dovuta  forma,  hanno  convenuto  negli  Articoli  seguenti: 

Art.  1. 

L'Italia  riconosce  e  riafferma  il  principio  consacrato  nell'articolo  1° 
dello  Statuto  del  Regno  4  marzo  1848,  pel  quale  la  religione  cattolica, 
apostolica  e  romana  è  sa  sola  religione  dello   Stato. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  7  juin  1929. 
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Art.  2. 
L'Italia  riconosce  la  sovranità  délia   Santa   Sede  nel  campo  inter- 
nazionale   corne  attributo  inerente  alla   sua  natura,   in   conformità   alla 
sua  tradizione  ed  aile  esigenze  délia  sua  missione  nel  mondo. 

Art.  3. 

L'Italia  riconosce  alla  Santa  Sede  la  piena  propriété  e  la  esclu- 
siva  ed  assoluta  potestà  e  giurisdizione  sovrana  sul  Vaticano,  com'è  at- 
tualmente  costituito,  con  tutte  le  sue  pertinenze  e  dotazioni,  oreandosi 
pei  tal  modo  la  Città  del  Vaticano  per  gli  speciali  fini  e  con  le  modalità 
di  cui  al  présente  Trattato.  I  confini  di  detta  Città  sono  indicati  nella 
Pianta  che  constituisce  l'allegato  1°  del  présente  Trattato.  del  quale 
forma  parte  intégrante. 

Resta  peraltro  inteso  che  la  piazza  di  San  Pietro,  pur  facendo  parte 
délia  Città  del  Vaticano,  continuera  ad  essere  normalmente  aperta  al 
pubblico  e  soggetta  ai  poteri  di  polizia  délie  autorità  italiane;  le  quali 
si  arresteranno  ai  piedi  délia  scalinata  délia  Basilica,  sebbene  questa 
continui  ad  essere  destinata  al  culto  pubblico,  e  si  asterranno  percio  dal 
montare  ed  accedere  alla  detta  Basilica,  salvo  che  siano  inviate  ad  inter- 
venire  dall'autorità  compétente. 

Quando  la  Santa  Sede,  in  vista  di  particolari  funzioni,  credesse  di 
sottrarre  temporaneamente  la  piazza  di  San  Pietro  al  libero  transito  del 
pubblico,  le  autorità  italiane,  a  meno  che  non  fossero  invitate  dall'auto- 
rità compétente  a  rimanere,  si  ritireranno  al  di  la  délie  linee  sterne  del 
colonnato  berniniano  e  del  loro  prolungamento. 

Art.  4. 
La  sovranità  e  la  giurisdizione  esclusiva,  che  l'Italia  riconosce  alla 
Santa  Sede  sulla  Città  del  Vaticano,  importa  che  nella  medesima  non 
possa  esplicarsi  alcuna  ingerenza  da  parte  del  Governo  italiano  e  che 
non  vi  sia  altra  autorità  che  quella  délia  Santé  Sede. 

Art.  5. 

Per  l'esecuzione  di  quanto  è  stabilito  nell'articolo  précédente,  prima 
dell'entrata  in  vigore  del  présente  Trattato,  il  territorio  costituente  la 
Città  del  Vaticano  dovrà  essere,  a  cura  del  Governo  italiano,  reso  libero 
da  ogni  vincolo  e  da  eventuali  occupatori.  La  Santa  Sede  provvederà  a 
chiuderne  gli  accessi,  recingendo  le  parti  aperte,  tranne  la  piazza  di 
San  Pietro. 

Resta  per  altro  convenuto  che,  per  quanto  riflette  gli  immobili  ivi 
esistenti,  appartenenti  ad  istituti  od  enti  religiosi,  provvederà  diret- 
tamente  la  Santa  Sede  a  regolare  in  suoi  rapporti  con  questi,  disinter- 
essandosene  lo   Stato  .  italiano. 

Art.  6. 

L'Italia  provvederà,  a  mezzo  degli  accordi  occorrenti  con  gli  enti 
interessati,  che  alla  Città  del  Vaticano  sia  assicurata  un'adeguata  dota- 
zione  di  acque  in  proprietà. 

2* 
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Provvederà,  inoltre,  alla  comunicazione  con  le  ferrovie  dello  Stato 
mediante  la  costruzione  di  una  stazione  ferroviaria  nella  Città  del  Vati- 
cano,  nella  località  indicata  nell'allegata  Pianta  (Alleg.  I)  e  mediante  la 
circolazione  di  veicoli  propri   del  Vaticano   sulle  ferrovie  italiane. 

Provvederà  altresi  al  collegamento,  direttamente  anche  cogli  altri 
Stati,  dei  servizi  telegrafici,  telefonici,  radiotelegrafici,  radiotelefonici 
e  postali  nella  Città  del  Vaticano. 

Provvederà  infine  anche  al  coordinamento  degli  altri  servizi 
pubblici. 

A  tutto  quanto  sopra  si  provvederà  a  spese  dello  Stato  italiano  e  nel 
termine  di  un  anno  dall'entrata  in  vigore  del  présente  Trattato. 

La  Santa  Sede  provvederà,  a  sue  spese,  alla  sistemazione  degli 
accessi  del  Vaticano  già  esistenti  e  degli  altri  che  in  seguito  credesse 
di  aprire. 

Saranno  presi  accordi  tra  la  Santa  Sede  e  lo  Stato  italiano  per  la 
circolazione  nel  territorio  di  quest'ultimo  dei  veicoli  terrestri  e  degli 
aeromobili   délia   Città   del  Vaticano. 

Art.  7. 

Nel  territorio  intorno  alla  Città  del  Vaticano  il  Governo  italiano 
si  impegna  a  non  permettere  nuove  costruzioni,  che  costituiscano  intro- 
spetto,  ed  a  provvedere,  per  lo  stesso  fine,  alla  parziale  demolizione  di 
quelle  già  esistenti  da  Porta  Cavalleggeri  e  lungo  la  via  Aurélia  ed  il 
viale  Vaticano. 

In  conformità  aile  norme  del  diritto  internationale,  è  vietato  agli 
aeromobili  di  qualsiasi  specie  di  trasvolare  sul  territorio  del  Vaticano. 

Nella  Piazza  Rusticucci  e  nelle  zone  adiacenti  al  colonnato,  ove 
non  si  estende  la  extraterritorialità  di  cui  all'art.  15,  qualsiasi  muta- 
mento  edilizio  o  stradale,  che  possa  interessare  la  Citta  del  Vaticano,  si 
farà   di   comune   accordo. 

Art.  8. 

L'Italia,  considerando  sacra  ed  inviolabile  la  persona  del  Sommo 
Pontefice,  dichiara  punibili  l'attentato  contro  di  Essa  e  la  provocazione 
a  commetterlo  con  le  stesse  pêne  stabilité  per  l'attentato  e  la  provo- 
cazione a  commetterlo  contro  la  persona  del  Re. 

Le  offese  e  le  ingiurie  pubbliche  commesse  nel  territorio  italiano 
contro  la  persona  del  Sommo  Pontefice  con  discorsi,  con  fatti  e  con 
scritti  sono  puniti  corne  le  offese  e  le  ingiurie  alla  persona  del  Re. 

Art.  9. 
In  conformità  aile  norme  del  diritto  internazionale  sono  soggette 
alla  sovranità  délia  Santa  Sede  tutte  le  persone  aventi  stabile  residenza 
nella  Città  del  Vaticano.  Taie  residenza  non  si  perde  per  il  semplice 
fatto  di  una  temporanea  dimora  altrove,  non  accompagnata  dalla  perdita 
dell'abitazione  nella  Città  stessa  o  da  altre  circostanze  comprovanti 
l'abbandono   di   detta   residenza. 
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Cessando  di  essere  soggette  alla  sovranità  délia  Santa  Sede,  le  per- 
sone  menzionate  nel  comma  précédente,  ove  a  termini  délia  legge 
italiana,  indipendentemente  dalle  circostanze  di  fatto  sopra  previste,  non 
siano  da  ritenere  munite  di  altra  cittadinanza,  saranno  in  Italia  con- 
siderate   senz'altro   cittadini   italiani. 

Aile  persone  stesse,  mentre  sono  soggette  alla  sovranità  délia  Santa 
Sede,  saranno  applicabili  nel  territorio  del  Regno  d'Italia,  anche  nelle 
materie  in  cui  deve  essere  osservata  la  legge  personale  (quando  non  siano 
regolato  da  norme  emanate  dalla  Santa  Sede),  quelle  délia  legislazione 
italiana,  e  ove  si  tratti  di  persona  che  sia  da  ritenere  munita  di  altra 
cittadinanza,  quelle  dello  Stato  cui  essa  appartiene. 

Art.  10. 

I  dignitari  délia  Chiesa  e  le  persone  appartenenti  alla  Corte  Ponti- 
ficia,  che  verranno  indicati  in  un  elenco  da  concordarsi  fra  le  Alte 
Parti  contraenti,  anche  quando  non  fossero  cittadini  del  Vaticano, 
saranno  sempre  ed  in  ogni  caso  rispetto  all'Italia  esenti  dal  servizio 
militare,  dalla  giuria  e  da  ogni  prestazione  di  carattere  personale. 

Questa  disposizione  si  applica  pure  ai  funzionari  di  ruolo  dichia- 
rati  dalla  Santa  Sede  indispensabili,  addetti  in  modo  stabile  e  con  sti- 
pendio  fisso  agli  uffici  délia  Santa  Sede,  nonche  ai  dicasteri  ed  agli 
uffici  indicati  appresso  negli  articoli  13,  14,  15  e  16,  esistenti  fuori  délia 
Città  del  Vaticano.  Tali  funzionari  saranno  indicati  in  altro  elenco,  da 
concordarsi  corne  sopra  è  detto  e  che  annualmente  sarà  aggiornato  dalla 
Santa  Sede. 

Gli  ecclesiastici  che,  per  ragione  di  ufficio,  partecipano  fuori  délia 
città  del  Vaticano  all'emanazione  degli  atti  délia  Santa  Sede,  non  sono 
soggetti  per  cagione  di  essi  a  nessun  impedimento,  investigazione  o  mo- 
lestia  da  parte  délie  autorità   italiane. 

Ogni  persona  straniera  investita  di  ufficio  ecclesiastico  in  Roma 
gode  délie  garanzie  personali  competenti  ai  cittadini  italiani  in  virtù 
délie  leggi  del  Regno. 

Art.  11. 

Gli  enti  centrali  délia  Chiesa  Cattolica  sono  esenti  da  ogni  inge- 
renza  da  parte  dello  Stato  italiano  (salvo  le  disposizioni  délie  leggi 
italiane  concernenti  gli  acquisti  dei  corpi  morali),  nonchè  dalla  con- 
versione  nei  riguardi  dei  béni  immobili. 

Art.  12. 

L'Italia  riconosce  alla  Santa  Sede  il  diritto  di  legazione  attivo 
e  passivo  secondo  le  regole  generali  del  diritto  internazionale. 

Gli  inviati  dei  Governi  esteri  presso  la  Santa  Sede  continuano 
a  godere  nel  Regno  di  tutte  le  prérogative  ed  immunità,  che  spettano 
agli  agenti  diplomatici  secondo  il  diritto  internazionale,  e  le  loro  sedi 
potranno  continuare  a  rimanere  nel  territorio  Italiano  godendo  délie 
immunità  loro  dovute  a  norma  del  diritto  internazionale,  anche  se  i  loro 
Stati  non  abbiano  rapporti  diplomatici  con  Fltalia. 


22  Saint-Siège,  Italie. 

Resta  inteso  che  l'Italia  si  impegna  a  lasciare  sempre  ed  in  ogni 
caso  libéra  la  corrispondenza  da  tutti  gli  Stati,  compresi  i  belligeranti, 
alla  Santa  Sede  e  viceversa,  nonchè  il  libero  accesso  dei  Vescovi  di  tutto 
il   mondo  alla   Sede  Apostolica. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  a  stabilire  fra  loro  normali 
rapporti  diplomatici,  mediante  accreditamento  di  un  Ambasciatore  ita- 
liano  presso  la  Santa  Sede  e  di  un  Nunzio  pontificio  presso  l'Italia,  il 
quale  sarà  il  Decano  del  Corpo  Diplomatico,  a'termini  del  diritto  con- 
suetudinario  riconosciuto  dal  Congresso  di  Vienna  con  atto  del  9 
giugno   1815.  *) 

Per  effetto  délia  riconosciuta  sovranità  e  senza  pregiudizio  di  quanto 
è  disposto  nel  successivo  art.  19,  i  diplomatici  délia  Santa  Sede  ed  i 
corrieri  spediti  in  nome  del  Sommo  Pontefice  godono  nel  territorio 
italiano,  anche  in  tempo  di  guerra,  dello  stesso  trattamento  dovuto  ai 
diplomatici  ed  ai  corrieri  di  gabinetto  degli  altri  governi  esteri,  secondo 
le  norme  del  diritto  internazionale. 

Art.  13. 

L'Italia  riconosce  alla  Santa  Sede  la  piena  proprietà  délie  Basiliche 
patriarcali  di  San  Giovanni  in  Laterano,  di  Santa  Maria  Maggiore  e  di 
San  Paolo,  cogli  edifici  annessi   (Alleg.  II,  1,  2  e  3). 

Lo  Stato  trasferisce  alla  Santa  Sede  la  libéra  gestione  ed  ammini- 
strazione  délia  detta  Basilica  di  San  Paolo  e  deU'annesso  Monastero, 
versando  altresi  alla  Santa  Sede  i  capitali  corrispondenti  aile  somme 
stanziate  annualmente  nel  bilancio  del  Ministero  délia  Pubblica  Istru- 
zione  per  la  detta  Basilica. 

Resta  del  pari  inteso  che  la  Santa  Sede  è  libéra  proprietaria  del 
dipendente  edificio  di  S.  Callisto  presso  S.  Maria  in  Trastevere 
(Alleg.  II,  9). 

Art.  14. 

L'Italia  riconosce  alla  Santa  Sede  la  piena  proprietà  del  palazzo 
pontificio  di  Castel  Gandolfo  con  tutte  le  dotazioni,  attinenze  e  dipen- 
denze  (Alleg.  II,  4),  quali  ora  si  trovano  già  in  possesso  délia  Santa 
Sede  medesima,  nonchè  si  obbliga  a  cederLe,  parimenti  in  piena  pro- 
prietà, effettuandone  la  consegna  entro  sei  mesi  dalFentrata  in  vigore 
del  présente  Trattato,  la  Villa  Barberini  in  Castel  Gandolfo  con  tutte  le 
dotazioni,  attinenze  e  dipendenze   (Alleg.  II,  5). 

Per  integrare  la  proprietà  degli  immobili  siti  nel  lato  nord  del 
Colle  Gianicolense  appartenenti  alla  Sacra  Congregazione  di  Propa- 
ganda  Fide  e  ad  altri  Instituti  ecclesiastici  e  prospicienti  verso  i  palazzi 
vaticani,  lo  Stato  si  impegna  a  trasferire  alla  Santa  Sede  od  agli  enti 
che  saranno  da  Essa  indicati  gli  immobili  di  proprietà  dello  Stato  o  di 
terzi  esistenti  in  detta  zona.  Gli  immobili  appartenenti  alla  detta  Con- 
gregazione e  ad  altri  Istituti  e  quelli  da  trasferire  sono  indicati  nell'alle- 
gata  Pianta  (Alleg.  11,12). 


•)  V.  N.  R.  11,  p.  449. 
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L'Italia,  infine,  trasferisce  alla  Santa  Sede  in  piena  e  libéra  pro- 
priété gli  edifici  ex-conventuali  in  Roma  annessi  alla  Basilica  dei  Santi 
XII  Apostoli  ed  aile  chiese  di  Sant' Andréa  délia  Valle  e  di  San  Carlo 
ai  Catinari,  con  tutti  agli  annessi  e  dipendenze  (Alleg.  III,  3,  4  e  5),  e 
da  consegnarsi  liberi  da  occupatori  entro  un  anno  dall'entrata  in  vigore 
del  présente  Trattato. 

Art.  15. 

Gli  immobili  indicati  nell'art.  13  e  negli  alinéa  primo  e  seeondo 
dell'art.  14,  nonchè  i  palazzi  délia  Dataria,  délia  Cancellaria,  di  Propa- 
ganda  Fide  in  Piazza  di  Spagna,  il  palazzo  del  Sant'Offizio  ed  adiacenze, 
quello  dei  Convertendi  (ora  Congregazione  per  la  Chiesa  Orientale)  in 
piazza  Scossacavalli,  il  palazzo  del  Vicariato  (Alleg.  II,  6,  7,  8,  10  e  11), 
e  gli  altri  edifici  nei  quali  la  Santa  Sede  in  avvenire  crederà  di  siste- 
mare  altri  suoi  Dicasteri,  benchè  facenti  parte  del  territorio  dello  Stato 
italiano,  godranno  délie  immunità  riconosciute  dal  diritto  internazionale 
aile  sedi  degli  agenti  diplomatici  di   Stati  esteri. 

Le  stesse  immunità  si  applicano  pure  nei  riguardi  délie  altre  Chiese, 
anche  fuori  di  Roma,  durante  il  tempo  in  cui  vengano  nelle  medesime, 
senza  essere  aperte  al  pubblico,  celebrate  funzioni  coll'intervento  del 
Sommo  Pontefice. 

Art.  16. 

Gli  immobili  indicati  nei  tre  articoli  precendenti,  nonchè  quelli 
adibiti  a  sedi  dei  seguenti  istituti  pontifici:  Università  Gregoriana, 
Istituto  Biblico,  Orientale,  Archeologico,  Seminario  Russo,  Collegio 
Lombardo,  i  due  palazzi  di  Sant'Apollinare  e  la  Casa  degli  esercizi  per 
il  Clero  di  San  Giovanni  e  Paolo  (Alleg.  III,  1,  1  biai  2,  6,  7,  8),  non 
saranno  mai  assoggettati  a  vincoli  o  ad  espropriazioni  per  causa  di 
pubblica  utilità,  se  non  previo  accordo  con  la  Santa  Sede,  e  saranno 
esenti  da  tributi  sia  ordinari  che  straordinari  tanto  verso  lo  Stato 
quanto  verso  qualsiasi  altro  ente. 

E  in  facoltà  délia  Santa  Sede  di  dare  a  tutti  i  suddetti  immobili, 
indicati  nei  présente  articolo  e  nei  tre  articoli  precedenti,  l'assetto  che 
creda,  senza  bisogno  di  autorizzazioni  o  consensi  da  parte  di  autorità 
governative,  provinciali  o  comunali  italiane,  le  quali  possono  all'uopo 
fare  sicure  assegnamento  sulle  nobili  tradizioni  artistiche  che  vanta  la 
Chiesa   Cattolica. 

Art.  17. 

Le  retribuzioni,  di  qualsiasi  natura,  dovute  dalla  Santa  Sede,  dagli 
altri  enti  centrali  délia  Chiesa  Cattolica  e  dagli  enti  gestiti  diretta- 
mente  dalla  Santa  Sede  anche  fuori  di  Roma,  a  dignitari,  impiegati 
e  salariati,  anche  non  stabili,  saranno  nei  territorio  italiano  esenti,  a  de- 
correre  dal  1°  gennaio  1929,  da  qualsiasi  tributo  tanto  verso  lo  Stato 
quanto  verso  ogni  altro  ente. 

Art.  18. 

I  tesori  d'Arte  e  di  scienza  esistenti  délia  Città  del  Vaticano  e  nei 
Palazzo  Lateranense  rimarranno  visibili   agli   studiosi   ed   ai   visitatori, 
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pur  essendo  riservata  alla  Santa  Sede  piena  libertà  di  regolare  l'accesso 
(del  pubblico. 

Art.  19. 

I  diplomatici  e  gli  inviati  délia  Santa  Sede,  i  diplomatici  e  gli  in- 
viati  dei  Governi  esteri  presso  la  Santa  Sede  e  i  dignitari  délia  Chiesa 
provenienti  dall'estero  diretti  alla  Città  del  Vaticano  e  muniti  di  passa- 
porti  degli  Stati  di  provenienza,  vistati  dai  rappresentanti  pontifici 
all'estero,  potranno  senz'altra  formalità  accedere  alla  medesima  attra- 
verso  il  territorio  italiano.  Altrettanto  dicasi  per  le  suddette  persone, 
le  quali  munite  di  regolare  passaporto  pontificio  si  recheranno  dalla 
Città  del  Vaticano  all'estero. 

Art.  20. 

Le  merci  provenienti  dall'estero  e  dirette  alla  Città  del  Vaticano, 
o,  fuori  délia  medesima,  ad  istituzioni  od  uffici  délia  Santa  Sede,  saranno 
sempre  ammesse  da  qualunque  punto  del  confine  italiano  ed  in  qualunque 
porto  del  Regno  al  transito  per  il  territorio  italiano  con  piena  esenzione 
dai   diritti   doganali   e   daziari. 

Art.  21. 

Tutti  i  Cardinali  godono  in  Italia  degli  onori  dovuti  ai  Principi  del 
sangue:  quelli  residenti  in  Roma,  anche  fuori  délia  Città  del  Vaticano, 
sono  a  tutti  gli  effetti  cittadini  délia  medesima. 

Durante  la  vacanza  délia  Sede  Pontificia,  l'Italia  provvede  in  modo 
spéciale  a  che  non  sia  ostacolato  il  libero  transito  ed  accesso  dei  Cardi- 
nali attraverso  il  territorio  italiano  al  Vaticano,  e  che  non  si  ponga 
impedimento  o  limitazione  alla  libertà  personale  dei  medesimi. 

Cura,  inoltre,  l'Italia  che  nel  suo  territorio  all'intorno  délia  Città 
del  Vaticano  non  vengano  commessi  atti,  che  comunque  possano  turbare 
le  adunanze  del  Conclave. 

Le  dette  norme  valgono  anche  per  i  Conclavi  che  si  tenessero  fuori 
délia  Città  del  Vaticano,  nonchè  per  i  Concilii  presieduti  dai  Sommo 
Pontefice,  o  dai  suoi  Legati  e  nei  riguardi  dei  Vescovi  chiamati  a  parte- 
oiparvi. 

Art.  22. 

A  richiesta  délia  Santa  Sede  e  per  delegazione  che  potra  essere  data 
dalla  medesima  o  nei  singoli  casi  o  in  modo  permanente,  l'Italia  prov- 
vederà  nel  suo  territorio  alla  punizione  dei  delitti  che  venissero  com- 
messi nella  Città  del  Vaticano,  salvo  quando  l'autore  del  delitto  si  sia 
rifugiato  nel  territorio  italiano,  nel  quai  caso  si  procédera  senz'altro 
contro  di  lui  a  norma  délie  leggi  italiane. 

La  Santa  Sede  consegnera  allô  Stato  italiano  le  persone,  che  si 
fossero  rifugiate  nella  Città  del  Vaticano,  imputate  di  atti,  commessi 
nel  territorio  italiano,  che  siano  ritenuti  delittuosi  dalle  leggi  di  am- 
bedue  gli  Stati. 

Analogamente  si  provvederà  per  le  persone  imputate  di  delitti,  che 
si  fossero  rifugiate  negli  immobili  dichiarati  immuni  nell'art.  15,  a  meno 
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che  i  preposti  ai  detti  immobili  preferiscano  invitare  gli  agenti  italiani 
ad  entrarvi  per  arrestarle. 

Art.  23. 

Per  l'esecuzione  nel  Regno  délie  sentenze  emanate  dai  tribunali 
délia  Cita  del  Vaticano  si  applicheranno  le  norme  del  diritto  inter- 
nazionale. 

Avranno  invece  senz'altro  piena  efficacia  giuridica,  anche  a  tutti 
gli  effetti  civili,  in  Italia  le  sentenze  ed  i  provvedimenti  emanati  da 
autorità  ecclesiastiche  ed  ufficialmente  comunicati  aile  autorità  civili, 
circa  persone  ecclesiastiche  o  religiose  e  concernenti  materie  spirituali 
o  disciplinari. 

Art.  24. 

La  Santa  Sede,  in  relazione  alla  sovranità  che  le  compete  anche 
nel  campo  internazionale,  dichiara  che  Essa  vuole  rimanere  e  rimarrà 
estranea  aile  competizioni  temporali  fra  gli  altri  Stati  ed  ai  Congressi 
internazionali  indetti  per  taie  oggetto,  a  meno  che  le  parti  contendenti 
facciano  concorde  appello  alla  sua  missione  di  pace,  riservandosi  in  ogni 
caso  di  far  valere  la  sua  potestà  morale  e  spirituale. 

In  consequenza  di  ciô  la  Città  del  Vaticano  sarà  sempre  ed  in  ogni 
caso  considerata  territorio  neutrale  ed  inviolabile. 

Art.  25. 

Con  spéciale  convenzione  sottoscritta  unitamente  al  présente  Trat- 
tato,  la  quale  constituisce  l'allegato  IV  al  medesimo  e  ne  forma  parte 
intégrante,  si  provvede  alla  liquidazione  dei  crediti  délia  Santa  Sede 
verso  l'Italia. 

Art.  26. 

La  Santa  Sede  ritiene  che  con  gli  accordi,  i  quali  sono  oggi  sotto- 
scritti,  Le  viene  assicurato  adeguatamente  quanto  Le  occorre  per  prov- 
vedere  con  la  dovuta  libertà  ed  indipendenza  al  governo  pastorale  délia 
Diocesi  di  Roma  e  délia  Chiesa  Cattolica  in  Italia  e  nel  mondo;  dichiara 
definitivamente  ed  irrevocabilmente  composta  e  quindi  eliminata  la 
„questione  romana"  e  riconosce  il  Regno  d'Italia  sotto  la  dinastia  di  Casa 
Savoia  con  Roma  capitale  dello   Stato  italiano. 

Alla  sua  volta  l'Italia  riconosce  lo  Stato  délia  Città  del  Vaticano 
sotto  la  sovranità. 

E  abrogata  la  legge  13  maggio  1871  n.  214  *)  e  qualunque  altra 
disposizione  contraria  al  présente  Trattato. 

Art.  27. 

Il  présente  Trattato,  non  oltre  quattro  mesi  dalla  firma,  sarà  sotto- 
poste  alla  ratifica  del  Sommo  Pontefice  e  del  Re  d'Italia  ed  entrera  in 
vigore  all'atto  stesso  dello  scambio  délie  ratifiche. 

Roma,  undici  febbraio  millenovecentoventinove. 

(L.  S.)  Pietro  Cardinale  Gasparri, 

(L.  S.)  Benito  Mussolini. 


26  Saint-Siège,  Italie. 

Allegato  I. 

Territorio   dello    Stato   délia   Città   del   Vaticano. 

[Carte  annexée;  non  reproduite.] 

Allegato  II. 

Immobili    con    privilegio    di    extraterritorialità    e    con 

esenzione  da  espropriazioni  e   da  tributi. 

[Cartes    annexées;    non    reproduites.] 

Allegato  III. 

Immobili   esenti   da  espropriazioni   e   da  tributi. 

[Cartes  annexées;  non  reproduites.] 

Allegato  IV. 

Convenzione  finanziaria. 

Si  premette: 

Che  la  Santa  Sede  e  l'Italia,  a  seguito  délia  stipulazione  del  Trat- 
tato,  col  quale  e  stata  definitivamente  composta  la  „questione  romana", 
hanno  ritenuto  necessario  regolare  con  una  convenzione  distinta,  ma 
formante  parte  intégrante  del  medesimo,  i  loro  rapporti  finanziari; 

Che  il  Somme  Pontefice,  considerando  da  un  lato  i  danni  ingenti 
subiti  dalla  Sede  Apostolica  per  la  perdita  del  patrimonio  di  San  Pietro, 
costituito  dagli  antichi  Stati  Pontefici,  e  dei  béni  degli  enti  ecclesiastici, 
e  dall'altro  i  bisogni  sempre  crescenti  délia  Chiesa  pur  soltanto  nella 
Città  di  Roma,  e  tuttavia  avendo  anche  présente  la  situazione  finan- 
ziaria dello  Stato  e  le  condizioni  economiche  del  popolo  italiano  special- 
mente  dopo  la  guerra,  ha  ritenuto  di  limitare  allô  stretto  necessario  la 
riohiesta  di  indennizzo,  domandando  una  somma,  parte  in  contanti  e 
parte  in  consolidato,  la  quale  è  in  valore  di  molto  inferiore  a  quella  che 
a  tutt'oggi  lo  Stato  avrebbe  dovuto  sborsare  alla  S.  Sede  medesima  anche 
solo  in  esecuzione  dell'impegno  assunto  con  la  legge  13  maggio  1871; 

Che  lo  Stato  italiano,  apprezzando  i  paterni  sentimenti  del  Sommo 
Pontefice,  ha  creduto  doveroso  aderire  alla  richiesta  del  pagamento  di 
detta   somma  ; 

Le  due  Alte  Parti,  rappresentate  dai  medesimi  Plenipotenziari, 
hanno  convenuto: 

Art.  1. 

L'Italia  si  obbliga  a  versare,  allô  scambio  délie  ratifiche  del  Trattato, 
alla  Santa  Sede  la  somma  di  lire  italiane  750  000  000  (settecento  cin- 
quanta  milioni)  ed  a  consegnare  contemporaneamente  alla  medesima 
tanto  Consolidato  italiano  5  %  al  portatore  (col  cupone  scadente  al 
30  giugnj  p.  v.)  del  valore  nominale  di  lire  italiane  1000  000  000  (un 
miliardo). 


f)  V.  N.  R.  G.  XVIII,  p.  41. 
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Art.  2. 
La  Santa  Sede  dichiara  di  accettare  quanto  sopra  a  definitiva  siste- 
mazione  dei  suoi  rapporti  finanziari  con  l'Italia  in  dipendenza  degli  av- 
venimenti  del  1870. 

Art.   3. 
Tutti  gli  atti  da  compiere  per  l'esecuzione  del  Trattato,  délia  pré- 
sente Convenzione  e  del  Concordato,  saranno  esenti  da  ogni  tributo. 
Roma,  undici  febbraio  millenovecentoventinove. 

(L.  S.)  Pietro  Cardinale  Gasparri. 

(L.  S.)  Benito  Mussolini' 
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Concordat;  signé  à  Rome,  le  11  février  1929.*) 

Copie  officielle. 


Concordato  fra  la   Santa    Sede   e   l'Italia. 
In  Nome  délia   Santissima  Trinità. 
Premesso: 

Che  fin  dall'inizio  délie  trattative  tra  la  Santa  Sede  e  l'Italia  per 
risolvere  la  „questione  romana"  la  Santa  Sede  stessa  ha  proposta  che  il 
Trattato  relative  a  detta  questione  *)  fosse  accompagnato,  per  necessario 
complemento,  da  un  Concordato,  inteso  a  regolare  le  condizioni  délia 
Religione  e   délia  Chiesa  in  Italia; 

Che  è  stato  conchiuso  e  firmato  oggi  stesso  il  Trattato  per  la  solu- 
zione  délia  „questione  romana"; 

Sua  Sanità  il  Sommo  Pontefice  Pio  XI  e  Sua  Maestà  Vittorio 
Emanuele  III,  Re  d'Italia,  hanno  risoluto  di  fare  un  Concordato,  ed 
all'uopo  hanno  nominato  gli  stessi  Plenipotenziarii,  delegati  per  la  sti- 
pulazione  del  Trattato,  cioè  per  parte  di  Sua  Santità,  Sua  Eminenza 
Reverendissima  il  Signor  Cardinale  Pietro  Gasparri,  Suo  Segretario 
di  Stato,  e  per  parte  di  Sua  Maestà,  Sua  Eccellenza  il  Signor  Cavalière 
Benito  Mussolini,  Primo  Ministro  e  Capo  del  Governo,  i  quali,  scam- 
biati  i  loro  Pieni  Poteri  e  trovatili  in  buona  e  dovuta  forma,  hanno  con- 
venuto  negli  Articoli   seguenti: 

Art.  1. 

L'Italia,  ai  sensi  dell'art.  1  del  Trattato,  assicura  alla  Chiesa  Cat- 
tolica  il  libero  esercizio  del  potere  spirituale,  il  libero  e  pubblico  eser- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  7  juin  1929. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  3. 
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cizio  del  culto,  nonchè  délia  sua  giurisdizione  in  materia  ecclesiastica 
in  conformité  aile  norme  del  présente  Concordato;  ove  occorra,  accorda 
agli  ecclesiastici  per  gli  atti  del  loro  ministero  spirituale  la  difesa  da 
parte  délie  sue  autorità. 

In  considerazione  del  carattere  sacro  délia  Città  Eterna,  sede  ves- 
covile  del  Sommo  Pontefice,  centro  del  mondo  cattolico  e  meta  di  pelle- 
grinaggi,  il  Governo  italiano  avrà  cura  di  impedire  in  Roma  tutto  ciô 
che  possa  essere  in  contrasto  col  detto  carattere. 

Art.  2. 

La  Santa  Sede  comunica  e  corrisponde  liberamente  con  i  Vescovi, 
col  clero  e  con  tutto  il  mondo  cattolico  senza  alcuna  ingerenza  del  Go- 
verno italiano. 

Parimenti,  per  tutto  quanto  si  riferisce  al  ministero  pastorale,  i  Ves- 
covi comunicano  e  corrispondono  liberamente  col  loro  clero  e  con  tutti 
i  fedeli. 

Tanto  la  Santa  Sede  quanto  i  Vescovi  possono  pubblicare  libera- 
mente ed  anche  affiggere  nell'interno  ed  aile  porte  esterne  degli  edifici 
destinati  al  culto  o  ad  uffici  del  loro  ministero  le  istruzioni,  ordinanze, 
lettere  pastorali,  bollettini  diocesani  ed  altri  atti  riguardanti  il  governo 
spirituale  dei  fedeli,  che  crederanno  di  emanare  nelFambito  délia  loro 
competenza.  Tali  pubblicazioni  ed  affisioni  ed  in  génère  tutti  gli  atti 
e  documenti  relativi  al  governo  spirituale  dei  fedeli  non  sono  soggetti 
ad  oneri  fiscali.  : 

Le  dette  pubblicazioni  per  quanto  riguarda  la  Santa  Sede  possono 
essere  fatte  in  qualunque  lingua,  quelle  dei  Vescovi  sono  fatte  in  lingua 
italiana  o  latina;  ma,  accanto  al  testo  italiano,  F  autorità  ecclesiastica 
puô  aggiungere  la  traduzione  in  altre  lingue. 

Le  autorità  ecclesiastiche  possono  senza  alcuna  ingerenza  délie 
autorità  civili  eseguire  collette  nell'interno  ed  all'ingresso  délie  chiese 
nonchè  negli  edifici  di  loro  propriété. 

Art  3. 

Gli  studenti  di  teologia,  quelli  degli  ultimi  due  anni  di  prope- 
deutica  alla  teologia  avviati  al  sacerdozio  ed  i  novizi  degli  istituti 
religiosi  possono,  a  loro  richiesta,  rinviare,  di  anno  in  anno,  fino  al 
ventesimosesto  anno  di  età  l'adempimento  degli  obblighi  del  servizio 
militare. 

I  chierici  ordinati  in  sacris  ed  i  religiosi,  che  hanno  emesso  i  voti, 
sono  esenti  dal  servizio  militare,  salvo  il  caso  di  mobilitazione  générale. 
In  taie  caso,  i  sacerdoti  passano  nelle  forze  armate  dello  Stato,  ma  è  loro 
conservato  l'abito  ecclesiastico,  affinchè  esercitino  fra  le  truppe  il  sacro 
ministero  sotto  la  giurisdizione  ecclesiastica  dell'Ordinario  militare  ai 
sensi  dell'art.  14.  Gli  altri  chierici  o  religiosi  sono  di  preferenza  desti- 
nati  ai   servizi   sanitari. 

Tuttavia,    anche    se    siasi    disposta   la   mobilitazione    générale,    sono 
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dispensati  dal  presentarsi  alla  chiamata  i  sacerdoti  con  cura  di  anime. 
Si  considerano  tali  gli  Ordinari,  i  parroci,  i  vice  parroci  o  coadiutori, 
i  vicari  ed  i  sacerdoti  stabilmente  preposti  a  rettorie  di  chiese  aperte 
al  culto. 

Art.  4. 

Gli  ecclesiastici  ed  i  religiosi  sono  esenti  dall'ufficio  di  giurato. 

Art.  5. 

Nessun  ecclesiastico  puô  essere  assunto  o  rimanere  in  impiego  od 
ufficio  dello  Stato  italiano  o  di  enti  pubblici  dipendenti  dal  medesimo 
senza  il  nulla  osta  dell'Ordinario  diocesano. 

La  revocca  del  nulla  osta  priva  l'ecclesiastico  délia  capacità  di  con- 
tinuare  ad  esercitare  l'impiego  o  l'ufficio   assunto. 

In  ogni  caso  i  sacerdoti  apostati  o  irretiti  da  censura  non  potranno 
essere  assunti  ne  conservati  in  un  insegnamento,  in  un  ufficio  od  in  un 
impiego,  nei  quali  siano  a  contatto  immediato  col  pubblico. 

Art.  6. 
Gli   stipendi  e  gli  altri  assegni,  di  cui  godono  gli   ecclesiastici  in 
ragione  del  loro  ufficio,  sono  esenti  da  pignorabilità  nella  stessa  misura 
in  cui  lo  sono  gli  stipendi  e  gli  assegni  degl'impiegati  dello  Stato. 

Art.  7. 
Gli   ecclesiastici   non   possono   essere    richiesti    da   magistrati   o    da 
altra   autorità  a   dare   informazioni   su  persone   o   materie   di   cui   siano 
venuti   a  conoscenza  per  ragione  del  sacro  ministero. 

Art.  8. 

Nel  caso  di  deferimento  al  magistrato  pénale  di  un  ecclesiastico  o  di 
un  religioso  per  delitto,  il  Procuratore  del  Re  deve  informarne  im- 
mediatamente  l'Ordinario  délia  diocesi,  nel  cui  territorio  egli  esercita 
giurisdizione;  e  deve  sollecitamente  trasmettere  di  ufficio  al  medesimo 
la  decisione  istruttoria  e,  ove  abbia  luogo,  la  sentenza  terminativa  del 
giudizio  tanto  in  primo  grado  quanto  in  appello. 

In  caso  di  arresto,  l'ecclesiastico  o  il  religioso  e  trattato  col  reguardo 
dovuto  al  suo  stato  ed  al  suo  grado  gerarchico. 

Nel  caso  di  condanna  di  un  ecclesiastico  o  di  un  religioso,  la  pena 
è  scontata  possibilmente  in  locali  separati  da  quelli  destinati  ai  laici, 
a  meno  che  l'Ordinario  compétente  non  abbia  ridotto  il  condannato  allô 
stato  laicale. 

Art.  9. 

Di  regola,  gli  edifici  aperti  al  culto  sono  esenti  da  requisizioni  od 
occupazioni. 

Occorrendo  per  gravi  nécessita  pubbliche  occupare  un  edificio 
aperto  al  culto,  l'autorità  che  procède  all'accupazione  deve  prendere 
previamente  accordi  con  l'Ordinario,  a  meno  che  ragioni  di  assoluta  ur- 
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genza  a  ciô  si   oppongano.     In  taie  ipotesi,   l'autorità  procedente  deve 
informare  immediatamente  il  medesimo. 

Salvo  i  casi  di  urgente  nécessita,  la  forza  pubblica  non  puo  entrare, 
per  l'esercizio  délie  sue  funzioni,  negli  edifici  aperti  al  culto,  senza 
averne  dato  previo  avviso  all'autorità  ecclesiastica. 

Art.  10. 
Non    si    potrà    per    qualsiasi    causa    procedere    alla    demolizione    di 
edifizi  aperti  al  culto,  se  non  previo  accordo  colla  compétente  autorità 
ecclesiastica. 

Art.  11. 
Lo  Stato  riconosce  i  giorni  festivi  stabiliti  dalla  Chiesa,  che  sono 
i  seguenti: 

Tutte  le  domeniche; 

Il  primo  giorno  dell'anno; 

Il   giorno   dell'Epifania    (6   gennaio)  ; 

Il  giorno  délia  festa  di  S.  Giuseppe  (19  marzo)  ; 

Il  giorno   dell' Ascensione  ; 

Il  giorno  del  Corpus  Domini; 

Il  giorno  délia  festa  dei  Ss.  Apostoli  Pietro  e  Paolo   (29  giugno)  ; 

Il  giorno   dell'Asunzione   délia  B.   V.   Maria    (15   agosto)  ; 

Il  giorno  di  Ognissanti    (1°  novembre); 

Il  giorno  délia  festa  deU'Immacolata  Concezione   (8  dicembre)  ; 

Il  giorno  di  Natale  (25  dicembre). 

Art.  12. 
Nelle  domeniche  e  nelle  feste  di  precetto,  nelle  chiese  in  cui  officia 
un   Capitolo,    il    célébrante   la   Messa    Conventuale   canterà,    secondo    le 
norme  délia  sacra  liturgia,  una    preghiera    per    la    prospérité    del    Re 
d'Italia  e  dello  Stato  italiano. 

Art.  13. 

Il  Governo  italiano  comunica  alla  Santa  Sede  la  tabella  organica 
del  personale  ecclesiastico  di  ruolo  adibito  al  servizio  dell'assistenza 
spirituale  presso  le  forze  militari  dello  Stato  appena  essa  sia  stata  appro- 
vata  nei  modi  di  legge. 

La  designazione  degli  ecclesiastici,  cui  è  commessa  Faltra  direzione 
del  servizio  di  assistenza  spirituale  (Ordinario  militare,  vicario  ed 
ispettori),  è  fatta  confidenzialmente  dalla  Santa  Sede  al  Governo 
italiano.  Qualora  il  Governo  italiano  abbia  ragioni  da  opporre  alla  fatta 
designazione,  ne  dara  communicazione  alla  Santa  Sede,  la  quale  pro- 
cédera ad   altra  designazione. 

L'Ordinario  militare  sarà  rivestito  délia  dignità  arcivescovile. 

La  nomina  dei  capellani  militari  è  fatta  dalla  compétente  autorità 
dello   Stato   italiano   su   designazione   dell'Ordinario   militare. 


Concordat.  3 1 

Art.  14. 

Le  truppe  italiane  di  aria,  di  terra  e  di  mare  godono,  nei  riguardi 
dei  doveri  religiosi,  dei  privilegi  e  délie  esenzioni  consentite  dal  diritto 
canonico. 

I  cappellani  militari  hanno,  riguardo  aile  dette  truppe,  competenze 
parrocchiali.  Essi  esercitano  il  sacro  ministero  sotto  la  giurisdizione 
deU'Ordinario   militare,   assistito   dalla   propria   Curia. 

L'Ordinario  militare  ha  giurisdizione  anche  sul  personale  religioso, 
maschile   e   femminile,    addetto    agli    ospedali    militari. 

Art.  15. 

L'Arcivescovo  ordinario  militare  è  preposto  al  Capitolo  délia  chiesa 
dei  Panthéon  in  Roma,  costituendo  con  esso  il  clero,  cui  è  affidato  il 
servizio  religioso  di  detta  Basilica. 

Taie  clero  è  autorizzato  a  provvedere  a  tutte  le  funzioni  religiose, 
anche  fuori  di  Roma,  che  in  corformità  aile  regole  canoniche  siano 
richieste  dallo  Stato  o  dallo  Reale  Casa. 

La  Santa  Sede  consente  a  conferire  a  tutti  i  canonici  componenti 
il  capitolo  dei  Panthéon  la  dignità  di  protonotari  ad  instar,  durante 
munere.  La  nomina  di  ciascuno  di  essi  sarà  fatta  dal  Cardinale  Vicario 
di  Roma  dietro  presentazione  da  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 
previa  confidenziale  indicazione  dei  presentando. 

La  S.  Sede  si  riserva  di  trasferire  ad  altra  chiesa  la  Diaconia. 

Art.  16. 

Le  Alte  Parti  contraenti  procederanno  d'accordo,  a  mezzo  di  com- 
mission! miste,  ad  una  revisione  délia  circoscrizione  délie  diocesi,  allô 
scopo  di  renderla  possibilmente  rispondente  a  quella  délie  provincie 
dello  Stato. 

Resta  inteso  che  la  Santa  Sede  érigera  la  diocesi  di  Zara;  che 
nessuna  parte  dei  territorio  soggetto  alla  sovranità  dei  Regno  d'Italia 
dipenderà  da  un  Vescovo,  da  cui  sede  si  trovi  in  territorio  soggetto  alla 
sovranità  di  altro  Stato;  e  che  nessuna  diocesi  dei  Regno  comprederà 
zone  di  territorio  soggette  alla  sovranità  di  altro   Stato. 

Lo  stesso  principio  sarà  osservato  per  tutte  le  parrocchie  esistenti  o 
da  costituirsi  in  territori  vicini  ai  confini   dello   Stato. 

Le  modificazioni,  che  dopo  l'assetto  innanzi  accennato  si  dovessero 
in  avvenire  arrecare  aile  circoscrizioni  délie  diocesi,  saranno  disposte 
dalla  Santa  Sede  previi  accordi  col  Governo  italiano  ed  in  osservanza 
délie  direttive  su  espresse,  salvo  le  piccole  rettifiche  di  territorio  richieste 
dal  bene  délie  anime. 

Art.  17. 

La  riduzione  délie  diocesi  che  risulterà  dall'applicazione  dell'articolo 
précédente,  sarà  attuata  via  via  che  le  diocesi  medesime  si  renderanno 
vacanti. 

Resta  inteso  che  la  riduzione  non  importera  soppressione  dei  titoli 
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délie  diocesi  ne  dei  capitoli,  che  saranno  eonservati,  pur  raggruppan- 
dosi  le  diocesi  in  modo  che  i  capoluoghi  délie  medesime  corrispondano 
a  quelli  délie  provincie. 

Le  riduzioni  suddette  lasceranno  salve  tutte  le  attuali  risorse  éco- 
nomique délie  diocesi  e  degli  altri  enti  ecclesiastici  esistenti  nelle  mede- 
sime, compresi  gli  assegni  ora  corrisposti  dallo  Stato  italiano. 

Art.  18. 
Dovendosi,  per  disposizione  dell'autorità  ecclesiastica,  raggruppare 
in  via  provvisoria  o  definitiva  più  parrochie,  sia  affidandole  ad  un  solo 
parroco  assistito  da  uno  o  più  vice-parroci,  sia  riunendo  in  un  solo  pres- 
biterio  più  sacerdoti,  lo  Stato  manterra  inalterato  il  trattamento  econo- 
mico  dovuto  a  dette  parrocchie. 

Art.  19. 

La  scelta  degli  Arcivescovi   e  Vescovi  appartiene  alla   Santa  Sede. 

Prima  di  procedere  alla  nomina  di  un  Arcivescovo  o  di  un  Vescovo 
diocesano  o  di  un  coadiutore  cum  iure  successionis,  la  Santa  Sede 
comunicherà  il  nome  délia  persona  prescelta  al  Governo  italiano  per 
assicurarsi  che  il  medesimo  non  abbia  ragioni  di  carattere  politico  da 
sollevare  contro  la  nomina. 

Le  pratiche  relative  si  svolgeranno  con  la  maggiore  possibile  solle- 
citudine  e  con  ogni  riservatezza,  in  modo  che  sia  mantenuto  il  segreto 
sulla  persona  prescelta,  finchè  non  avvenga  la  nomima  délia  medesima* 

Art.  20. 
I  Vescovi,  prima  di  prendere  possesso  délia  loro  diocesi,  prestano 
nelle  mani  del  Capo  dello  Stato  un  giuramento  di  fedeltà  secondo  la  for- 
mola  seguente: 

„Davanti  a  Dio  e  sui  Santi  Vangeli,  io  giuro  e  prometto, 
siccome  si  conviene  ad  un  Vescovo,  fedeltà  allô  Stato  italiano. 
Io  giuro  e  prometto  di  rispettare  e  di  far  rispettare  dal  mio  clero 
il  Re  ed  il  Governo  stabilito  secondo  le  leggi  costituzionali  dello 
Stato.  Io  giuro  e  prometto  inoltre  che  non  parteciperô  ad  alcun 
accordo  ne  assisterô  ad  alcun  consiglio  che  possa  recar  danno 
allô  Stato  italiano  ed  all'ordine  pubblico  e  che  non  permettero 
al  mio  clero  simili  partecipazioni.  Preoccupandomi  del  bene  e 
dell'interesse  dello  Stato  italiano,  cercherô  di  evitare  ogni  danno 
che  possa  minacciarlo." 

Art.  21. 
La  provvista  dei  benefici  ecclesiastici  appartiene  alla  autorità  eccle- 
siastica. 

Le  nomine  degl'investiti  dei  benefici  parrocchiali  sono  dall'autorità 
ecclesiastica  compétente  comunicate  riservatamente  al  Governo  italiano 
e  non  possono  avère  corso  prima  che  siano  passati  trenta  giorni  dalla 
comunicazione. 
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In  questo  termine,  il  Governo  italiano,  ove  gravi  ragioni  si  oppon- 
gano  alla  nomina,  puô  manifestarle  riservatamente  all'autorità  eccle- 
siastica,  la  quale,  permanendo  il  dissenso,  deferirà  il  caso  alla  Santa 
Sede. 

Sopraggiungendo  gravi  ragioni  che  rendano  dannosa  la  permanenza 
di  un  ecclesiastico  in  un  determinato  beneficio  parrochiale,  il  Governo 
italiano  comunicherà  tali  ragioni  all'Ordinario,  che  d'accordo  col  Go- 
verno prenderà  entro  tre  mesi  le  misure  appropriate.  In  caso  di  diver- 
genza  tra  l'Ordinario  ed  il  Governo,  la  Santa  Sede  affiderà  la  soluzione 
délia  questione  a  due  ecclesiastici  di  sua  scelta,  i  quali  d'accordo  con 
due  delegati  del  Governo  italiano  prenderanno  una  decisione  definitiva. 

Art.  22. 

Non  possono  essere  investiti  di  benefici  esistenti  in  Italia  eccle- 
siastici che  non  siano  cittadini  italiani.  I  titolari  délie  diocesi  e  délie 
parrocchie  devono  inoltre  parlare  la  lingua  italiana.  Occorrendo,  dov- 
ranno  essere  loro  assegnati  coadiutori  che,  oltre  l'italiano,  intendano 
e  parlino  anche  la  lingua  localmente  in  uso,  allô  scopo  di  prestare 
l'assistenza  religiosa  nella  lingua  dei  fedeli  secondo  le  regole  délia 
Chiesa. 

Art.  23. 

Le  disposizioni  degli  articoli  16,  17,  19,  20,  21  e  22  non  riguardano 
Roma  e  le  diocesi  suburbicarie. 

Resta  anche  inteso  che,  qualora  la  Santa  Sede  procedesse  ad  un 
nuovo  assetto  di  dette  diocesi,  rimarrebbero  invariati  gli  assegni  oggi 
corrisposti  dallo  Stato  italiano  sia  aile  mense  sia  aile  altre  istituzioni 
ecclesiastiche. 

Art.  24. 

Sono  aboliti  l'exequatur,  il  regio  placet,  nonchè  ogni  nomina  cesarea 
o  regia  in  materia  di  provvista  di  benefici  od  uffici  ecclesiastici  in  tutta 
Italia,  salve  le  eccezioni  stabilité  nell'art.  29  lettera  g). 

Art.  25. 
Lo  Stato  italiano  rinuncia  alla  prerogativa  sovrana  del  Regio  pa- 
tronato  sui  benefici  maggiori  e  minori. 

E  abolita  la  regalia  sui  benefici  maggiore  e  minori.  E  abolito  anche 
il  terzo  pensionabile  nelle  provincie  dell'exregno  délie  due  Sicilie. 

Gli  oneri  relativi  cessano  di  far  carico  allô  Stato  ed  aile  ammini- 
S[trazioni  dipendenti. 

Art.  26. 

La  nomina  degl'investiti  dei  benefici  maggiori  e  minori  e  di  chi 
rappresenta  temporaneamente  la  sede  o  il  beneficio  vacante  ha  effetto 
dalla  data  délia  provvista  ecclesiastica,  che  sarà  ufficialmente  partecipata 
al  Governo.  L'amministrazione  ed  il  godimento  délie  rendite,  durante 
la  vacanza,  è  disciplinata  dalle  norme  del  diritto  canonico. 
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In  caso  di  cattiva  gestione,  lo  Stato  italiano,  presi  accordi  con 
l'autorità  ecclesiastica,  puô  procedere  al  séquestre*  délie  temporalité  del 
bénéficie»,  devolvendone  il  reddito  netto  a  favore  dell'investito,  o,  in  sua 
mancanza,  a  vantaggio  del  bénéficie 

Art.  27. 

Le  basiliche  délia  Santa  Casa  in  Loreto,  di  San  Francesco  in  Assisi 
e  di  Sant' Antonio  in  Padova  con  gli  edifici  ed  opère  annesse,  eccettuate 
quelle  di  carattere  meramente  laico,  saranno  cedute  alla  Santa  Sede  e  la 
loro    amministrazione    spetterà    liberamente    alla    medesima.      Saranno 
parimenti  liberi  da  ogni  ingerenza  dello  Stato  e  da  conversione  gli  altr 
enti    di    qualsiasi   natura   gestiti    dalla    Santa    Sede   in    Italia   nonchè 
Collegi  di  missioni.     Restano,  tuttavia,  in  ogni  caso  applicabili  le  legg 
italiane  concernenti  gli  acquisti  dei  corpi  morali. 

Relativamente  ai  béni  ora  appartenenti  ai  detti  Santuari,  si  procé- 
dera alla  ripartizione  a  mezzo  di  commissione  mista,  avendo  riguardo 
ai  diritti  dei  terzi  ed  aile  dotaziôni  necessarie  aile  dette  opère  mera- 
mente laiche. 

Per  gli  alteri  Santuari,  nei  quale  esistano  amministrazioni  civili, 
subentrerà  la  libéra  gestione  delFautorità  ecclesiastica,  salva,  ove  del 
caso,  la  ripartizione  dei  béni  a  norma  del  précédente  capoverso. 

Art.  28. 

Per  tranquillare  le  coscienze,  la  Santa  Sede  accordera  piena  condo- 
nazione  a  tutti  coloro  che,  a  seguito  délie  leggi  italiane  eversive  del  pa- 
trimonio  ecclesiastico,  si  trovino  in  possesso  di  béni  ecclesiastici. 

A  taie  scope  la  Santa  Sede  darà  agli  Ordinari  le  opportune 
istruzioni. 

Art.  29. 

Lo  Stato  italiano  rivera  la  sua  legislazione  in  quanto  intéressa  la 
materia  ecclesiastica,  al  fine  di  riformarla  ed  integrarla,  per  metterla  in 
armonia  colle  direttive,  aile  quali  si  ispira  il  Trattato  stipulato  colla 
Santa   Sede  ed  il  présente  Concordato. 

Resta  fin  da  oro  convenuto  fra  le  due  Alte  Parti  contraenti  quanto 
appresso: 

a)  Ferma  restando  la  personalità  giuridica  degli  enti  ecclesiastici 
finora  riconosciuti  dalle  leggi  italiane  (Santa  Sede,  diocesi,  capitoli, 
seminari,  parrocchie  ecc),  taie  personalità  sarà  ricononsciuta  anche 
aile  chiese  pubbliche  aperte  al  culto,  che  già  non  l'abbiano,  comprese 
quelle  già  appartenenti  agli  enti  ecclesiastici  soppressi,  con  assegnazione, 
nei  riguardi  di  queste  ultime,  délia  rendita  che  attualmente  il  Fondo 
per  il  Culto  destina  a  ciascuna  di  esse. 

Salvo  quanto  e  disposto  nei  précédente  art.  27,  i  consigli  di  am- 
ministrazione, dovunque  esistano  e  qualunque  sia  la  lore  denominazione, 
anche  se  composti  totalmente  o  in  maggioranza  di  laici,  non  dovranno 
ingerirsi  nei  servizi  di  culto,  e  la  nomina  dei  componenti  sarà  fatta 
d'intesa  con  l'autorità  ecclesiastica. 
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b)  Sarà  riconosciuta  la  personalità  giuridica  délie  associazioni 
religiose,  con  o  senza  voti,  approvate  dalla  Santa  Sede,  che  abbiano  la 
loro  sede  principale  nel  Regno,  e  siano  ivi  rappresentate,  giuridicamente 
e  di  fatto,  da  persone  che  abbiano  la  cittadinanza  italiana  e  siano  in 
Italia  domiciliate.  Sarà  riconosciuta,  inoltre,  la  personalità  giuridica 
délie  provincie  religiose  italiane,  nei  limiti  del  territorio  dello  Stato 
e  sue  colonie,  délie  associazioni  aventi  la  sede  principale  all'estero, 
quando  concorrano  le  stesse  condizioni.  Sarà  riconosciuta  altresi  la 
personalità  giuridica  délie  case,  quando  dalle  regole  particolari  dei 
singoli  ordini  sia  attribuita  aile  medesime  la  capacità  di  acquistare  e 
possedere.  Sarà  riconosciuta  infine  la  personalità  giuridica  aile  Case 
generalizie  ed  aile  Procure  délie  associazioni  religiose,  anche  estere. 
Le  associazioni  o  le  case  religiose,  le  quali  già  abbiano  la  personalità 
giuridica,  la  conserveranno. 

Gli  atti  relativi  ai  trasferimenti  degli  immobili,  dei  quali  le 
associazioni  sono  già  in  possesso,  dagli  attuali  intestatari  aile  associazioni 
stesse  saranno  esenti  da  ogni  tributo. 

c)  Le  confraternité  aventi  scopo  esclusivo  o  prevalente  di  culto 
non  sono  soggette  ad  ulteriori  trasformazione  nei  fini,  e  dipendone 
dalFautorità  ecclesiastica,  per  quanto  riguardi  il  funzionamento  e  l'am- 
ministrazione. 

d)  Sono  ammesse  le  fondazioni  di  culto  di  qualsiasi  specie,  purchè 
consti  che  rispondano  aile  esigenze  religiose  délia  popolazione  e  non 
ne  derivi  alcun  onere  finanziario  allô  Stato.  Taie  disposizione  si  applica 
anche  aile  fondazioni  già  esistenti  di  fatto. 

e)  Nelle  amministrazioni  civili  del  patrimonio  ecclesiastico  pro- 
veniente  dalle  leggi  eversive  i  consigli  di  amministrazione  saranno  for- 
mati  per  meta  con  membri  designati  dall'autorità  ecclesiastica. 
Altrettanto  dicasi   per  i  Fondi  di  religione  délie  nuove  provincie. 

f)  Gli  atti  compiuti  finora  da  enti  ecclesiastici  o  religiosi  senza 
l'osservanza  délie  leggi  civili  potranno  essere  riconosciuti  e  regolarizzati 
dallo  Stato  italiano,  su  domanada  dell'Ordinario  da  presentarsi  entro 
tre  anni  dall'entrata  in  vigore  del  présente  Concordato. 

g)  Lo  Stato  italiano  rinunzia  ai  privilegi  di  esenzione  giuris- 
dizionale  ecclesiastica  del  clero  palatino  in  tutta  Italia  (salvo  per  quello 
addetto  aile  chiese  délia  Santa  Sindone  di  Torino,  di  Superga,  del  Su- 
dario  di  Roma  ed  aile  cappelle  annesse  ai  palazzi  di  dimora  dei  Sovrani 
e  dei  Principi  Reali),  rientrando  tutte  le  nomine  e  provviste  di  benefici 
ed  uffici  sotto  le  norme  degli  articoli  precedenti.  Un'apposita  com- 
missione  provvederà  all'assegnazione  ad  ogni  basilica  o  chiesa  palatina 
di  una  congrua  dotazione  con  i  criteri  indicati  per  i  béni  dei  santuari 
nell'art.  27. 

h)  Ferme  restando  le  agevolazioni  tributarie  già  stabilité  a  favore 
degli  enti  ecclesiastici  dalle  leggi  italiane  fin  qui  vigenti,  il  fine  di  culto 
o  di  religione  é,  a  tutti  gli  eft'etti  tributari,  equiparato  ai  fini  di  bene- 
ficenza  e  di  istruzione. 
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E  abolita  la  tassa  straordinaria  del  trenta  per  cento  imposta  con 
l'articolo  18  délia  legge  15  agosto  1867  n.  3848;  la  quota  di  concorso 
di  cui  agli  articoli  31  délia  legge  7  luglio  1866  n.  3036  e  20  délia 
legge  15  agosto  1867  n.  3848;  nonchè  la  tassa  sul  passaggio  di  usufrutto 
dei  béni  costituenti  la  dotazione  dei  benefici  ed  altri  enti  ecclesiastici, 
stabilita  dalFart.  1°  del  R.  D.  30  dicembre  1923  n.  3270;  rimanendo 
esclusa  anche  per  Favvenire  l'istituzione  di  qualsiasi  tributo  spéciale 
a  carico  dei  béni  délia  Chiesa.  Non  saranno  applicate  ai  ministri  del 
culto  per  l'esercizio  del  ministero  sacerdotale  l'imposta  sulle  professioni 
e  la  tassa  di  patente,  istituite  con  il  R.  D.  18  novembre  1923  n°.  2538 
in  luogo  délia  soppressa  tassa  di  esercizio  e  rivendita,  ne  qualsiasi  altro 
tributo  del  génère. 

i)  L'uso  dell'abito  ecclesiastico  o  religioso  da  parte  di  secolari 
o  da  parte  di  ecclesiastici  e  di  religiosi,  ai  quali  sia  stato  interdetto 
con  provvedimento  definitivo  délia  compétente  autorità  ecclesiastica, 
che  dovrà  a  questo  fine  essere  ufficialmente  comunicato  al  Governo 
italiano,  è  vietato  e  punito  colle  stesse  sanzioni  e  pêne,  colle  quali  è 
vietato  e  punito  l'uso  abusivo  délia  divisa  militare. 

Art.   30. 

La  gestione  ordinaria  e  straordinaria  dei  béni  appartenenti  a 
qualsiasi  istituto  ecclesiastico  od  associazione  religiosa  ha  luogo  sotto 
la  vigilanza  ed  il  controllo  délie  competenti  autorità  délia  Chiesa,  escluso 
ogni  intervento  da  parte  dello  Stato  italiano,  e  senza  obbligo  di  assoget- 
tare  a  conversione  i  béni  immobili. 

Lo  Stato  italiano  riconosce  agli  istituti  ecclesiastici  ed  aile  asso- 
ciazioni  religiose  la  capacità  di  acquistare  béni,  salve  le  disposizioni 
délie  leggi  civili  concernenti  gli  acquisti  dei  corpi  morali. 

Lo  Stato  italiano,  finche  con  nuovi  accordi  non  sarà  stabilito 
diversamente,  continuera  a  supplire  aile  deficienze  dei  redditi  dei 
benefici  ecclisiastici  con  assegni  da  corrispondere  in  misura  non  in- 
feriore  al  valore  reale  di  quella  stabilita  dalle  leggi  attualmente  in 
vigore:  in  considerazione  di  ciô,  la  gestione  patrimoniale  di  detti  bene- 
fici, per  quanto  concerne  gli  atti  e  contratti  eccedenti  la  semplice  am- 
ministrazione,  avrà  luogo  con  intervento  da  parte  dello  Stato  italiano, 
ed  in  caso  di  vacanza  la  consegna  dei  béni  sarà  fatta  colla  presenza  di 
un  reppresentante  del  Governo,  redigendosi  analogo  verbale. 

Non  sono  soggetti  all'intervento  suddetto  le  mense  vescovili  délie 
diocesi  suburbicarie  ed  i  patrimoni  dei  capitoli  e  délie  parrocchie  di 
Roma  e  délie  dette  diocesi.  Agli  effetti  del  supplemento  di  congrua, 
l'ammontare  dei  redditi,  che  su  dette  mense  e  patrimoni  sono  corrisposti 
ai  beneficiati,  risulterà  da  una  dichiarazione  resa  annualmente  sotto  la 
propria  responsabilité  dal  Vescovo  suburbicario  per  le  diocesi  e  dal  Car- 
dinale Vicario  per  la  città  di  Roma. 
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Art.   31. 
L'erezione  di  nuovi  enti  ecclesiastici  od  associazioni  religiose  sarà 
fatta  dall'autorità  ecclesiastica  secondo  le  norme   del  diritto  canonico: 
il  loro  riconoscimento  agli  effetti  civili  sarà  fatto  dalle  autorità  civili. 

Art.  32. 
I  riconnoscimenti  e  le  autorizzazioni  previste  nelle  disposizioni  del 
présente  Concordato  e  del  Trattato  avranno  luogo  con  le  norme  stabilité 
dalle  leggi  civili,  che  devranno  essere  posto  in  armonia  con  le  disposizioni 
del  Concordato  medesimo  e  del  Trattato. 

Art.  33. 

E  riservata  alla  Santa  Sede  la  disponibilità  délie  catacombe  esistenti 
nel  snolo  di  Roma  e  délie  altre  parti  del  territorio  del  Regno  con  s'onere 
conseguente  délia  custodia,  délia  manutenzione  e  délia  conservazione. 

Essa  puô  quindi,  con  l'osservanza  délie  leggi  dello  Stato  e  con  sal- 
vezza  degli  eventuali  diritti  di  terzi,  procedere  aile  occorrenti  escava- 
zioni  ed  al  trasferimento  dei  corpi  santi. 

Art.  34. 

Lo  Stato  italiano,  volendo  ridenare  all'istituto  del  matrimonio,  che 
suo  popolo,  riconosce  al  sacramento  del  matrimonio,  disciplinato  dal 
diritto   canonico,   gli   effetti   civili. 

Le  pubblicazioni  del  matrimonio  corne  sopra  saranno  effettuate,  oltre 
che  nella  chiesa  parrochiale,  anche  nella  casa  comunale. 

Snbito  dopo  la  celebrazione  il  parroco  spiegherà  ai  coniugi  gli  effetti 
civili  del  matrimonio,  dando  lettura  degli  articoli  del  codice  civile  riguar- 
danti  i  diritti  ed  i  doveri  dei  coniugi,  e  rédigera  Fatto  di  matrimonio, 
del  quale  entro  cinque  giorni  trasmetterà  copia  intégrale  al  Comune, 
affinchè  venga  trascritto  nei  registri  dello  stato  civile. 

Le  cause  concernenti  la  nullità  del  matrimonio  e  la  dispensa  dal 
matrimonio  rato  e  non  consumato  sono  riservate  alla  competenza  dei 
tribunali  e  dei  dicasteri  ecclesiastici. 

I  provvedimenti  e  le  sentenze  relative,  quando  siano  divenute  défini- 
tive, saranno  portate  al  Supremo  Tribunale  délia  Segnatura,  il  quale 
controllerà  se  siano  state  rispettate  le  norme  del  diritto  canonico  relative 
alla  competenza  del  giudice,  alla  citazione  ed  alla  legittima  rappresen- 
tanza  o  contumacia  délie  parti. 

I  detti  provvedimenti  e  sentenze  définitive  coi  relativi  decreti  del 
Supremo  Tribunale  délia  Segnatura  saranno  trasmessi  alla  Corte  di 
Appello  dello  Stato  compétente  per  territorio,  la  quale,  con  ordinanze 
emesse  in  Caméra  di  Consiglio,  li  renderà  esecutivi  agli  effetti  civili 
ed  ordinerà  che  siano  annotati  nei  registri  dello  stato  civile  a  margine 
dell'atto  di  matrimonio. 

Quanto  aile  cause  di  separazione  personale,  la  Santa  Sede  consente 
che   siano   giudicate   dall'autorità   giudiziaria   civile. 
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Art.  35. 

Per  le  scuole  di  istruzione  média  tenute  da  enti  ecclesiastici  o  reli- 
giosi  rimane  fermo  l'istituto  dell'esame  di  Stato  ad  elïettiva  parità  di 
condizioni  per  eandidati  di  istituti  governativi  e  candidati  di  dette 
scuole. 

Art.  36. 

L'Itala  considéra  fondamento  e  coronamento  deU'istruzione  pubblica 
l'insegnamento  délia  dottrina  cristiana  secondo  la  forma  ricevuta  dalla 
tradizione  cattolica.  E  perciô  consente  che  l'insegnamento  religioso  ora 
impartito  nelle  scuole  pubbliche  elementari  abbia  un  ulteriore  sviluppo 
nelle  scuole  medie,  secondo  programmi  da  stabilirsi  d'accordo  tra  la 
Santa  Sede  e  lo  Stato. 

Taie  insegnamento  sarà  dato  mezzo  di  maestri  e  professori,  sacer- 
doti  o  religiosi,  approvati  dall'autorità  ecclesiastica,  e  sussidiariamente 
a  mezzo  di  maestri  e  professori  laici,  che  siano  a  questo  fine  muniti  di 
un  certificato  di  idoneità  da  rilarsciarsi  dall'Ordinario  diocesano. 

La  revoca  del  certificato  da  parte  dell'Ordinario  priva  senz'altro 
l'insegnante  délia  capacità  di  insegnare. 

Pel  detto  insegnamento  religioso  nelle  scuole  pubbliche  non  sa- 
ranno  adottachi  che  i  libri  di  testo  approvati  dall'autorità  ecclesiastica. 

Art.  37. 

I  dirigenti  délie  associazioni  statali  per  l'educazione  fisica,  per 
l'istruzione  premilitare,  degli  Avanguardisti  e  dei  Balilla,  per  rendere 
possibile  l'istruzione  e  l'assistenza  religiosa  délia  gioventù  loro  affidata, 
disporranno  gli  orari  in  modo  da  non  impedire  nelle  domeniche  e  nelle 
feste   di   precetto   l'adempimento   dei   doveri   religiosi. 

Altrettanto  disporranno  i  dirigenti  délie  scuole  pubbliche  nelle 
eventuali  adunate  degli  alunni  nei  detti  giorni  festivi. 

Art.  38. 

Le   nomine    dei    Professori    dell'Università    Cattolica    del    S.    Cuore 

e   del    dipendente    Istituto    di    Magistero    Maria    Immacolata    sono    sub- 

ordinate  al  nulla  osta  da  parte  délia  Santa  Sede  diretto  ad  assicurare 

che  non  vi  sia  alcunchè  da  eccepire  dal  punto  di  vista  morale  e  religioso. 

Art.  39. 
Le  Université,  i  Seminari  maggiori  e  minori,  sia  diocesani  sia  inter- 
diocesani  sia  religionali,  le  accademie,  i  collegi  e  gli  altri  istituti  catto- 
lici  per  la  formazione  e  la  cultura  degli  ecclesiastici  continueranno 
a  dipendere  unicamente  dalla  Santa  Sede,  senza  alcuna  ingerenza  délie 
autorité  scolastiche  del  Regno. 

Art.  40. 
Le  lauree  in  sacra  teologia  date  dalle  Facoltà  approvate  dalla  Santa 
Sede  saranno  riconosciute  dallo  Stato  italiano. 
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Saranno  parimenti  riconosciuti  i  diplomi,  che  si  conseguono  nelle 
scuole  di  paleografia,  archivistica  e  diplomatica  documentaria  erette 
presso  la  biblioteca  e  l'archivio  nella  Città  del  Vaticano. 

Art.  41. 

L'Italia  autorizza  l'uso  nel  Regno  e  nelle  sue  colonie  délie  onori- 
ficenze  cavalleresche  pontificie  mediante  registrazione  del  brève  di  no- 
mma, da  farsi  su  presentazione  del  brève  stesso  de  domanda  scritta 
dell'interessato. 

Art.  42. 

L'Italia  ammetterà  il  riconoscimento,  mediante  Decreto  Reale,  dei 
titoli  nobiliari  conferiti  dai  Sommi  Pontefici  anche  dopo  il  1870  e  di 
quelli  che  saranno  conferiti   in  avvenire. 

Saranno  stabiliti  casi  nei  quali  il  detto  riconoscimento  non  è  sog- 
getto  in  Italia  al  pagamento  di  tassa. 

Art,  43. 

Lo  Stato  italiano  riconosce  le  organizzazioni  dipendenti  dall'Azione 
Cattolica  Italiana,  in  quanto  esse,  siccome  la  Santa  Sede  ha  disposto, 
svolgano  la  loro  attività  al  di  fuori  di  ogni  partito  politico  e  sotto 
l'immediata  dipendenza  délia  gerarchia  délia  Chiesa  per  la  diffusione 
e  l'attuazione  dei  principi  cattolici. 

La  Santa  Sede  prende  occasione  dalla  stipulazione  del  présente 
Concordate  per  rinnovare  a  tutti  gli  ecclesiastici  e  religiosi  d'Italia  il 
divieto  di  iscriversi  e  militare  in  qualsiasi  partito  politico. 

Art.  44. 
Se  in  avvenire  sorgesse  qualche  difficoltà  sulla  interpretazione  del 
présente  Concordato,  la   Santa  Sede  e  Fltalia  procederanno  di  comune 
intelligenza   ad  una   amichevole  solutione. 

Art.  45. 

Il  présente  Concordato  entrera  in  vigore  allô  scambio  délie  ratifiche, 
contemporaneamente  al  Trattato,  stipulato  fra  le  stesse  Alte  Parti,  che 
élimina   la   „questione   romana". 

Con  l'entrata  in  vigore  del  présente  Concordato,  cesseranno  di 
applicarsi  in  Italia  le  disposizioni  dei  Concordati  decaduti  degli  ex-stati 
italiani.  Le  leggi  austriache,  le  leggi,  i  regolamenti,  le  ordinanze  e  i 
decreti  dello  Stato  italiano  attualmente  vigenti,  in  quanto  siano  in 
contrasto  colle  disposizioni  del  présente  Concordato,  si  intendono  abro- 
gati  con  l'entrata  in  vigore  del  medesimo. 

Per  predisporre  la  esecuzione  del  présente  Concordato  sarà  nomi- 
nata,  subito  dopo  la  firma  del  medesimo,  una  Commissione  composta  da 
persone  designate  da  ambedue  le  Alte  Parti. 

Roma,  undici   febbraio  millenovecentoventinove. 

(L.  S.)  Pietro  Cardinale  Gasparri. 

(L.  S.)  Benito  Mussolini. 
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5. 

ETAT  DE  LA  CITÉ  DU  VATICAN. 

Loi  fondamentale;  du  7  juin  1929. 

Acta  Apostolicae  Sedis.   Supplemento  per  le  leggi  e  disposizioni  deîlo  Stato  délia  Città 

del  Vaticano.   I.  No.  1. 


Legge  fondamentale  délia  Città  del  Vaticano.    7  giugno  1929. 

Pio  pp.  XI. 

Di  Nostro  moto  proprio  e  certa  scienza,  colla  pienezza  délia  Nostra 
sovrana  autorité,  abbiamo  ordinato  ed  ordiniamo  quanto  appresso,  da 
osservarsi  corne  legge  dello  Stato: 

1.  Il  Sommo  Pontefice,  Sovrano  dello  Stato  délia  Città  del  Vaticano, 
ha  la  pienezza  dei  poteri  legislativo,  esecutivo  e  giudiziario. 

Durante  la  Sede  vacante,  gli  stessi  poteri  appartengono  al  Sacro 
Collegio,  il  quale  potrà  emanare  disposizioni  législative  soltanto  in  caso 
di  urgenza  e  da  avère  effetto  non  oltre  la  durata  délia  vacanza,  salvo  che 
siano  confermate  dal  Sommo  Pontefice  successivamente  eletto  a  norma 
délie  sacre  costituzioni. 

2.  Resta  riservata  al  Sommo  Pontefice  la  pienezza  dei  poteri  che  Gli 
appartengono  sia  in  relazione  agli  organi  ed  ai  tribunali  délia  Sede 
Apostolica,  secondo  i  canoni  7,  230  a  270,  1597  a  1607  del  Codex  iuris 
canonici,  fermo  quanto  ai  tribunali  suddetti  il  disposto  dell'articolo  14 
délia  présente  legge,  sia  su  tutto  quanto  concerne  la  sua  Corte,  comprese 
le  Guardie  Nobile,  Palatina  e  Svizzera,  salvo  per  questa  ultima  il  dis- 
posto dell'articolo  7  délia  présente  legge. 

Dipendono  pure  direttamente  dal  Sommo  Pontefice  l'Amministra- 
zione  dei  Béni  délia  Santa  Sede,  l'Amministrazione  spéciale  délia  Santa 
Sede,  la  Biblioteca  e  l'Archivo  vaticano,  la  tipografia  e  la  libreria. 

3.  Al  Sommo  Pontefice  resta  riservata  la  rappresentanza  dello  Stato 
Vaticano,  per  mezzo  délia  Segreteria  di  Stato,  in  confronto  degli  Stati 
esteri  per  la  conclusione  dei  trattati  e  per  i  rapporti  diplomatici. 

4.  E  riservata  al  Sommo  Pontefice  l'approvazione  dei  bilanci  e  conti 
consuntivi  délia  Città  del  Vaticano,  che  sono  presentati  dal  Governatore, 
previo  parère  del  Consigliere  générale  dello   Stato. 

5.  Il  Sommo  Pontefice,  per  quanto  attiene  al  governo  délia  Città 
del  Vaticano,  ferme  le  esclusioni  di  cui  agli  articoli  precedenti,  si  riserva 
di  delegare  la  potestà  legislativa  per  determinate  materie  o  per  singoli 
oggetti   al  Governatore  dello   Stato. 

Indipendentemente  da  espressa  delegazione,  il  Governatore,  del  pari 
per  quanto  attiene  al  governo  délia  Città  del  Vaticano,  ha  facoltà  di 
emanare  regolamenti  ed  ordinanze  per  la  esecuzione  délie  leggi,  senza 
poter  derogare  aile  medesime  o  dispensarne. 
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Nella  emanazione  délie  leggi  delegate  e  dei  regolamenti  ed  ordinanze 
il  Governatore,  eccetto  che  sia  diversamente  disposto,  deve  udire  il 
parère  del  Consigliere  générale  dello  Stato. 

6.  Al  Governatore  dello  Stato,  ferme  restando  le  esclusioni  e  limita- 
zioni  stabilité  nei  precedenti  articoli  2,  3  e  4,  è  delegato  l'esercizio  del 
potere  esecutivo.  Da  taie  delega  sono  eccettuati  gli  atti  che  siano  riser- 
vati  al  Sommo  Pontefice  e  quelli  che  caso  per  caso  Egli  creda  di  avo- 
care   a    Se. 

7.  Il  Governatore  dello  Stato  è  nominato  e  revocato  dal  Sommo 
Pontefice.  Egli  è  responsabile  direttamente  ed  esclusivamente  verso 
di  Lui. 

Il  Corpo  délia  Gendarmeria  pontificia  è  aile  dirette  dipendenze  del 
Governatore,  il  quale,  ai  fini  délia  sicurezza  e  délia  polizia,  puô  richie- 
dere  anche  l'assistenza  délia  Guardia  Svizzera,  in  quanto  sia  necessaria. 

8.  Organo  consultivo  délia  Città  del  Vaticano  è  il  Consigliere  géné- 
rale dello   Stato. 

Egli  è  nominato  e  revocato  dal  Sommo  Pontefice  ed  è  responsabile 
direttamente  ed  esclusivamente  verso  di  Lui.  E  tenuto  a  dar  parère  tutte 
le  volte  che  sia  stabilito  per  legge  o  quando  ne  sia  richiesto  dal  Sommo 
Pontefice  o  dal  Governatore. 

9.  Il  potere  giudiziaro  è  delegato  agli  organi  indicati  nei  seguenti 
articoli,  che  lo  esercitano  in  nome  del  Somme  Pontefice. 

10.  Il  potere  giudiziario  in  materia  civile,  nelle  cause  in  cui  non 
sia  stabilita  la  competenza  del  giudice  unico,  e  in  materia  pénale,  quando 
si  tratti  di  giudicare  dei  delitti,  è  esercitato  ordinariamente  da  un  Tri- 
bunale  di  prima  istanza  e  dalla  Sacra  Romana  Rota  in  sede  di  appello, 
oltre  il  rimedio  straordinario  del  ricorso  al  Supremo  Tribunale  délia 
Segnatura. 

Il  tribunale  di  prima  istanza  è  composto  da  un  présidente,  da  due 
giudici  effettivi  ed  uno  supplente. 

La  nomina  e  la  revoca  del  personale  giudiziario  spetta  al  Sommo 
Pontefice.  Il  potere  disciplinare  è  esercitato  dal  Supremo  Tribunale 
délia   Segnatura. 

11.  Le  funzioni  di  giudice  unico  in  materia  civile  sono  esercitate 
ordinariamente  dal  Présidente  del  Tribunale  di  prima  istanza  o  da  uno 
dei  giudici  del  Tribunale  stesso  da  lui  designato. 

12.  In  materia  pénale  per  le  contravvenzioni  la  giurisdizione  è 
ordinariamente  esercitata  da  uno  o  più  funzionari  amministrativi  desig- 
nati   dal   Governatore. 

Nei  casi  in  cui,  secondo  le  leggi  di  procedura  pénale,  le  sentenze 
siano  inappellabili,  è  escluso  qualsiasi  altro  mezzo  di  impugnativa  in 
sede  superiore. 

Nei  casi  in  cui  le  sentenze  in  materia  di  contravvenzione,  secondo 
le  leggi  suindicate,  sono  appellabili,  giudice  di  appello  è  il  Présidente 
del  Tribunale  di  prima  istanza  o  altro  giudice  da  lui  designato,  restando 
escluso  qualsiasi  ulteriore  rimedio. 
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13.  Presso  il  Tribunale  di  prima  istanza  le  funzioni  di  giudice 
istruttore  sono  affidate  dal  Présidente  ad  un  giudice  del  Tribunale  al 
principio  di  ogni  anno;  di  quelle  di  pubblico  ministero  e  di  promotore 
délia  giustizia,  con  provvedimento  del  Decano  délia  Sacra  Romana  Rota, 
è  incaricato  un  avvocato  concistoriale. 

14.  La  Sacra  Romana  Rota  ed  il  Tribunale  Supremo  délia  Segna- 
tura,  quando  funzionano  corne  organi  giudiziari  délia  Città  del  Vaticano, 
debbono  compiere  i  loro  atti  entro  il  territorio  délia  medesima. 

La  rappresentanza  ed  il  patrocinio  avanti  gli  organi  giudiziari  délia 
Città  del  Vaticano  sono  riservati  agli  avvocati  concistoriali,  salvo  quanto 
è  disposto  per  la  rappresentanza  e  la  difesa  dinanzi  al  giudice  unico  in 
materia  civile  ed  al  giudice  délie  contravvenzioni. 

15.  Quando  un  atto  amministrativo  leda  un  diritto,  è  ammessa  l'a- 
zione  avanti  l'autorità  giudiziaria,  la  quale  tuttavia,  anche  se  lo  rico- 
nosca  illegittimo,  non  puô  revocarlo  ne  modificarlo,  ma  giudica  sugli 
eiïetti  del  medesimo,  pronunciando  inoltre,  se  del  caso,  sull'obbligo  del 
risarcimento  dei  danni. 

16.  In  ogni  caso  chiunque  ritenga  leso  un  proprio  diritto  od  inter- 
esse da  un  atto  amministrativo,  puô  reclamare  al  Sommo  Pontefice,  pel 
tramite  del   Consigliere  générale   dello   Stato. 

17.  In  qualunque  causa  civile  o  pénale  ed  in  qualsiasi  stadio  délia 
medesima  il  Sommo  Pontefice  puô  deferire  la  istruttoria  e  la  decisione 
ad  una  commissione  spéciale,  anche  con  facoltà  di  pronunciare  secondo 
equità   e  con   esclusione   di   qualsiasi   ulteriore   rimedio. 

18.  Rimane  sempre  riservata  al  Sommo  Pontefice  la  facoltà  di  con- 
cedere  grazie,  amnistie,  indulti  e  condoni. 

Le  domande  di  grazia  sono  inoltrate  per  il  tramite  del  Consigliere 
générale  dello   Stato. 

19.  La  bandiera  délia  Città  del  Vaticano  è  constituita  da  due  campi 
divisi  verticalmente,  uno  giallo  aderente  all'asta  e  l'altro  bianco,  e  porta 
in  questo  ultimo  la  tiara  colle  chiavi,  il  tutto  corne  al  modello,  che  forma 
l'allegato  A  alla  présente  legge.  *) 

Lo  stemma  è  costituito  dalla  tiara  colle  chiavi,  corne  al  modello  che 
forma  l'allegato  B   alla  présente  legge.  *) 

Il  sigillo  porta  nel  centro  la  tiara  colle  chiavi  ed  intorno  le  parole 
,, Stato  délia  Città  del  Vaticano",  corne  al  modello  che  forma  l'allegato  C 
alla  présente  legge.  *) 

20.  Rimangono  in  vigore  le  norme  e  le  consuetudini  finora  osservate 
dalla  Santa  Sede  circa  i  titoli  nobiliari  e  gli  ordini  cavallereschi. 

21.  La  présente  legge  entrera  in  vigore  nello  stesso  giorno  délia  sua 
pubblicazione. 

Comandiamo  che  l'originale  délia  présente  legge,  munito  del  sigillo 
dello   Stato,   sia   depositato   nelV Archivio   délie    leggi   dello   Stato    délia 


*)  Non  reproduit. 
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Città  del  Vaticano,  e  che  il  testo  corrispondente  sia  pubblicato  nel 
Supplemento  degli  Acta  Apostolicae  Sedis,  mandando  a  chimique  spetti 
di  osservarla  e  di  farla  osservare. 

Data  dal  Nostro  palazzo  apostolico  Vaticano  nel  sette  giugno  mille 
novecento  ventinove,  anno   VIII  del  Nostro  Pontificato. 

Pio  pp.  XL 

6. 

ETAT  DE  LA  CITÉ  DU  VATICAN. 

Loi  sur  les  sources  du  droit;  du  7  juin  1929. 

Acta  Apostolicae  Sedis.   Supplemento  per  le  leggi  e  disposizioni  dello  Stato  délia  Città 

del  Vaticano.   J,  No.  1. 


Legge   sulle   fonti    del    diritto.    7    giugno    1929. 
Pio  pp.  XI. 
Di  Nostro  moto  proprio  e  certa  scienza,  colla  pienezza  délia  Nostra 
sovrana  autorità,  abbiamo   ordinato   ed   ordiniamo   quanto   appresso,   da 
osservarsi  corne  legge  dello  Stato: 

1.  Sono  fonti  principali  del  diritto  oggettivo  nello  Stato  délia 
Città   del   Vaticano: 

a)  il  Codex  iuris  canonici  e  le  Costituzioni  Apostoliche; 

b)  le  leggi  emanate  per  la  Città  del  Vaticano  dal  Sommo  Pontefice 
o  da  altra  autorità  da  lui  delegata,  nonchè  i  regolamenti  legittimamente 
emanati  dall'autorità  compétente. 

2.  Le  leggi  e  i  regolamenti  indicati  nella  lett.  b  del  précédente  ar- 
ticolo  sono  depositati  nell'Archivio  del  Governatorato  e  pubblicati  in  un 
supplemento  degli  Acta  Apostolicae  Sedis,  eccetto  che  in  casi  particolari 
una  diversa  forma  di  pubblicazione  sia  prescritta  nella  iegge  o  nel  rego- 
lamento  medesimo  e  salvo  il  disposto  dell'articolo  24  délia  présente  legge. 

La  pubblicazione  è  fatta  colla  data,  colla  quale  le  dette  leggi  e  rego- 
lamenti sono  emanati  e  con  un  numéro  progressivo  per  la  durata  di 
ciascun  pontificato. 

Dette  leggi  e  regolamenti  entrano  in  vigore  il  settimo  giorno  dalla 
loro  pubblicazione,  eccetto  che  per  la  natura  dell'oggetto  non  debbano 
entrare  in  vigore  subito,  o  nella  stessa  legge  o  regolamento  non  sia 
espressamente  stabilito  un  termine  minore  o  maggiore. 

3.  Nelle  materie,  aile  quali  non  provvedano  le  fonti  indicate 
nell'art.  1,  si  osservano,  in  via  suppletiva  e  fino  a  che  non  siasi  provve- 
duto  con  leggi  proprie  délia  Città  del  Vaticano,  le  leggi  emanate  dal 
Regno  d'Italia  fino  alla  data  di  entrata  in  vigore  délia  présente  insieme 
ai  loro  regolamenti  generali  ed  a  quelli  locali  délia  Provincia  e  del  Go- 
vernatorato di  Roma,  indicati  negli  articoli  seguenti  e  colle  modifica- 
zioni   e  limitazioni   specificate  nei   medesimi,   sempre   che  dette  leggi   e 
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regolamenti  non  sieno  contrari  ai  precetti  di  diritto  divino  ne  ai  prin- 
cipi  generali  del  diritto  canonico,  nonchè  aile  norme  del  Trattato  e  del 
Concordato  stipulati  fra  la  S.  Sede  ed  il  Regno  d'Italia  nell'll  febbraio 
1929  *)  e  sempre  che,  in  relazione  allô  stato  di  fatto  esistente  nella  Città 
del  Vaticano,  risultino  ivi  applicabili. 

4.  Sotto  le  riserve  specificate  nell'articolo  précédente,  si  osserva 
nella  Città  del  Vaticano  il  vigente  Codice  pénale  del  Regno  d'Italia, 
insieme  aile  leggi  che  l'hanno  modificato  o  integrato  ed  ai  relativi  rego- 
lamenti, fino  all'entrata  in  vigore  délia  présente. 

Chiunque  nel  territorio  délia  Città  del  Vaticano  commette  un  fatto 
diretto  contro  la  vita,  la  integrità  o  la  libertà  personale  del  Re,  del 
Reggente,  délia  Regina,  del  Principe  Ereditario  di  qualsiasi  Stato  estero 
retto  a  forma  monarchica,  contro  il  Capo  di  uno  Stato  estero  retto  a 
forma  non  monarchica,  o  contro  il  Capo  del  Governo  del  Regno  d'Italia 
o  di  altro  Stato,  è  punito  colla  stessa  pena,  colla  quale  sarebbe  punito, 
se  il  fatto  fosse  commesso  nel  territorio  dello  Stato,  al  quale  appartiene 
la  persona  contro  cui  il  fatto  è  diretto. 

La  pena  comminata  contro  chi  nel  territorio  délia  Città  del  Vati- 
cano commette  un  fatto  contro  la  vita,  la  integrità  o  la  libertà  personale 
del  Sommo  Pontefice  è  quella  indieata  nell'articolo  1  délia  legge  del 
Regno  d'Italia  25  novembre  1926  n.  2008. 

5.  Quando  la  pena  stabilita  per  qualsiasi  reato  sia  soltanto  pecu- 
niaria,  l'imputato  è  sempre  ammesso  ad  estinguere  il  corso  dell'azione 
pénale  mediante  oblazione,  pagando  la  pena  pecuniaria  in  quella  misura 
che,  entro  i  limiti  del  massimo  e  del  minimo,  sia  fissata,  dall'avvocato 
concistoriale,  cui  sono  affidate  le  funzioni  di  pubblico  ministero,  o  da 
altra  autorità  preveduta  dalla  legge. 

Questa  regola  vale  per  le  contravvenzioni,  anche  se  la  pena  pecu- 
niaria sia  stabilita  alternativamente  con  quella  restrittiva  délia  libertà 
personale.  La  misura  dell'oblazione  in  tal  caso  è  determinata  dal  giudice 
délie  contravvenzioni  o  da  altro  funzionario  indicato  dalla  legge. 

Quando  sia  imputato  uno  straniero  e  la  pena  stabilita  per  un  reato 
sia  alternativamente  quella  pecuniaria  o  quella  restrittiva  délia  libertà 
personale,  il  giudice  non  puô  applicare  la  prima  di  esse,  se  l'imputato 
non  offra,  prima  del  dibattimento,  idonea  cauzione  per  il  pagamento  del 
massimo  délia  pena  pecuniaria,  mediante  deposito  dell'importo  di  essa, 
o  mediante  pegno  od  obbligazione  personale  anche  cambiaria,  o  fidei- 
ussione  di  un  cittadino  vaticano. 

6.  Per  i  reati  puniti  con  pena  pecuniaria  da  leggi  emanate  per  la 
Città  del  Vaticano  la  conversione  délia  pena  pecuniaria  in  pena  restrit- 
tiva délia  libertà  personale,  nei  casi  preveduti  dal  Codice  pénale  del 
Regno  d'Italia,  si  fa  col  ragguaglio  di  un  giorno  di  pena  restrittiva  délia 
libertà  personale  per  ogni  cinquanta  lire  o  frazione  di  cinquanta  lire 
délia   somma  non  pagata. 


f)  V.  ci-dessus,  No.  3,  4. 
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7.  Sotto  le  riserve  specificate  nell'articolo  3,  si  osserva  nella  Città 
del  Vaticano  il  vigente  Codice  di  procedura  pénale  del  Regno  d'Italia, 
insieme  aile  leggi  che  lo  hanno  modificato  od  integrato  ed  ai  relativi 
regolamenti,  fino  all'entrata  in  vigore  délia  présente,  eccetto  quanto  con- 
cerne la  competenza  dei  tribunali  che  è  regolata  dalla  legge  fondamen- 
tale *')  e  dalla  présente,  e  salva,  a  tenore  del  Trattato  f ra  la  Santa  Sede 
ed  il  Regno  d'Italia  11  febbraio  1929,  la  facoltà  di  delega  del  procedi- 
mento  pénale  per  i  delitti  aile  autorità  del  Regno  medesimo. 

8.  Per  qualsiasi  reato,  anche  contravvenzionale,  lo  straniero  impu- 
tato  puô  essere  arrestato  anche  fuori  di  flagranza,  emettendosi  all'uopo 
mandato  di  cattura,  e  non  puô  essergli  concessa  libertà  provvisoria,  se 
non  fornisca  cauzione  nei  modi  indicati  nell'ultimo  comma  dell'articolo  5. 

La  cauzione,  quando  la  pena  sia  pecuniaria,  non  puô  essere  inferiore 
al  massimo  délia  medesima. 

9.  Per  qualsiasi  contravvenzione  da  chiunque  commessa  che  sia 
accertata  in  flagrante  da  un  uf ficiale  od  agente  di  polizia  giudiziaria, 
l'imputato  è  arrestato  e  condotto  immediatamente,  insieme  ai  testimoni 
presenti  al  fatto  che  l'ufficiale  od  agente  creda  necessari  o  che  dall'impu- 
tato  gli  siano  indicati,  dinanzi  al  giudice  délie  contravvenzioni. 

Il  giudice  stabilisée  la  somma  che  puô  essere  offerta  in  oblazione, 
e  se  questa  somma  è  pagata,  l'azione  pénale  è  senz'altro  estinta. 

Quando  non  sia  fatta  oblazione  al  giudice,  e  meno  che  l'imputato 
non  chieda  un  rinvio  ed  il  giudice  ravvisi  fondati  motivi  per  concederlo, 
previa,  se  si  tratti  di  imputato  straniero,  prestazione  di  cauzione  a 
tenore  dell'ultimo  comma  dell'articolo  5  o  assoggettamento  alla  custodia 
preventiva,  si  procède  sommariamente  nel  modo  seguente: 

a)  il  giudice  è  assistito  da  un  funzionario  del  Governatorato  da  lui 
scelto  di  volta  in  volta  corne  cancelliere; 

b)  il  giudice  désigna  altro  funzionario  del  Governatorato  corne  pub- 
blico  ministero,  e,  se  l'imputato  non  ha  modo  o  tempo  di  scegliere  un 
difensore,  nomina  difensore  di  ufficio  un  avvocato  concistoriale  od  altra 
persona  che  reputi  idonea  e  che  sia  présente  o  immediatamente  re- 
peribile; 

c)  i  testimoni   sono  uditi  con  giuramento; 

d)  si    rédige   processo   verbale; 

e)  la  sentenza  è  estesa  e  pubblicata  nei  motivi  e  nel  dispositivo 
immediatamente  ; 

f)  l'appello,  se  proponibile,  viene  fatto  con  dichiarazione  resa  al 
cancelliere  nell'udienza   stessa. 

Il  giudizio  di  appello  dinanzi  al  présidente  del  Tribunale  di  prima 
istanza,  quando  il  giudizio  dinanzi  al  giudice  délie  contravvenzioni  si  sia 
svolto  colla  procedura  sommaria  suindicata,  deve  aver  luogo  con  corri- 
spondente  procedura  sommaria  nei  cinque  giorni  da  quello  délia  sentenza 
di  primo  grado. 


*)  V.  ei-dessus,  No.  5. 
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Se  l'appello  non  sia  deciso  nel  termine  suindicato,  l'imputato  che  sia 
stato  arrestato  puô  essere  posto  in  libertà  provvisoria,  anche  senza  cau- 
zione. 

Quando  non  si  debba  seguire  la  procedura  sommaria  di  cui  sopra,  si 
applicano,  in  quanto  sia  possibli,  anche  ai  giudizi  contravvenzionali,  le 
norme  del  Codice  di  procedura  pénale  del  Regno  d'Italia,  colle  modi- 
ficazioni  stabilité  per  le  contravvenzioni  ai  regolamenti  comunali.  La 
procedura  per  decreto  puô  applicarsi  soltanto  ai  cittadini  vaticani. 

10.  Le  disposizioni  speciali  stabilité  nei  riguardi  degli  stranieri  nei 
precedenti  articoli  non  si  applicano  a  quegli  stranieri  con  il  cui  Stato  la 
Città  del  Vaticano  abbia  un  trattato,  per  il  quale  le  condanne  a  pena 
pecuniaria  pronunziate  dai  Tribunali  vaticani  siano  esecutive  mediante 
riscossione  coattiva  o,  in  difetto,  mediante  conversione  délia  pena  pe- 
cuniaria in  pena  restrittiva  délia  libertà  personale  nel  territorio  dello 
Stato  medesimo. 

11.  Sotto  le  riserve  specificate  nell'articolo  3,  si  osserva  nella  Città 
del  Vaticano  il  vigente  Codice  civile  del  Regno  d'Italia,  insieme  con  le 
leggi  che  lo  hanno  modificato  od  integrato  e  coi  relativi  regolamenti 
fino  all'entrata  in  vigore  délia  présente,  salve  le  seguenti  modificazioni: 

a)  la  cittadinanza  vaticana  è  regolata,  conforme  al  Trattato  fra  la 
S.  Sede  e  il  Regno  d'Italia,  dalla  legge  in  data  odierna,  numéro  III. 

b)  la  capacità  a  compiere  qualsiasi  atto  giuridico,  ad  acquistare  e 
disporre  per  negozio  tra  vivi  o  a  causa  di  morte  dei  chierici  e  dei  reli- 
giosi,  che  sieno  cittadini  vaticani,  è  regolata  dalla  legge  canonica; 

c)  il  matrimonio  è  pure  esclusivamente  regolato  dalla  stessa  legge; 

d)  l'adozione  è  autorizzata  dal  Sommo  Pontefice; 

e)  la  prescrizione,  quanto  ai  béni  ecclesiastici,  resta  regolata  dai 
canoni  1508 — 1512  del  Codex  iuris  canonici,  osservandosi  inoltre  il  dis- 
posto  del  canone  63  §  2  del  medesimo  Codex; 

f)  le  donazioni  ed  i  lasciti  per  causa  di  morte  a  favore  délie  pie 
cause  sono  regolati  dai  canoni  1513 — 1517  dello  stesso  Codex; 

g)  gli  atti  di  nascita,  di  matrimonio  e  di  morte  sono  redatti  in 
occasione  del  battesimo  o  del  matrimonio  o  délia  celebrazione  dei  funerali 
e  conservati  dal  parroco,  che  ne  rimette  copia  al  Governatore; 

h)  i  registri  di  cittadinanza  e  di  anagrafe  sono  tenuti  dal  Governa- 
tore, a  mezzo  dell'ufncio  all'uopo  designato; 

i)  le  funzioni  di  notaro  sono  esercitate  da  avvocati  concistoriali  desi- 
gnati  dal  Governatore,  osservandosi,  sempre  sotto  le  riserve  dell'articolo  3, 
la  legislazione  notarile  del  Regno  d'Italia;  l'archivio  notarile  è  tenuto 
presso  il  Governatorato  ; 

1)  le  funzioni  del  conservatore  délie  ipoteche,  agli  effetti  délie 
trascrizioni  e  délie  iscrizioni  ipotecarie,  sono  esercitate  da  un  ufficio  presso 
il  Governatorate.  Lo  stesso  ufficio  provvede  anche  alla  tenuta  e  con- 
servazione  del  catasto,  sempre  secondo  la  legislazione  italiana,  sotto  le 
solite  riserve.  Sono  presi,  occorrendo,  accordi  fra  il  Governatorato  e 
i  competenti  uffici  italiani  del  Conservatore  délie  ipoteche  e  del  Catasto 
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per  regolare  in  via  transitoria  la  materia  délie  trascrizioni,  délie 
iscrizioni  ipotecarie  e  del  catasto  e  per  il  trapasso  dei  relative  registri 
ed  atti. 

12.  Sotto  le  riserve  specificate  nell'articolo  3,  si  osserva  nella  Città 
del  Vaticano  il  Codice  di  commercio  del  Regno  d'Italia,  insieme  con  le 
leggi  che  lo  hanno  modificato  ed  integrato  e  ai  relativi  regolamenti  fino 
all'entrata  in  vigore  délia  présente,  e  liinitatamente  aile  cambiali,  agii 
assegni  bancari  ed  agli  assegni  circolari  emessi  o  pagabili  nella  Città 
del  Vaticano,  nonchè  aile  assicurazioni  délie  persone  residenti  o  délie 
cose  che  si  trovino  in  detta  città. 

Quando,  a  tenore  délia  legge  suH'ordinamento  economico,  commer- 
ciale e  professionale,  sia  autorizzato  nella  Città  del  Vaticano  l'impianto 
o  l'esercizio  di  azienda  od  imprese  commerciali  od  industriali,  si  inten- 
dono  applicabili  di  pieno  diritto,  sempre  che  non  sia  disposto  altrimenti 
nell'atto  di  autorizzazione,  le  norme  generali  e  quelle  speciali  per  la 
materia  cui  si  riferisce  l'azienda  od  impresa  autorizzata,  risultanti  dal 
Codice  di  commercio,  dalle  leggi  commerciali  e  dagli  usi  commerciali 
vigenti  nella  città  di  Roma. 

13.  Sotto  le  riserve  specificate  nell'articolo  3,  si  osserva  nella  Città 
del  Vaticano  il  Codice  di  procedura  civile  del  Regno  d'Italia,  insieme 
con  le  leggi  che  l'hanno  modificato  o  integrato  ed  ai  relativi  regolamenti 
prima  dell'entrata  in  vigore  délia  présente,  e  limitatamente  al  procedi- 
mento  di  esecuzione  ed  ai  procedimenti  speciali  contemplati  nel 
Libro  III,  Titolo  I  (disposizioni  comuni),  Titolo  III  (assenza),  Titolo  V 
(minori),  Titolo  VI  (interdizioni  ed  inabilitazione),  Titolo  VIII 
(successioni),  Titolo  IX  (oiïerta  di  pagamento  e  deposito),  Titolo  X 
(copia  e  collazione  di  atti  pubblici),  Titolo  XII  (esecuzione  di  sentenze 
straniere)  modificato  con  decret-legge  del  Regno  d'Italia  30  giugno  1919 
b.  1272. 

14.  Le  attribuzioni  che  nel  Codice  civile  e  di  procedura  civile  del 
Regno  d'Italia  o  in  altre  leggi  del  Regno  medesimo  sono  attribuite  al 
Conciliatore  od  al  Pretore  in  materia  di  esecuzione  o  nei  procedimenti 
di  volontaria  giurisdizione,  sono  esercitate  dal  Présidente  del  Tribunale 
di  prima  istanza  o  da  un  giudice  da  lui  designato. 

15.  Le  cause  civili  di  valore  non  superiore  a  lire  cinquemila  e  quelle 
possessorie,  di  denuncia  di  nuova  opéra  e  di  danno  temuto  nei  casi  pre- 
veduti  nell'articolo  82  del  Codice  di  procedura  civile  del  Regno  d'Italia, 
sono  di  competenza  del  Présidente  del  Tribunale  di  prima  istanza  o  di 
un  giudice  da  lui  designato. 

Per  le  dette  cause  si  segue  la  procedura  stabilita  nel  detto  codice  per 
i  giudizi  avanti  i  Pretori. 

L'appello  contro  le  sentenze  rese  nelle  dette  cause  si  porta  al  Tri- 
bunale di  prima  istanza. 

Dinanzi  a  questo  Tribunale  e  dinanzi  alla  Sacra  Rota  ed  al  Supremo 
Tribunale  délia  Segnatura,  per  quanto  concerne  il  giudizio  civile  di 
cognizione  e  le  altre  materie  attinenti  al  processo  civile,  si  osservano, 
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in  quanto  applicabili,  le  norme  dei  canoni  1552  a  1998  del  Codex  iuris 
canonici. 

16.  Tanto  in  materia  civile  quanto  in  materia  pénale  le  funzioni 
di  procuratore  e  di  avvocato  sono  esercitate  dagli  avvocati  concistoriali. 

Tuttavia,  fermo  il  disposito  dell'articolo  9  lettera  b,  il  Decano  délia 
Sacra  Rota  Romana  puô  compilare  un  albo  di  persone  aventi  i  necessari 
requisiti  per  l'esercizio  délie  professioni  di  procuratore  e  di  avvocato 
dinanzi  al  giudice  unico  nella  materia  civile  ed  in  quella  délie  con- 
travvenzioni. 

Per  il  tribunale  di  prima  istanza  il  Decano  délia  Sacra  Romana  Rota 
nomina  le  persone  incaricate  di  esercitare  le  funzioni  di  notaro  attuario 
e  di  ufficiale  giudiziario  o  cursore. 

17.  Sono  di  compétence  dei  Tribunali  délia  Città  del  Vaticano: 

1.  tutte  le  azioni  in  cui  sia  convenuto  un  cittadino  avente  nella 
Città  del  Vaticano  la  residenza  od  anche  uno  straniero  autorizzato  a 
risiedere  in   detta  città   a  tempo   indeterminato  ; 

2.  le  azioni  relative  aile  successioni  délie  persone  indicate  nel 
numéro  précédente; 

3.  le  azioni  in  cui  sia  anche  convenuto  uno  straniero,  quando  si 
tratti  : 

a)  di  azioni  reali  o  personali  relative  a  béni  immobili  o  mobili 
esistenti  nella  Città  del  Vaticano; 

b)  di  azioni  nascenti  da  contratti  che  sieno  stati  conclusi  o  da  fatti 
che  sieno  seguiti  nel  territorio  délia  detta  Città,  oppure  le  cui  obbliga- 
zioni   debbano   ivi  eseguirsi. 

18.  I  Tribunali  Vaticani  sono  competenti  a  conoscere  dei  reati  da 
chiunque  commessi  nel  territorio  délia  Città  del  Vaticano,  sempre  che, 
trattandosi  di  delitto,  l'autore  del  medesimo  non  si  sia  rifugiato  in 
territorio  italiano,  o  non  sia  fatta  delegazione  ai  Tribunali  del  Regno 
d'Italia,  il  tutto  secondo  l'articolo  22  del  Trattato  11  febbraio  1929. 

Resta  ferma  la  competenza  dei  Tribunali  Vaticani  anche  per  reati 
commessi  in  uno  Stato  estero,  quando  per  i  reati  medesimo  si  possa  pro- 
cedere  nel  territorio  dello  Stato  secondo  le  disposizioni  del  Codice  pénale 
del  Regno  d'Italia,  e  salvo  anche  in  questo  caso  il  disposto  del  citato 
articolo  22  del  Trattato. 

19.  Nei  giudizi  penali  ed  in  quelli  civili,  anche  nei  casi  in  cui  non 
si  applichino  le  disposizioni  sul  procedimento  del  Codex  iuris  canonici, 
qualsiasi  giuramento  délie  parti,  dei  testimoni,  dei  periti  o  di  altri  deve 
prestarsi  nelle  forme  osservate  dinanzi  ai  tribunali  ecclesiastici. 

20.  Sotto  le  riserve  specificate  neU'articolo  3,  si  osservano  nella 
Città  del  Vaticano: 

a)  la  legge  del  Regno  d'Italia  sulle  espropriazioni  per  pubblica 
utilità  25  giugno  1865  n.  2359,  modificata  con  legge  18  dicembre  1879 
n.  5188  e  con  decreto-legge  11  marzo  1923  n.  691,  nonchè  gli  articoli  30, 
33  e  34  del  regio  decreto  sull'esecuzione  di  opère  pubbliche 
8  febbraio  1923  n.  422; 
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Occorrendo  per  gravi  ragioni,  fuori  dei  casi  previsti  nella  predetta 
legge  sulle  espropriazioni  per  causa  di  pubblica  utilità,  disporre  dell'uso 
délia  privata  propriété  immobiliare  o  acquistare  la  proprietà  di  cose 
mobili  o  usare  délie  medesime  o  richiedere  prestazioni  di  opère,  provvede 
il  Governatore,  con  decreto  eseguibile  d'ufficio,  contro  pagamento  di  un 
equo  corrispettivo,  che  egli  fissa,  salva  l'azione  dinanzi  al  giudice  com- 
pétente per  la  determinazione  definitiva  del  corrispettivo  medesimo. 

Senza  pregiudizio  sia  délia  esecuzione  di  ufficio  sia  dell'azione  civile 
per  la  determinazione  dell'indennità,  chi  non  ottempera  al  decreto  del 
Governatore  nei  casi  suindicati  è  punito  coll'ammenda  fino  a  lire  9000 
o  con  l'arresto  fino  a  sei  mesi. 

b)  la  legislazione  del  Regno  d'Italia  vigente  alla  entrata  in  vigore 
délia  présente,  compresi  i  regolamenti  relativi,  e  concernente: 

le  antichità  e  le  belle  arti; 

le  bellezze  panoramiche  ; 

la  trasmissione  dell'energia  elettrica  a  distanza; 

le  opère  pubbliche,  escluso  quanto  concerne  gli  appalti,  che  riman- 
gono  regolati  dai  contratti  da  concludersi  di  volta  in  volta  e  salva  la 
dispozione  dell'articolo  8  délia  leggi  di  pari  data  n.  V. 

c)  la  legislazione  del  Regno  d'Italia  vigente  corne  sopra,  compresi 
i  regolamenti,  ed  i  trattati  ratificati  dal  Regno  d'Italia  fino  ell' entrata 
in  vigore  délia  présente  e  le  norme  di  esecuzione  dei  trattati  medesimi, 
salva  adesione,  a  suo  tempo,  a  questi  ultimi  da  parte  délia  Città  del 
Vaticano,   concernenti: 

1.  i  pesi  e  misure  di  ogni  génère; 

2.  la  proprietà   artistica  e   letteraria; 

3.  i  brevetti  di  invenzione  e  i  marchi  e  brevetti  di  fabbrica; 

4.  le  ferrovie; 

5.  le  poste; 

6.  i  telegrafi; 

7.  i  telefoni; 

8.  la  radiotelegrafia  e  la  radiotelef onia  ; 

9.  l'aviazione; 

10.  gli   automobili  e  la  loro  circolazione  ; 

11.  la  difesa  contro  le  malattie  infettive  e  contagiose; 

Nei  rapporti  fra  la  Città  del  Vaticano  e  il  Regno  d'Italia  nelle 
materie  suindicate  sono  salve  le  speciali  convenzioni,  che  vengano  stipu- 
late,  le  quali,  se  del  caso,  varranno  in  deroga  aile  norme  sopra 
provvisoriamente  richiamate. 

d)  in  générale  le  leggi  del  Regno  d'Italia  con  i  relativi  regolamenti 
generali  e  speciali  e  con  i  regolamenti  délia  Provincia  e  del  Governa- 
torato  di  Roma,  in  quanto  concernono  l'igiene  e  la  sanità  pubblica,  la 
sicurezza  ed  integrità  délie  persone  e  délie  cose,  la  polizia  edilizia  ed 
urbana  ed  in  génère  qualsiasi  oggetto  che,  non  essendo  già  regolato  in 
questa  od  in  altre  leggi  délia  Città  del  Vaticano,  richiegga  di  essere 
giuridicamente  disciplinato  nella  Città  medesima,  escluso  tuttavia,  salvo 
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espresso  richiamo,  quanto  attiene  alPordinamento  degli  enti  od  uffici 
pubblici,  al  trattamento  economico  e  giuridico  dei  funzionari  ed  impiegati, 
ai  corpi  armati,  ai  contributi,  sussidi  e  simili  deiramministrazione  a 
favore  dei  sudditi,  ai  tributi,  contributi  ed  oneri  di  spesa  a  favore 
deiramministrazione  imposti  ai  sudditi,  alla  contabilità  ed  alla  finanza. 

Al  servizio  di  assistenza  sanitaria  provvede  il  Governatorato,  seconde 
norme  regolamentari   da   emanarsi   dal  Governatore. 

Aile  autorità  dei  Regno  d'Italia  prevedute  nelle  leggi  e  regolamenti 
richiamati  in  quest'articolo  li  intende  sostituito  il  Governatore  o  quel 
funzionario  od  ufficio  dipendente  dal  medesimo  all'uopo  designato. 

21.  La  istruzione  elementare  è  obbligatoria,  dall'età  di  sei  anni 
a  quella  di  quattordici  anni  compiuti,  per  i  fanciulli  di  ambo  i  sessi, 
i  quali,  finchè  non  sieno  istituite  scuole  nella  Città  dei  Vaticano, 
dovranno  frequentare  quelle  di  Roma  che  saranno  designate  dal  Gover- 
natore, previo  accordo  colle  autorità  locali. 

I  genitori  o  tutori  che  contravvengano  all'obbligo  suindicato,  sono 
puniti  coll'ammenda  fino  a  lire  500  o  coll'arresto  fino  a  dieci  giorni, 
salvo  quando  dimostrino  di  poter  impartire  privatamente  l'istruzione 
a  loro  cura  e  spese  e  con  idonei  mezzi. 

La  pena  puô  essere  applicata  due  volte  nel  corso  dei  medesimo  anno 
scolastico. 

22.  Quando  una  controversia  civile  non  si  possa  decidere  con  una 
précisa  norma  giuridica  contenuta  nelle  fonti  indicate  nei  precedenti 
articoli,  anche  perché  la  legislazione  dei  Regno  d'Italia  richiamata  in  via 
suppletiva  risulti  per  qualsiasi  motivo  inapplicabile,  il  giudice,  tenuti 
presenti  i  precetti  dei  diritto  divino  e  dei  diritto  naturale,  nonchè  i 
principî  generali  dei  diritto  canonico,  décide  applicando  quel  criterio 
che  seguirebbe,  se  fosse  législature. 

23.  Qualore  le  norme  penali  délia  legislazione  dei  Regno  d'Italia 
richiamate  in  via  suppletiva  risultino  per  qualsiasi  motivo  inapplicabili 
e  manchi  qualunque  altra  disposizione  pénale  spéciale,  e  tuttavia  sia 
commesso  un  fatto  che  offenda  i  principi  délia  religione  o  délia  morale, 
l'ordine  pubblico  o  la  sicurezza  délie  persone  o  délie  cose,  il  giudice, 
salvi  sempre  i  provvedimenti  e  le  pêne  spirituali  di  diritto  canonico,  puô 
applicare  al  colpevole  la  pena  dell'ammenda  fino  a  lire  9000  o  quella 
dell'arresto  fino  a  sei  mesi. 

24.  Al  Governatore  è  delegata  per  tre  anni  la  facoltà  di  emanare, 
in  caso  di  assoluta  nécessita  od  urgenza,  senza  altra  formalité,  disposi- 
zioni  di  carattere  générale,  aventi  forza  di  legge  per  la  durata  non  ecce- 
dente  tre  mesi,  per  disciplinare  le  materie,  per  le  quali  la  legislazione 
dei  Regno  d'Italia  è  richiamata  in  via  suppletiva,  secondo  gli  articoli 
precedenti,  o  per  qualunque  materia  non  preveduta  ne  altrimenti  dis- 
ciplinata. 

Tali  disposizioni  dei  Governatore  si  pubblicano  per  affissione  alla 
porta  degli  uffici  dei  Governatorato  e  nel  cortile  di  San  Damaso,  od 
anche  in  altri  luoghi,  quando  siano  espressamente  designati  nelle  dis- 
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posizioni  medesime,  ed  entrano  in  vigore  nello  stesso  giorno  délia 
pubblicazione. 

25.  La  présente  legge  entrera  in  vigore  nello  stessa  giorno  délia  sua 
pubblicazione. 

C omandiamo  che  l'originale  délia  présente  legge,  munito  del  sigillo 
dello  Stato,  sia  depositato  nelVArchivio  délie  leggi  dello  Stato  délia 
Città  del  Vaticano,  e  che  il  testo  corrispondente  sia  pubblicato  nel 
Supplemento  degli  Acta  Apostolicae  Sedis,  mandando  a  chiunque  spetti 
di  osservarla  e  di  farla  osservare. 

Data  dal  Nostro  palazzo  apostolico  Vaticano,  nel  sette  giugno  mille 
novecento  ventinove,  anno  VIII  del  Nostro  Pontificato. 

Pio  pp.  XI. 

7. 

ETAT  DE  LA  CITÉ  DU  VATICAN. 

Loi   sur   la  nationalité   et  le   séjour   des    étrangers    dans  la 
Cité  du  Vatican;  du  9  juin  1929. 

Acta  Apostolicae  Sedis.    Supplemento  per  le  leggi  e  disposizioni  dello  Stato  délia  Città 

del  Vaticano.   I,  No.  1. 


Legge  sulla  cittadinanza  ed  il  soggiorno.     7  giugno  1929. 

Pio  pp.  XL 
Di  Nostro  moto  proprio  e  certa  scienza,  colla  pienezza  délia  Nostra 
sovrana  autorità,  abbiamo   ordinato   ed   ordiniamo   quanto   appresso,   da 
osservarsi  corne  legge  dello  Stato: 

Capo  I. 
Délia  cittadinanza. 
1.    Sono  cittadini  délia  Città  del  Vaticano: 

a)  i  Cardinali  residenti  nella  detta  Città  o  in  Roma; 

b)  coloro  che  risiedono  stabilmento  nella  Città  del  Vaticano  per 
ragioni  di  dignità,  carica,  ufficio  od  impiego,  quando  taie  residenza  sia 
prescritta  per  legge  o  per  regolamento,  oppure  sia  autorizzata  dal  Sommo 
Pontefice  e  per  esso  dal  Cardinale  Segretario  di  Stato,  se  si  tratto  di 
persona  comunque  addetta  alla  Corte  Pontificia  od  a  qualunque  ufficio 
di  cui  all'articolo  2  délia  legge  fondamentale  délia  Città  del  Vaticano*), 
e  dal  Governatore,  se  si  tratta  di  altra  persona; 

c)  coloro  che,  anche  indipendentemente  dalle  condizioni  previste 
dalle  due  lettere  precedenti,  siano  autorizzati  dal  Sommo  Pontefice  a 
risiedere   stabilmente   nella    Città   del   Vaticano   con   concessione   o   con 


f)  V.  ci- dessus  No.  5. 
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conservazione   délia   cittadinanza,    per    ragioni    da    apprezzarsi    sovrana- 
mente. 

2»  Sono  del  pari  cittadini  vaticani  il  coniuge,  i  figli,  gli  ascendenti 
ed  i  fratelli  e  le  sorelli  di  un  cittadino  vaticano,  purchè  sieno  secolui 
conviventi  ed  autorizzati  a  risiedere  nella  Città  del  Vaticano,  secondo  le 
norme  stabilité  nei  seguenti  articoli. 

3.  L'autorizzazione  indicata  nell'articolo  précédente  è  data  dal 
Sommo  Pontefice  e  per  esso  dal  Cardinale  Segretario  di  Stato,  se  si 
tratta  di  persona  comunque  addetta  alla  Corte  Pontificia  od  a  qualunque 
ufficio  di  cui  all'articolo  2  délia  legge  fondamentale  délia  Città  del  Va- 
ticano, e  dal  Governatore,  se  si  tratta  di  altra  persona. 

4.  L'autorizzazione  per  il  coniuge  e  per  i  figli  puô  essere  data  in 
base  alla  semplice  constatazione  del  rapporto  di  famiglia. 

L'autorizzazione  cessa  di  diritto: 

a)  per  il  coniuge,  se  il  matrimonio  sia  annullato  o  dispensato, 
oppure  sia  pronunciata  la  separazione  coniugale; 

b)  per  i  figli  col  raggiungimento  dell'età  di  25  anni,  eccetto  che 
siano  inabili  al  lavoro  e  debbano  essere  a  carico  del  cittadino  vaticano; 

c)  per  le  figlie  col  lore  matrimonio. 

Restano  salvi  i  sovrani  poteri  del  Sommo  Pontefice  secondo  l'ar- 
ticolo  1  lettera  c  e  l'articolo  16,  nonchè  quelli  del  Governatore  secondo 
l'articolo  17. 

5.  L'autorizzazione  indicata  nell'articolo  3,  quanto  agli  ascendenti, 
ai  fratelli  e  aile  sorelle,  non  puô  essere  data,  se  i  parenti  suddetti  non 
siano  a  carico  del  cittadino  vaticano  per  obbligo  di  alimenti. 

L'autorizzazione  cessa  di  diritto  per  i  fratelli  col  raggiungimento 
degli  anni  venticinque,  eccetto  che  siano  inabili  al  lavoro,  e  per  le  sorelle, 
col  loro  matrimonio. 

Restano  salve  in  ogni  caso  le  facoltà  indicate  nell'ultimo  comma 
dell'articolo  précédente. 

6.  La  cittadinanza  vaticana  si  perde: 

a)  dai  Cardinali,  quando  per  qualsiasi  ragione  cessino  dal  risiedere 
nella  Città  del  Vaticano  od  in  Roma; 

b)  da  qualsiasi  cittadino  coll'abbandono  volontario  délia  residenza 
in  detta  Città; 

c)  dalle  persone  indicate  nella  lettera  b  dell'articolo  1,  quando  ces- 
sino dalla  dignità,  carica,  ufficio  od  impiego,  per  il  quale  erano  obbligati 
o   autorizzati   a  risiedere  nella  Città  medesima; 

d)  da  qualunque  cittadino  vaticano,  per  il  quale  la  residenza  in 
detta  Città  dipenda  dalle  autorizzazioni  indicate  nei  precedenti  articoli, 
con  la  cessazione  di  diritto  dell'autorizzazione  stessa  a  tenore  degli  arti- 
coli medesimi  o  con  la  revoca  di  essa. 

Restano  sempre  salve,  agli  effetti  délia  conservazione  délia  residenza 
nella  Città  del  Vaticano  e,  se  del  caso,  délia  relative  cittadinanza,  le 
facoltà  contemplate  nell'ultimo   comma   dell'articolo. 
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7.  Poichè  la  limitata  estensione  délia  Città  del  Vaticano  non  con- 
sente a  tutti  i  discendenti  e  collaterali  dei  cittadini  vaticani  colle  loro 
nuove  famiglie  di  risiedere  nella  Città  stessa,  il  Sommo  Pontefice, 
nell'intento  di  incoraggiare  la  formazione  di  nuove  famiglie  e  la  procrea- 
zione  délia  proie,  si  riserva,  caso  per  caso,  nel  suo  insindacabile 
apprezzamento  sovrano,  di  prendere  provvedimenti  per  le  nuove  famiglie 
che  debbano  abbandonare  la  Città  del  Vaticano,  anche  colla  concessione, 
a  condizioni  di  favore,  dell'uso  di  appartamenti  di  proprietà  délia  Santa 
Sede  nel  territorio  del  Regno  d'Italia. 

8.  La  cittadinanza  vaticana  non  si  perde  per  il  semplice  fatto  di 
una  dimora  temporanea  altrove,  non  accompagnata  dalla  perdita 
dell'abitazione  nella  Città  del  Vaticano  o,  per  i  Cardinali,  dell'abita- 
zione  in  Roma,  o  di  altre  circostanze  comprovanti  l'abbandono  délia 
residenza. 

9.  Le  autorizzazioni  contemplate  nel  présente  capo  sono  revocabili 
in  ogni  tempo  con  equo  preavviso,  eccetto  che  ragioni  di  ordine  pubblico, 
di  servizio,  di  morale  o  di  disciplina  non  consiglino  un  provvedimento 
immediato. 

10.  Il  Governatore  tiene  un  registro  dei  cittadini  vaticani,  nel  quale 
sono  trascritti: 

a)  i  nomi  dei  cittadini  vaticani,  di  cui  aile  lettere  a,  b  e  c  dell'arti- 
colo  1  coll'indicazione  del  titolo,  per  il  quale  hanno  Fanzidetta  qualità; 

b)  le  autorizzazioni  prevedute  nel  présente  capo; 

c)  le  revoche  délie  medesime; 

d)  le  dichiarazioni  di  volontario  abbandono  délia  stabile  residenza; 

e)  gli  accertamenti  délia  perdita  délia  cittadinanza  vaticana  per 
qualunque  altro  titolo. 

11.  I  cittadini  vaticani  debbono  munirsi  di  una  carta  di  identità 
da  rilasciarsi  dal  Governatore  secondo  norme  da  stabilirsi  per  regola- 
mento. 

Coll'esibizione  di  detta  carta  essi  possono  uscire  ed  entrare  nella 
Città  del  Vaticano  senz'altra  formalità. 

Sono  dispensati  dall'obbligo  di  munirsi  délia  carta  di  identità  i  Car- 
dinali che  sieno  cittadini  vaticani  col  loro  seguito,  il  Governatore  ed- 
altre  persone  da  stabilire  nel  regolamento. 

Capo  II. 
Dell'Accesso  e  del  soggiorno  nella  Città  del  Vaticano. 

12.  Coloro  che  non  sieno  cittadini  vaticani  per  accedere  alla  Città 
del  Vaticano  debbono  munirsi  di  un  permesso,  secondo  un  modulo,  da 
stabilirsi  con  provvedimento  del  Governatore,  che,  previo  accertamento 
dell'identità  personale,  è  rilasciato  dai  funzionari  od  agenti  incaricati 
délia  custodia   degli  ingressi. 

Per  giusti  e  gravi  motivi,  da  apprezzarsi  insindacabilmente  dai  fun- 
zionari ed  agenti  suindicati,  il  permesso  puô  essere  rifiutato. 
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Il  permesso  ha  effetto  per  rimanere  nella  Città  del  Vaticano  soltanto 
per  le  ore  stabilité  con  provvedimento  del  Governatore. 

Il  permesso  deve  essere  conservato  ed  esibito  a  qualsiasi  richiesta. 

13.  Per  l'ingresso  di  comitive,  di  pellegrinaggi  e  simili  puô  essere 
rilasciato  cogli  effetti  suindicati  un  permesso  collettivo,  intestato  al  capo 
o  ai  capi  o  dirigenti  di  dette  comitive  o  pellegrinaggi,  e  colla  semplice 
indicazione  del  numéro  di  colore  che  l'accompagnano. 

Il  Governatore  o  l'ufficio  da  esso  delegato  puô  concedere  permessi 
di  accesso  permanenti. 

14.  Chi  non  sia  cittadino  vaticano,  per  soggiornare  nella  Città  del 
Vaticano  oltre  l'orario  indicato  nel  penultimo  comma  dell'articolo  12, 
deve  ottenere  l'autorizzazione  del  Governatore  o  dell'ufficio  all'uopo 
delegato. 

L'autorizzazione  détermina  la  durata  del  soggiorno  e  puô  contenere 
le  limitazioni  e  condizioni,  che  il  Governatore  e  Fufficio  suddetto  credano 
convenienti. 

15.  Sono  dispensati  dal  permesso  di  cui  all'articolo  12  gli  stranieri 
muniti  di  passaporto  che  sia  vistato  da  un  rappresentante  diplomatico 
délia  Santa  Sede  o  da  altra  autorità  a  ciô  delegata  dal  Pontefice.  Questo 
visto  non  autorizza  a  permanere  nella  Città  del  Vaticano  oltre  l'orario 
di  cui  nel  penultimo  comma  dell'articolo  citato. 

Sono  dispensati  dal  permesso  d'ingresso  e  dall'autorizzazione  di  sog- 
giorno occorrente  per  restare  nella  Città  del  Vaticano  oltre  l'orario 
suindicato,  i  Cardinali  che  non  siano  cittadini  vaticani  col  loro  seguito, 
i  membri  del  Corpo  diplomatico  accreditato  presso  la  S.  Sede,  la  famiglia 
del  Sommo  Pontefice,  i  dignitari  délia  Corte  Pontifica,  gli  ecclesiastici 
ed  altre  persone  addette  ad  uffici  o  tribunali  délia  Sede  Apostolica,  il 
Consigliere  générale  dello  Stato,  gli  impiegati  e  salariati  del  Governa- 
torato  e  degli  altri  uffici  vaticani,  coloro  che  appartengono  ai  corpi 
armati,  quando  accedano  per  ragioni  di  servizio,  e  le  altre  persone  che 
potranno  essere  indicate  nel  regolamento. 

16.  Il  Sommo  Pontefice,  per  motivi  da  apprezzarsi  secondo  la  sua 
sovrana  potestà,  si  riserva  di  autorizzare  chiunque  a  soggiornare  a  tempo 
indeterminato  nella  Città  del  Vaticano,  senza  che  ciô  induca  acquisto 
délia  cittadinanza. 

17.  Il  Governatore  o  l'ufficio  all'uopo  delegato  possono  rilasciare, 
collo    stesso   effetto,   autorizzazioni    di    soggiorno   a   tempo   determinato: 

a)  a  persone  di  famiglia  dei  cittadini  vaticani,  nei  limiti  di  pa- 
rentela  indicati  nell'articolo  2,  quando  pure  non  concorrano  o  abbiano 
cessato  di  concorrere  le  condizioni  di  cui  negli  articoli  4  e  5,  nonchè 
a  parenti  ed  affini,  anche  oltre  i  gradi  indicati  in  detti  articoli,  sempre 
che  la  loro  permanenza  nella  Città  del  Vaticano  sia  necessaria 
all'assistenza  personale  di  un  cittadino  vaticano  o  al  governo  délia  casa 
di  lui.  Taie  autorizzazione  non  puô  concedersi,  di  regola,  se  non  per 
una  sola  persona  per  ciascun  cittadino  vaticano.     Per  concederlo  a  più 
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di  una  persona   occorre  un   permesso   da   rilasciarsi   personalmente   dal 
Governatore  ; 

b)  aile  persone  indicate  nella  lettera  précédente,  quando  per  legge 
siano  dovuti  gli  alimenti  da  un  cittadino  vaticano  ed  egli  non  sia  in 
grado  di  prestarli  se  non  nella  propria  casa; 

c)  ai  domestici  ed  inservienti  di  cittadini  vaticani  o  di  persone  che 
abbiano  diritto  di  risiedere  nella  Oittà  del  Vaticano; 

d)  in  altri  casi  straordinari  di  nécessita  assoluta. 

18.  Nessuno  puô  dare  alloggio  ne  temporaneo,  ne  permanente,  con 
o  senza  corrispettivo,  anche  a  persona  autorizzata  al  soggiorno,  senza 
l'autorizzazione  del  Governatore  o  dell'ufficio  all'uopo  delegato. 

19.  Le  autorizzazioni  indicate  nel  présente  capo  sono  sempre  revo- 
cabili,  osservato,  quanto  all'eventuale  preavviso,  il  disposto  dell'articolo  9. 

20.  La  assegnazione  degli  alloggi  nella  Città  del  Vaticano  a  colore 
che  vi  risiedono,  salvo  il  caso  eccezionale  di  alloggio  di  propriété  privata 
e  ferme  in  taie  caso  le  norme  circa  l'affitto,  il  subaffitto  e  la  facoltà  di 
requisizione,  è  fatta  insindacabilmente  dal  Sommo  Pontefice  e  per  esso 
dal  Governatore. 

La  concessione  di  alloggi  è  revocabile,  con  congruo  preavviso,  salvo 
che  ragioni  di  ordine  pubblico,  di  servizio,  di  morale  o  di  disciplina 
impongano  la  revoca  immediata. 

L'alloggio  è  permutabile  con  provvedimento  dell'autorità  che  l'ha 
concesso  e  con  analogue  norme  circa  il  preavviso. 

La  capacità  degli  alloggi  assegnati  od  assegnabili  deve  essere  tenuta 
présente,  insieme  ad  ogni  altra  circostanza  del  caso,  nel  concedere  o 
negare  l'autorizzazione  a  risiedere  dei  parenti  ed  affini,  secondo  le  dis- 
posizioni  del  Capo  I  e  del  présente. 

La  revoca  délia  concessione  dell'alloggio  implica  di  diritto  revoca 
dell'autorizzazione  a  risiedere  nella  Città  del  Vaticano,  salvo  che  sia 
altrimenti   disposto. 

21.  Coloro  che  si  trovano  nella  Città  del  Vaticano  senza  le  autorizza- 
zioni previste  negli  articoli  precedenti  o  dopo  che  esse  sieno  scadute  o 
revocate,  possono  essere  espulsi  anche  colla  forza  pubblica. 

Per  gravi  motivi  o  quando  si  tratti  di  persone  condannate  dai 
Tribunali  Vaticani,  per  qualsiasi  reato,  all'espulsione  puô  essere 
aggiunto,  con  provvedimento  del  Governatore,  il  divieto  perpetuo  o 
temporaneo  di  accedere  alla  Città  del  Vaticano. 

22.  Il  Governatore  tiene  un  registro  di  anagrafe.  Nel  medesimo 
vengono  annotati  i  nomi  délie  persone  autorizzate  e  risiedere  délia  Città 
del  Vaticano  a  tempo  indeterminato  o  determinato  colle  norme  di  cui 
agli  articoli  precedenti,  le  revoche  délie  autorizzazioni  stesse,  i  provvedi- 
menti  di  espulsione  e  i  divieti  di  accesso. 

Capo  III. 
Accesso  alla  Città  del  Vaticano  con  veicoli. 

23.  I  veicoli  o  autoveicoli  appartenenti  a  stranieri,  servano  essi  al 
trasporto  délie  persone  o  a  quello  délie  cose  e  sieno  essi   privati  o  in 
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servizio  pubblico,  possono  entrare  nella  Città  del  Vaticano,  previo  rilascio 
di  uno  spéciale  permesso: 

a)  quando  abbiano  carico  di  persone  o  di  merci,  délie  quali  sia 
autorizzato  l'accesso  nella  Città; 

b)  quando,  pur  essendo  vuoti,  sieno  chiamati  da  persona  che  si 
trovi  nel  territorio  délia  Città  del  Vaticano  per  il  trasporto  di  persone 
o  di   cose  neU'interesse   del  richiedente. 

Il  permesso  di  entrata  del  veicolo  e  dell'autoveicolo  puô  essere  con- 
cesso  con  lo  stesso  documento  con  cui  è  accordato  il  permesso  di  accesso 
o  l'autorizzazione  di  soggiorno  al  conducente  o  aile  persone  trasportate, 
sempre  che  il  veicolo  o  autoveicolo  sia  nel  documento  stesso  indicato  in 
modo  da  identificarlo. 

Il  Governatore  o  l'ufficio  da  esso  delegato  puô  concedere  permessi 
permanenti. 

24.  Il  veicolo  o  autoveicolo,  salvo,  in  casi  eccezionali,  autorizzazione 
del  Governatore  o  deU'ufficio  a  ciô  delegato,  e  salvo  il  disposto  dell'arti- 
colo  seguente,  deve  uscire  dalla  Città  del  Vaticano  nel  termine  indicato 
nel  permesso  medesimo  o  non  appena  abbia  compiuto  il  servizio  al  quale 
è  adibito  o,  altrimenti,  non  oltre  la  scadenza  del  permesso  di  entrata 
o  di  soggiorno  délie  persone  trasportate. 

25.  E  in  facoltà  del  Governatore  di  autorizzare  che  le  vetture  o 
autoveicoli  in  servizio  pubblico  del  Governatorato  di  Roma,  entrate  nella 
Città  del  Vaticano  per  il  trasporto  di  persone  che  ivi  rimangono,  stazio- 
nino,  nelle  ore  diurne  fissate,  nei  luoghi  all'uopo  determinati,  per  tras- 
portare  altre  persone  entro  o  fuori  délia  Città  del  Vaticano. 

Il  Governatore,  sotto  l'osservanza  délie  medesime  cautele,  puô  altresî 
autorizzare  l'entrata  e  lo  stazionamento  di  vetture  o  autoveicoli  in  servi- 
zio pubblico  del  Governatorato  di  Roma,  ancorchè  essi  entrino  vuoti, 
salva  la  facoltà  di  organizzare  un  servizio  pubblico  di  veicoli  od  auto- 
veicoli  proprio  délia   Città   del  Vaticano. 

26.  Il  Governatore  tiene  un  registro  degli  autoveicoli  délia  Città 
del  Vaticano.  In  detto  registro  sono  iscritti  gli  autoveicoli  del  Sommo 
Pontefice,  dello  Stato,  dei  cittadini  vaticani  e  délie  altre  persone  da  in- 
dicarsi   nel  regolamento. 

Per  la  tenuta  di  detto  registro  si  applicano,  fino  a  nuova  disposizione, 
le  norme  contenute  nella  legge  del  Regno  d'Italia  15  marzo  1927  n.  436. 

27.  Nessun  autoveicole  non  iscritto  nel  registro  délia  Città  del 
Vaticano  puô  in  alcun  caso  rifornirsi  di  carburante  nella  Città  stessa, 
se  non  con  carburante  che  sia  di  volta  in  volta  introdotto  dal  territorio 
del  Regno  d'Italia,  previa  soddisfazione  dei  diritti  doganali  e  daziari 
stabiliti  nel  Regno. 

Gli  autoveicoli  délia  Città  del  Vaticano  non  possono  uscire  dalla 
Città  stessa,  se  non  con  la  dotazione  di  carburante  che  puô  essere 
contenuta  nel  loro   serbatoio. 
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Disposizioni  generali  e  transitorie. 

28.  Chi  si  introduce  nella  Città  del  Vaticano  nonostante  il  rifiuto 
di  permesso  o  in  violazione  di  un  provvedimento  di  divieto  di  accesso, 
è  punito  con  l'ammenda  fino  a  lire  18  000  o  l'arresto  fino  a  un  anno. 

29.  Chi  si  rifornisce  nella  Città  del  Vaticano  di  carburante  per 
autoveicoli  o  chi  ne  esca  con  una  quantité  di  carburante  superiore  a 
quella  stabilita  nell'articolo  27,  è  punito  con  la  pena  preveduta  nell'arti- 
colo  6  délia  legge  n.  V  in  data  di  oggi  sull'ordinamento  economico,  com- 
merciale, e  professionale.     La  confisca  dell'autoveicolo  è  facoltativa. 

Alla  stessa  pena  soggiace  chi  scientemente  fornisce  carburante  a  chi 
non  ne  ha  il  diritto. 

30.  Chi  senza  autorizzazione  dà  alloggio  a  persone  munite  di  per- 
messo di  soggiorno  è  punito  con  l'ammenda  fino  a  lire  4500  o  con 
l'arresto  fino  a  tre  mesi. 

31.  Le  altre  contravvenzioni  alla  présente  legge  sono  punite  con 
l'ammenda  fino  a  lire  9000  o  con  l'arresto  fino  a  sei  mesi. 

32.  Fino  a  quando  non  sia  provveduto  ad  un  nuovo  e  spéciale 
ingresso  ai  Musei  Vaticani,  è  in  facoltà  del  Governatore  di  sospendere 
con  suo  provvedimento  l'applicazione  délie  norme  contenute  negli 
articoli  12,  13,  15,  23,  24  e  25  délia  présente  legge  o  di  emanarne  altre 
in  sostituzione  délie  medesime. 

33.  La  présente  legge  entrera  in  vigore  nello  stesso  giorno  délia  sua 
pubblicazione. 

Comandiamo  che  l'originale  délia  présente  legge,  munito  del  sigillo 
dello  Stato,  sia  depositato  nelV Archivio  délie  leggi  dello  Stato  délia  Città 
del  Vaticano,  e  che  il  testo  corrispondente  sia  pubblicato  nel  Suppléa 
mento  degli  Acta  Apostolicae  Sedis,  mandando  a  chiunque  spetti  di 
osservarla  e  di  farla  osservare. 

Data  dal  Nostro  palazzo  apostolico  Vaticano  nel  sette  giugno  mille 
novecento  ventinove,  anno  VIII  del  Nostro  Pontiflcato. 

Pio  pp.  XI. 
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8. 

SAINT-SIÈGE,  PRUSSE. 

Traité  concernant  la  situation  juridique  de  l'Eglise  Catholique 
en  Prusse;  signé  à  Berlin,  le  14  juin  1929.*) 

Preussische  Gesetzsammlung  1929,  No.  22. 


Vertrag  des  Freistaates  Preussen 
mit  dem  Heiligen  Stuhle. 

Seine  Heiligkeit  Papst  Pius  XI. 
und  das  preussische  Staatsministe- 
rium,  die  in  dem  Wunsche  einig 
sind,  die  Rechtslage  der  katholischen 
Kirche  in  PreuBen  den  verànderten 
Verhàltnissen  anzupassen,  haben  be- 
schlossen,  sie  in  einem  formlichen 
Vertrag  neu  und  dauernd  zu  ordnen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  Seine 
Heiligkeit  zu  Ihrem  Bevollmâch- 
tigten 

Seine  Exzellenz  den  Herrn 
Apostolischen  Nuntius  in 
Berlin  und  Erzbischof  von 
Sardes  Dr.  Eugen  Pacelli 

und  das  preussische  Staatsministe- 
rium  zu  seinen  Bevollmàchtigten 

den  Herrn  Preussischen  Mi- 
nisterprâsidenten  Dr.  Otto 
Braun, 

den  Herrn  Preussischen  Staats- 
minister  und  Minister  fur 
Wissenschaft,  Kunst  und 
Volksbildung  Professor  D. 
Dr.  CarlHeinrichBecker 
und 

den  Herrn  Preussischen  Staats- 
und  Finanzminister  Dr.  Her- 
mann  Hôpker  Aschoff 


Solenne   Convenzione  fra   la   Santa 
Sede  e  la  Prussia. 

Sua  Santità  il  Sommo  Pontefice 
Pio  XI  ed  il  Ministero  di  Stato 
Prussiano,  concordi  nel  desiderio 
di  conformare  aile  mutate  con- 
dizioni  la  situazione  giuridica  délia 
Chiesa  cattolica  in  Prussia,  hanno 
risoluto  di  regolarla  nuovamente  in 
modo  stabile  mediante  una  solenne 
Convenzione. 

A  taie  effetto  Sua  Santià  ha  no- 
minato  Suo  Plenipotenziario 

Sua  Eccellenza  Reverendissima 
Monsignor  Dr.  Eugenio 
Pacelli,  Arcivescovo  di  Sar- 
di  e  Nunzio  Apostolico  in 
Berlino, 
ed  il  Ministero  di  Stato  Prussiano 
ha   nominato    Suoi    Plenipotenziari 

il  Signor  Dr.  Ottone  Braun, 
Présidente  del  Ministero  di 
Stato  Prussiano, 

il  Signor  Professore  D.  Dr. 
Carlo  Enrico  Becker, 
Ministro  Prussiano  per  la 
Scienza,  FArte  e  l'Istruzione 
pubblica,  ed 

il  Signor  Dr.  Ermanno  Hoep- 
ker  Aschoff,  Ministro 
Prussiano   délie    Finanze, 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées 
Preussische  Gesetzsammlung  1929,  p.  173. 


à  Berlin,    le    13   août  1929. 
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ernannt,  die  nach  Austausch  ihrer 
fur  gut  und  richtig  befundenen 
Vollmachten  folgende  Bestimmun- 
gen  vereinbart  haben. 

Artikel  1. 

Der  Freiheit  des  Bekenntnisses 
und  der  Ausùbung  der  katholischen 
Religion  wird  der  Preussische  Staat 
den   gesetzlichen    Schutz   gewàhren. 

Artikel  2. 

1.  Die  gegenwârtige  Diôzesan- 
organisation  und  -zirkumskription 
der  katholischen  Kirche  Preussens 
bleibt  bestehen,  soweit  sich  nicht 
aus  dem  Folgenden  Ânderungen  er- 
geben. 

2.  In  Aachen  wird  wieder  ein 
Bischôflicher  Stuhl  errichtet  und 
das  Kollegiat-  in  ein  Kathedral- 
kapitel  umgewandelt.  Das  Bistum 
Aachen  wird  den  Regierungsbe- 
zirk  Aachen  sowie  die  Kreise  Gre- 
venbroich,  Gladbach,  M.Gladbach, 
Rheydt,  Krefeld  (Stadt  und  Land) 
und  Kempen  umfassen  und  der 
Kôlner   Kirchenprovinz   angehoren. 

3.  Dem  Bistum  Osnabrùck  werden 
die  bisher  von  seinem  Bischof  ver- 
walteten  Missionsgebiete  einverleibt. 
Es  wird  in  Zukunft  Suffragan- 
bistum  des  Metropoliten  von  Koln 
sein. 

4.  Dem  Bischoflichen  Stuhle  zu 
Paderborn  wird  der  Metropolitan- 
charakter  verliehen  ;  das  dortige  Ka- 
thedralkapitel  wird  Metropolitan- 
kapitel.  Zur  Paderborner  Kirchen- 
provinz werden  auBer  dem  Erz- 
bistum  Paderborn  die  Bistiimer  Hil- 
desheim  und  Fulda  gehôren.  An 
die  Diôzese  Fulda  tritt  die  Pader- 
borner die  Bezirke  ihres  Kommissa- 


i  quali,  scambiati  i  loro  rispettivi 
pieni  poteri  e  trovatili  in  buona  e 
dovuta  forma,  hanno  convenuto 
negli   articoli  seguenti. 


Articolo  1. 

Il  Governo  Prussiano  darà  pro- 
tezione  légale  alla  libertà  délia 
professione  e  dell'esercizio  délia 
religione  cattolica. 

Articolo  2. 

1.  L'attuale  organizzazione  e  cir- 
coscrizione  diocesana  délia  Chiesa 
cattolica  in  Prussia  rimane  con- 
servata,  ad  eccezione  dei  seguenti 
mutamenti. 

2.  In  Aquisgrana  sarà  nuovamente 
eretta  una  Sede  Vescovile  ed  il 
Capitolo  Collégiale  sarà  trasformato 
in  Capitolo  Cattedrale.  La  Diocesi 
di  Aquisgrana  abbraccerà  il  distret- 
to  governativo  di  Aquisgrana,  corne 
pure  i  circondari  di  Grevenbroich, 
Gladbach,  M.Gladbach,  Rheydt,  Kre- 
feld (città  e  campagne)  e  Kempen, 
ed  apparterrà  alla  provincia  eccle- 
siastica  di  Colonia. 

3.  Alla  Diocesi  di  Osnabriick 
saranno  incorporati  i  territori  di 
missione  finora  amministrati  da  quel 
Vescovo.  Essa  sarà  in  avvenire 
suiîraganea  dell'Archidiocesi  di  Co- 
lonia. 

4.  Alla  Sede  Vescovile  di  Pader- 
borna  sarà  conferito  il  carattere  di 
Metropolitana  ;  quel  Capitolo  Catte- 
drale diverrà  Capitolo  Metropoli- 
tano.  Alla  provincia  ecclesiastica 
di  Paderborna  apparterranno,  oltre 
l'Archidiocesi  di  Paderborna,  le 
Diocesi  di  Hildesheim  e  di  Fulda. 
L'Archidiocesi  di  Paderborna  cédera 
alla  Diocesi  di  Fulda  i  distretti  del 
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riats   Heiligenstadt   und   ihres   De- 
kanats  Erfurt  ab. 

5.  DasBistum  Fulda  ùberlàsst  den 
Kreis  Grafschaft  Schaumburg  dem 
Bistum  Hildesheim  und  den  bisher 
ihm  zugehorigen  Teil  der  Stadt 
Frankfurt  dem  Bistum  Limburg. 
Wie  Fulda  so  wird  auch  dièses  aus 
seinem  bisherigen  Metropolitanver- 
band  gelost,  aber  der  Kolner  Kir- 
chenprovinz  angegliedert. 

6.  Der  Bischofliche  Stuhl  von 
Breslau  wird  zum  Sitze  eines  Me- 
tropoliten,  das  Breslauer  Kathedral- 
zum  Metropolitankapitel  erhoben. 
Der  bisher  dem  Bischof  von  Breslau 
mitunterstehende  Delegaturbezirk 
Berlin  wird  selbstândiges  Bistum, 
dessen  Bischof  und  Kathedralkapitel 
bei  St.  Hedwig  in  Berlin  ihren  Sitz 
nehmen.  In  Schneidemuhl  wird  fur 
die  derzeit  von  einem  Apostolischen 
Administrator  verwalteten  west- 
lichen  Restgebiete  des  Erzbistums 
(Gnesen-)Posen  und  des  Bistums 
Kulm  eine  Praelatura  nullius  er- 
richtet.  Das  zur  Zeit  vom  Bischof 
von  Ermland  als  Apostolischem  Ad- 
ministrator mitverwaltete,  frùher 
zur  Diôzese  Kulm  gehorige  Gebiet 
von  Pomesanien  wird  mit  dem  Bis- 
tum Ermland  vereinigt.  Die  Bis- 
tiimer  Ermland  und  Berlin  und  die 
Prâlatur  Schneidemuhl  werden  zu- 
sammen  mit  dem  Erzbistum  Bres- 
lau die  Breslauer  Kirchenprovinz 
bilden. 

7.  Das  Kathedralkapitel  in  Aachen 
wird  aus  dem  Propste,  sechs  re- 
sidierenden  und  vier  nichtresidie- 
renden  Kapitularen  und  sechs  Vi- 
karen,  das  Kathedralkapitel  in  Ber- 
lin aus  dem  Propste,  fùnf  residie- 
renden  und  einem  nichtresidieren- 
den    Kapitular    und    vier    Vikaren, 


Commissariato    di    Heiligenstadt    e 
del  Decanato  di   Erfurt. 

5.  La  Diocesi  di  Fulda  cède  alla 
Diocesi  di  Hildesheim  il  circondario 
délia  contea  di  Schaumburg  e  alla 
Diocesi  di  Limburgo  la  parte  che 
finora  le  apparteneva  délia  città  di 
Francoforte.  Corne  Fulda,  cosî 
anche  la  Diocesi  di  Limburgo  sarà 
staccata  dalla  provincia  ecclesiastica 
di  Friburgo,  ma  unita  a  quella  di 
Colonia. 

6.  La  Sede  Vescovile  di  Breslavia 
sarà  eretta  a  Metropolitana,  ed  il 
rispettivo  Capitolo  Cattedrale  a  Ca- 
pitolo  Metropolitano.  Il  distretto 
délia  Delegazione  di  Berlino  sotto- 
posto  finora  al  Vescovo  di  Breslavia 
sarà  costituito  in  Diocesi  indipen- 
dente;  il  Vescovo  ed  il  Capitolo 
Cattedrale  ritiederanno  in  S.  Ed- 
vige  in  Berlino.  In  Schneidemuhl 
sarà  istituita  una  Prelatura  nullius 
per  i  residui  occidentali  di  terri- 
torio  dell'Archidiocesi  di  Gnesna  e 
Posnania  e  délia  Diocesi  di  Culma, 
retti  attualmente  de  un  Ammini- 
stratore  Apostolico.  Il  territorio 
di  Pomesania,  appartenente  già  alla 
Diocesi  di  Culma  ed  orga  governato 
dal  Vescovo  di  Warmia  corne  Am- 
ministratore  Apostolico,  sarà  unito 
alla  Diocesi  di  Warmia.  Le  Diocesi 
di  Warmia  e  di  Berlino  e  la  Pre- 
latura di  Schneidemuhl  formeranno 
insieme  coll'Archidiocesi  di  Bres- 
lavia la  provincia  ecclesiastica  di 
Breslavia. 

7.  Il  Capitolo  Cattedrale  in  Aquis- 
grana  sarà  costituito  dal  Preposto, 
da  sei  Canonici  effettivi,  da  quattro 
Canonici  onorari  e  da  sei  Vicari; 
il  Capitolo  Cattedrale  in  Berlino 
dal  Preposto,  da  cinque  Canonici 
effettivi,  da  un  Canonico  onorario  e 
da   quattro   Vicari:    in    avvenire    il 
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das  Kathedralkapitel  in  Frauenburg 
in  Zukunft  aus  dem  Propste,  dem 
Dechanten,  sechs  residierenden  und 
vier  nichtresidierenden  Kapitularen 
und  vier  Vikaren  bestehen.  Im 
Metropolitankapitel  von  Breslau 
wird  die  bisher  dem  Propste  von 
St.  Hedwig  in  Berlin  vorbehaltene 
Stelle  aufgehoben.  In  Hildesheim 
und  in  Fulda  wird  die  Zahl  der 
residierenden  Domkapitulare  kùnf- 
tig  fûnf  betragen. 

8.  Eines  der  nichtresidierenden 
Mitglieder  der  Metropolitankapitel 
von  Kôln  und  Breslau  und  des  Ka- 
thedralkapitels  von  Munster  soll  der 
in  dem  betreffenden  Erzbistum  oder 
Bistum  bestehenden  theologischen 
Fakultât  entnommen  werden. 

9.  Eine  in  Zukunft  etwa  erforder- 
lich  erscheinende  Neuerrichtung 
eines  Bistums  oder  einer  Kirchen- 
provinz  oder  sonstige  Ànderung  der 
Diôzesanzirkumskription  bleibt  er- 
gânzender  spàterer  Vereinbarung 
vorbehalten.  Dieser  Form  bedarf 
es  nicht  bei  Grenzverlegungen,  die 
lediglich  im  Interesse  der  ortlichen 
Seelsorge  geschehen. 

10.  Zur  Unterstûtzung  des  Di- 
ôzesanbischofs  wird  in  Zukunft  den 
Erzbischôflichen  Stiihlen  von  Kôln, 
Breslau  und  Paderborn  und  den 
Bischôflichen  Stiihlen  von  Trier, 
Munster  und  Aachen  ein  Weih- 
bischof  zugeteilt  sein,  der  vom  Hei- 
ligen  Stuhl  auf  Ansuchen  des  Di- 
ôzesanbischofs  ernannt  wird.  Naeh 
Bedarf  kônnen  in  derselben  Weise 
fiir  die  genannten  und  andere  Bis- 
tùmer  weitere  Weihbischofe  bestellt 
werden.  Zum  Sitz  eines  Weih- 
bischofs  wird  ein  anderer  Ort  als 
der  Sitz  des  Diôzesanbischofs  erst 
nach    Benehmen    mit    der    Preussi- 


Capitolo  Cattedrale  in  Frauenburg 
dal  Preposto,  dal  Decano,  da  sei 
Canonici  effettivi,  da  quattro  Ca- 
nonici  onorari  e  da  quattro  Vicari. 
Nel  Capitolo  Metropolitano  di  Bres- 
lavia  sarà  soppresso  il  posto  finora 
riservato  al  Preposto  di  S.  Edvige 
in  Berlino.  In  Hildesheim  ed  in 
Fulda  il  numéro  dei  Canonici  effet- 
tivi sarà  in  avvenire  di  cinque. 


8.  Uno  dei  membri  onorari  dei 
Capitoli  Metropolitani  di  Colonia 
e  di  Breslavia  e  dei  Capitolo  Catte- 
drale di  Munster  sarà  scelto  fra  i 
professori  délia  Facoltà  teologica 
esistente  nella  rispettiva  Archi- 
diocesi  o  Diocesi. 

9.  La  nuova  erezione  di  una  Dio- 
cesi o  di  una  provincia  ecclesiastica 
od  altri  cambiamenti  délia  circo- 
scrizione  diocesana,  che  apparissero 
eventualmente  necessari  in  avvenire, 
rimangono  riservati  ad  un  futuro 
accordo  supplementare.  Questo  ac- 
cordo  non  si  richiede  per  muta- 
menti  di  confini,  attuati  unicamente 
neU'interesse  délia  cura  locale  délie 
anime. 

10.  Per  aiuto  dei  Vescovo  dioce- 
sano  sarà  dato  in  avvenire  aile  Sedi 
Arcivescovili  di  Colonia,  di  Bres- 
lavia e  di  Paderborna,  ed  aile  Sedi 
Vescovili  di  Treviri,  Munster  ed 
Aquisgrana  un  Vescovo  Ausiliare, 
il  quale  sarà  nominato  dalla  Santa 
Sede  ad  istanza  dei  Vescovo  dioce- 
sano.  Secondo  il  bisogno  potranno 
essere  costituiti  nello  stesso  modo 
altri  Vescovi  Ausiliari  cosï  per  le 
summenzionate  corne  per  altre  Di- 
ocesi. Quale  residenca  di  un  Ve- 
scovo Ausiliare  non  potrà  essere 
stabilito  un  luogo  diverso  dalla  sede 
dei  Vescovo  diocesano,  se  non  dopo 
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schen  Staatsregierung  bestimmt  wer- 
den. 

Artikel  3. 

Unbeschadet  der  Bestimmungen 
des  Artikels  2  konnen  kirchliche 
Âmter  frei  errichtet  und  umgewan- 
delt  werden,  falls  Aufwendungen 
aus  Staatsmitteln  nicht  beansprucht 
werden.  Die  staatliche  Mitwirkung 
bei  der  Bildung  und  Verànderung 
von  Kirchengemeinden  erfolgt  nach 
Richtlinien,  die  mit  den  Diôzesan- 
bischôfen  vereinbart  werden. 


Artikel  4. 

1.  Die  Dotation  der  Diozesen 
und  Diozesananstalten  wird  kunftig 
jâhrlich  zwei  Millionen  achthundert- 
tausend  Reichsmark  betragen.  Im 
einzelnen  wird  sie  gemàfi  beson- 
derer  Vereinbarung  verteilt  werden. 

2.  Die  Dienstwohnungen  und  die 
Diôzesanzwecken  dienenden  Ge- 
bàude  bleiben  der  Kirche  ùberlassen. 
Die  bestehenden  Eigentums-  und 
Nutzungsrechte  werden  auf  Ver- 
langen  durch  Eintragung  in  das 
Grundbuch   gesichert  werden. 

3.  Fur  eine  Ablôsung  der  Staats- 
leistungen  gemâss  Artikel  138  Abs.  1 
der  Verfassung  des  Deutschen  Rei- 
ches  bleibt  die  bisherige  Rechtslage 
der    Diozesandotation    massgebend. 


Artikel  5. 
1.  Das  Eigentum  und  andere 
Rechte  der  offentlich-reehtlichen 
Kôrperschaften,  Anstalten  und  Stif- 
tungen  der  katholischen  Kirche  an 
ihrem  Vermogen  werden  nach  Mass- 
gabe  der  Verfassung  des  Deutschen 
Reichs  gewâhrleistet. 


preso  contatto  col  Governo  Prussi- 
ano. 

Articolo  3. 
Senza  pregiudizio  délie  dispo- 
sizioni  dell'articolo  2,  gli  uffici 
ecclesiastici  potranno  essere  libera- 
mente  eretti  o  mutati,  qualora  non 
siano  richiesti  pagamenti  dai  fondi 
dello  Stato.  Il  concorso  dello  Stato 
nella  fondazione  e  nel  cambiamento 
di  parrocchie  o  di  altre  comunità 
ecclesiastiche  avrà  luogo  secondo 
direttive,  che  saranno  stabilité  d'ac- 
cordo   coi   Vescovi   diocesani. 

Articolo  4. 

1.  La  dotazione  délie  Diocesi  e 
degli  istituti  diocesani  ammonterà 
in  avvenire  annualmente  a  Marchi 
(Reichsmark)  due  milioni  e  otto- 
centomila.  Essa  sarà  ripartita  fra 
i  singoli  a  norma  di  uno  spéciale 
accordo. 

2.  Le  abitazioni  d'ufficio  e  gl 
edifici  che  servono  a  scopi  diocesan 
sono  lasciati  alla  Chiesa.  I  diritt 
esistenti  di  proprietà  e  di  uso  sa- 
ranno su  richiesta  assicurati  per 
mezzo   délia    iscrizione   nel   catasto. 

3.  Nel  caso  di  svincolo  délie 
prestazioni  finanziarie  dello  Stato 
in  conformità  dell'articolo  138  ca- 
poverso  1  délia  Costituzione  del 
Reich  Germanico  rimane  corne  nor- 
ma la  situazione  giuridica  finora 
vigente  per  la  dotazione  délie  dio- 
cesi. 

Articolo  5. 
1.  La  proprietà  e  gli  altri  diritti 
patrimoniali  délie  corporazioni, 
degli  istituti  e  délie  fondazioni  di 
diritto  pubblico  délia  Chiesa  catto- 
lica,  sono  garantiti  secondo  la  Costi- 
tuzione del  Reich  Germanico. 
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2.  Soweit  staatliche  Gebâude  oder 
Grundstiïcke  Zwecken  der  Kirche 
gewidmet  sind,  bleiben  sie  diesen, 
unbeschadet  etwa  bestehender  Ver- 
trâge,  nach  wie  vor  ùberlassen. 

Artikel  6. 

1.  Nach  Erledigung  eines  Erz- 
bischôf  lichen  oder  Bischoflichen 
Stuhles  reichen  sowohl  das  be- 
treffende  Metropolitan-  oder  Ka- 
thedralkapitel  als  auch  die  Diôzesan- 
erzbischofe  und  -bischôfe  Preussens 
dem  Heiligen  Stuhle  Listen  von 
kanonisch  geeigneten  Kandidaten 
ein.  Unter  Wtirdigung  dieser  Listen 
benennt  der  Heilige  Stuhl  dem  Ka- 
pitel  drei  Personen,  aus  denen  es 
in  freier,  geheimer  Abstimmung 
den  Erzbischof  oder  Bischof  zu 
wâhlen  hat.  Der  Heilige  Stuhl 
wird  zum  Erzbischof  oder  Bischof 
niemand  bestellen,  von  dem  nicht 
das  Kapitel  nach  der  Wahl  durch 
Anfrage  bei  der  Preussischen  Staats- 
regierung  festgestellt  hat,  dass  Be- 
denken  politischer  Art  gegen  ihn 
nicht  bestehen. 

2.  Bei  der  Aufstellung  der  Kan- 
didatenliste  und  bei  der  Wahl  wir- 
ken  die  nichtresidierenden  Dom- 
kapitulare  mit. 

Artikel  7. 
Zum  Praelatus  nullius  und  zum 
Koadjutor  eines  Diozesanbischofs 
mit  dem  Rechte  der  Nachfolge  wird 
der  Heilige  Stuhl  niemand  ernen- 
nen,  ohne  vorher  durch  Anfrage  bei 
der  Preussischen  Staatsregierung 
festgestellt  zu  haben,  dassBedenken 
politischer  Art  gegen  den  Kandi- 
daten nicht  bestehen. 

Artikel  8. 
1.  Die  Dignitàten  der  Metropoli- 
tan- Und  der  Kathedralkapitel  ver- 


2.  Gli  edifici  ed  i  fondi  dello 
Stato,  destinati  a  scopi  délia  Chiesa, 
sono  ad  essi  lasciati  corne  finora, 
senza  pregiudizio  di  contratti  even- 
tualmente  esistenti. 

Articolo  6. 
1.  Verificandosi  la  vacanza  di  una 
Sede  Arcivescovile  o  Vescovile,  cosi 
il  rispettivo  Capitolo  Metropolitano 
o  Cattodrale  corne  anche  gli  Arci- 
vescovi  e  Vescovi  diocesani  délia 
Prussia  presentano  alla  Santa  Sede 
liste  di  candidati  canonicamente 
idonei.  Tenendo  presenti  queste 
liste,  la  Santa  Sede  désigna  al  Ca- 
pitolo tre  persone,  tra  le  quali  esso 
ha  da  eleggerre  per  votazione  libéra 
e  segreta  l'Arcivescovo  od  il  Ves- 
covo.  La  Santa  Sede  non  nominerà 
nessuno  Arcivescovo  o  Vescovo,  in- 
torno  al  quale  il  Capitolo  dopo  la 
elezione  non  si  sia  prima  assicurato 
presso  il  Governo  Prussiano  che 
contro  di  esso  non  esistono  obbie- 
zioni  di  carattere  politico. 


2.  Alla  formazione  délie  liste  dei 
candidati  ed  all'elezione  partecipano 
anche  i  Canonici  onorari. 

Articolo  7. 
La  Santa  Sede  non  nominerà 
nessuno  Prelato  nullius  o  Coadiu- 
tore  di  un  Vescovo  diocesano  con 
diritto  di  successione,  senza  essersi 
prima  assicurata  presso  il  Governo 
Prussiano  che  non  esistono  contro 
il  candidato  obbiezioni  di  carattere 
politico. 

Articolo  8. 
1.  Le  dignità  dei  Capitoli  Metro- 
politani  e  Cattedrali  sono  conferite 
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leiht  der  Heilige  Stuhl,  und  zwar 
beim  Vorhandensein  zweier  Digni- 
tâten  die  erste  (Dompropstei)  auf 
Ansuchen  des  Kapitels,  die  zweite 
(Domdekanat)  auf  Ansuchen  des 
Diozesanbischofs,  beim  Vorhanden- 
sein nur  einer  Dignitât  (Domprop- 
stei oder  Domdekanat)  dièse  ab- 
wechselnd  auf  Ansuchen  des  Ka- 
pitels und  des  Diozesanbischofs. 

2.  Die  Kanonikate  der  Kapitel 
besetzt  der  Diozesanbischof  abwech- 
selnd  nach  Anhorung  und  mit  Zu- 
stimmung  des  Kapitels.  Die  Ab- 
wechslung  findet  bei  residentialen 
und  nichtresidentialen  Kanonikaten 
gesondert  statt. 

3.  Die  Domvikarien  besetzt  der 
Diozesanbischof  nach  Anhorung  des 
Kapitels. 

Artikel  9. 

1.  Angesichts  der  in  diesem  Ver- 
trag  zugesicherten  Dotation  der 
Diôzesen  und  Diozesananstalten 
wird  ein  Geistlicher  zum  Ordinarius 
eines  Erzbistums  oder  Bistums  oder 
der  Praelatura  nullius,  zum  Weih- 
bischof,  zum  Mitglied  eines  Dom- 
kapitels,  zum  Domvikar,  zum  Mit- 
glied einer  Diozesanbehôrde  oder 
zum  Leiter  oder  Lehrer  an  einer 
Diôzesanbildungsanstalt  nur  bestellt 
werden,  wenn  er 

a)  die  deutsche  Reichsangehôrig- 
keit  hat, 

b)  ein  zum  Studium  an  einer  deut- 
schen  Universitât  berechtigen- 
des  Reifezeugnis  besitzt, 

c)  ein  mindestens  dreijâhriges  phi- 
losophisch  -  theologisches  Stu- 
dium an  einer  deutschen  staat- 
lichen  Hochschule  oder  an 
einem  der  gemâss  Artikel  12 
hierfùr      bestimmten     bischôf- 


dalla  Santa  Sede  e,  cioè,  ove  esista- 
no  due  dignità,  la  prima  (Pre- 
positura)  ad  istanza  del  Capitolo, 
la  seconda  (Decanata)  ad  istanza 
del  Vescovo  diocesano;  ove  esista 
una  sola  dignità  (Prepositura  o 
Decanato),  alternativamente  ad 
istanza  del  Capitolo  e  del  Vescovo 
diocesano. 

2.  Il  Vescovo  diocesano  conferisce 
i  Canonicati  alternativamente  audito 
Capitulo  e  de  consensu  Capituli. 
L'alternativa  ha  luogo  separata- 
mente  per  i  canonici  effettivi  e  per 
gli   onorari. 

3.  Il  Vescovo  nomina  i  vicari 
délia  Cattedrale  audito  Capitulo. 

Articolo  9. 

1.  In  considerazione  délia  dota- 
zione  délie  Diocesi  e  degli  istituti 
diocesani,  assicurata  in  questa  so- 
lenne  Convenzione,  un  ecclesiastico 
sarà  nominato  Ordinario  di  una 
Archidiocesi  o  di  una  Diocesi  o  di 
una  Prelatura  nullius,  Vescovo 
Ausiliare,  membro  di  un  Capitolo 
Cattedrale,  Vicario  di  un  Capitolo 
Cattedrale,  membro  di  un  ufficio 
diocesano,  ovvero  direttore  od  in- 
segnante  in  un  Istituto  diocesano 
di   educazione,   soltanto  se  egli 

a)  abbia  la  cittadinanza  tedesca, 

b)  abbia  ottenuto  un  attestato  di 
maturità  che  abiliti  allô  studio 
in  una  Università  tedesca, 

c)  abbia  almeno  per  un  triennio 
compiuto  gli  studi  di  filosofia 
e  teologia  in  un'alta  scuola  ger- 
manica  dello  Stato,  od  in  uno 
dei  Seminari  vescovili  a  ciô 
destinati     in    conformità    dell' 
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lichen  Seminare  oder  an  einer 
pâpstlichen  Hochschule  in  Rom 
zuriickgelegt  hat. 

2.  Bei  kirchlichem  und  staat- 
lichem  Einverstândnis  kann  von 
den  in  Abs.  1  zu  a,  b  und  c  genann- 
ten  Erfordernissen  abgesehen  wer- 
den;  insbesondere  kann  das  Stu- 
dium  an  anderen  deutschsprachigen 
Hochschulen  als  den  zu  c  genannten 
anerkannt  werden. 

3.  Mindestens  zwei  Wochen  vor 
der  beabsichtigten  Bestellung  eines 
Geistlichen  zum  Mitglied  eines 
Domkapitels  oder  zum  Leiter  oder 
Lehrer  an  einem  Diôzesanseminar 
wird  die  zustândige  kirchliche 
Stelle  der  Staatsbehôrde  von  dieser 
Absicht  und,  mit  besonderer  Rûck- 
sicht  auf  Abs.  1  dièses  Artikels  und 
gegebenenfalls  auf  Abs.  2  des  Ar- 
tikels 12,  von  den  Personalien  des 
betreiïenden  Geistlichen  Kenntnis 
geben.  Eine  entsprechende  Anzeige 
wird  alsbald  nach  der  Bestellung 
eines  Bistums-(Prâlatur-)Verwesers, 
eines  Weihbischofs  und  eines  Ge- 
neralvikars  gemacht  werden. 

Artikel  10. 
1.  Die  Diozesanbischofe  (derPrae- 
latus  nullius)  werden  an  die  Geist- 
lichen, denen  ein  Pfarramt  dauernd 
iïbertragen  werden  soll,  die  in  Ar- 
tikel 9  Abs.  1  zu  a  bis  c  und  an  die 
sonstigen  in  der  Pfarrseelsorge  an- 
zustellenden  Geistlichen  mindestens 
die  dort  zu  a  und  b  genannten  An- 
forderungen  stellen.  Fur  beide 
Fàlle  gilt  Artikel  9  Abs.  2. 


2.  Im  Falle  der  dauernden  Ûber- 
tragung  eines   Pfarramts  wird  der 
Xouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL 


articolo  12,  od  in  un'alta  scuola 
Pontificia  in  Roma. 

2.  Mediante  intesa  tra  le  Autorità 
ecclesiastica  e  governativa  si  potrà 
prescindere  dai  requisiti  enumerati 
nel  capov.  1  lettere  a,  b  e  c;  in 
modo  spéciale  pottranno  essere  ri- 
conosciuti  gli  studi  compiuti  in 
altre  alte  scuole  di  carattere  tedesco 
diverse  da  quelle  nominate  nella 
lett.   c. 

3.  Almeno  due  settimane  prima 
délia  progettata  nomina  di  un 
ecclesiastico  a  membro  di  un  Ca- 
pitolo  Cattedrale  ovvero  a  direttore 
od  insegnante  in  un  Seminario 
diocesano,  la  compétente  Autorità 
ecclesiastica  darà  conoscenza  al  Go- 
verno  di  taie  intenzione  e,  con 
spéciale  riguardo  al  capov.  1  di 
questo  articolo  ed  all'occorrenza  al 
capov.  2  dell'articolo  12,  comuni- 
cherà  le  notizie  personali  delFeccle- 
siastico  medesimo.  Subito  dopo  la 
nomina  di  un  Amministratore 
provvisorio  di  una  Diocesi  o  Pre- 
lature,  di  un  Vescovo  Ausiliare  e 
de  un  Vicario  Générale,  ne  sarà 
fatta  la  relativa  notificazione. 

Articolo  10. 

1.  I  Vescovi  diocesani  ed  il  Pre- 
lato  nullius  esigeranno  per  gli  eccle- 
siastici,  ai  quali  deve  essere  con- 
ferito  un  ufficio  parrocchiale  sta- 
bile,  i  requesiti  indicati  nell'ar- 
ticolo  9  capov.  1  lett.  a — c,  e  per 
gli  altri  ecclesiastici,  che  debbono 
essere  impiegati  in  modo  non  tran- 
sitorio  nella  cura  parrocchiale  délie 
anime,  almeno  i  requisiti  enumerati 
nella  lett.  a  e  b.  Per  entrambi  i 
casi  vale  l'articolo  9  capov.  2. 

2.  In  caso  di  stabile  collazione  di 
un   ufficio   parrocchiale   il   Vescovo 
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Diôzesanbischof  (Praelatus  nullius) 
alsbald  nach  der  Ernennung  der 
Staatsbehorde  von  den  Personalien 
des  Geistlichen,  mit  besonderer 
Rucksicht  auf  Abs.  1  dièses  Ar- 
tikels,  Kenntnis  geben. 

Artikel  11. 
Bis  zu  einer  neuen  Vereinbarung, 
insbesondere  fiïr  den  Fall  des  Er- 
lasses  des  in  Artikel  83  der  Ver- 
fassung  des  Freistaats  Preussen  vor- 
gesehenen  Gesetzes,  wird  die  Prà- 
sentation  auf  Grund  eines  soge- 
nannten  Staatspatronats  durch  die 
Staatsbehorde  erst  nach  Beneh- 
men  mit  dem  Diôzesanbischof  oder 
Praelatus  nullius  gemâss  besonders 
zu  vereinbarender  Anweisung  ge- 
schehen. 

Artikel  12. 

1.  Fur  die  wissenschaftliche  Fort- 
bildung  der  Geistlichen  bleiben  die 
katholisch-theologischen  Fakultâten 
an  den  Universitâten  in  Breslau, 
Bonn  und  Munster  und  an  der  Aka- 
demie  in  Braunsberg  bestehen.  Ihr 
Verhâltnis  zur  kirchlichen  Behorde 
regelt  sich  entsprechend  den  fur  die 
katholisch-theologischen  Fakultâten 
in  Bonn  und  Breslau  geltenden  Sta- 
tuten. 

2.  Der  Erzbischof  von  Paderborn 
und  die  Bischôfe  von  Trier,  Fulda, 
Limburg,  Hildesheim  und  Osna- 
bruck  sind  berechtigt,  in  ihren  Bis- 
tumern  ein  Seminar  zur  wissen- 
schaftlichen  Vorbildung  der  Geist- 
lichen zu  besitzen.  Der  Unterricht 
an  diesen  Seminaren  wird  ebenso 
wie  den  kirchlichen  Vorschriften 
dem  deutschen  theologischen  Hoch- 
schulunterricht  entsprechen.  Die 
genannten  Diozesanbischôfe  werden 
dem  Preussischen  Minister  fur 
Wissenschaft,  Kunst  und  Volksbil- 


diocesano  od  il  Prelato  nullius  su- 
bito dopo  la  nomina  comunicherà 
al  Governo  il  nome  dell'ecclesiastico, 
con  spéciale  riguardo  al  capov.  1  di 
questo  articolo. 

Articolo  11. 
Sino  ad  un  nuovo  accordo,  spe- 
cialmente  per  il  caso  délia  emana- 
zione  délia  legge  prevista  nell'ar- 
ticolo  83  délia  Costituzione  délia 
Repubblica  Prussiana,  la  presen- 
tazione  in  base  ad  un  cosiddetto 
patronato  fiscale  avrà  luogo  da  parte 
dello  Stato  soltanto  dopo  preso  con- 
tatto  col  Vescovo  diocesano  o  col 
Prelato  nullius  a  norma  di  una 
Istruzione  da  concertarsi  separata- 
mente. 

Articolo  12. 

1.  Per  la  formazione  scientifica 
degli  ecclesiastici  rimangono  le  Fa- 
coltà  teologiche  cattoliche  nelle 
Università  di  Breslavia,  Bonn  e 
Munster  e  nell'Accademia  di  Brauns- 
berg. I  loro  rapporti  coll'Autorità 
ecclesiastica  sono  regolati  in  con- 
formité degli  Statuti  in  vigore  per 
le  Facoltà  teologiche  cattoliche  di 
Breslavia  e  di  Bonn. 

2.  L'Arcivescovo  di  Paderborna 
ed  i  Vescovi  di  Treviri,  Fulda, 
Limburgo,  Hildesheim  e  Osnabrùck 
sono  autorizzati  ad  avère  nelle  loro 
Diocesi  un  Seminario  per  la  for- 
mazione scientifica  degli  eccle- 
siastici. L'insegnamento  in  questi 
Seminari  corrisponderà  corne  aile 
prescrizioni  ecclesiastiche  cosï  anche 
all'insegnamento  teologico  nelle  alte 
scuole  tedesche.  I  suddetti  Ve- 
scovi diocesani  porteranno  a  co- 
noscenza  del  Ministro  Prussiano  per 
la     Scienza,    l'Arte    e    Flstruzione 
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dung  von  den  Statuten  und  dem 
Lehrplan  der  Seminare  Kenntnis 
geben.  Zu  Lehrern  an  den  Semi- 
naren  werden  nur  solche  Geistliche 
berufen  werden,  die  fur  die  Lehr- 
tâtigkeit  in  dem  zu  vertretenden 
Fach  eine  den  Anforderungen  der 
deutschen  wissenschaftlichen  Hoch- 
schulen  entsprechende  Eignung 
haben. 

Artikel  13. 
Die  Hohen  Vertragschliessenden 
werden  eine  etwa  in  Zukunft 
zwischen  ihnen  entstehende  Mei- 
nungsverschiedenheit  ûber  die  Aus- 
legung  einer  Bestimmung  dièses 
Vertrages  auf  freundschaftliche 
Weise  beseitigen. 

Artikel  14. 

1.  Dieser  Vertrag,  dessen  deut- 
scher  und  italienischer  Text  gleiche 
Kraft  haben,  soll  ratifiziert  und  die 
Ratifikationsurkunden  sollen  môg- 
lichst  bald  in  Berlin  ausgetauscht 
werden.  Er  tritt  mit  dem  Tag 
ihres  Austausches  in  Kraft. 

2.  Gleichzeitig  mit  dem  Inkraft- 
treten  dièses  Vertages  treten  die 
seinen  Bestimmungen  entgegenste- 
henden  Gesetze  und  Verordnungen 
ausser  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  diesen  Vertrag  un- 
terzeichnet. 

Geschehen  in  doppelter  Urschrift. 

Berlin,  den  14.  Juni  1929. 

gez.  Eugenio  Pacelli,  Arcivescovo  di  Sardi,  Nunzio  Apostolico, 

gez.  Dr.  Otto  Braun,  Preussischer  Ministerprâsident, 

gez.  D.  Dr.   Cari  H.  Becker,  Preussischer  Minister  fur  Wisseuschaft, 

Kunst  und  Volksbildung, 
gez.  Dr.  Hermann  Hôpker  Aschoff,  Preussischer  Finanzminister. 


pubblica  gli  Statuti  ed  il  pro- 
gramma d'insegnamento  dei  Semi- 
nari.  Corne  insegnanti  nei  Semi- 
nari  saronna  nominati  soltanto 
ecclesiastici,  i  quali  per  Finsegna- 
mento  nella  materia  loro  affidata 
abbiano  una  qualificazione  corri- 
spondente  aile  esigenze  délie  alte 
scuole  scientifiche  tedesche. 

Articolo  13. 
Le  Alte  Parti  contraenti  elimine- 
ranno  in  via  amichevole  le  diver- 
genze  di  opinione,  ehe  sorgessero 
eventualmente  in  avvenire  fra  di 
Esse  circa  la  interpretazione  di 
qualche  disposizione  délia  présente 
Convenzionei. 

Articolo  14. 

1.  Questa  solenne  Convenzione, 
il  cui  testo  italiano  e  tedesco  fanno 
medesima  fede,  dovrà  essere  ratifi- 
cata  e  gli  Istrumenti  délia  ratifica 
dovranno  essere  scambiati  quanto 
prima  in  Berlino.  Essa  entrera  in 
vigore  il  giorno  dello  scambio  di 
detti   Istrumenti. 

2.  Coll'entrata  in  vigore  di  questa 
solenne  Convenzione  vengono  nello 
stesso  tempo  abrogate  le  leggi  e  le 
ordinanze  in  opposizione  colle  dis- 
posizioni  in  essa  contenute. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari 
hanno  firmato  la  présente  solenne 
Convenzione. 

Fatto  in  doppio  originale. 

Berlino,  14  giugno  1929. 
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Schlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am 
heutigen  Tage  geschlossenen  Ver- 
trages  des  Freistaats  Preussen  mit 
dem  Heiligen  Stuhle  haben  die 
ordnungsmâssig  bevollmâchtigten 
Unterzeichneten  folgende  ùberein- 
stimmende  Erklârungen  abgegeben, 
die  einen  integrierenden  Bestand- 
teil  des  Vertrages  selbst  bilden. 

Zu  Artikel  4  Abs.  1  Satz  1. 

Bei  Bemessung  der  Dotation  ist 
von  dem  derzeitigen  Stande  der  Auf- 
wendungen  des  Preussischen  Staates 
fur  vergleichbare  personliche  und 
sâchliche  Zwecke  ausgegangen  wor- 
den.  Es  besteht  Einverstândnis 
dariiber,  dass  in  Zukunft  hierin 
etwa  eintretende  Ânderungen  bei 
der  Dotation  entsprechende  Berûck- 
sichtigung   finden   sollen. 

Zu  Artikel  9  Abs.  1  Buchst.  c. 

Das  an  einer  ôsterreichischen 
staatlichen  Universitât  zurûckge- 
legte  philosophisch-theologische  Stu- 
dium  wird  entsprechend  den  Grund- 
sâtzen  gleichberechtigt,  die  fur 
andere  geisteswissenschaftliche  Fâ- 
cher  gelten   werden. 

Zu  Artikel  9  Abs.  3  Satz  1. 

Ein  staatliches  Einspruchsrecht 
wird  hierdurch  nicht  begrùndet. 

Zu  Artikel  12  Abs.  1  Satz  2. 

Der  Sinn  des  §  4  Ziffer  1  und  2 
der  Bonner  und  des  §  48  Buchst.  a 
und  b  der  Breslauer  Statuten  ist 
folgender: 

Bevor  an  einer  katholisch-theolo- 


Protocollo  finale. 
Al  momento  di  procedere  alla 
firma  délia  solenne  Convenzione 
oggi  chonchiusa  fra  la  Santa  Sede 
e  la  Prussia  i  sottoscritti  Pleni- 
potenziari  dovutamente  autorizzati 
hanno  fatto  le  seguenti  concordi 
dichiarazioni,  che  formeranno  parte 
intégrante  délia  Convenzione  me- 
desima. 

Circa  l'articolo  4,  capov.  1, 
proposizione  la. 
Nel  determinare  la  dotazione  si 
sono  prese  per  punto  di  partenza 
le  attuali  spese  dello  Stato  Prus- 
siano  per  somiglianti  scopi  perso- 
nali  e  reali.  Si  è  d'accordo  che  per 
l'avvenire,  in  caso  di  eventuali  cam- 
biamenti  in  questa  materia,  si  dovrà 
tenerne  adeguato  conto  nei  riguardi 
délia   dotazione. 


Circa  l'articolo  9,  capov.  1,  lett.  c. 
Lo  studio  filosofico-teologico  in 
una  Università  austriaca  dello  Sta- 
to è  pareggiato  a  quello  compiuto 
in  ùn'alta  scuola  germanica  dello 
Stato  corrispondentemente  ai  prin- 
cipe che  varranno  per  altre  disci- 
pline filosofiche,  letterarie  e  giuri- 
diche. 

Circa   l'articolo   9,   capov.    3, 
proposizione  la. 
Ciô    non    importa    un    diritto    di 
veto  da  parte  dello  Stato. 

Circa  l'articolo  12,  capov.  1, 

proposizione  2a. 

Il   senso   del   §   4   numeri    1   e   2 

degli   Statuti   di  Bonn   e   del   §   48 

lettere  a  e  b  degli  Statuti  di  Bres- 

lavia  è  il  seguente; 

Prima    che    alcuno    sia   nominato 
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gischen  Fakultât  jemand  zur  Aus- 
ùbung  des  Lehramts  angestellt  oder 
zugelassen  werden  soll,  wird  der  zu- 
stândige  Bischof  gehôrt  werden,  ob 
er  gegen  die  Lehre  oder  den  Lebens 
wandel  des  Vorgeschlagenen  be- 
grùndete  Einwendungen  zu  erheben 
habe.  Die  Anstellung  oder  Zu- 
lassung  eines  derart  Beanstandeten 
wird  nicht  erfoïgen. 

Die  der  Anstellung  (Abs.  1)  vor- 
angehende  Berufung,  d.  h.  das  An- 
gebot  des  betreffenden  Lehrstuhls 
durch  den  Minister  fur  Wissen- 
schaft,  Kunst  und  Volksbildung, 
wird  in  vertraulicher  Form  und 
mit  dem  Vorbehalt  der  Anhôrung 
des  Diozesanbischofs  geschehen. 
Gleichzeitig  wird  der  Bischof  be- 
nachrichtigt  und  um  seine  Âusse- 
rung  ersucht  werden,  fur  die  ihm 
eine  ausreichende  Frist  gewàhrt 
werden  wird.  In  der  ÂuBerung 
sind  die  gegen  die  Lehre  oder  den 
Lebenswandel  des  Vorgeschlagenen 
bestehenden  Bedenken  darzulegen  : 
wie  weit  der  Bischof  in  dieser 
Darlegung  zu  gehen  vermag,  bleibt 
seinem  pflichtmâssigen  Ermessen 
iiberlassen.  Die  Berufung  wird  erst 
veroffentlicht  werden,  nachdem  der 
Bischof  dem  Minister  erklârt  hat, 
dass  er  Einwendungen  gegen  die 
Lehre  und  den  Lebenswandel  des 
Berufenen  nicht  zu  erheben  habe. 

Sollte  ein  einer  katholisch-theolo- 
gischen  Fakultât  angehôriger  Leh- 
rer  in  seiner  Lehrtàtigkeit  oder  in 
Schriften  der  katholischen  Lehre 
zu  nahe  treten  oder  einen  schweren 
oder  ârgerlichen  Verstoss  gegen  die 
Erfordernisse  des  priesterlichen  Le- 
benswandels  begehen,  so  ist  der  zu- 
stàndige  Bischof  berechtigt,  dem 
Minister  fur  Wissenschaft,  Kunst 
und  Volksbildung  hiervon  Anzeige 


od  ammesso  all'esercizio  dell'ufficio 
di  insegnante  in  una  Facoltà  teo- 
logica  cattolica,  sarà  interrogato  il 
Vescovo  compétente,  se  abbia  mo- 
tivate  obbiezioni  da  muovere  circa 
la  dottrina  o  la  condotta  délia  per- 
sona  proposta.  Non  si  effettuerà  la 
nomina  o  l'ammissione  di  un  candi- 
dato,  contro  il  quale  siano  state  in 
tal  guisa  sollevate  eccezioni. 

La  chiamata  che  précède  la  no- 
mina (capov.  1)  vale  a  dire  l'offerta 
délia  relativa  cattedra  da  parte  del 
Ministro  per  la  Scienza,  l'Arte  e 
l'Istruzione  pubblica,  avverrà  in 
forma  confidenziale  e  colla  riserva 
di  udire  il  Vescovo  diocesano.  In 
pari  tempo  viene  informato  il  Ve- 
scovo, il  quale  è  pregato  di  espri- 
mere  il  suo  parère,  per  il  che  gli 
sarà  concesso  un  tempo  sufficiente. 
In  taie  parère  debbono  essere  in- 
dicate  le  obbiezioni  esistenti  contro 
l'insegnamento  o  la  condotta  délia 
persona  proposta;  è  tuttavia  la- 
sciato  al  giusto  giudizio  del  Vescovo 
di  decidere  fino  a  quai  punto  egli 
possa  manifestare  le  obbiezioni  me- 
desime.  La  nomina  sarà  pubblicata 
soltanto  dopochè  il  Vescovo  avrà 
dichiarato  al  Ministro  che  egli  non 
ha  da  sollevare  eccezioni  contro 
l'insegnamento  e  la  condotta  del 
candidate 

Se  un  insegnante  appartenente 
ad  una  Facoltà  teologica  cattolica 
offendesse  nel  suo  insegnamento  o 
nei  suoi  scritti  la  dottrina  cattolica, 
ovvero  commettesse  un  grave  o 
scandaloso  mancamento  contro  le 
esigenze  délia  condotta  sacerdotale, 
il  Vescovo  compétente  è  autorizzato 
a  darne  comunicazione  al  Ministro 
per  la  Scienza,  l'Arte  e  l'Istruzione 
pubblica.  In  questo  caso  il  Ministro, 
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zu  machen.  Der  Minister  wird  in 
diesem  Fall,  unbeschadet  der  dem 
Staatsdienstverhâltnis  des  Betreffen- 
den  entspringenden  Rechte,  Abhilfe 
leisten,  insbesondere  fur  einen  dem 
Lehrbediïrfnis  entsprechenden  Er- 
satz  sorgen. 

Zu  Artikel  12  Abs.  2  Satz  4. 

Die  Eignung  wird  hauptsâchlich 
durch  eine  der  akademischen  Habili- 
tationsschrift  entsprechende  wissen- 
schaftliche  Arbeit  nachgewiesen  ;  so- 
fern  dièse  von  besonderer  wissen- 
schaftlicher  Bedeutung  ist,  kann 
von  dem  Erfordernis  der  theologi- 
schen  Promotion  abgesehen  werden. 


senza  pregiudizio  dei  di  lui  diritti 
derivanti  dalla  sua  condizione  di 
funzionario  dello  Stato,  vi  portera 
rimedio  ed  in  particolar  modo  prov- 
vederà  ad  una  supplenza  corrispon- 
dente  ai  bisogni  dell'insegnamento. 

Circa  s'articolo  12,  capov.  2, 
proposizione  4a. 

La  qualificazione  si  prova  princi- 
palmente  per  mezzo  di  un  lavoro 
scientifico  corrispondente  allô  scrit- 
to  per  la  abilitazione  a  libero  do- 
cente  nelle  Università;  se  taie  la- 
voro è  di  spéciale  importanza  scien- 
tifica,  si  potrà  anche  prescindere 
dall'esigenza  délia  promozione  a 
dottore  in  teologia. 

Berlino,    14    giugno    1929. 


Berlin,  den  14.   Juni   1929. 
gez.  Engenio  Pacelli,  Arcivescovo  di  Sardi,  Nunzio  Apostolico, 
gez.  Dr.  Otto  Braun,  Preussischer  Ministerprâsident. 
gez.  D.  Dr.  Cari  H.  Bêcher,  Preussischer  Minister  fur  Wissenschaft, 

Kuost  und   Volksbildung, 
gez.  Dr.  Hermann  Hopker  Aschoff.  Preussischer  Finauzminister. 


9. 

ESPAGNE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE. 

Protocole  final,  Accords  et  Dispositions  particulaires  relatifs 

à  certaines  questions  concernant  le   Statut    de  la   Zone  de 

Tanger;  signés  à  Paris,  le  25  juillet  1928,  suivi  d'un  Echange 

de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour.*)  **) 

Treaty  Séries  (London),  1928,  No.  25. 


Protocole   Final   de   la   Conférence  relative   à   certaines 
Questions  concernant  le  Statut  de  Tanger. 
L'Espagne   et   la    France    s'étant   entendues    sur    divers    développe- 
ments  et   modifications    à   apporter   au   régime   de   la   zone    de   Tanger, 


*)  Les  ratifications  ont  été  déposées  à  Paris,  le  14  septembre  1928. 
**)  Ont  adhéré  la  Suède  (le  19  octobre  1928;    v.  ci- dessous,  No.  10);  —  le 
Portugal  (le  15  janvier  1929;   v.  Sveriges  Ôverenskommelser  1929,  p.  106);  — 
les  Pays-Bas  (le  12  juin  1929;  v.  Staatsblad  No.  371). 
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le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  le  Gouvernement  en  Grande-Bretagne  de 
Sa  Majesté  Britannique,  signataires  de  la  Convention  du  18  décembre 
1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger  *),  sont 
tombés  également  d'accord  pour  arrêter  en  commun  avec  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  divers  amendements  à  ladite  Con- 
vention, aux  dahirs  chérifiens  organiques  et  aux  codes  en  vigueur  dans 
la  zone,  ainsi  que  certaines  dispositions  concernant  celle-ci,  et  pour  re- 
connaître que  le  Gouvernement  Italien  devient  Partie  Contractante  à 
ladite  Convention  telle  qu'elle  se  trouve  ainsi  revisée. 

Dans  ces  conditions,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  se  sont 
réunis  en  une  Conférence  à  Paris,  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères 
du  20  mars  au  16  juillet  1928,  au  cours  de  laquelle  ils  sont  convenus 
des  dispositions  ci-après  annexées,  qu'ils  ont  revêtues  aujourd'hui  de 
leurs  signatures  respectives. 

Le  présent  Protocole  dressé  en  quatre  exemplaires,  à  Paris,  le 
25  juillet  1928. 

(L.  S.)  J.  Quinones  de  Léon. 

(L.  S.)  Berthelot. 

(L.  S.)  Crewe. 

(L.  S.)  G.  Manzoni. 


A.     Accord  portant  Revision  de  la  Convention  du  18  décembre  1923 
relative  à  l'Organisation  du  Statut  de  la  Zone  de  Tanger. 

Les  Soussignés,  dûment  autorisés,  respectivement  plénipotentiaires 
des  Puissances  signataires  de  la  Convention  de  Paris  du  18  décembre 
1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger,  auxquels 
s'est  joint  le  plénipotentiaire  de  l'Italie, 

Etant  tombés  d'accord  pour  reviser  certains  Articles  de  ladite  Con- 
vention et  son  annexe  portant  règlement  de  la  gendarmerie  dans  la 
zone  de  Tanger. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I. 

Le  texte  des  Articles  1,  3,  4,  8,  10,  27,  34,  35,  37,  47,  48,  50  et  56 
de  la  Convention  de  Paris  du  18  décembre  1923,  relative  à  l'organisation 
du  Statut  de  Tanger,  est  remplacé  par  le  texte  ci-après: 

Article  premier. 
Remplacer  les  mots:   les  trois  Gouvernements   contractants...   par 
les  mots:    les  Gouvernements   contractants... 

*)  V.  N.  R.  0.  3.  s.  XIII,  p.  246. 
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Art.  3. 
(Dernier   alinéa): 


Les  Gouvernements  Britannique,  Espagnol,  Français,  et  Italien  ont 
la  faculté  d'affecter  à  leurs  Consulats  à  Tanger  un  officier  chargé  de  les 
renseigner  sur  l'observation  des  engagements  d'ordre  militaire  qui 
précèdent. 

Art.  4. 

La  surveillance  de  la  contrebande  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  dans  les  eaux  territoriales  de  la  zone  de  Tanger  sera,  en  temps 
normal,  exercée  conjointement  par  les  forces  de  l'Espagne  et  de  la  France 
en  raison  de  l'intérêt  spécial  que  donne  à  ces  deux  Puissances  la  proxi- 
mité de  leurs  zones  d'influence  respectives  dans  l'Empire  Chérifien. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  la 
coopération  des  forces  navales  britanniques  et  italiennes  à  la  surveillance 
prévue  à  l'alinéa  premier  du  présent  Article  paraîtrait  désirable,  les 
Gouvernements  Britannique,  Espagnol,  Français  et  Italien  s'entendront 
préalablement  sur  les  modalités  de  cette  participation. 

Les  délinquants  seront  déférés  au  Tribunal  mixte  de  Tanger. 

Art.   8. 

Les  accords  internationaux  conclus  à  l'avenir  par  Sa  Majesté  Ché- 
rifienne  ne  s'étendront  à  la  zone  de  Tanger  qu'avec  l'assentiment  de 
l'Assemblée  législative  internationale  de  la  zone. 

Par  exception  s'étendent  de  plein  droit  à  la  zone  les  accords  inter- 
nationaux auxquels  toutes  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algé- 
siras  sont  Parties  Contractantes  ou  auront  adhéré. 

Les  dahirs  rendus  par  Sa  Majesté  Chérifienne  en  vue  de  modifier  les 
textes  organiques  de  la  zone  conformément  aux  accords  intervenus  ou 
à  intervenir  pour  la  revision  du  Statut  de  Tanger  entre  les  Puissances 
signataires  de  la  présente  Convention  s'étendront  de  plein  droit  à  la  zone. 

Les  dispositions  des  Articles  141  et  suivants  du  Traité  de  Ver- 
sailles continuent  à  s'appliquer  à  la  zone  de  Tanger.  Les  dahirs  ché- 
rifiens  pris  en  conséquence  de  ces  textes  ne  peuvent  être  modifiés  qu'après 
accord  avec  le  pouvoir  central  chérifien. 

Art.   10. 

Il  est  interdit  de  se  livrer  dans  la  zone  de  Tanger  à  aucune 
agitation,  propaganda  ou  préparation  d'entreprise  contre  l'ordre  établi 
dans  l'une  quelconque  des  zones  du  Maroc,  ou  dans  les  pays  étrangers. 

Les  délinquants  quels  qu'ils  soient  seront  déférés  au  Tribunal  mixte 
de   Tanger. 

Un  bureau  mixte  d'information,  composé  d'un  officier  supérieur 
espagnol,  chef  du  bureau,  d'un  officier  subalterne  français,  adjoint  au 
chef  du  bureau,  et  d'un  officier  subalterne  espagnol,  sera  établi  à  Tanger 
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avec  mission  d'observer  tous  faits  intéressant  la  sécurité  de  Tanger 
dans  ses  rapports  avec  celle  des  zones  voisines  et  des  pays  étrangers. 

En  raison  de  l'intérêt  spécial  que  l'activité  de  ce  bureau  présentera 
pour  les  autres  zones  du  Maroc,  les  frais  de  son  fonctionnement  seront 
entièrement  à  la  charge  des  Gouvernements  Espagnol  et  Français. 

Le  chef  du  bureau  remplira  les  fonctions  et  aura  le  titre  d'In- 
specteur général  de  la  sécurité  dans  la  zone  de  Tanger,  comme  tel,  il 
devra   recevoir  l'agrément   du   Comité   de   contrôle. 

Sans  intervenir  dans  le  fonctionnement  des  services  de  l'admini- 
stration tangéroise,  l'Inspecteur  général  de  la  sécurité  sera  le  conseiller 
des  autorités  du  Statut,  ci-dessous  mentionnées  dans  le  présent  Article, 
pour  l'application  de  l'Article  3,  paragraphe  premier,  de  la  présente 
Convention  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  Tanger  dans  ses  rapports 
avec  celle  des  zones  voisines  et  des  pays  étrangers,  ainsi  que  pour 
l'application  de  l'Article  10  visant  les  propagandes  subservises,  la  contre- 
bande et,  d'une  manière  générale,  l'application  des  dispositions  con- 
cernant les  indésirables  et  les  menées  dirigées  contre  l'ordre  établi  tant 
au  Maroc  que  dans  les  pays  étrangers. 

Il  communiquera  ses  informations  à  l'Administrateur  pour  per- 
mettre à  celui-ci  de  prendre  les  mesures  de  surveillance  appropriées  ou 
de   prescrire   les   enquêtes   nécessaires. 

Toutefois,  si  les  faits  dont  il  aurait  connaissance  lui  paraissaient 
présenter  un  caractère  délictueux  nettement  établi,  il  pourra  les  dénon- 
cer directement  au  parquet  du  Tribunal  mixte. 

L'Inspecteur  général  de  la  sécurité  aura  qualité  pour  présenter  au 
Comité  de  contrôle  toutes  observations,  suggestions  et  tous  conseils 
qu'il  croira  devoir  formuler  concernant  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  services  de  l'administration  chargés  de  l'application  des 
Articles  3,  paragraphe  premier,  et  10  de  la  présente  Convention. 

Les  différentes  autorités  de  la  zone  de  Tanger,  mentionnées  ci- 
dessus,  avec  lesquelles,  par  application  du  présent  Article,  l'Inspecteur 
général  de  la  sécurité  se  sera  trouvé  en  rapports,  faciliteront  à  celui-ci 
l'accomplissement  de  sa  mission  notamment  en  indiquant  la  suite  qui 
aura  pu  être  donnée  à  ses  démarches.  Le  Comité  de  contrôle  servira 
à  cet  égard  d'intermédiaire  entre  les  autres  autorités  de  la  zone  et 
l'Inspecteur  général. 

Art.   27. 
Remplacer  les  mots: 
Les   trois   Puissances   contractantes   par    les   mots:    Les   Puissances 
contractantes. 

Art.   34. 

En  considération  du  nombre  des  ressortissants,  des  chiffres  du  com^ 
merce  général,  des  intérêts  immobiliers  et  de  l'importance  du  trafic  à 
Tanger  des  différentes  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras, 
l'Assemblée  législative   internationale  comprend: 
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4  membres  français, 

4  membres  espagnols, 

3  membres  britanniques, 

3  membres  italiens, 

1  membre  américain, 

1  membre  belge, 

1  membre  hollandais, 

1  membre  portugais, 
désignés  par  leurs  Consulats  respectifs  et,  en  outre: 

6  membres  musulmans  désignés  par  le  Mendoub  et 

3  sujets  israélites  du  Sultan  désignés  par  le  Mendoub  et  pris 

sur  une  liste  de  neuf  noms  présentée  par  la  communauté 

israélite. 

L'Assemblée    nomme,    parmi    ses    membres,    quatre    vice-présidents: 

un   citoyen    français,   un    sujet    britannique,    un    sujet    espagnol   et   un 

citoyen    italien,    chargés   d'assister   le   Mendoub    dans    la    présidence    de 

l'Assemblée  et  de  le  suppléer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.    35. 
(Alinéas  1,  2,  3,  h  et  5.) 

Un  Administrateur  exécute  des  décisions  de  l'Assemblée  et  dirige 
l'Administration  internationale  de  la  zone. 

L'Administrateur  a  sous  ses  ordres  trois  administrateurs  adjoints 
et  deux  ingénieurs. 

Un  administrateur  adjoint  est  plus  spécialement  chargé,  avec  le 
titre  de  directeur,  des  services  d'hygiène  et  d'assistance;  un  admini- 
strateur adjoint  est  plus  spécialement  chargé,  avec  le  titre  de  directeur, 
des  services  financiers;  un  administrateur  adjoint  est  plus  spécialement 
chargé,  avec  le  titre  de  directeur,  des  services  judiciaires. 

Pour  une  première  période  de  six  ans,  à  compter  de  l'entrée  en 
fonctions  de  l'Administrateur:  l'Administrateur  est  de  nationalité 
française;  l'administrateur  adjoint,  chargé  des  services  d'hygiène  et 
d'assistance,  est  de  nationalité  espagnole  ;  l'administrateur  adjoint,  chargé 
des  services  financiers,  est  de  nationalité  britannique;  l'administrateur 
adjoint,  chargé  des  services  judiciaires,  est  de  nationalité  italienne. 
L'Administrateur,  les  trois  administrateurs  adjoints  et  les  deux  in- 
génieurs sont  nommés  par  Sa  Majesté  Chérifienne,  sur  la  demande  du 
Comité  de  contrôle,  à  qui  ils  sont  présentés  par  leurs  Consulats  re- 
spectifs. 

Après  cette  première  période  de  six  ans,  l'Assemblée  nomme  l'Ad- 
ministrateur et  les  administrateurs  adjoints  parmi  les  ressortissants  des 
Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algésiras.  Toutefois  les  quatre  postes 
ne  pourront  être  confiés  qu'à  des  ressortissants  de  nationalités  différentes. 
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Art.  37. 

Le  recrutement  des  fonctionnaires  de  l'Administration  internatio- 
nale, autres  que  ceux  prévus  à  l'Article  36  ci-dessus,  est  effectué  par  une 
commission  présidée  par  l'Administrateur  et  composée  des  quatre  vice- 
présidents  de  l'Assemblée  et  du  chef  de  service  intéressé. 

La  commission  doit,  en  se  renseignant  auprès  du  Consul  auquel 
ressortit  le  candidat,  s'assurer  que  celui-ci  n'a  pas  d'antécédents  dé- 
favorables. Ces  renseignements  doivent  être  donnés  dans  un  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  fa»ute  de  quoi  la  com- 
mission peut  procéder  au  recrutement  du  candidat. 

Les  candidats  agréés  sont  nommés  par  l'Administrateur  après 
approbation  de  l'Assemblée. 

Art.  47. 

La  sécurité  dans  la  zone  est  exclusivement  assurée  par  un  corps  de 
gendarmerie  indigène  mis  à  la  disposition  de  l'Administrateur. 

L'effectif  de  cette  force  sera  de  400  hommes  au  plus  pendant  un 
délai  de  12  mois  à  compter  de  sa  constitution. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  12  mois  cet  effectif  sera  de  250  hommes 
et  ne  pourra  être  ni  augmenté  ni  réduit  sans  l'assentiment  unanime  du 
Comité  de  contrôle. 

A  partir  de  la  constitution  de  la  gendarmerie  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1928,  les  Gouvernements  Espagnol  et  Français  contribueront  à 
l'entretien  de  cette  force  en  y  affectant  les  crédits  rendus  disponibles 
par  la  dissolution  des  tabors.  Passée  cette  date  et  jusqu'à  la  fin  du  délai 
de  12  mois  ci-dessus  prévu,  les  deux  Gouvernements  verseront  à  la  zone 
la  subvention  nécessaire  pour  parfaire  la  différence  entre  le  crédit  de 
1 500  000  francs  que  la  zone  devra  prévoir  dans  son  budget  pour 
l'entretien  de  la  gendarmerie  et  le  montant  des  dépenses  effectives.  Cette 
subvention  sera  supportée  pour  moitié  par  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments. 

A  l'expiration  de  ladite  période  le  Gouverneuent  Espagnol  et  le 
Gouvernement  Français  supporteront  par  moitié  la  dépense  supplémen- 
taire que  comporte  le  maintien  de  la  gendarmerie  à  250  hommes,  soit 
350  000  francs  chacun.  Le  crédit  de  1  500  000  francs  assuré  par  le  budget 
de  la  zone  sera  porté  ainsi  à  2  200  000  francs,  chiffre  calculé  confor- 
mément aux  évaluations  budgétaires. 

La  gendarmerie  sera  recrutée  par  moitié  dans  chacun  des  tabors 
actuels.  L'égalité  entre  les  éléments  français  et  espagnols  sera  maintenue 
en  cas  de  licenciement  pour  réduction  d'effectifs  et  lors  des  recrutements 
auxquels  donneront  lieu  les  vacances. 

La  gendarmerie  sera  commandée  par  un  officier  espagnol  du  grade 
de  commandant;  celui-ci  aura  pour  adjoint  un  officier  français  du  grade 
de  capitaine.  Le  cadre  européen  sera  composé  en  proportions  égales  par 
des  gradés  espagnols  et  français.     Vu  le  caractère  international  de  cette 
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unité,    celle-ci    pourra    comprendre    des    gradés    appartenant    à    d'autres 
nationalités. 

La  gendarmerie  peut  tenir  garnison  dans  la  ville  de  Tanger  et 
entretenir  des  postes  dans  la  banlieue. 

Le  règlement  concernant  la  gendarmerie  est  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Art.  48. 
(Premier  alinéa.) 

Une  juridiction  internationale,  dénommée  Tribunal  mixte  de  Tanger, 
est  chargée  d'administrer  la  justice  aux  ressortissants  des  Puissances 
étrangères.  Elle  est  composée  de  magistrats  de  nationalités  belge,  bri- 
tannique, espagnole,  française  et  italienne. 


Art.  50. 
Les  commission  et  comités  actuels  de  Tanger  sont  supprimés. 
Le  soin  de  fixer  le  tarif  des  valeurs  douanières  applicable  dans  les 
trois  zones,  qui  incombe  actuellement  à  la  commission  des  valeurs 
douanières,  est  confié  à  une  commission  composée  de  représentants  des 
trois  zones.  Cette  commission  se  réunira  à  Tanger  au  moins  deux  fois 
par  an. 

Dans  le  cas  où  des  protestations  seraient  élevées,  au  nom  de  l'égalité 
économique,  contre  les  décisions  de  la  commission  en  ce  qui  concerne 
la  zone  de  Tanger,  ces  protestations  seraient  soumises  au  Comité  de 
contrôle. 

Art.  56. 
(Premier  alinéa): 

Remplacer  les  mots  les  trois  Gouvernements  contractants  par  les 
mots:  les  Gouvernements  contractants. 

IL 

Le  texte  du  règlement  de  la  gendarmerie  dans  la  zone  de  Tanger 
(annexe  à  la  Convention  du  18  décembre  1923)  est  remplacé  par  le 
texte  ci-après: 

Règlement  de  la  Gendarmerie  dans  la  zone  de  Tanger. 
I.  Organisation. 
Article  premier. 
Il  est  constitué  à  Tanger  une  gendarmerie  de  la  zone. 

Art.   2. 
CeUe  gendarmerie  doit: 

1°  Maintenir  l'ordre  dans  la  zone.  Elle  devra  prêter  son  concours 
à  la  policé  locale  sur  la  réquisition  de  l'administrateur; 

2°    Garantir  d'une  manière  efficace  la  sécurité  dans  la  zone. 
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Art.  3. 
La  gendarmerie   est   placée    sous   l'autorité    de   l'administrateur   de 
la  zone. 

Art.  4. 
Elle  est  commandée  par  un  officier  espagnol  du  grade  de  comman- 
dant qui  a  pour  adjoint  un  officier. français  du  grade  de  capitaine. 
Le  cadre  européen  comprend  en  outre: 

4  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  dont  deux  espagnols  et  deux 

français  ; 
3  sous-officiers,  dont  un  espagnol  et  un  français. 

Art.  5. 
Si   ces  officiers  ou  sous-officiers  européens   sont  promus   au   grade 
supérieur    au    cours    de    leur    contrat,    ils    doivent    être    remplacés    par 
d'autres  officiers  ou  sous-officiers  du  grade  prévu  à  l'Article  4  ci-dessus. 

Art.  6. 

L'effectif  indigène  marocain  est  de  3  caïds  et  250  hommes  de  troupe, 
sous-officiers  compris. 

La  répartition  de  l'effectif  et  l'encadrement  seront  fixés  par  l'Assem- 
blée législative  internationale  avec  l'approbation  du  Comité  de  contrôle; 
ils  pourront  être  modifiés  selon  les  données  de  l'expérience. 

L'effectif  des  chevaux  est,  en  principe,  de  50. 

Art.  7. 
Un  contrat  passé  entre  l'Administration  de  Tanger  et  les  officiers 
européens  détermine  les  conditions  de  leur  engagement  et  fixe  leur  solde, 
qui  sera  ordonnancée  par  le  directeur  des  finances. 

IL    Recrutement. 
Art.  8. 
La    gendarmerie    comprend    des    caïds,    sous-officiers,    caporaux    et 
soldats  marocains  n'ayant  encouru  aucune  punition  grave. 

Les  hommes  de  troupe  seront  âgés  d'au  moins  24  ans  et  de  45  ans 
au  plus. 

Art.  9. 
Pour  la  constitution  de  la  gendarmerie,  les  gradés  et  soldats 
marocains  seront  recrutés  par  moitié  dans  chacun  des  tabors  de  police, 
L'égalité  entre  les  éléments  espagnols  et  français  sera  maintenue  en 
cas  de  licenciement  pour  réduction  d'effectifs  et  lors  des  recrutements 
auxquels  donneront  lieu  les  vacances. 

Art.  10. 
Le  recrutement  des  hommes  de  troupe  se  fait  par  voie  d'engagement 
et  de  rengagement. 

L'engagement  est  contracté  pour  une  période  de  trois  ans. 
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Le  rengagement  est  contracté  pour  une  période  de  un  à  trois  ans 
et  donne  droit  à  une  haute  paye. 

Les  tarifs  de  solde  et  de  haute  paye  sont  fixés  par  l'Assemblée  inter- 
nationale avec  approbation  du  Comité  de  contrôle. 

III.    Attributions  du  Commandant.  —  Discipline. 

Art.  11. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  a  toutes  les  attributions  d'un 
chef  de  corps. 

Il  doit  assurer  l'instruction,  la  discipline  et  l'administration  de 
l'unité. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  service  et  la  discipline,  tant 
pour  le  cadre  européen  que  pour  les  officiers  et  hommes  de  troupe 
marocains,  un  règlement  fixera  les  prescriptions  nécessaires,  qui  devront 
s'inspirer  des  principes  communs  aux  règlements  de  la  gendarmerie 
française  et  de  la  guardia  civil  espagnole. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  et  le  capitaine  adjoint  exercent 
à  l'égard  des  officiers  et  sous-officiers  de  leur  nationalité  les  droits  que 
leur  confèrent  les  règlements  en  vigueur  dans  leurs  armées  respectives. 
Le  commandant  de  la  gendarmerie  peut,  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  ou  sous-officiers  qui  ne  sont  pas  de  sa  nationalité,  adresser 
sous  sa  responsabilité  un  rapport  avec  des  conclusions  à  l'Administrateur 
de  Tanger.  Celui-ci  transmet  ce  rapport  au  Consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  l'officier  ou  le  sous-officier  en  cause. 

IV.  Service  des  salves. 

Art.  12. 
La  gendarmerie  assure,  avec  un  détachement  prélevé  sur  son  effectif, 
le  service  de  la  batterie  pour  les  salves  réglementaires. 

V.  Période  transitoire. 

Art.  13. 

Pendant  un  délai  de  12  mois  à  compter  de  la  constitution  de  la  gen- 
darmerie de  Tanger,  son  effectif  sera  fixé  à  400  hommes  de  troupe  in- 
digènes, sous-officiers  compris,  et  50  chevaux,  mais  sera  ramené,  à 
l'expiration  de  cette  période,  à  celui  prévu  à  l'Article  6. 

Etant  donné  le  caractère  transitoire  de  cette  mesure,  l'encadrement 
européen  prévu  à  l'Article  4  ne  sera  pas  modifié. 

L'effectif  des  caïds  pourra  être,  à  l'origine,  de  huit  unités  et  sera 
recruté  dans  les  conditions  fixées  par  l'Article  9  ;  il  sera  réduit  pro- 
gressivement à  celui  fixé  par  l'Article  6. 

III. 

Le  présent  Accord  sera  communiqué  par  les  soins  du  Gouvernement 
de  la  République  Française  aux  Puissances  ayant  adhéré  à  la  Convention 
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du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  Tanger,  ainsi 
qu'au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  signataire  de  l'Acte 
d'Algésiras. 

IV. 
Le  présent  Accord  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Il  entrera  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  dépôt  des  ratifications,  et  dès  ce  moment  il  sera  soumis  aux 
conditions  de  durée  et  de  renouvellement  du  Statut,  objet  de  la  Con- 
vention  du   18   décembre   1923. 

Le  présent  Accord  dressé  en  quatre  exemplaires,  à  Paris  le 
25  juillet  1928. 

J.  Quinones  de  Leôn. 

Berthelot. 

Crewe. 

G.  Manzoni. 

B.  Accord  portant  Revision  de  certains  Articles  du  Dahir  chérifien 
concernant  V Administration  de  la  Zone  de  Tanger,  du  Dahir  chérifien 
sur  l'Organisation  d'une  Juridiction  internationale  à  Tanger  et  de 
l'Annexe  du  Dahir  chérifien  zur  l'Organisation  d'une  Juridiction  inter- 
nationale à  Tanger,  ainsi  que  du  Code  pénal  de  la  Zone  de  Tanger. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Gouvernement 
de  la  République  Française,  le  Gouvernement  en  Grande-Bretagne  de 
Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
ayant  considéré  la  nécessité  d'amender  certains  Articles  du  dahir  chérifien 
organisant  l'administration  de  la  zone  de  Tanger,  du  dahir  chérifien  sur 
l'organisation  d'une  juridiction  internationale  à  Tanger,  et  de  l'annexe 
au  dahir  chérifien  sur  l'organisation  d'une  juridiction  internationale 
à  Tanger,  ainsi  que  du  Code  pénal  de  la  zone  de  Tanger,  en  vue 
notamment  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  Statut  de  Tanger,  objet 
de  la  Convention  du  18  décembre  1923,  revisée  en  date  de  ce  jour, 

S'engagent  à  recommander  à  l'adoption  de  Sa  Majesté  Chérifienne 
les  amendements  suivants  aux  actes  ci-dessus  visés: 

I.    Amendements   au  Dahir  chérifien  organisant 
l'Administration  de  la   Zone  de  Tanger. 

Art.  12. 

Les  accords  internationaux  conclus  à  l'avenir  par  Notre  Majesté 
Chérifienne  ne  s'étendront  à  la  zone  de  Tanger  qu'avec  l'assentiment  de 
l'Assemblée  législative  internationale.  Il  en  sera  de  même  de  nos 
décrets  rendus  conformément  à  l'Article  5  du  Traité  de  Protectorat  du 
30  mars  1912. 

Par  exception,  s'étendront  de  plein  droit  à  la  zone  de  Tanger: 
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1°  Les  accords  internationaux  auxquels  toutes  les  Puissances  signa- 
taires de  l'Acte  d'Algesiras  seront  Parties  Contractantes  ou  auront 
adhéré  ; 

2°  Nos  décrets  susvisés  lorsqu'ils  auront  été  rendus  en  vue  de 
modifier  les  textes  organiques  de  la  zone  conformément  aux  accords 
intervenus  ou  à  intervenir  pour  la  revision  du  Statut  de  Tanger  entre 
les  Puissances  signataires  de  la  Convention  du  18  décembre  1923  revisée; 

3°  Toutes  dispositions  législatives  applicables  aux  deux  zones 
française  et  espagnole  et  relatives: 

a)  Au  fonctionnement  des  services  postaux  et  télégraphiques  ché- 
rifiens  avec  l'étranger  ainsi  qu'à  l'unification   des  tarifs  y  applicables; 

b)  Au  commerce  des  armes  et  des  munitions  à  leur  usage. 

Art.  20. 
L'Assemblée   législative   internationale   exerce   le   pouvoir   législatif 
et  réglementaire. 

Elle  est  présidée  par  le  Mendoub  et  est  composée  de  vingt-sept 
membres  des  communautés  étrangères  et  marocaines  dans  les  conditions 
suivantes: 

4  membres  français, 
4  membres  espagnols, 
3   membres  britanniques, 
3  membres  italiens,  ^ 

1  membre  américain, 
1  membre  belge, 
1  membre  hollandais, 
1  membre  portugais, 
désignés  par  leurs  consulats  respectifs, 

6  de  nos  sujets  musulmans,  désignés  par  notre  Mendoub,  et 

3  de  nos  sujets  israélites,  choisis  par  notre  Mendoub,  sur  une 

liste  de  9  candidats  présentée  par  la  communauté  israélite 

de  Tanger. 

Il  est  pourvu,  suivant  la  même  procédure,  dans  un  délai  maximum 

de  trois  mois,  au  remplacement  des  membres  décédés  ou  démissionnaires. 

Art.  22. 


(Quatrième  alinéa): 
L'Assemblée    est    présidée    par    notre    Mendoub,    assisté    d'un    vice- 
président    français,    d'un    vice-président    espagnol,    d'un    vice-président 
britannique    et    d'un    vice-président    italien    nommés    annuellement    par 
l'Assemblée. 
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Art.  32. 

L'Administrateur  a  sous  ses  ordres  trois  administrateurs-adjoints: 
un  premier  adjoint  qui  le  remplace  en  cas  d'absence  et  qui,  sous  sa 
direction,  est  plus  spécialement  chargé  des  services  d'hygiène  et 
d'assistance;  un  second  adjoint  qui,  sous  sa  direction,  est  plus  spéciale- 
ment chargé  des  services  financiers;  et  un  troisième  adjoint  qui,  sous 
sa  direction,  est  plus  spécialement  chargé  des  services  judiciaires. 

Les  autres  services  administratifs  de  la  zone  sont  directement 
rattachés  à  l'Administrateur. 

Art.  33. 

La  police  de  la  zone  comprend: 

1°  Un  corps  de  gendarmerie  indigène  composé  de  250  hommes  et 
constitué  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  47  de  la  Convention 
du  18  décembre  1923  revisée; 

2°  Une  police  civile  composée  d'agents  européens  et  indigènes  dont 
l'effectif  est  fixé  par  l'Assemblée.  La  police  est  placée  sous  les  ordres 
d'un  commissaire  nommé  par  l'Assemblée  sur  la  présentation  de  l'Ad- 
ministrateur. 

Art.  36. 

Le  recrutement  des  fonctionnaires  de  l'Administration  internatio- 
nale, autres  que  ceux  prévus  à  l'Article  35  de  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923  revisée,  est  effectué  par  une  commission  présidée  par  l'Ad- 
ministrateur et  composée  des  quatre  vice-présidents  de  l'Assemblée  et 
du  chef  de  service  intéressé. 

La  commission  doit,  en  se  renseignant  auprès  du  Consul  auquel 
ressortit  le  candidat,  s'assurer  que  celui-ci  n'a  pas  d'antécédents  dé- 
favorables. Ces  renseignements  doivent  être  donnés  dans  un  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  faute  de  quoi  la  com- 
mission peut  procéder  au  recrutement  du  candidat. 

Les  candidats  agrées  sont  nommés  par  l'Administrateur  après 
approbation  de  l'Assemblée. 

IL    Amendements  au  Dahir  sur  l'Organisation  d'une 
Juridiction  internationale  à  Tanger. 

Art.  1er. 
(Alinéas  1,  2  et  3.) 
Il  est  institué  à  Tanger  une  juridiction   internationale  qui   reçoit 
le  nom  de  Tribunal  mixte  de  Tanger. 
Cette  juridiction  comprend: 

1°  Comme  membres  titulaires,  un  magistrat  belge,  un  magistrat 
britannique,  un  magistrat  espagnol,  un  magistrat  français  et  un 
magistrat  italien; 
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Art.  10. 
(Alinéas  1  et  2.) 

Si  l'accusé  est  un  de  Nos  sujets,  le  jury  comprend  trois  de  Nos 
sujets,  un  sujet  espagnol,  un  citoyen  français,  et  un  sujet  britannique 
ou  un  citoyen  italien. 

S'il  appartient  à  un  Etat  autre  que  l'Etat  Marocain,  les  membres 
du  jury  sont  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  de  même  nationalité  que 
l'accusé.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  liste  spéciale  pour  la  nation 
à  laquelle  appartient  l'accusé,  l'accusé  peut  désigner  la  nationalité  de  la 
liste  des  jurés  par  lesquels  il  désire  être  jugé  et  le  tirage  au  sort  est 
effectué  sur  la  liste  de  cette  nationalité.  Le  président  du  tribunal 
criminel  lui  fait  connaître  son  droit  à  cet  égard  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session.  Faute  par  l'accusé  d'user  de  ce  droit 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  à  lui  donné  par  le  président,  le 
jury  se  compose  de  six  membres,  choisis,  à  raison  de  deux  au  plus  par 
nationalité,  sur  les  listes  des  jurés  britanniques,  espagnols,  français 
et  italiens. 


Art.  14. 

Le  service  du  secrétariat-greffe  du  Tribunal  mixte  de  Tanger  est 
assuré  par  un  secrétaire-greffier  en  chef,  quatre  secrétaires-greffiers  et 
deux  commis-greffiers,  qui  sont  nommés  par  dahir  de  Notre  Majesté  sur 
proposition  de  l'assemblée  générale  des  titulaires. 

Ces  fonctionnaires  sont  exclusivement  rétribués  par  un  traitement 
fixe  dont  le  montant  sera  déterminé  ultérieurement. 

Ils  sont  chargés  de  la  tenue  du  greffe,  du  notariat  et  de  la 
comptabilité.  Ils  opèrent,  en  outre,  les  actes  de  sommation,  de  notifi- 
cation, d'exécution  et  de  constat  ordonnés  par  les  magistrats.  Ils  sont, 
enfin,  chargés  des  fonctions  de  syndic  des  faillites  ou  de  liquidateur 
judiciaire  ainsi  que  des  fonctions  de  curateur  à  succession  vacante  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Les  agents  du  secrétariat-greffe  sont  de  nationalité  britannique, 
espagnole,  française  ou  italienne.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins.  Ils  sont  susceptibles  d'être  révoqués  par  dahir  sur  la 
proposition  de  l'assemblée  générale  des  titulaires,  qui  statue,  soit  d'office, 
soit  sur  l'initiative  de  l'un  des  procureurs,  mais,  en  tout  cas,  après 
explications  fournies  par  les  agents  intéressés  ou,  au  moins,  après 
explications  à  eux  demandées. 

Un  dahir  détermine  le  montant  des  droits  dus  au  Trésor  à  l'occasion 
des  procédures  judiciaires  ou  des  actes  du  greffe  et  fixe  aussi  les  con- 
ditions du  recouvrement  de  ces  droits. 

Art.  22. 
Le  traitement  des  magistrats  titulaires   du  Tribunal  mixte  est  de 
30  000   francs  marocains.      Les   magistrats   reçoivent   en   outre   une   in- 
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demnité  annuelle  de  14  000  francs  à  titre  de  frais  de  logement  et  de 
résidence. 

III.  Amendements  à  l'Annexe  au  Dahir  sur  l'Organisation 

d'une   Juridiction   internationale   à   Tanger. 

Art.  5. 

A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  dahir,  le  Tribunal  mixte 
connaîtra,  dans  les  limites  de  la  compétence  respective  de  ses  diverses 
sections  et  en  conformité  avec  les  lois  pénales  de  la  zone  internationale: 

1°  De  tous  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par  des  res- 
sortissants étrangers; 

2°  De  tous  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par  des  sujets 
de  Notre  Empire  avec  la  participation  des  ressortissants  des  Puissances 
étrangères  ; 

3°  De  tous  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par  des  sujets 
de  Notre  Empire,  lorsque  des  ressortissants  des  Puissances  étrangères  en 
seront  les  victimes; 

3°  bis.  De  toutes  infractions  commises  par  des  sujets  de  Notre 
Empire  et  réprimées  par  les  Articles  139  et  130  bis  du  Code  pénal; 

4°    De  tous  crimes,  délits  ou  contraventions  commis: 

a)  A  son  audience  et  dans  les  lieux  où  un  ou  plusieurs  de  ses 
magistrats  procèdent  à  un  acte  de  leur  fonction; 

b)  De  tous  crimes  ou  délits  de  faux  témoignage,  faux  serment  ou 
subornation  de  témoins  devant  le  Tribunal  mixte  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  pénale; 

c)  Contre  l'exécution  des  arrêts,  jugements,  sentences,  ordonnances 
ou  mandats  du  Tribunal  mixte; 

d)  Contre  les  magistrats,  assesseurs,  jurés  ou  officiers  de  justice  du 
Tribunal  mixte  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

e)  Par  les  magistrats,  assesseurs,  jurés  ou  officiers  de  justice  du 
Tribunal  mixte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus 
d'autorité. 

,  IV.    Amendements  au  Code  pénal  de  la  Zone  de  Tanger. 

Livre  premier. 

Chapitre  V.     (Nouveau.) 

De  l'Interdiction  de  Séjour. 

Art.  25  bis. 

L'interdiction  de  séjour  dans  la  zone   de   Tanger  pour  20  ans  au 

plus  pourra  toujours  être  prononcée  par  le  Tribunal  accessoirement  aux 

condamnations  d'emprisonnement  dont  auront  été  l'objet  les  auteurs  ou 

complices: 

1°    De  tous  crimes  ou  tentatives  de  crime; 

2°  Des  délits  prévus  aux  Articles  139  (alinéas  premier  et  deuxième) 
et  139  bis; 

6* 
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3°  En  cas  de  récidive,  des  délits  prévus  aux  Articles  118,  130,  131, 
132,  133,  139.  (alinéa  troisième),  146,  147,  148,  149,  150,  188,  189,  199, 
201  et  203. 

Les  sujets  marocains  qui  seraient  frappés  de  la  peine  accessoire 
d'interdiction  de  séjour  dans  la  zone  de  Tanger  devront  se  voir  imposer 
par  le  Tribunal  l'obligation  de  résider  dans  une  des  autres  zones  du 
Maroc  désignée  après  entente  avec  les  autorités  compétentes  de  cette  zone. 

Le  condamné  qui  contreviendrait  à  l'interdiction  de  séjour  avant 
l'expiration  du  temps  fixé  sera  puni  du  bannissement  de  la  zone  de 
Tanger.  S'il  est  sujet  marocain,  une  résidence  obligatoire  lui  sera  im- 
posée comme  il  est  dit  à  l'alinéa  précédent. 

Livre  Troisième. 

Titre  Deuxième. 

Chapitre  Premier. 

Section  deuxième. 

Art.  139. 

Quiconque,    sans   autorisation,    fabriquera,    introduira   ou   détiendra 

à  un  titre  quelconque  dans  la  zone  de  Tanger  des  explosifs,  du  matériel 

et  des  engins  de  guerre  tels  que  armes,  munitions,  cartuches  même  non 

chargées,    sera   puni   d'un   emprisonnement   de   six   mois   à   cinq   ans   et 

d'une  amende  de  mille  à  vingt  mille  francs   (1,000  à  20,000  fr.). 

La  tentative  et  la  complicité  seront  punies  de  la  même  peine  que 
le  délit  lui-même. 

Sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  deux  premiers 
alinéas  du  présent  Article,  toute  personne  qui  portera,  hors  de  son  do- 
micile et  sans  autorisation,  une  arme  quelconque,  apparente  ou  non,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  cent  à  deux  cents  francs  (100  à  200  fr.)  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Dans  tous  les  cas  visés  au  présent  Article,  les  choses  fabriquées, 
introduites  ou  détenues,  ainsi  que  les  armes  portées,  seront  confisquées. 

Art.  139  bis. 
Quiconque  sera  convaincu  de  s'être  livré  dans  la  zone  de  Tanger 
à  une  agitation,  propagande  ou  préparation  d'entreprise  contre  Tordre 
établi  dans  l'une  quelconque  des  zones  du  Maroc  ou  dans  les  pays 
étrangers,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  mille  à  vingt  mille  francs  (1,000  à  20,000  fr.). 

Le  présent  Accord  dressé  en  quatre  exemplaires,  à  Paris,  le 
25   juillet   1928. 

J.  Quinones  de  Leôn. 

Berthelot. 

Crewe. 

G.  Manzoni. 


Statut  de  la  Zone  de  Tanger.  85 

C.  Dispositions  particulières. 
Les  soussignés,  dûment  et  respectivement  autorisés  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française,  le  Gouvernement  en  Grande-Bretagne  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  sont 
convenus  des  dispositions  particulières  suivantes  relatives  aux  Accords 
conclus  en  date  de  ce  jour,  concernant  la  zone  de  Tanger. 

I. 

L'administrateur  adjoint  chargé  des  services  judiciaires  a  sous  son 
autorité  les  services  administratifs  de  la  juridiction  internationale,  les 
services  pénitentiaires  et  le  service  des  publications  officielles.  Il  veille 
à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal  mixte  en  matière 
pénale.  Il  remplit,  en  outre,  les  fonctions  de  conseiller  de  l'administra- 
tion de  la  zone  en  toutes  matières  juridiques  et  législatives,  sous  réserve 
des  attributions  des  autres  administrateurs  adjoints. 

IL 

Conformément  au  Statut  de  Tanger,  les  tabors  actuellement 
existants  seront  dissous  et  remplacés,  aussitôt  que  possible  après  la  mise 
en  vigueur  de  l'accord  portant  revision  de  la  Convention  du  18  décembre 
1923  et  signé  en  date  de  ce  jour,  par  un  corps  de  gendarmerie  répondant 
aux  caractéristiques  données  par  ladite  Convention  revisée,  en  son 
Article  47,  et  par  le  règlerment  de  la  gendarmerie,  également  revisé,  qui 
est  annexé  à  cet  acte. 

III. 

Les  codes  élaborés  en  exécution  de  l'Article  48  de  la  Convention 
du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  Tanger  et 
revisée  en  date  de  ce  jour  seront  officiellement  communiqués  au  Gou- 
vernement italien.  Ils  seront  applicables  à  titre  provisoire  aux  ressor- 
tissants italiens  à  dater  du  jour  où  l'Accord  portant  revision  de  ladite 
Convention,  et  signé  en  date  de  ce  jour,  entrera  en  vigueur.  A  l'expi- 
ration d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  dudit  jour,  lesdits  codes  seront 
soumis  à  une  commission  juridique,  composée  de  représentants  britan- 
niques, espagnols,  français  et  italiens,  chargés  d'examiner  les  modi- 
fications que  le  Gouvernement  italien,  et  éventuellement  les  autres  Gou- 
vernements ayant  adhéré  à  ladite  Convention,  estimeraient  devoir  pro- 
poser. Elle  rédigera  les  textes  à  soumettre  à  l'Assemblée  législative. 
La  commission  devra  avoir  terminé  ses  travaux  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  sa  première  réunion. 

IV. 

En  vue  de  l'application  de  l'Article  48  de  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger  et 
de  l'Article  premier  du  dahir  chérifien  du  16  février  1924  sur  l'organi- 
sation d'une  juridiction  internationale  à  Tanger,  lesdits  Convention  et 
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dahir  chérifien  revisés  conformément  aux  Accords  signés  en  date  de  ce 
jour,  il  est  entendu  que: 

1°  Le  magistrat  italien  prenda  siège  au  Tribunal  mixte  de  Tanger 
à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du  Statut  revisé; 

2°  Le  magistrat  belge  remplacera  celui  des  magistrats  britanniques 
qui,  le  premier  parmi  eux,  viendrait  à  cesser  ses  fonctions. 

V. 

Les  quatre  Gouvernements  s'engagent  à  faire  élaborer  une  réforme 
de  la  juridiction  internationale  de  Tanger  par  une  commission  juridique 
qui  devra  se  réunir  à  Paris  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
signature  des  présentes  dispositions.  Cette  commission  prendra  pour  base 
de  ses  travaux  les  recommandations  et  projets  joints  au  procès-verbal  de 
la  vingt-neuvième  séance  tenue  le  12  juillet  1928  par  les  experts  chargés 
de  préparer  le  revision  du  Statut  de  Tanger. 

La  réforme  devra  notamment: 

Réaliser  l'unité  du  Parquet; 

Faire  assurer  les  fonctions  du  Ministère  public  près  les  juridictions 
de  première  instance  et  d'appel,  ainsi  que  près  le  tribunal  criminel,  par 
un  magistrat  espagnol  et  un  magistrat  français  alternant  suivant  un 
roulement  annuel;  et  près  la  juridiction  de  paix,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, par  un  commissaire  de  police  espagnol  et  un  commissaire  de 
police  français; 

Instituer  une  présidence  du  Tribunal  mixte; 

Organiser  le  service  des  vacations  pendant  les  vacances  du  Tribunal 
mixte; 

Instituer  une  Cour  d'appel,  nettement  séparée  des  autres  juridic- 
tions, et  où  pourront  siéger  des  conseillers  non  résidents  qui  viendront 
périodiquement  tenir  session  à  Tanger;  une  taxe  spéciale  pourra  être 
prélevée  sur  tout  appelant,  non  assisté  judicaire,  en  sus  des  droits  pré- 
vus sur  les  frais   de. justice; 

Tenir  compte  du  désir  exprimé  par  les  Gouvernements  espagnol 
et  français  d'avoir  respectivement  un  magistrat  de  leur  nationalité  dans 
la  juridiction  de  première  instance  et  dans  la  juridiction  d'appel; 

Supprimer  les  membres  adjoints  du  Tribunal  mixte  comme  colla- 
borateurs réguliers  des  juridictions  internationales. 

Il  pourrait  être  utilement  prévu  un  recours  en  cassation  devant 
une  Commission  supérieure  de  cassation  composée  de  magistrats  apparte- 
nant à  la  Cour  Suprême  d'un  pays  dont  la  nationalité  ne  sera  pas 
représentée  dans  les  juridictions  internationales  de  Tanger. 

VI. 

Conformément  à  l'Article  49  de  la  Convention  du  18  décembre  1923 
relative  à  l'organisation  du  Statut  de  Tanger  et  revisée  en  date  de  ce 
jour,  l'Agence  diplomatique  d'Italie  à  Tanger  sera  remplacée  par  un 
Consulat,  le  Gouvernement  Italien  se  réservant,  d'ailleurs,  la  faculté  de 
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choisir  le  titulaire  de  ce  Consulat  dans  le  cadre  de  ses  fonctionnaires 
diplomatiques,  sans  que  cet  agent  puisse  se  prévaloir  d'autres  droits, 
prérogatives  et  privilèges  que  ceux  attachés  aux  fonctions  de  Consul 
de  carrière  dans  la  zone  de  Tanger. 

VII. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  accepte  que  les 
ressortissants  italiens  soient  assujettis  aux  lois  fiscales  de  la  zone  à  partir 
du  jour  du  dépôt  des  ratifications  de  l'accord  signé  en  date  de  ce  jour 
portant  revision  de  la  Convention  du  18  décembre  1923  relative  à 
l'organisation  du  Statut  de  Tanger. 

VIII. 

Les  présentes  dispositions  seront  communiquées,  par  les  soins  du 
Gouvernement  de  la  République  Française,  aux  Puissances  ayant  adhéré 
à  la  Convention  du  18  décembre  1923,  relative  à  l'organisation  du  Statut 
de  Tanger,  ainsi  qu'au  Gouvernement  des  Etats  Unis  d'Amérique,  signa- 
taire de  l'Acte  d'Algésiras,  en  même  temps  que  les  accords  signés  en 
date  de  ce  jour. 

Les  présentes  dispositions  dressées  en  quatre  exemplaires,  à  Paris, 
le  25  juillet  1928. 

J.  Quinones  de  Leôn. 

Berthelot. 

Crewe. 

G.  Manzoni. 

Lettres  se  rapportant  à  diverses  Clauses  de  V Accord  signé  à  Paris  le 
25  juillet  1928,  pour  la  Révision  de  la  Convention  du  18  décembre  1928 

relative  à  l'Organisation  du  Statut  de  la  Zone  de  Tanger. 

I.    Lettres  se  rapportant  à  l'Exécution  des  Travaux   publics 

dans  la  Zone  de  Tanger. 

A.   Lettre  de  son  Excellence   M.    Quinones   de  Leôn,   Ambassadeur 

d'Espagne  à  Paris,  à  son  Excellence  le  Comte  Manzoni,  Ambassadeur 

d'Italie  à  Paris. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  me  signaler  que  le  Gouvernement  Italien,  au 
moment  de  devenir  partie  contractante  à  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923,  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger, 
s'inquiétait  de  savoir  si  une  participation  équitable  serait  assurée  au 
capital  et  au  travail  italiens  dans  l'exécution  des  travaux  publics  de 
Tanger.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  régime  de  l'égalité 
économique,  institué  en  zone  de  Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et 
consacré  par  l'Article  7  de  ladite  Convention,  garantit  l'entreprise  et 
la  main-d'œuvre  des  différentes  nations  contre  toute  discrimination.  J'ai 
l'honneur   de  vous  faire   connaître  que  le   Consul   général   d'Espagne  à 
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Tanger,  membre  du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction  de  veiller, 
au  sein  de  cette  Assemblée,  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement  de  ce 
régime  et  de  faire  en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité,  agissant 
dans  le  cadre  de  la  mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30,  pa- 
ragraphe 5,  adresse  toutes  observations  utiles  à  l'Administration  inter- 
nationale. 

Pour  répondre  à  un  autre  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  il  sera 
également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Commission  du  port,  créée  par 
l'Article  41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité  du  Comité  de  contrôle, 
à  l'observation  du  régime  de  l'égalité  économique,  pleinement  ouvert  aux 
intérêts  italiens,  et  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de 
concession,  ce  régime  doit  s'entendre  de  la  construction  et  de  l'entretien 
aussi  bien  que  de  l'exploitation  du  port. 

Veuillez  agréer,  &c. 

J.  Quinones  de  Leôn. 

Réponse  de  son  Excellence  le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence 
M.  Quinones  de  Leôn. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  régime  de  l'égalité  économique,  institué  en  zone  de 
Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et  consacré  par  l'Article  7  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  garantit  l'entreprise  et  la  main-d'œuvre  des  différentes 
nations  contre  toute  discrimination. 

Vous  ajoutez  que  le  Consul  général  d'Espagne  à  Tanger,  membre 
du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction  de  veiller  au  sein  de  cette 
assemblée  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement  de  ce  régime  et  de  faire 
en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité  agissant  dans  le  cadre  de  la 
mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30,  paragraphe  5,  de  ladite  Con- 
vention, adresse  toutes  observations  ou  représentations  utiles  à  l'Ad- 
ministration internationale. 

D'autre  part,  il  sera  également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Com- 
mission du  port,  créée  par  l'Article  41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité 
du  Comité  de  contrôle,  à  l'observation  du  régime  de  l'égalité  économique 
pleinement  ouvert  aux  intérêts  italiens  et  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'acte  de  concession,  ce  régime  doit  s'entendre  de  la 
construction  et  de  l'entretien  aussi  bien  que  de  l'exploitation  du  port. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  que  je  ne 
manquerai  pas  de  transmettre  au  Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

G.  Manzoni. 
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B.    Lettre  de  son  Excellence  le  Marquis  de  Crewe,  Ambassadeur  de 

Sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  à  son  Excellence  le  Comte  Manzoni, 

Ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  me  signaler  que  le  Gouvernement  Italien,  au 
moment  de  devenir  Partie  Contractante  à  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923,  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger, 
s'inquiétait  de  savoir  si  une  participation  équitable  serait  assurée  au 
capital  et  au  travail  italiens  dans  l'exécution  des  travaux  publics  de 
Tanger.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  régime  de  l'égalité 
économique,  institué  en  zone  de  Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et 
consacré  par  l'Article  7  de  ladite  Convention,  garantit  l'entreprise  et 
la  main-d'œuvre  des  différentes  nations  contre  toute  discrimination. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Consul  général  de  Grande- 
Bretagne  à  Tanger,  membre  du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction 
de  veiller,  au  sein  de  cette  assemblée,  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement 
de  ce  régime  et  de  faire  en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité, 
agissant  dans  le  cadre  de  la  mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30, 
paragraphe  5,  adresse  toutes  observations  ou  représentations  utiles  à 
l'Administration  internationale. 

Pour  répondre  à  un  autre  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  il  sera 
également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Commission  du  port,  créée  par 
l'Article  41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité  du  Comité  de  contrôle, 
à  observation  du  régime  de  l'égalité  économique,  pleinement  ouvert  aux 
intérêts  italiens,  et  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de  con- 
cession, ce  régime  doit  s'entendre  de  la  construction  et  de  l'entretien 
aussi  bien  que  de  l'exploitation  du  port. 

Veuillez  agréer,  &c. 

Crewe. 


Réponse  de  son  Excellence  le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence  le 
Marquis  de  Crewe. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  régime  de  l'égalité  économique,  institué  en  zone  de 
Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et  consacré  par  l'Article  7  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  garantit  l'entreprise  et  la  main-d'œuvre  des  différentes 
nations  contre  toute  discrimination. 

Vous  ajoutez  que  le  Consul  général  de  Grande-Bretagne  â  Tanger, 
membre  du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction  de  veiller  au  sein  de 
cette  assemblée  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement  de  ce  régime  et  de 
faire  en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité,  agissant  dans  le  cadre  de  la 
mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30,  paragraphe  5,  de  ladite  Con- 
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vention,    adresse    toutes   observations   ou    représentations   utiles   à    l'ad- 
ministration internationale. 

D'autre  part,  il  sera  également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Com- 
mission du  port,  créée  par  l'Article  41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité 
du  Comité  de  contrôle,  à  l'observation  du  régime  de  l'égalité  économique 
pleinement  ouvert  aux  intérêts  italiens  et  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'acte  de  concession,  ce  régime  doit  s'entendre  de  la 
construction  et  de  l'entretien  aussi  bien  que  de  l'exploitation  du  port. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  que  je  ne 
manquerai  pas  de  transmettre  au  Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

G.  Manzoni. 


C.    Lettre    de    son   Excellence    M.  Berthelot,   Ambassadeur    de    France, 

Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  son  Excellence 

le  Comte  Manzoni,  Ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  me  signaler  que  le  Gouvernement  Italien,  au 
moment  de  devenir  Partie  Contractante  à  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923,  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de  Tanger, 
s'inquiétait  de  savoir  si  une  participation  équitable  serait  assurée  au 
capital  et  au  travail  italiens  dans  l'exécution  des  travaux  publics  de 
Tanger.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  régime  de  l'égalité 
économique,  institué  en  zone  de  Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et 
consacré  par  l'Article  7  de  ladite  Convention,  garantit  l'entreprise  et 
la  main-d'œuvre  des  différentes  nations  contre  toute  discrimination. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Consul  général  de  France 
à  Tanger,  membre  du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction  de 
veiller,  au  sein  de  cette  assemblée,  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement 
de  ce  régime  et  de  faire  en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité, 
agissant  dans  le  cadre  de  la  mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30, 
paragraphe  5,  adresse  toutes  observations  ou  représentations  utiles  à 
l'Administration  internationale. 

Pour  répondre  à  un  autre  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  il  sera 
également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Commission  du  port,  créée  par 
l'Article  41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité  du  Comité  de  contrôle, 
à  l'observation  du  régime  de  l'égalité  économique,  pleinement  ouvert  aux 
intérêts  italiens,  et  que  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  de  con- 
cession, ce  régime  doit  s'entendre  de  la  construction  et  de  l'entretien 
aussi  bien   que   de  l'exploitation   du   port. 

Veuillez   agréer,    &c. 

Berthelot. 
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Réponse  de  son  Excellence  le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence 

M.  Berthelot. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  régime  de  l'égalité  économique,  institué  en  zone  de 
Tanger  par  les  traités  en  vigueur  et  consacré  par  l'Article  7  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  garantit  l'entreprise  et  la  main-d'œuvre  des  différentes 
nations  contre  toute  discrimination. 

Vous  ajoutez  que  le  Consul  général  de  France  à  Tanger,  membre 
du  Comité  de  contrôle,  recevra  l'instruction  de  veiller  au  sein  de  cette 
assemblée  à  ce  que  l'Italie  bénéficie  pleinement  de  ce  régime  et  de  faire 
en  sorte,  s'il  y  avait  lieu,  que  le  Comité  agissant  dans  le  cadre  de  la 
mission  dont  il  est  investi  par  l'Article  30,  paragraphe  5,  de  ladite  Con- 
vention, adresse  toutes  observations  ou  représentations  utiles  à  l'Ad- 
ministration tangéroise. 

D'autre  part,  il  sera  également  rappelé  à  cet  agent  que  la  Com- 
mission du  port,  créée  par  l'Article 41,  a  mission  de  veiller,  sous  l'autorité 
du  Comité  de  contrôle,  à  l'observation  du  régime  de  l'égalité  économique 
pleinement  ouvert  aux  intérêts  italiens  et  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'acte  de  concession,  ce  régime  doit  s'entendre  de  la 
construction  et  de  l'entretien  aussi  bien  que  de  l'exploitation  du  port. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  que  je  ne 
manquerai  pas  de  transmettre  au  Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

0.  Manzoni. 


II.  Lettres  se  rapportant  au  Recrutement  des  Fonctionnaires 
de  l'Administration  de  la   Zone   de   Tanger. 

A.  Lettre   de  son  Excellence   M.    Quinones   de   Léon,   Ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  à  son  Excellence  le  Comte  Manzoni,  Ambassadeur 

d'Italie  à  Paris. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  m'exprimer,  au  nom  du  Gouvernement  Italien, 
le  désir  qu'à  l'occasion  des  vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres 
de  l'Administration  internationale  de  Tanger,  une  participation  équitable 
dans  cette  administration  soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires 
italiens  et  que  l'attention  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative 
internationale,  membres  de  la  Commission  de  recrutement  instituée  par 
l'Article  37  de  la  Convention  du  18  décembre  1923  relative  à  l'organi- 
sation du  Statut  de  la  zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur 
ce  sujet  par  les  soins  des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de 
Grande-Britannique  et  d'Italie. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement 
Espagnol  sera  heureux  de  tenir  compte  de  ce  désir. 

Veuillez  agréer,  &c. 

Quinones  de  Leôn. 

Réponse  de  son  Excellence   le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence 
M.   Quinones  de  Léon. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  Espagnol  serait  heureux  de  tenir  compte 
du  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  Italien  qu'à  l'occasion  des 
vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres  de  l'Administration  inter- 
nationale de  Tanger,  une  participation  équitable  dans  cette  administration 
soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires  italiens  et  que  l'attention 
des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative  internationale,  membres 
de  la  Commission  de  recrutement  instituée  par  l'Article  37  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur  ce  sujet  par  les  soins 
des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne  et 
d'Italie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  que  je 
ne  manquerai   pas   de  transmettre  au   Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

G.  Manzoni. 


B.    Lettre  de  son  Excellence  le  Marquis  de  Crewe,  Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Paris,  à  son  Excellence   le   Comte  Manzoni, 
Ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  m'exprimer,  au  nom  du  Gouvernement  Italien, 
le  désir  qu'à  l'occasion  des  vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres 
de  l'Administration  internationale  de  Tanger,  une  participation  équitable 
dans  cette  administration  soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires 
italiens  et  que  l'attention  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative 
internationale,  membres  de  la  Commission  de  recrutement  instituée  par 
l'Article  37  de  la  Convention  du  18  décembre  1923  relative  à  l'organi- 
sation du  Statut  de  la  zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur 
ce  sujet  par  les  soins  des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  d'Italie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement 
Britannique  sera  heureux  de  tenir  compte  de  ce  désir. 

Veuillez  agréer,  &c. 

Crewe. 
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Réponse  de  son  Excellence  le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence  le 
Marquis  de  Crewe. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  Britannique  serait  heureux  de  tenir 
compte  du  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  Italien  qu'à  occasion  des 
vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres  de  l'Administration  inter- 
nationale de  Tanger,  une  participation  équitable  dans  cette  administration 
soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires  italiens  et  que  l'attention 
des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative  internationale,  membres 
de  la  Commission  de  recrutement  istituée  par  l'Article  37  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur  ce  sujet  par  les  soins 
des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne  et 
d'Italie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  que  je 
ne  manquerai   pas   de  transmettre   au  Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

G.  Manzoni. 

C.    Lettre  de  son  Excellence  M.  Berthelot,  Ambassadeur  de  France, 

Secrétaire    général    du    Ministère    des    Affaires    étrangères,    à    son 

Excellence  le  Comte  Manzoni,  Ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu  m'exprimer,  au  nom  du  Gouvernement  Italien, 
le  désir  qu'à  l'occasion  des  vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres 
de  l'Administration  internationale  de  Tanger,  une  participation  équitable 
dans  cette  administration  soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires 
italiens  et  que  l'attention  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative 
internationale,  membres  de  la  Commission  de  recrutement  instituée  par 
l'Article  38  de  la  Convention  du  18  décembre  1923  relative  à  l'organi- 
sation du  Statut  de  la  zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur 
ce  sujet  par  les  soins  des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  d'Italie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Gouvernement 
Français  sera  heureux  de  tenir  compte  de  ce  désir. 

Veuillez    agréer,    &c. 

Berthelot. 

Réponse  de  son  Excellence  le  Comte  Manzoni  à  son  Excellence 

M.  Berthelot. 
M.  l'Ambassadeur,  Paris,  le  25  juillet  1928. 

Vous  avez  bien  voulu,  par  lettre  en  date  de  ce  jour,  me  faire 
connaître  que  le  Gouvernement  Français  serait  heureux  de  tenir  compte 
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du  désir  exprimé  par  le  Gouvernement  Italien  qu'à  l'occasion  des 
vacances  qui  se  produiront  dans  les  cadres  de  l'Administration  inter- 
nationale de  Tanger,  une  participation  équitable  dans  cette  administration 
soit  désormais  assurée  à  des  fonctionnaires  italiens  et  que  l'attention 
des  vice-présidents  de  l'Assemblée  législative  internationale,  membres 
de  la  Commission  de  recrutement  instituée  par  l'Article  37  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
zone  de  Tanger,  soit  respectivement  appelée  sur  ce  sujet  par  les  soins 
des  Consuls  généraux  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagne  et 
d'Italie. 

J'ai    l'honneur   de   vous   remercier   de   cette   communication   que   je 
ne  manquerai   pas   de  transmettre  au  Gouvernement  Royal. 

Veuillez  agréer,  &c. 

G.  Manzoni. 

10. 

ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   ITALIE,  SUÈDE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'adhésion  de  la  Suède  aux 
Accords  portant  revision  de  la  Convention  du  18  décembre 
1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la  zone  de 
Tanger,*)  signés  le  25  juillet  1928;**)  du  4  au  19  octobre  1928. 

Ôverenskommelser  med  frâmmande  MaJcter  1929,  No.  17. 


a) 
Franske  ministern  i  Stockholm  till  ministem  for  utrikes  àrendena. 

Monsieur  le  Ministre,  Stockholm,  le  4  octobre  1928. 

Ainsi  que  le  sait  Votre  Excellence,  les  accords  de  Tanger  ont  été 
signés  le  25  juillet.  Ils  n'ont  été  publiés  que  le  1er  août  pour  permettre 
au  Gouvernement  Français  d'en  communiquer  au  prélable  un  texte 
certifié  conforme,  notamment  à  la  Légation  de  Suède  à  Paris.  Ces  accords 
ont  été  ratifiés  le  14  septembre  par  les  quatre  Puissances  signataires 
(France,  Angleterre,  Espagne,  Italie). 

Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence,  ainsi  que  je  l'annonçais  ré- 
cemment à  M.  le  Secrétaire  Général  des  Affaires  Etrangères,  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  que  le  Gouvernement  Suédois  veut  bien  donner 
«on  adhésion  aux  actes  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Armand  Bernard. 


*)  V.  N.  R.  0.  3.  s.  XIII,  p.  246. 

**)  V.  ci-dessus,  No.  9. 
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b) 
Italienske  ministem  i  Stockholm   till  ministern  for  utfrikes  ârendena. 

Stockholm,  le  8  octobre  1928.  —  VI. 
Monsieur  le  Ministre, 
D'ordre  du  Gouvernement  Royal  j'ai  l'honneur  d'avoir  recours  à 
l'obligeance  de  Votre  Excellence  pour  solliciter  l'adhésion  du  Gouverne- 
ment Royal  Suédois  aux  accords  concernant  le  Statut  de  Tanger,  signés 
à  Paris  le  25  juillet  dernier  entre  l'Espagne,  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  l'Italie. 

En  priant  au  même  temps  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître,  le  cas  échéant,  la  date  dans  laquelle  le  Gouvernement  Royal 
Suédois  aura  donné  son  adhésion  aux  accords  dont  il  s'agit,  je  vous 
présente,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

A.  Colonna. 

c) 
Spanske  ministern  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  ârendena. 

Monsieur  le  Ministre,  Stockholm,  le  15  octobre  1928. 

Ainsi  que  le  sait  votre  Excellence,  les  accords  de  Tanger  ont  été 
signés  le  25  juillet.  Ils  n'ont  étét  publiés  que  le  1er  août  pour  permettre 
au  Gouvernement  Français  d'en  communiquer  au  prélable  un  texte 
certifié  conforme,  notamment  à  la  Légation  de  Suède  à  Paris.  Ces  accords 
ont  été  ratifiés  le  14  septembre  par  les  quatre  Puissances  signataires 
(France,  Angleterre,  Espagne,  Italie). 

Je  serais  obligé  à  votre  Excellence,  ainsi  que  je  l'annonçais  ré- 
cemment à  M.  le  Secrétaire  Général  des  Affaires  Etrangères,  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  que  le  Gouvernement  Suédois  veut  bien  donner 
son  adhésion  aux  actes  dont  il  s'agit. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Carlos  L,  Doriga. 

d) 
Brittiska  beskickningen  i  Stockholm  till  ministern  for  utrikes  ârendena. 

Your  Excellency,  Stockholm,  October  16th,  1928. 

As  Your  Excellency  is  aware  the  recently  concluded  agreement 
regarding  Tangier  was  signed  on  July  25th  last  by  the  four  signatory 
Powers  Spain,  France,  Great  Britain  and  Italy  and  was  ratified  by 
them  on  the  14  th  September. 

I  hâve  now  the  honour,  in  accordance  with  instructions  which  I  hâve 
received  from  His  Majesty's  Acting  Secretary  of  State  Foreign  Affairs, 
to  invite  the  accession  of  the  Swedish  Government  to  this  Agreement. 
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I  avail  myself  of  this  opportimity  to  express  to  Your  Excellency 
the  assurance  crf  my  highest  considération. 

J.  L,  Dodds. 

e) 
Ministem  for  utrikes  àrendena   till  franske  ministem   i  Stockholm.  *) 

Monsieur  le  Ministre,  Stockholm,  le  19  octobre  1928. 

Par  lettre  en  date  du  4  octobre  1928  vous  avez  bien  voulu,  d'ordre 
de  votre  Gouvernement,  solliciter  l'adhésion  du  Gouvernement  Royal 
aux  accords  concernant  le  Statut  de  Tanger,  signés  à  Paris  le  25  juillet 
1928  entre  l'Espagne,  la  France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Italie  et  ratifiés 
le  14  septembre  1928  par  les  Puissances  signataires. 

En  réponse  à  cette  communication,  j'ai  l'honneur,  par  la  présente, 
de  porter  officiellement  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement  du 
Roi  a  décidé,  en  date  de  ce  jour,  d'adhérer  à  l'accord  portant  revision 
de  la  Convention  du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du  Sta- 
tut de  la  zone  de  Tanger. 

Quant  aux  autres  parties  de  l'accord  de  Paris  du  25  juillet  1928  le 
Gouvernement  du  Roi  a  pris  bonne  note  de  leur  contenu. 

A  cette  occasion  je  me  permets  de  rappeler  aux  Puissances 
signataires  que  le  Gouvernement  Royal,  en  adhérant  à  la  Convention 
du  18  décembre  1923  a  fait  la  déclaration  suivante: 

»I1  est  bien  entendu  que  cette  adhésion  n'implique  une  renonciation 
par  la  Suède  au  régime  capitulaire  dans  la  zone  en  question  que  pour 
la  durée  de  la  validité  de  la  Convention  et  que,  dans  l'éventualité  où 
le  Gouvernement  du  Roi  nommerait  à  Tanger  un  consul  de  carrière, 
celui-ci  serait  conformément  à  l'Article  30  membre  du  Comité  de  contrôle 
y  prévu.» 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

Ernst  Trygger. 


*)  Likalydanda  skrivelser  avsândes  samma  dag  till  brittiska,  italienska  och 
spanska  ministrarna. 
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11. 
GRANDE-BRETAGNE,   EGYPTE. 

Echange  de  Notes  concernant  l'utilisation  des  eaux  du  fleuve 
Nil  pour  l'irrigation  du  pays;  signées  au  Caire,  le  7  mai  1929. 

Treaty  Séries  1929,  No.  17. 


No.  1. 

Mohamed  Mahmoud  Pasha  to  Lord  Lloyd. 
Présidence  du  Conseil  des  Ministres,  Cairo,  May  7,  1929. 
Excellency, 
In  confirmation  of  our  récent  conversations,  I  hâve  the  honour  to 
communicate  to  your  Excellency  the  views  of  the  Egyptian  Government 
in  regard  to  those  irrigation  questions  which  hâve  been  the  subject  of 
our  discussions. 

The  Egyptian  Government  agrée  that  a  seulement  of  thèse  questions 
cannot  be  deferred  until  such  time  as  it  may  the  possible  for  the  two 
Governments  to  corne  to  an  agreement  on  the  status  of  the  Sudan,  but, 
in  concluding  the  présent  arrangements,  expressly  reserve  their  full 
liberty  on  the  occasion  of  any  negotiations  which  may  précède  such  an 
agreement. 

2.  It  is  realised  that  the  development  of  the  Sudan  requires  a  quan- 
tity  of  the  Nile  water  greater  than  that  which  has  been  so  far  utilised 
by  the  Sudan.  As  your  Excellency  is  aware,  the  Egyptian  Government 
has  always  been  anxious  to  encourage  such  development,  and  will  there- 
fore  continue  that  policy,  and  be  willing  to  agrée  with  His  Majesty's 
Government  upon  such  an  increase  of  this  quantity  as  does  not  in- 
fringe  Egypt's  natural  and  historical  rights  in  the  waters  of  the  Nile 
and  its  requirements  of  agricultural  extension,  subject  to  satisfactory 
assurances  as  to  the  safeguarding  of  Egyptian  interests  as  detailed  in 
later  paragraphs  of  this  note. 

3.  The  Egyptian  Government  therefore  accept  the  findings  of  the 
1925  Nile  Commission,  whose  report  is  annexed  hereto,  and  is  considered 
an  intégral  part  of  the  présent  agreement.  They  propose,  however,  that, 
in  view  of  the  delay  in  the  construction  of  the  Gebel  Aulia  Dam,  which, 
under  paragraph  40  of  the  Nile  Commission's  Report,  is  regarded  as 
a  counterpart  of  the  Gezira  scheme,  the  dates  and  quantities  of  graduai 
withdrawals  of  water  from  the  Nile  by  the  Sudan  in  flood  months  as 
given  in  Article  57  of  the  Commission's  Report  be  modified  in  such  a 
manner  that  the  Sudan  should  not  withdraw  more  than  126  cubic  mètres 
per  second  before  1936,  it  being  understood  that  the  schedule  contained 
in  the  above-mentioned  Article  will  remain  unaltered  until  the  discharge 
of  126  cubic  mètres  per  second  is  reached.    Thèse  quantities  are  based 
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on  the  Nile  Commission's  Report,  and  are  therefore  subject  to  revision 

as  foreseen  therein. 

4.    It   is  further  understood  that  the  following  arrangements  will 

be  observed  in  respect  of  irrigation  works  on  the  Nile: — 

i)  The  Inspector-General  of  the  Egyptian  Irrigation  Service  in  the 
Sudan,  his  staff,  or  any  other  officiais  whom  the  Minister  of 
Public  Works  may  nominate,  shall  hâve  the  full  liberty  to  co- 
operate  with  the  Résident  Engineer  of  the  Sennar  Dam  in  the 
measurement  of  discharges  and  records  to  satisfy  the  Egyptian 
Government  that  the  distribution  of  water  and  the  régulation 
of  the  dam  are  carried  out  in  accordance  with  the  agreement 
reached.  Detailed  working  arrangements  agreed  upon  between 
the  Minister  of  Public  Works  and  the  Irrigation  Adviser  to  the 
Sudan  Government  will  take  effect  as  from  the  date  of  the  con- 
firmation of  this  note, 
ii)  Save  with  the  previous  agreement  of  the  Egyptian  Government, 
no  irrigation  or  power  works  or  measures  are  to  be  constructed 
or  taken  on  the  River  Nile  and  its  branches,  or  on  the  lakes 
from  which  it  flows,  so  far  as  ail  thèse  are  in  the  Sudan  or  in 
countries  under  British  administration,  which  would,  in  such 
a  manner  as  to  entail  any  préjudice  to  the  interests  of  Egypt, 
either  reduce  the  quantity  of  water  arriving  in  Egypt,  or  mo- 
dify  the  date  of  its  arrivai,  or  lower  its  level. 
iii)  The  Egyptian  Government,  in  carrying  out  ail  the  necessary 
measures  required  for  the  complète  study  and  record  of  the 
hydrology  of  the  River  Nile  in  the  Sudan,  will  hâve  ail  the 
necessary  facilities  for  so  doing. 
iv)  In  case  the  Egyptian  Government  décide  to  construct  in  the 
Sudan  any  works  on  the  river  and  its  branches,  or  to  take  any 
measures  with  a  view  to  increasing  the  water  supply  for  the 
benefitof  Egypt,  they  will  agrée  beforehand  with  the  local  autho- 
rities  on  the  measures  to  be  taken  for  safeguarding  local  in- 
terests. The  construction,  maintenance  and  administration  of 
the  above-mentioned  works  shall  be  under  the  direct  control 
of  the  Egyptian  Government, 
v)  His  Britannic  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  shall  use  their  good 
offices  so  that  the  carrying  out  of  surveys,  measurements, 
studies  and  works  of  the  nature  mentioned  in  the  two  preceding 
paragraphs  is  facilitated  by  the  Governments  of  those  régions 
under  British  influence, 
vi)  It  is  recognised  that  in  the  course  of  the  opérations  hère  con- 
templated  uncertainty  may  still  arise  from  time  to  time  either 
as  to  the  correct  interprétation  of  a  question  of  principle  or  as 
to  technical  or  administrative  détails.  Every  question  of  this 
kind  will  be  approached  in  a  spirit  of  mutual  good  faith. 
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In  case  of  any  différence  of  opinion  arising  as  to  the  interprétation 
or  exécution  of  any  of  the  preceding  provisions,  or  as  to  any  contra- 
vention thereof,  which  the  two  Governments  find  themselves  unable  to 
settle,  the  matter  shall  be  referred  to  an  independent  body  with  a  view 
to  arbitration. 

5.  The  présent  agreement  can  in  no  way  be  considered  as  affecting 
the  control  of  the  river,  which  is  reserved  for  free  discussion  between 
the  two  Governments  in  the  negotiations  on  the  question  of  the  Sudan. 

I  avail  &c. 
M.  Mahmoud,  Président,  Council  of  Ministers. 


Enclosure  in  No.  1. 

Nile   Commission,   1925. 

Report. 

Chapter  I. 
Introductory. 
The  appointaient  of  the  Commission  arose  from  an  exchange  of 
notes  dated  the  26th  January,  1925,  between  His  Britannic  Majesty's 
High  Commissioner  for  Egypt  and  the  Président  of  the  Egyptian  Coun- 
cil of  Ministers,  in  which  it  was  agreed  that  a  Commission  should  be 
appointed  „for  the  purpose  of  examining  and  proposing  the  basis  on 
which  irrigation  can  be  carried  out  with  full  considération  of  the  in- 
terests  of  Egypt  and  without  détriment  to  her  natural  and  historié 
rights."  ») 

2.  The  following  were  appointed  members   of  the   Commission: — 

Mr.   J.   J.   Canter  Cremers,  Chairman. 
Mr.  R.  M.  MacGregor,  British  Delegate. 
Abdel  ïïamid  Soliman  Pasha,  Egyptian  Delegate. 
The  Commission  was  called  upon  to  report  by  the  30th  June,  1925. 
The  Chairman  arrived  in  Egypt  on  the  16th  February,  and  the  first 
meeting  was  held  on  the  following  day. 

Mr.  W.  Allard,  of  the  Egyptian  Irrigation  Department,  was  appoin- 
ted Secretary. 

3.  After  preliminary  discussions  and  visits  to  the  Delta  Barrage 
and  the  offices  of  the  Physical  Department,  the  Commission  was  able  to 
lay  its  plans  and  to  define  the  gênerai  lines  of  statistical  examination. 
It  next  visited  the  sadd  near  Edfina,  which  is  made  annually  to  close  the 
mouth  of  the  Rosetta  branch  of  the  Nile  ;  and  then  proceeded  on  a  tour 
of  inspection  up  the  Nile,  including  the  Sennar  Dam  and  the  canali- 
sation works  of  the  Sudan  Gezira,  the  site  of  the  proposed  Gebel  Aulia 
Dam,  the  Aswan  Dam,  the  Isna  Barrage,  the  site  of  the  proposed  Nag- 
Hamadi  Barrage,  and  the  basin  Systems  in  the  vicinity  of  Sohag. 
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4.  During  the  course  of  its  sittings  in  Cairo  and  its  tours  of  in- 
spection, the  Commission  examined  many  of  the  records  of  the  Physical 
and  Irrigation  Departments,  and  obtained  by  interviews  the  opinions 
of  various  officiais,  both  in  Egypt  and  the  Sudan,  on  subjects  connected 
with  its  task.  On  its  return  to  Cairo  at  the  end  of  March,  the  Com- 
mission applied  itself  to  an  examination  of  the  statistics  as  they  became 
available,  calling  from  time  to  time  for  such  further  data  as  the  pro- 
gress  of  the  enquiry  rendered  necessary. 

5.  The  Commission  agreed  at  the  outset  of  its  délibérations  that 
décisions  arrived  at  during  the  examination  of  the  problem,  point  by 
point,  should  in  the  first  instance  be  provisional  and  subject  to  review 
at  a  later  stage  when  it  became  possible  to  envisage  the  problem  as  a 
whole.  By  the  early  part  of  May  most  of  the  ground  had  been  covered, 
and  a  large  measure  of  agreement  had  been  reached.  On  certain  points 
further  statistical  information  was  still  awaited.  It  was  decided  at  this 
stage  that  further  progress  would  be  facilitated  by  the  préparation  of 
a  draft  report  embodying  the  conclusions  so  far  reached,  and  it  was 
arranged  that  the  two  delegates  should  prépare  separate  drafts,  from 
which,  with  the  assistance  of  the  Chairman,  the  final  draft  would  be 
compiled. 

6.  At  this  juncture,  the  Chairman's  health  began  to  cause  anxiety, 
and  he  found  it  increasingly  difficult  to  take  part  in  the  work  of  the 
Commission.  On  the  21st  May  his  indisposition  took  a  graver  turn, 
and  it  was  realised  that  he  was  seriously  £11.  For  some  weeks  there  was 
every  hope  of  his  recovery,  but  most  unhappily  and  to  the  great  grief 
of  his  colleagues,  he  died  on  the  21st  June.  The  British  and  Egyptian 
delegates  take  this  opportunity  of  placing  on  record  their  appréciation 
of  the  high  professional  and  personal  gifts  of  their  late  colleague  and 
their  sensé  of  the  loss  sustained  by  the  Commission  over  which  he  had 
so  ably  presided,  and  by  the  engineering  profession  in  gênerai,  through 
his  untimely  death. 

7.  The  Chairman's  illness  necessitated  the  temporary  adjournment 
of  the  Commission  at  a  time  when  its  task  was  within  measurable 
distance  of  completion,  and  his  subséquent  death  obliged  the  two  Go- 
vernments  to  consider  the  most  appropriate  course  to  follow  in  thèse 
unforeseen  circumstances.  The  delegates  meanwhile  had  returned  to 
their  normal  duties.  In  view  of  the  progress  that  had  already  been 
made,  and  the  desirability  of  completing  the  work,  the  two  Governments 
eventually  instructed  their  respective  delegates  to  résume  the  studies, 
so  unhappily  interrupted,  and  to  présent  their  Report. 

8.  The  remaining  statistical  information  having  been  obtained,  the 
two  delegates  reviewed  the  alternative  drafts  already  prepared;  and 
finding  no  reason  to  départ  substantially  from  any  proposais  common 
to  both  of  them,  they  proceeded  to  compile  this  agreed  Report,  which 
they  believe  would  hâve  met  with  the  approval  of  their  late  Chairman. 
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Chapter  II. 

Descriptive  and  General. 

Previous  History. 

9.  After  the  re-establishement  of  order  in  the  Sudan,  as  a  resuit 
of  the  campaign  of  1896 — 98,  a  demand  arose  in  the  Sudan  for  the 
érection  of  pumps  for  irrigation  on  a  small  scale;  and,  with  the  appro- 
val  of  the  Egyptian  Government,  certain  areas  of  land  were  given  pump- 
ing  rights.  The  area  under  permit  was  increased  from  time  to  time, 
as  explained  in  détail  in  a  later  paragraph,  some  pumps  being  installed 
to  test  the  possibilities  of  cotton  growing,  and  others  for  the  purpose 
of  producing  food  grains  at  a  time  of  scarcity  during  the  war.  The  area 
now  under  irrigation  in  this  way  is  inconsiderable,  amounting  to  less 
than  40,000  feddans,  of  which  rather  more  than  half  is  licensed  for  per- 
ennial  irrigation,  the  remainder  being  restricted  to  the  flood  season. 
An  area  of  some  80,000  feddans  in  the  Northern  Sudan  lias  been  formed 
into  basins,  but,  owing  to  the  high  levels  of  the  land,  they  are  only 
partly  filled,  even  in  years  of  high  fiood. 

10.  The  greater  part  of  the  culturable  land  of  the  Sudan  either 
possesses  an  adéquate  rainfall  or  is  inaccessible  by  canals.  The  only 
considérable  area  suitable  for  canal  irrigation  is  the  triangular  tract 
between  the  Blue  and  White  Niles  with  its  apex  at  Khartum  and  extend- 
ing  as  far  south  as  the  Sennar-Kosti  Railway.  From  1905  onwards 
the  possibility  of  irrigating  some  portion  of  this  area  had  been  under 
considération;  and  in  1913  a  scheme  was  prepared  for  the  irrigation 
of  100,000  feddans  by  means  of  a  canal  fed  from  the  natural  now  of  the 
Blue  Nile,  the  required  levels  being  given  by  a  barrage  at  Makwar.  It 
was  then  believed  that  such  a  scheme  would  permit  of  the  cotton  crop 
being  matured  without  détriment  to  Egyptian  interests.  Further  ex- 
périence of  agricultural  conditions,  howewer,  and  the  occurrence  of  the 
exceptionally  low  river  of  1913 — 14,  showed  that  this  was  impossible, 
and  that  the  scheme  should  comprise  a  storage  dam,  and  not  merely 
a  diversion  barrage.  With  the  addition  of  a  réservoir  for  the  storage  of 
water  abstracted  from  the  natural  now  during  the  flood  season,  it  was 
calculâtéd  that  the  area  could  be  increased  to  300,000  feddans  without 
the  need  for  taking  water  from  the  river  at  low  stage,  and  that  such  an 
increase  of  area  was  necessary  to  off-set  the  extra  cost  of  the  dam.  The 
scheme  was  recast  on  thèse  lines,  but  progress  was  interrupted  by 
the  war. 

11.  Simultaneously,  the  Egyptian  Government  had  been  considering 
the  construction  of  a  dam  on  the  White  Nile  at  Gebel  Aulia,  near 
Khartum,  for  the  dual  purpose  of  controlling  high  floods  which  threa- 
tened  damage  to  Egypt,  and  of  storing  water  for  use  during  the  summer 
season  in  Egypt.  This  scheme  was  also  delayed  by  the  war,  though  some 
work  was  actually  executed  during  the  years  1917 — 20. 

12.  The  resumption  of  progress  on  both  of  thèse  projects  after  the 
war  was   accompanied  by   vigorous   public   discussion   and   criticism   in 
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Egypt,  directed  chiefly  tfgainst  the  accuracy  of  the  data  on  which  they 
were  based.  As  a  resuit  of  this  the  Egyptian  Government  in  January 
1920  appointed  a  Commission  of  Enquiry,  known  as  the  Nile  Projects 
Commission,  composed  of  three  members,  nominated  by  the  Government 
of  India,  the  University  of  Cambridge  and  the  Government  of  the 
United  States.  The  terms  of  référence  to  the  Commission  were  as 
follows: 

The  Commission  is  requested  to  give  to  the  Egyptian  Govern- 
ment its  opinion  of  the  projects  prepared  by  the  Ministry  of  Public 
Works  with  a  view  to  the  further  régulation  of  the  Nile  supply 
for  the  benefit  of  Egypt  and  the  Sudan.  In  particular,  the  Com- 
mission is  requested 
i)   To  examine  and  report  upon  the  physical  data  on  which  the 

projects  are  based. 
ii)   To  report  upon   the  propriety   of  the  manner  in  which,   as  a 
resuit  of  thèse  projects,  the  increased  supply  of  available  water 
provided  by  them  will  be  allocated  at  each  stage  of  develop- 
ment  between  Egypt  and  the  Sudan. 
iii)   To  advise  as  to  the  apportionment  of  the  cost  of  the  proposed 
works  and  of  this  enquiry  as  between  Egypt  and  the   Sudan. 
The  projects  were  those  described  in  a  publication  of  the  Egyptian 
Government  entitled  „Nile   Control",  and  comprised  the  two  dams  al- 
ready  mentioned,  a  barrage  in  Upper  Egypt,  conservation  works  in  the 
„Sadd"  région  and  storage  réservoirs  in  the  Great  Lakes. 

13.  The  report  of  the  Nile  Projects  Commission,  which  was 
published  in  1921,  found  that  the  projects  were  based  on  reliable  data, 
and  advocated  their  exécution.  In  view,  howewer,  of  the  estimated  heavy 
cost  of  the  Gebel  Aulia  Dam  and  its  complementary  works,  the  Egyp- 
tian Government  decided  in  May  1921  to  suspend  ail  opérations  in 
connexion  with  this  project.  The  Sudan  Government,  on  the  other  hand, 
in  view  of  the  favourable  report,  decided  to  continue  work  on  the  Gezira 
Irrigation  Scheme. 

14.  The  majority  of  the  Nile  Projects  Commission  felt  unable  to 
advise  on  the  problem  of  allocating  those  supplies  of  water  which  still 
remained  unappropriated,  and  the  only  proposais  made  in  this  con- 
nexion, namely,  those  of  Mr.  Cory,  the  American  member,  were  not 
adopted. 

15.  In  view  of  the  situation  which  had  led  to  the  appointment  of 
the  above-  mentioned  Commission,  the  British  Government  gave,  in 
February  1920,  an  undertaking  that  the  area  of  300,000  feddans  com- 
prised in  the  Gezira  Irrigation  Scheme  would  not  be  exceeded  without 
référence  to  the  Egyptian  Government;  and  the  work  has  been  carried 
out  within  this  limitation. 

The  Présent  Position. 

16.  The  immédiate  programme  of  works  outlined  in  „Nile  Control" 
consisted  of  the  following   items: 
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i)  The  Gebel  Aulia  Dam  to  provide  additional  water  for  Egypt. 
ii)   The  Makwar  Dam,  or,  as  it  is  now  called,  the  Sennar  Dam,  with 
a  canal  system  to  irrigate  300,000  feddans  in  the  Sudan  Gezira. 
iii)  A  barrage  at  Nag-Hamadi  in  Upper  Egypt. 
For  various  reasons,  first  the  war,  and  then  financial  and  other  diffi- 
culties,  no  progress  has  been  made  with  items  i)  and  iii).     On  the  other 
hand,  item  ii)  has  been  carried  to  completion,  and  came  into  opération 
in  July  1925.    The  cost  of  this  work  has  greatly  exceeded  the  original 
estimâtes,  and  the  Sudan  Government,  who  are  responsible  for  its  finan- 
cial   results,    désire    to    extend   the    area    so    as    to    reduce   the    risk   of 
financial  failure,   and  generally   to   develop   still   further  the   resources 
of  the  country. 

17.  It  was  an  important  feature  of  the  programme  that  thèse  three 
works  should  be  carried  out  so  as  to  corne  into  opération  simul- 
taneously.  The  actual  position,  howewer,  with  which  the  Commission 
has  to  deal  is  that  the  Sudan  has  completed  the  canalisation  of  300,000 
feddans  in  the  Gezira,  and  desires  to  advance  a  further  stage,  while 
iEgypt  has  not  yet  been  able  to  carry  out  her  part  of  the  original  pro- 
gramme. During  the  time  which  has  elapsed  since  the  Commission  was 
adjourned,  the  Egyptian  Government  hâve  made  considérable  progress 
with  their  development  programme,  having  now  definitely  sanctioned 
the  construction  of  the  Gebel  Aulia  Dam  and  the  Nag-Hamadi  Barrage, 
and  the  undertaking  of  an  initial  stage  in  the  work  of  conserving  the 
now  of  the  river  in  its  course  trough  the  „Sadd"  région. 

18.  The  position  as  regards  the  limit  of  300,000  feddans  was  modi- 
fied  by  notes  which  passed  between  the  British  and  Egyptian  Govern- 
jments  in  1924  and  1925,  of  which  the  last  two,  giving  rise  to  the  ap- 
pointaient of  this  Commission,  are  contained  in  Appendix  A.  The  effect 
of  thèse  was  to  terminate  the  300,000-feddan  limitation  of  1920,  and  to 
call  for  some  new  arrangement  to  regulate  expansion  of  irrigation  in 
the  Gezira. 

Scope  of  the  Présent  Proposais. 

19.  The  Nile  Projects  Commission  of  1920  had  been  requested  to 
examine  and  to  give  its  opinion  on  certain  projects  then  under  con- 
struction or  under  considération  by  the  Ministry  of  Public  Works.  A  less 
spécifie  charge  has  been  laid  upon  the  présent  Commission,  which  has 
been  asked  only  to  propose  a  basis  for  irrigation  in  which  full  considé- 
ration should  be  given  to  the  rights  and  interests  of  Egypt.  The  Com- 
mission was  thus  left  free  to  choose  its  own  ground,  to  décide  how  far 
and  in  what  direction  its  investigations  should  be  carried,  and  the  form 
which  its  proposais  should  take. 

20.  The  information  brought  together  and  the  programme  of  works 
outlined  in  the  publication  entitled  „Nile  Control",  the  gênerai  con- 
clusions of  which  were  endorsed  by  the  Nile  Projects  Commission,  cover 
the  very  wide  field  of  possible  development  of  irrigation  by  works  extend- 
ing  from  the  Great  Lakes  in  Central  Africa  to  the  Mediterranean,  and 
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deal  with  possibilities  belonging  to  the  remote  future  as  well  as  with 
works  more  immediately  feasible.  The  présent  Commission  has  not 
attempted  so  wide  a  survey  and,  indeed,  the  time  available  precluded 
any  such  possibility.  Nor  has  the  Commission  felt  called  upon  to  attempt 
a  gênerai  analysis  and  définition  of  the  principles  underlying  the  allo- 
cation of  water  supplies  between  two  communities.  It  is  content  to  set 
out  the  considérations  which  hâve  guided  it  towards  its  own  con- 
clusions. 

21.  Précédents  in  this  matter  of  water  allocation  are  rare  and  prac- 
tice  varied;  and  the  Commission  is  aware  of  no  generally  adopted  code 
or  standard  practice  upon  which  the  settlement  of  a  question  of  inter- 
communal water  allocation  might  be  based.  Moreover,  there  are  in  the 
présent  case  spécial  factors,  historical,  political  and  technical,  which 
might  render  inappropriate  too  strict  an  application  of  principles  adopt- 
ed elsewhere.  The  Commission,  having  regard  to  the  previous  history 
of  the  question,  the  présent  position  as  regards  development,  and  the 
circumstances  attending  its  own  appointment,  decided  to  approach  its 
task  with  the  object  of  devising  a  practical  working  arrangement  which 
would  respect  the  needs  of  established  irrigation,  while  permitting 
such  programme  of  extension  as  might  be  feasible  under  présent  con- 
ditions and  those  of  the  near  future,  without  at  the  same  time  com- 
promising  in  any  way  the  possibilities  of  the  more  distant  future. 

22.  The  arrangement  contemplated  aims  at  interpreting  in  defi- 
nite  and  technical  terms  the  intentions  of  the  note  quoted  in  the  opening 
paragraph  of  this  Report,  wherein  it  was  explained  that  in  authorising 
extensions  of  irrigation  in  the  Sudan  „the  British  Government,  however 
solicitous  for  the  prosperity  of  the  Sudan,  hâve  no  intention  of  tres- 
passing  upon  the  natural  and  historié  rights  of  Egypt  in  the  waters 
of  the  Nile,  which  they  recognise  to-day  no  less  than  in  the  past."  The 
Commission  has  every  hope  that  its  proposais,  framed  in  this  spirit,  and 
after  full  study  of  the  technical  aspects  of  the  problem,  may  form  an 
acceptable  basis  upon  which,  by  harmonious  and  co-operative  effort, 
the  irrigation  development  of  the  future  may  be  founded,  and  by  which 
ail  existing  rights  may  be  perpetually  safeguarded. 

The  Gezira  Irrigation  Scheme. 

23.  As  already  explained,  the  chief  field  for  irrigation  development 
in  the  Sudan  is  the  Gezira,  and  therefore  the  conditions  under  which 
the  irrigation  of  this  tract  is  carried  out  must  hâve  an  important 
bearing  on  the  problem  for  which  the  Commission  has  been  called  upon 
to  propose  a  solution.  It  will  be  convenient  therefore,  before  proceeding 
further  with  the  discussion,  to  give  a  more  detailed  account  of 
this  scheme. 

24.  The  présent  scheme  provides  for  the  irrigation  of  an  area  of 
300,000  feddans  of  cultivable  land,  of  which  one-third  will  be  under 
cotton  from  July-August  to  not  later   than  the   15th   April,   one-third 
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under  food  crops  from  August-September  to  November  in  the  case  of 
durra  and  January  in  the  case  of  lubia,  and  the  remaining  third  fallow. 
From  the  16th  April  to  the  15th  Jnly  there  will  be  no  crop  on  the 
ground,  water  being  required  for  domestic  purposes  only.  The  really 
important  crop  is  the  cotton,  both  from  the  point  of  view  of  water  con- 
sumption,  and  of  the  économie  retnrn  from  the  undertaking. 

25.  From  the  16th  to  the  31st  July  the  canal  will  be  gradually 
raised  from  domestic  supply  level  to  irrigation  supply  level,  the  réser- 
voir level  being  of  necessity  raised  at  the  same  time.  From  the  31st  July 
onwards  the  canal  will  be  drawing  its  supply  in  accordance  with  the 
agricultural  needs,  with  a  maximum  discharge  of  84  cubic  mètres  a 
second.  During  the  month  of  November  the  réservoir  will  be  raised  to 
full  storage  level,  the  discharge  taken  from  the  river  for  this  purpose 
being  about  150  cubic  mètres  a  second  for  thirty  days.  During  the  first 
half  of  January  the  watering  of  lubia  will  cease,  only  the  cotton  re- 
maining under  irrigation.  The  calculations  in  „Nile  Control",  upon 
which  the  scheme  was  based,  indicated  that  the  requirements  of  the 
cotton  crop  on  the  above  area  could  be  taken  from  the  river  without 
détriment  to  Egypt,  even  under  the  conditions  of  the  abnormally  low 
year  1913 — 14,  up  till  18th  January,  after  which  date  the  requirements 
will  hâve  to  be  met  from  the  stored  water  in  the  réservoir.  The  scheme 
was  accordingly  so  planned  that  the  réservoir  should  contain  the  volume 
estimated  to  be  necessary,  with  due  allowance  for  losses,  to  meet  the 
cotton  requirements  of  the  defined  area  from  the  19th  January  to  the 
15th  April,  and  domestic  requirements  from  the  latter  date  till  the 
15th  July. 

26.  Besides  the  above  restrictions  as  to  the  season  during  which 
the  Gezira  Scheme  should  draw  upon  the  natural  now  of  the  river,  and 
the  volume  of  water  to  be  withdrawn  during  that  season,  there  was  the 
undertaking  already  mentioned  in  paragraph  15,  limiting  the  area  of 
cultivation  in  the  Gezira  to  300,000  feddans.  Thus,  even  if  it  were 
found  possible  to  use  less  water  than  the  calculations  provided  for,  the 
water  so  economised  would  not  be  considered  as  available  for  an  additio- 
nal  area. 

Présent  Commission.    General  Considérations. 

27.  From  an  irrigation  point  of  view,  the  year  in  Egypt  has  always 
been  treated  as  divisible  into  two  seasons  of  about  six  months  each. 
During  one  of  thèse  seasons  the  whole  natural  flow  of  the  Nile,  supple- 
mented  by  the  stored  water  of  Aswan  Réservoir,  is  used  for  irrigation, 
the  mouths  of  the  river  being  closed  by  earth  banks  as  soon  as  con- 
ditions permit;  whilst  during  the  other  season  water  flows  to  the  sea 
in  volumes  which  for  several  months  are  very  great. 

28.  The  Sudan  Gezira  Scheme,  which  came  into  opération  in  July 
1925,  has  been  planned  so  as  to  draw  water  from  the  natural  flow  of 
the  river  only  during  the  latter  season,  and  to  draw  upon  the  water 
stored  in  the  Sennar  Réservoir  during  the  low-river  season.     The  Com- 
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mission  regards  this  as  a  sound  principle;  and  it  is  one  which  lias  al- 
ways  been  accepted  by  the  Sudan  authorities,  who  only  claim  at  this 
season  of  the  year  the  volumes  necessary  for  the  small  area  of  navi- 
gation supplied  by  pumps  under  a  long-standing  arrangement  sanction- 
ed  by  the  Egyptian  Government.  The  Commission  accordingly  deter- 
mined  that  its  first  step  should  be  the  accurate  division  of  the  year  into 
the  two  seasons  by  a  detailed  examination  of  the  conditions  at  the  two 
critical  points  at  the  beginning  and  the  end  of  the  season  of  surplus 
where  the  change  of  conditions  occurs. 

29.  When  this  division  of  the  year  had  been  carried  out  it  would 
be  possible  to  reserve  absolutely  to  Egypt  the  natural  flow  of  the  river 
during  the  low  season,  subject  to  the  pumping  rights  already  mentioned. 
The  available  supplies  during  the  rest  of  the  year  would  be  examined 
with  a  view  to  seeing  how  much  might  reasonably  be  used  in  the  Sudan, 
taking  into  account  the  requirement  of  corresponding  development  in 
Egypt.  It  would  then  remain  to  examine  the  minor  questions  of  pump 
and  basin  irrigation  in  the  Sudan,  and  to  define  the  conditions  on  which 
thèse   should  be  carried  out. 

30.  The  above  are  the  gênerai  lines  upon  which  the  Commission 
decided  to  develop  its  proposais.  It  is  now  necessary  to  explain  certain 
principles  and  methods  followed  in  the  actual  examination  of  the 
problem.  The  fundamental  opération  is  the  division  of  the  year,  and 
in  particular  the  détermination  of  the  date  at  which  the  Sudan  should 
cease  to  draw  on  the  natural  river  at  Sennar.  The  method  adopted 
in  „Nile  Control"  was  to  make  this  date  correspond  with  the  first 
withdrawal  of  stored  water  at  Aswan,  and  the  Sennar  Réservoir  was 
designed  to  supply  the  requirements  of  the  canal  after  the  18th  January, 
this  date  corresponding  to  the  first  withdrawal  at  Aswan  in  1913 — 14, 
an  abnormally  low  year.  The  majority  of  the  Nile  Projects  Com- 
mission had  approved  this  method  of  determining  the  date,  but  had 
advocated  that  the  date  should  be  movable,  and  ordinarily  later  than 
the  18th  January,  in  accordance  with  the  condition  of  the  river  in  each 
year,  instead  of  being  fixed  absolutely  with  référence  to  the  abnormal 
conditions  of  1913 — 14. 

31.  The  présent  Commission  does  not  regard  the  time  of  first 
withdrawal  of  stored  water  at  Aswan  as  a  suitable  criterion  of  the 
cessation  of  surplus  flow  in  the  river;  since  it  might  well  be  that  the 
stored  water  is  reserved  for  some  time  after  there  ceases  to  be  any 
surplus  in  the  river,  in  anticipation  of  more  acute  needs  in  the  later 
months.  The  Commission  accordingly  decided  to  discard  this  criterion, 
and  to  base  its  proposais  on  the  actual  cessation  of  surplus  as  indicated 
by  the  working  of  the  canals,  the  régulation  at  the  Delta  Barrage,  and 
the  closing  of  the  sadds  across  the  mouths  of  the  river. 

32.  The  Commission  considered  whether  its  proposais  should  be 
based  on  the  abnormal  conditions  of  1913 — 14,  or  upon  the  mean  of 
a  séries  of  years,  or  should  provide  something  in  the  nature  of  a  sliding- 
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scale  under  which  the  date  in  question  would  be  advanced  or  put  back 
in  accordance  with  the  conditions  obtaining  in  each  year.  The  records 
of  Nile  floods  cover  a  period  of  over  960  years,  and  years  as  low  as 
1913 — 14  hâve  occurred  only  four  times.  The  Commission  felt  that 
while  the  occasional  occurrence  of  such  years  cannot  be  ignored,  it 
should  not  be  employed  as  a  basis  of  any  scheme.  The  sliding  scale 
would  présent  complications  in  working,  and  it  was  soon  clear  that 
the  yearly  fluctuations  were  not  so  important  as  to  preclude  the  use 
of  a  mean  date.  It  was  accordingly  decided  to  work  on  means,  and 
to  test  the  results  ob  obtained  by  considering  them  with  référence  to 
specially  low  years.  In  particular,  the  Commission  recognised  that 
some  spécial  provision  might  be  required  to  deal  with  a  year  like 
1913—14. 

33.  The  Commission  also  had  to  consider  whether  its  proposais 
for  regulating  the  expansion  of  irrigation  in  the  Sudan  should  be 
expressed  in  terms  of  areas  to  be  irrigated  as  well  as  of  volumes  to 
be  utilised  during  certain  specified  seasons.  In  the  past,  as  explained 
in  paragraph  26,  a  definite  area  limitation  of  300,000  feddans  had  been 
fixed  for  the  Gezira  Scheme,  in  addition  to  the  restrictions  imposed 
naturally  by  the  storage  capacity  of  the  réservoir,  and  the  précise  de- 
finition  of  the  season  during  which,  and  the  extent  to  which,  water  may 
be  abstracted  from   the  natural   flow   of  the  river. 

34.  It  is  in  terms  of  volumes  and  seasons  that  the  actual  statistical 
examination  of  the  whole  problem  must  be  conducted,  and  the  record 
of  the  working  of  the  réservoir,  and  of  the  volumes  drawn  off  daily 
by  the  canal,  must  be  maintained.  And  it  is  the  volumes  and  seasons 
which  best  lend  themselves  to  the  imposition  of  checks  necessary  to 
ensure  a  proper  control  over  the  working  of  whatever  arrangement  may 
be  arrived  at  as  the  resuit  of  the  Commission's  proposais. 

35.  An  area  limitation  could  not,  in  itself,  constitue  complète 
control  over  the  volumes  abstracted  from  the  river,  unless  supple- 
mented  by  a  réservation  as  to  the  crops  to  be  grown,  and  the  System 
of  crop  rotation  to  be  followed.  It  would  involve  also  assumptions  as 
to  the  volumes  of  water  necessary  for  each  différent  crop,  and  thèse 
assumptions  would  hâve  to  include  a  considérable  margin  to  allow  for 
error.  Such  a  margin,  comprising  allowances  for  doubts  as  to  réservoir 
capacity,  losses,  and  water  requirements  of  crops,  would,  by  preventing 
full  use  being  made  of  very  valuable  storage  water,  react  unfavourably 
on  the  Sudan's  interests,  without  corresponding  advantage  to  Egypt. 
Consequently,  an  area  limitation,  unless  pitched  too  high,  would  hâve 
thp  effect  of  removing  the  incentive  to  economy  in  the  use  of  water, 
and  it  would  clearly  be  to  the  advantage  of  neither  party  that  water 
taken  from  the  river  should  be  used  uneconomically. 

36.  In  view  of  the  above  considérations,  the  Commission  decided 
that  its  proposais  should  be  stated  in  terms  of  volumes  and  seasons 
only.    It  was   satisfied  that  the  authorities    concerned    would    hâve    no 
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difficulty  in  devising  arrangements  for  ensuring  complète  control  over 
the  abstraction  of  water  from  the  river  and  from  the  réservoir.  Provided 
that  such  satisfactory  arrangements  are  made,  the  Commission  saw  no 
necessity,  from  a  technical  point  of  view,  of  imposing  an  area  limitation 
over  and  above  the  volumetric  one.  A  définition  of  seasons  and  volumes 
to  be  extracted  would,  in  accordance  with  irrigation  practice,  be 
satisfactory  and  adéquate  in  itself  ;  and  if  it  were  necessary,  as  formerly, 
to  impose  an  area  limitation  as  well,  it  would  be  for  reasons  outside 
the  purview  of  a  technical  Commission. 

37.  There  is  another  matter  which  the  Commission  had  to  con- 
sider  in  connexion  with  the  method  of  handling  the  problem  submitted 
to  it.  The  greater  part  of  Upper  Egypt  is  under  basin  irrigation, 
largely  dépendent  on  natural  flood  levels  in  the  river,  and  only  partially 
protected  by  barrages.  Any  abstraction  of  water  in  flood  time  in  the 
Sudan  must  affect  thèse  levels  to  the  détriment  of  the  basin  irrigation, 
and  therefore  to  admit  that  the  lands  in  questions  hâve  an  absolute 
right  to  undiminished  natural  levels  must  preclude  any  abstraction  of 
water  by  the   Sudan. 

38.  The  Commission  felt  that  in  the  circumstances  it  was  im- 
possible either,  on  the  one  hand,  to  postpone  indefinitely  ail  progress 
in  the  Sudan,  or,  on  the  other,  to  damage  seriously,  by  precipitate 
action  or  by  excessive  abstraction,  the  basins  of  Upper  Egypt.  It  was 
accordingly  decided  to  take  the  line  that  considération  of  levels  could 
not  be  carried  to  the  point  of  precluding  development  in  the  Sudan, 
but  only  to  the  point  of  setting  a  limit  to  the  extent  and  rate  of  this 
development. 

39.  The  Commission  was  assisted  in  coming  to  this  conclusion  by 
the  décision  of  the  Egyptian  Government,  soon  after  the  appointment 
of  the  former,  to  undertake  the  construction  of  another  barrage  in 
Upper  Egypt.  It  has  also  now  been  decided  to  construct,  for  the  benefit 
of  Egypt,  the  Gebel  Aulia  Dam  in  the  Sudan.  With  the  undertaking 
of  thèse  two  works  the  questions  of  levels  in  Upper  Egypt  loses  much 
of  the  importance  which  might  be  attached  to  it  if  development  by  the 
Sudan  only  were  in  prospect. 

40.  A  further  question  of  a  gênerai  nature,  calling  for  décision 
as  a  preliminary  to  detailed  examination  of  the  problem,  was  whether 
the  Gezira  Canal  and  the  Gebel  Aulia  Dam  schuld  be  treated  as  being 
on  the  same  footing,  though  the  latter  work  had  not  yet  made  any 
effective  progress.  It  was  considered  that,  as  both  works  had  originally 
formed  intégral  parts  of  the  same  programme,  no  spécial  priority 
should  be  accorded  to  the  completed  Gezira  Scheme  in  respect  of  the 
allocation  of  any  further  supplies  found  to  be  available,  but  that  both 
should  be  treated  as  having  equal  priority  to  any  extensions.  As  a 
corollary  to  this  view,  it  follows,  and  it  was  so  assumed  by  the  Com- 
mission, that  the  Sudan  should  afford  every  facility  for  the  construction 
of  the  Gebel  Aulia  Dam. 
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41.  Finally,  the  Commission  considered  whether  it  must  regard 
the  completed  Gezira  Scheme  as  having  an  irrévocable  right  to  take 
water  to  the  extent  and  under  the  conditions  provided  for  in  „Nile 
Control".  There  was  the  possibility  that  the  Commission's  examination 
of  the  statistics,  including  those  of  the  years  which  had  elapsed  since 
the  scheme  was  initiated,  might  lead  to  conclusions  other  than  those  of 
„Nile  Control".  At  the  same  time,  the  scheme  had  been  undertaken 
and  practically  completed  after  full  examination  of  the  question,  not 
only  by  the  Egyptian  authorities,  but  by  the  Nile  Projects  Commission; 
and  the  Sudan  Government  had  entered  into  certain  commitments  on 
the  basis  of  the  original  water  allotment.  The  Commission  felt  that 
in  thèse  circumstances  any  réduction  in  the  volumes  available  for  this 
scheme  would  raise  issues  with  which,  as  a  technical  body,  it  would  not 
be  concerned.  The  detailed  investigation  of  the  basis  of  the  original 
scheme  by  the  methods  adopted  by  the  Commission  has,  however,  shown, 
as  will  be  seen  later,  that  no  serious  divergence  exists  between  the 
results   of  the   présent   investigations   and   those   previously   arrived   at. 

Chapter  III. 
Statistical. 

42.  As  a  preliminary  to  the  detailed  examination  of  the  statistics, 
it  will  be  convenient  to  describe  briefly  the  nature  of  the  records 
available,  and  to  explain  certain  factors  affecting  the  calculations. 

Hydrological   Records. 

43.  The  annual  maximum  and  minimum  levels  at  Cairo  are  on 
record  from  641  to  1451  A.  D.  and  again  from  1737,  with  one  break,  to 
the  présent  day.  Thèse  records  cover  a  period  exceeding  960  years,  and 
are  of  value  in  determining  the  periodicity  of  abnormally  low  years. 
Daily  gauge  readings  at  Aswan  and  Cairo  were  begun  in  1870,  with 
occasional  discharge  observations.  Since  1903  upstream  and  down- 
stream  levels  and  the  position  of  the  sluices  at  Aswan  hâve  been  record- 
ed  daily,  and  by  means  of  the  calibration  of  thèse  sluices,  which  has 
now  been  determined  with  a  high  degree  of  accuracy,  the  discharges  in 
the  earlier  years  hâve  been  calculated.  Distribution  at  the  Delta  Barrage 
has  been  carried  out  since  1919  by  the  calibration  method.  In  gênerai 
the  accuracy  and  System  of  record  of  the  statistics  are  being  conti- 
nually  improved,  and  they  are  now  of  a  high  order;  and  great  reliance 
can,  in  particular,  be  placed  on  those  of  the  last  seven  years. 

Time  Lag. 

44.  The  great  distances  and  the  small  slope  of  the  river  make  the 
time  of  travel  an  important  factor  in  any  calculations  regarding  the 
Nile.  This  time  of  travel  has  to  be  borne  in  mind  continually,  and 
where  référence  is  made  to  the  date  of  some  event  at  Sennar,  for 
example,  it  is  necessary  to  reckon  the  corresponding  date  on  which  the 
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effect  will  be  felt  at  Aswan,  or  the  Delta  Barrage,  before  the  signi- 
ficance  of  that  efïect  can  be  properly  appreciated.  Référence,  in  short, 
must  be  both  by  time  and  place.  The  lag,  moreover,  is  not  constant, 
but  varies  with  the  river  stage. 

45.  At  the  request  of  the  Commission  the  time  lag  between  one 
point  and  another  has  been  calculated  by  the  Physical  Department. 
The  calculations  are  contained  in  Appendix  B,  from  which  it  will  be 
seen  that  the  total  time  of  travel  from  Sennar  to  the  Delta  Barrage 
at  the  critical  times  is  estimated  to  be: 

In  January — February  =  34  days. 

In  July — August  =  27  days. 

Where  necessary  for  the  purpose  of  investigating  spécial  con- 
ditions, i.e.,  low  years,  the  lag  taken  into  account  has  been  specially 
calculated  from  the  appropriate  data. 

Losses. 

46.  „Nile  Control"  (page  248)  estimated  that  124  volumes  of  water 
passing  Khartum  are  reduced  by  losses  to  100  at  Aswan.  In  gauging 
the  effect  on  the  river  conditions  in  Egypt  of  any  abstraction  at  Sennar 
the  Commission  does  not  feel  that  it  is  necessary  or  even  possible  to 
take  thèse  losses  into  account  for  the  purposes  of  the  présent  proposais. 
It  prefers  to  assume  that  the  full  effect  of  any  abstraction  at  Sennar 
will  be  felt  in  Egypt  without  any  réduction.  At  some  future  time  this 
factor  may  become  more  precisely  known,  and  also  more  important, 
and  it  can  then  be  taken  into  account  if  necessary. 

Division  of  the  Year. 

47.  As  already  explained,  the  basic  idea  underlying  the  Com- 
mission's  proposais  is  the  division  of  the  year  into  two  seasons,  during 
one  of  which  the  Gezira  Canal  would  take  water  from  the  natural  river, 
whilst  during  the  other  its  supply  would  be  drawn  from  storage, 
leaving  the  natural  river  reserved  to  Egypt.  In  this  respect  the  Com- 
mission is  merely  following  the  principles  of  „Nile  Control",  and  of  the 
Nile  Projects  Commission,  but  adopting  other  methods  of  studying  the 
problem  and  of  demonstrating  the  results.  The  examination  of  the  con- 
ditions at  the  critical  points  where  the  supply  of  the  rising  river  over- 
takes  requirements  and  where,  on  the  falling  river,  the  reverse  takes 
place,  formed  the  most  important  part  of  the  Commission's  studies. 
The  présent  Chapter  is  chiefly  devoted  to  this  examination,  the  présen- 
tation of  its  results,  and  the  conclusions  arrived  at. 

Rising  River,  July -August. 

48.  The  conditions  of  the  rising  flood  at  the  Delta  Barrage  are 
illustrated  in  Diagram  No.  1  contained  in  Appendix  C,  which  is  based 
on  the  discharge  passing  down  the  river  below  the  Delta  Barrage.  The 
river  curves  are  those  of  the  mean  of  1912 — 25,  the  abnormally  low 
year  1913,  and  of  the  year  1915,  in  which  the  conditions  were,  except 
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for  1913,  the  worst  of  the  séries  of  fourteen  years.  The  discharge  used 
for  irrigation  below  the  barrage  at  this  time  of  the  year  is  taken  into 
account;  and  the  eiïect  of  the  Sennar  Dam,  operated  as  provided  in  the 
table*)  on  page  87  of  „Nile  Control",  is  shown  with  due  allowance  for 
the  time  lag,  which,  as  already  explained,  varies  with  the  stage  of 
the  flood. 

40.  It  is  seen  from  the  diagram  that  in  average  years  by  the  time 
the  eû'ect  of  withdrawals  of  water  at  the  Sennar  Dam  is  felt  at  the 
Delta  Barrage  the  supply  passing  down  the  river  branches  amounts  to 
nearly  150  million  cubic  mètres  daily,  and  that  the  eiïect  is  negligible 
under  thèse  conditions.  In  1915  the  effect  would  hâve  been  appréciable 
but  not  injurious.  Under  1913  conditions  the  effect  would  hâve  been 
to  take  water  from  the  river  about  ten  days  in  advance  of  the  esta- 
blishement  of  the  real  rise  of  the  flood.  The  conclusion  to  be  drawn 
from  this  diagram  is  that,  provided  the  rise  of  the  river  is  not  later 
than  in  1915,  the  arrangement  in  „Nile  Control"  is  quite  suitable, 
whereby  the  Gezira  Canal  would  begin  on  the  16th  July  to  draw  on 
the  river  at  Sennar  to  the  extent  of  the  prescribed  volumes.  In  years 
worse  than  1915  some  postponement  of  this  date  would  be  needed  to 
avoid  taking  water  actually  required  for  irrigation  in  Egypt. 

50.  It  was  explained  in  paragraph  41  that  the  Commission  would 
feel  that,  on  gênerai  grounds,  any  proposai  for  reducing  volumes  al- 
ready allotted  to  this  scheme,  and  in  respect  of  which  commitments  had 
already  been  entered  into,  would  be  outside  its  province.  The  question 
of  postponing  the  opening  of  the  canal  for  a  few  days  in  occasional 
years  of  a  late  rise  of  the  river  appears,  however,  to  the  Commission 
in  a  somewhat  différent  light.  At  this  time  of  the  year  the  water  is 
chiefly  required  in  Egypt  for  the  durra  crop,  which  should  be  sown  as 
early  as  possible  if  the  best  results  are  to  be  obtained.  Similarly,  in 
the  Sudan  Gezira,  early  sowing  of  the  cotton  is  desired.  It  seems  rea- 
sonable  that  in  a  year  when  the  rise  of  the  river  is  delayed,  the  Sudan 
should  share  with  Egypt  whatever  disadvantages  may  attach  to  the  late 
sowing  of  the  crops. 

51.  The  conditions  of  1915  may  be  regarded  as  the  worst  con- 
ditions under  which  the  „Nile  Control"  arrangement  would  be  suitable; 
and  those  of  1913  as  the  worst  likely  to  occur.  A  sliding-scale  whereby 
the  opening  date  would  be  postponed  in  proportion  as  the  conditions 
fell  short  of  those  of  1915  would  meet  the  requirements  which  the  Com- 
mission has  in  view.  Such  a  sliding-scale  might  be  derived  from  the 
figures  contained  in  Appendix  E.  It  is  seen  that  both  in  1915  and  in 
1913,  on  the  date  when  the  Sudan  could  hâve  begun  to  draw  on  the 
river,  the  combined  discharge  of  the  Blue  and  White  Niles  amounted 
to  142  million  cubic  mètres  a  day;  and  that  mean  discharge  for  the 
preceding  five  days  was  135  millions  a  day.     Adopting  a  figure  of  160 
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millions  to  allow  a  margin,  it  could  be  arranged  that  the  Gezira  Canal 
should  not  draw  on  the  natural  river  until  a  mean  total  discharge  of 
160  millions  a  day  for  five  days  is  reached  at  Sennar  and  Malakal, 
allowing  for  ten  days'  lag  in  the  case  of  the  latter. 

52.  The  Commission,  whilst  putting  forward  this  proposai  from 
considérations  of  equity,  does  not  believe  that  in  fact  any  appréciable 
harm  would  be  done  to  Egyptian  interests  if  the  Sennar  works  were 
operated  according  to  the  „Nile  Control"  scheme,  regardless  of  the 
character  of  the  season.  Moreover,  as  stated  in  an  earlier  paragraph, 
it  is  not  in  favour  of  introducing  complications  such  as  might  be  in- 
volved  in  the  use  of  a  sliding-scale.  But  in  this  case  the  criterion  as 
to  the  character  of  the  season  is  so  direct,  and  the  procédure  so  simple, 
that  no  difficulties  should  arise  on  the  rare  occasions  when  the  sliding- 
scale  would  be  called  into  play.  The  Commission  accordingly  recom- 
mends  the  adoption  of  this  arrangement  if  the  authorities  concerned 
think  it  worth  while  to  départ  from  the  simplicity  of  a  fixed  date. 

Flood  Season. 

53.  The  rise  of  the  river  having,  as  already  seen,  become  well 
established  in  the  latter  half  of  July,  it  has  now  to  be  seen  what  vo- 
lumes, if  any,  could,  consistently  with  the  interests  of  Egypt,  and  the 
principles  followed  by  the  Commission,  be  taken  in  the  Sudan,  in 
addition  to  the  volumes  allowed  for  the  présent  Gezira  Scheme,  as 
detailed  in  „Nile  Control".  Diagrams  Nos.  2  to  4  show  the  volumes 
escaped  into  the  sea  under  average  conditions  and  in  the  two  lowest 
years,  1915  and  1913,  and  the  effect  which  will  be  produced  by  the 
Gezira  Canal  and  the  filling  of  the  Sennar  and  Gebel  Aulia  Réservoirs. 
With  regard  to  the  latter  réservoir,  the  Commission  understands  that 
the  final  détails  of  a  revised  scheme  hâve  now  been  approved  by  the 
Ministry  of  Public  Works,  but  the  Commission  is  not  aware  of  the 
exact  particulars.  The  filling  as  shown  on  the  diagram  is  an  assump- 
tion  made  by  the  Commission  with  the  object,  chiefly,  of  showing  the 
proportion  which  the  capacity  of  this  réservoir  bears  to  the  volumes 
available  at  this  season.  The  water  of  the  White  Nile  being  free  of  silt, 
the  filling  of  this  réservoir,  unlike  that  of  Aswan  or  Sennar,  can  be 
carried   out  at  any  time. 

54.  Although  there  is  seen  to  be.  a  large  volume  of  unused  water 
at  this  season,  the  Commission  felt  that  any  additional  water  allotted 
to  the  Sudan  should,  for  two  reasons,  be  on  a  moderate  scale.  In  the 
first  place,  the  losses  in  the  new  réservoirs  at  Sennar  and  Gebel  Aulia 
are  at  présent  a  doubtful  factor,  and  will  only  become  known  accurately 
when  the  works  hâve  been  in  opération  for  a  year  or  two.  In  the  second 
place,  there  is  the  question  of  levels  as  affecting  the  basins  in  Upper 
Egypt,  to  which  the  Commission  has  given  careful  considération.  Ap- 
pendix  F  has  been  prepared  to  show  the  effect  at  Aswan  of  the  with- 
drawal  of  volumes  of  100,   150  and  200  cubic  mètres  a  second  during 
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the  low  floods  of  1911,  1913,  1915  and  1918.  No  calculations  hâve  been 
made  as  to  the  effect  of  the  filling  of  the  Gebel  Aulia  Réservoir  in  its 
revised  form,  but  it  is  clear  that  this  réservoir  must  hâve  a  much 
greater  influence  on  the  levels  in  Egypt  than  the  abstractions  at  Sennar 
now  contemplated. 

55.  An  important  considération  bearing  on  this  question  is  that, 
judging  by  the  results  of  the  pumping  schemes,  the  irrigation  require- 
ments  of  the  Gezira  Canal  will  not  be  at  their  maximum  in  August 
and  September,  the  season  when  the  flood  is  at  its  maximum.  The  cotton 
crop  is  sown  in  the  Sudan  in  the  latter  part  of  July  and  the  early  part 
of  August,  and,  owing  to  rainfall  at  this  season,  the  second  watering 
is  not  required  till  the  latter  part  of  September,  the  food  crop  mean- 
while  being  sown  after  the  cotton.  Consequently,  whatever  maximum 
discharge  may  be  fixed  for  the  Gezira  Canal  in  flood  time,  it  will,  in 
fact,  be  taking  a  reduced  discharge  at  the  time  of  the  basin  filling 
in    Egypt. 

56.  It  has  always  been  recognised  that  a  lowering  of  levels  in 
Upper  Egypt,  with  conséquent  increased  difficulty  of  filling  the  basins, 
must  resuit  from  the  working  of  the  Gebel  Aulia  and  Gezira  schemes. 
The  basins  in  the  Sudan  will  be  similarly  affected.  The  présent  Com- 
mission is  not  disposed  to  enter  into  an  argument  on  gênerai  principles 
as  to  how  far  the  maintenance  of  levels  can  be  regarded  as  an  esta- 
blished   right. 

Approaching  the  matter  as  a  body  of  engineers  invited  to  advise  on 
a  practical  question,  the  Commission  considers  that  development  or 
conservation  works  in  the  upper  part  of  the  river  should  not  be  inde- 
finitely  restricted  by  considérations  of  the  natural  levels  lower  down, 
but  that  the  Sudan  should  accept  a  limited  rate  of  progress,  so  as  to 
afford  Egypt  the  opportunity  to  overtake  the  effect  of  development  in 
the  Sudan  by  construction  of  the  works  which  formed  her  part  of  the 
original  programme. 

57.  Subject  to  the  above  proviso,  the  Commission  finds  that  from 
the  lst  August  the  additional  volumes  shown  in  the  following  table 
could  be  taken  at  Sennar  in  flood  time.  The  lst  August  at  Sennar  cor- 
responds to  about  the  25th  August  at  the  Delta  Barrage,  a  date  by 
which  the  flood  is  well  established  in  its  rise,  and  the  Delta  Canals 
hâve  attained  their  full  supply  levels.  It  further  recommends  that  the 
additional  volume  should  be  taken  progressively  on  a  scale  not  exceeding 
that  in  the  following  table: 

Maximum  Discharges  in  Cubic  Mètres  per  second. 
AIready  sanctioned        Proposed 


Year. 

for  initial  Scheme, 

Addition 

Total. 

1925—26 

84 

— 

84 

1926—27 

84 

— 

84 

1927—28 

84 

— 

84 

1928—29 

84 

— 

84 

Xouv.  Recueil  Gén. 

3' 

S. 

XXL 

8 
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Maximum  Discharges  in  Cubic  Mètres  per  second. 


Year. 

Already  sanctioned 
for  initial  Scheme. 

Proposed 
Addition. 

Total. 

1929—30 

84 

12 

96 

1930—31 

84 

24 

108 

1931—32 

84 

36 

120 

1932—33 

84 

48 

132 

1933—34 

84 

60 

144 

1934—35 

84 

72 

156 

1935—36 

84 

84 

168 

Note.  The  maximum  discharge  is  84  cubic  mètres  a  second  in  August, 
September,  October  and  November;  and  80  cubic  mètres  a  second  in  December. 

58.  The  Commission  finds  that  in  a  year  like  1913  the  final  filling 
of  the  Sennar  Réservoir  might  hâve  to  be  modified  from  the  „Nile  Con- 
trol"  programme  if  the  additional  discharge  now  proposed  is  taken  by 
the  canal.  In  ail  such  years  the  programme  of  filling  Aswan  is  care- 
fully  considered  and  adapted  to  the  conditions  prevailing.  The  Com- 
mission foresees  no  difficulty  in  the  application  of  the  same  methods  to 
the  relatively  small  volume  required  for  the  Sennar  Réservoir,  and  does 
not  think  it  necessary  to  make  any  spécifie  proposais  in  a  matter  which 
is  best  left  for  the  authorities  concerned  to  deal  with  and  when  the 
need   arises. 

Falling   River.      January — February. 

59.  The  Commission  devoted  much  time  to  considering  whether 
the  18th  January  could  be  taken  as  correctly  marking  the  cessation  of 
surplus  in  the  river.  Appendix  G,  with  its  accompanying  statement  of 
dates,  gives  an  attempt  to  arrive  at  the  correct  date,  employing  as  cri- 
teria  the  demands  of  the  canals,  the  graduai  shrinkage  of  the  volumes 
passing  the  Delta  Barrage  and  the  closing  of  the  sadds,  or  earth  banks, 
at  the   river  mouths. 

60.  The  earlier  years  may  be  discarded  as  unreliable  or  inapplic- 
able to  présent  conditions.  The  year  1917 — 18  was  entirely  abnormal, 
as  the  river  remained  in  flood  ail  through  the  summer.  Taking  the 
remaining  years  in  two  groups,  there  ceased  to  be  any  excess  water  on 
the    following    mean    dates: 

Corresponding 

Delta  Barrage.  Date  at  Sennar. 

1910—17  February  21  January  18 

1919—25  February  11  January     8 

Thus  the  earlier  group  of  years  representing  the  conditions  ob- 
taining  when  the  Gezira  Scheme  was  being  planned  gives,  by  the  me- 
thod  no  .v  employed,  the  same  date  at  Sennar  as  was  actually  adopted 
by  the  framers  of  the  scheme,  namely,  the  18th  January.  On  the  other 
hand,  according  to  the  data  of  the  more  récent  years,  the  date  would 
be  the  8th  January. 
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61.  By  way  of  further  study  of  this  question,  the  Commission 
invited  Dr.  Hurst,  Director-General  of  the  Physical  Department,  and 
Mr.  Butcher,  Director  of  the  Delta  Barrage,  to  investigate  separately, 
and  by  whatever  method  seemed  to  them  most  appropriate,  the  con- 
ditions at  this  season  of  the  year.  They  were  asked  firstly  to  test  the 
correctness  of  the  „Nile  Control"  date  of  the  18th  January,  and,  se- 
condly,  assuming  that  the  Gebel  Aulia  Dam  had  corne  into  opération,  to 
ascertain  up  to  what  date  the  surplus  still  remaining  would  permit  of 
the  Gezira  Scheme  being  allowed  the  additional  volume  found  by  the 
Commission  to  be  available  during  the  flood  season.  The  object  in  ma- 
king  the  assumption  that  the  Gebel  Aulia  Dam  was  actually  in  ope- 
ration  was  to  give  eiïect  to  the  view  expressed  in  paragraph  40,  i.e., 
to  ensure  that  there  should  be  sufficient  water  for  the  Gebel  Aulia 
Dam  and  the  resulting  development  of  irrigation  in  Egypt  before  any 
further  allotment  of  water  were  made  for  the  Gezira. 

62.  Dr.  Hurst  based  his  study  on  the  figues  of  1920,  which,  for  the 
mouth  of  February,  was  the  lowest  of  the  six  years  1919 — 20  to  1924 — 25. 
The  method  adopted  and  the  results  arrived  at  are  set  out  in  Appendix 
H  and  its  accompanying  Diagram  No.  5.  The  conclusion  arrived  at  is 
that  under  existing  conditions,  i.e.,  ignoring  the  Gebel  Aulia  Réservoir, 
the  Gezira  Canal  could  be  given  the  „Nile  Control"  volumes  up  to  the 
23rd  February,  Delta  Barrage  date,  corresponding  to  the  20th  January 
at  Sennar.  Taking  Gebel  Aulia  into  account  without  the  losses  in  the 
réservoir,  the  date  would  be  the  12th  January  at  Sennar,  while,  allow- 
ing  for  thèse  losses,  the  date  would  be  the  8th  January.  As  regards 
the  additional  water  for  the  Gezira,  it  was  found  that,  ignoring  the 
losses,  the  proposed  additional  supply  could  be  taken  up  to  the  lst 
January  at  Sennar,  and,  with  losses  taken  into  account,  up  to  the  28th 
December. 

63.  Mr.  Butcher  employed  a  différent  method,  explained  in  the 
note  in  Appendix  J,  based  on  the  average  of  the  six  years  1918 — 19  to 
1923 — 24,  for  which  period  the  records,  as  already  mentioned,  are  ex- 
ceptionally  detailed  and  reliable.  It  is  important  to  know  how  thèse 
six  years  compare  with  the  mean  of  a  longer  cycle;  and  Appendix  J 
shows  that  the  mean  supply  in  December  and  January  of  thèse  years  re- 
presents  91  per  cent,  of  the  corresponding  mean  of  the  last  twenty 
years,  and  that  ail  six  years  are  below  the  average  of  the  twenty  years. 
The  Commission  regards  thèse  years  as  aïïording  a  suitable  basis  of 
calculation. 

64.  Nothing  was  known  to  the  Commission  of  the  manner  in 
which  the  additional  storage  water  of  the  Gebel  Aulia  Réservoir  would 
eventually  be  employed.  Mr.  Butcher,  finding  that  the  storage  amount- 
ed  to  an  addition  of  about  22  per  cent,  to  Egypt's  supplies  during 
the  summer  season,  assumed  that  a  corresponding  expansion  would  take 
place  in  the  demands  for  water  at  other  seasons  of  the  year.  It  is 
doubtful  if  such  a  resuit  would  actually  occur,  but  the  effect  of  this 

8* 
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assumption  on  the  calculations  is  certainly  favourable  to  Egypt.  Assum- 
ing  the  Sennar  and  Gebel  Aulia  Réservoirs  to  be  both  in  opération, 
there  would,  according  to  the  Diagram  No.  6  employed  in  this  calcu- 
lation,  be  sufficient  water  to  meet  ail  requirements  in  fnll  up  to  the 
lOth  February  corresponding  to  the  7th  January  at  Sennar,  after  which 
there  would  still  remain  available  a  volume  of  140  millions  now  runn- 
ing   into   the   sea. 

65.  The  diagram  shows  the  effect  of  the  further  abstraction  of 
80  cubic  mètres  a  second  after  providing  for  the  Gezira  Canal  on  the 
„Nile  Control"  basis,  and  the  expansion  of  cultivation  in  Egypt  follow- 
ing  the  construction  of  the  Gebel  Aulia  Réservoir.  It  will  be  seen 
that  the  additional  volume  can  be  abstracted  up  to  the  5th  February 
at  the  Delta  Barrage,  corresponding  to  the  2nd  January  at  Sennar, 
without  taking  water  now  in  use  for  existing  cultivation,  and  leaving 
a  discharge  of  75  million  cubic  mètres  a  day  for  navigation  require- 
ments during  the  annual  closure  of  the  canals  in  Egypt. 

66.  As  another  means  of  exhibiting  graphically  the  conditions  at 
this  season  of  the  year,  and  their  relation  in  time  to  conditions  at 
Sennar,  Diagram  No.  7  was  prepared.  This  shows  the  daily  discharges 
of  the  two  branches  in  January  and  February  in  the  four  lowest  years, 
1913,  1916,  1920  and  1922.  The  volumes  being  stored  at  Aswan  at  the 
same  time  also  plotted  on  the  diagram,  which  therefore  gives  a  fairly 
complète  représentation  of  conditions  at  this  season.  The  Sennar  dates, 
the  3îst  December  and  the  18th  January,  are  also  shown  on  the  diagram, 
the  appropriate  lag  being  employed. 

67.  It  will  be  seen  that  the  calculations  referred  to  in  para- 
graph  60,  so  far  as  the  earlier  years  are  concerned,  and  Dr.  Hurst's 
first  calculation,  both  tend  to  confirm  the  arrangement  by  which  the 
Gezira  Canal  was  planned  to  draw  on  the  river  up  till  the  18th  January. 
Thèse  calculations  ignore  the  effect  of  the  Gebel  Aulia  Réservoir,  whilst 
the  view  expressed  in  paragraph  40,  that  no  spécial  priority  should  be 
given  to  the  Gezira  Scheme,  would  require  that  account  be  taken  of 
both  schemes.  Taking  both  into  account,  the  date  given  by  Dr.  Hurst's 
calculations  is  the  8th  January.  Although  the  Commission  takes  the 
view  stated  as  to  priority,  it  is  not  prepared  to  argue  that  such  a  view 
should  be  applied  retrospectively,  and  that  the  basis  of  a  completed 
scheme  should  necessarily  be  changed  as  the  resuit  of  the  adoption  of 
a  new   principle,   new   data   and  new  methods  of   calculation. 

68.  Turning  now  to  Mr.  Butcher's  calculations,  attention  must  be 
drawn  to  the  importance  of  the  factor  introduced  by  the  closing  of  the 
sadds  on  the  river  branches  at  this  time  of  the  year.  This  opération 
requires  the  use  of  considérable  volumes  of  water  in  order  to  maintain 
a  sufficient  flow  through  the  gap  in  the  uncompleted  sadd  to  prevent 
the  entry  of  sea  water  into  the  river.  The  closing  is  carried  out  under 
présent  conditions  in  February  in  most  years,  but,  with  the  coming 
into   opération  of   the  Gezira   Scheme   and   the  Gebel   Aulia   Réservoir, 
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the  resulting  increased  draw  on  the  river  will  be  such  that,  unless  the 
sadds  are  closed  earlier  than  at  présent,  the  water  necessary  to  exclude 
the  sait  must  be  taken  from  storage. 

69.  With  an  earlier  closing  of  the  mouths  of  the  river  the  water 
used  under  présent  conditions  for  excluding  sea  water  will  become  part 
of  the  irrigation  supply  at  this  season.  It  is,  in  fact,  included  in  the 
volume  of  140  millions  referred  to  in  paragraph  64  as  available  after 
the  date  when  a  shortage  would  first  be  felt,  namely,  the  7th  January, 
at  Sennar.  Now,  according  to  the  scale  provided  in  „Nile  Control" 
the  Gezira  Scheme  would  draw  from  the  river  a  volume  of  69  millions, 
or  almost  exactly  one-half  of  the  available  140  millions.  Thus,  with 
the  change  in  the  time  of  closing  the  sadds,  which,  according  to  Mr. 
Butcher's  forecast,  must  take  place  with  expansion  of  irrigation,  the 
first  instalment  of  the  Gezira  Scheme,  though  drawing  its  supply  from 
the  river  till  the  18th  January,  would  not  be  taking  water  at  présent 
used  for  irrigation  in  Egypt.  In  this  calculation  the  Commission  sees 
confirmation  for  the  view  that,  as  far  as  the  présent  Gezira  Scheme  is 
concerned,  no  change  need  be  proposed  in  the  original  date  the  18th 
January. 

70.  As  regards  the  date  up  to  which  the  aditional  supply  could 
be  taken,  the  results  of  the  two  investigations  agrée  fairly  well,  being 
in  the  one  case  the  28th  December  and  in  the  other  the  2nd  January 
(Sennar  dates).  The  Commission  recommends  that  the  additional  water 
be  taken  till  the  31st  December.  It  is  important  to  explain  at  this 
point  that  for  purposes  of  silt  clearance  and  other  works,  the  canals  in 
Egypt  are  closed  every  year  towards  the  end  of  December  and  reo- 
poned  in  the  early  part  of  February,  the  actual  dates  of  reopening 
of  the  différent  canal  Systems  depending  on  the  completion  of  the 
closure  works.  This  closure  is  an  annual  necessity  and  it  must  always 
take  place  at  this  season,  as  climatic  conditions  render  it  impossible  at 
any  other.  It  therefore  forms  an  important  feature  of  the  irrigation 
year  in  Egypt.  It  ist  the  reopening  of  the  canals  after  this  closure 
which  accounts  for  the  rapid  disappearance  of  surplus  water  in  Egypt 
in  February  and  the  fact  that  the  shortage  occurs  at  a  fairly  constant 
date  every  year.  The  effect  of  the  Commission's  recommendation  in  this 
paragraph  is  therefore  that  the  Gezira  Canal  should  not  take  any  addi- 
tional water  from  the  river  after  the  time  corresponding  to  the  reo- 
pening of  the  canals  in  Egypt. 

71.  The  arrangement  by  which  the  Gezira  Canal  would  draw  the 
volumes  provided  in  „Nile  Control"  from  the  natural  river  to  the  18th 
January,  but  would  take  no  extra  water  after  the  31st  December,  may 
perhaps  be  made  clearer  if  the  extent  to  which  the  Sudan  may  draw 
upon  the  river  in  January  is  expressed  in  terms  of  total  volumes  without 
the  use  of  the  date  the  18th  January.  The  volume  provided  in  „Nile 
Control"  is  117  million  cubic  mètres  up  to  the  18th  January,  and  the 
Commission's  proposai   is  that  no  more  than  this   should  be   taken   in 
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January.  As  explained  in  paragraph  49,  the  Sudan  will  not  again  draw 
on  the  natural  river  till  the  16th  July.  Thus  from  the  lst  January  to 
the  15th  July  the  Sudan  will  only  take  from  the  natural  river,  exclusive 
of  the  comparatively  small  volumes  for  pumps,  a  volume  of  117  million 
cubic  mètres.  At  this  period  of  the  year  Egypt  will  hâve  practically 
ail  the  remainder  of  the  natural  flow  amounting,  from  the  figures  in 
Appendix  K,  to  about  13,000  million  cubic  mètres,  as  well  as  the  vo- 
lumes stored  at  Aswan  and  Gebel  Aulia.  Viewed  in  this  light,  the 
question  of  the  précise  date  in  January  up  to  which  the  Sudan  should 
draw  the  „Nile  Control"  volumes  of  4 .  5  million  cubic  mètres  a  day  from 
the  river  is  seen  to  be  a  matter  of  relatively  minor  importance  from 
the  point  of  view  of  the  water  supply  of  Egypt.  On  the  other  hand, 
it  would  be  of  real  importance  to  the  Sudan,  whose  resources  during 
the  low-river  season  would  amount  to  no  more  than  the  contents  of  the 
Sennar  Réservoir,  i.e.,  something  of  the  order  of  500  million  cubic 
mètres,  with  rights  in  the  natural  river  limited  to  the  above  volume  of 
117  and  the  small  volume  for  the  pumps. 

72.  The  Commission  carefully  considered  whether  it  should  pro- 
pose any  spécial  provisions  for  dealing  with  abnormally  low  years,  such 
as  1913 — 14.  It  was  aware  that  in  such  a  year,  with  the  Gezira  Scheme 
drawing  on  the  natural  river  up  to  the  18th  January,  the  Sudan  would, 
on  the  method  of  calculation  employed  in  this  Report,  be  drawing  to 
some  extent  on  water  not  actually  surplus  to  Egyptian  requirements. 
In  order  to  deal  specially  with  such  years  it  would  be  necessary  to 
adopt  some  criterion  or  index  by  which  abnormal  conditions  would  be 
defined,  a  sliding-scale  to  regulate  the  amount  of  water  to  be  taken  by 
the  Sudan  in  thèse  years,  and  a  method  of  forecasting  thèse  conditions 
some  time  in  advance  of  their  actual  occurrence. 

73.  Various  arrangements  were  thought  of  and  discussed  with  the 
Physical  Department.  Finally,  the  Commission  decided  that,  in  view 
of  the  relative  insignificance  of  the  volumes  involved,  the  rarity  of  ab- 
normally low  years,  and  the  fact  that  the  Egyptian  Government  has 
now  definitely  embarked  on  a  poiicy  of  developing  the  latent  resources 
of  the  river,  it  would  be  of  doubtful  utility  to  propose  spécial  arran- 
gements which  would  involve  elaborate  forecasting,  would  open  the 
door  to  misunderstanding  and  friction,  and  which  might  never  be  need- 
ed.  On  the  facts  themselves  and  on  the  gênerai  grounds  set  out  in 
paragraph  41,  the  Commission  would  not  propose  any  change  in  the 
original  plan  by  which  the  volumes  originally  provided  for  the  Gezira 
Canal  in  „Nile  Control"  may  be  taken  from  the  natural  river  up  to  the 
18th   January. 

74.  As  regards  the  additional  water,  however,  the  considérations 
in  paragraph  41  do  not  apply  and  the  Commission  felt  that  its  pro- 
posais must  take  into  account  the  occurence  of  low  years,  even  if  this 
involved  the  inconvenience  of  a  sliding-scale.  Owing  to  the  winter 
closure  of  canals  in  Egypt,  there  is  an  important  différence  between  the 
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use  of  water  at  Sennar  in  the  first  eighteen  days  of  January  and  its 
use  in  December.  For  whereas  water  taken  in  January  might  affect 
irrigation  supply  in  Egypt,  that  taken  in  December  would  only  be  felt 
in  Egypt  during  the  time  of  closure  of  the  canals,  during  which  period 
the  river  is  in  flow  to  the  sea,  and  navigation  is  the  only  interest  in- 
volved.  Thus,  in  considering  a  sliding-scale  for  regulating  the  date  at 
which  the  additional  water  should  cease  to  be  drawn  from  the  river,  the 
test  to  be  applied  is  the  eiïect  of  the  proposed  abstraction  of  water  upon 
navigation   facilities  in   Egypt. 

75.  There  is  no  absolute  figure  of  discharge  which  can  be  adopted 
as  the  minimum  required  for  navigation  at  any  time.  In  „Nile  Con- 
trol"  a  figure  of  1,500  to  2,000  millions  downstream  Aswan  is  men- 
tioned  as  being  required  in  January  for  navigation;  and,  in  the  mino- 
rity  recommendation  of  the  Nile  Projects  Commission,  the  figure  of# 
1,500  millions  was  proposed.  As  mentioned  in  paragraph  65,  the  arran- 
gement proposed  in  this  Report  would  provide  a  discharge  of  75  millions 
a  day,  or  2,300  during  the  month,  under  conditions  somewhat  below 
average.  It  would  not  be  possible  to  fix  such  a  discharge  as  an  absolute 
minimum  even  for  the  worst  years,  since  in  January  1914  the  discharge 
is  seen  (Diagram  No.  7)  to  hâve  fallen  to  40  millions  a  day,  and  even 
less,  at  the  Delta  Barrage. 

76.  An  arrangement  arrived  at  by  another  line  of  argument  was 
considered  by  the  Commission.  The  natural  river  in  seen  from  Diagram 
No.  6  be  falling  at  a  mean  daily  rate  of  about  1  million  cubic  mètres 
a  day  at  the  end  of  January  at  the  Barrage,  corresponding  to  the  end 
of  December  at  Sennar.  The  total  volume  now  proposed  to  be  abstracted 
at  Sennar  in  December  is  approximately  14  millions  a  day.  Thus, 
whatever  conditions  would  hâve  occurred  in  Egypt  in  previous  years 
would,  under  the  new  conditions,  occur  about  fourteen  days  earlier. 
A  possible  arrangement  would  be  to  hâve  a  sliding-scale  by  which,  accord- 
;ing  to  the  character  of  the  season,  the  date  for  ceasing  to  take  the 
extra  water  would  be  advanced  until,  under  1913 — 14  conditions,  it 
would  be  the  18th  December  instead  of  the  31st  December  as  in  or- 
dinary   years. 

77.  As  an  index  of  the  character  of  the  year,  the  total  natural 
river  as  at  Aswan  in  the  month  of  December  may  be  employed.  To 
détermine  the  conditions  to  which  the  31st  December  would  be  applic- 
able, there  is  the  calculation  referred  to  in  paragraph  62,  indicating 
that  in  1919 — 20  the  date  should  hâve  been  the  28th  December,  and 
the  calculation  referred  to  in  paragraph  65,  indicating  the  2nd  January. 
Now,  in  1919 — 20,  the  total  December  flow  is  seen  (Appendix  J)  to 
hâve  amounted  to  4,410  millions,  whilst  in  the  six  years  employed  for 
the  second  calculation  it  averaged  4,860  millions.  From  this  it  appears 
that  a  total  of  about  4,700  millions  would  be  a  suitable  zéro  for  the 
sliding-scale.  At  the  other  end  of  the  scale  is  the  1913 — 14  figure  of 
2,800  millions.    On  this  basis  the  sliding-scale  would  take  the  following 
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simple  form:  The  date  up  to  which  the  Sudan  will  take  the  additional 
volume  of  80  cubic  mètres  a  second  will  be  the  31st  December  in  ail 
years  in  which  the  total  natural  river  at  Aswan  in  December  is  not 
less  than  4,700  million  cubic  mètres;  and  it  will  be  earlier  in  low  years 
at  the  rate  of  three  days  for  every  400  millions  by  which  the  actual 
total  December  natural  river  in  any  year  falls  short  of  4,700  millions. 

78.  This  scale  may  hâve  the  apperance  of  being  somewhat  of  an 
approximation,  but  it  is  devised  from  the  data  available  upon  the  only 
basis  which  is  applicable  at  this  season  of  the  year,  namely,  navigation 
needs,  which  do  not  lend  themselves  to  accurate  définition.  It  is  in 
accordance  with  recorded  facts,  and  it  serves  the  purpose  which  the 
Commission  has  in  mind,  adjusting  the  Sudan's  supply  in  accordance 
with  the  vicissitudes  of  the  season,  from  which  neither  party  can  rea- 
sonably  enjoy  immunity.  In  practice  the  Sudan  would  be  obliged  to 
go  on  drawing  from  the  river  until  the  end  of  December,  and  to  make 
good  the  overdraft  later  on  when  the  criterion  of  the  year  had  been 
determined. 

79.  There  are  two  outstanding  objections  to  a  sliding-scale  on  the 
lines  proposed.  In  the  first  place,  any  such  arrangement  opens  the  door 
to  possible  différences  of  opinion  as  to  the  figures  upon  which  it  dépends  ; 
and  it  may  well  be  that  a  fixed  date,  with  its  immunity  from  the  possi- 
bility  of  dispute,  is  préférable  to  an  arrangement  theoretically  désir- 
able, but  liable  in  practice  to  lead  to  friction  between  the  authorities 
who  will  hâve  to  work  it.  In  the  second  place,  and  accentuating  the 
above  objection,  the  suggested  scale  dépends  upon  the  natural  river  at 
Aswan,  and,  with  two  more  réservoirs  in  opération  above  this  point,  the 
computation  of  the  natural  river  at  Aswan  must  become  a  difficult 
matter,  involving  a  number  of  doubtful  factors.  It  is,  howewer,  the  best 
that  the  Commission  can  devise  which  will  serve  the  purpose  in  view, 
namely,  to  ensure  that  the  working  of  the  Gezira  Canal  is,  so  far  as 
extensions  are  concerned,  adjusted  to  suit  the  conditions  of  low  years. 

Chapter  IV. 
Pump  and  Basin  Irrigation  in  the  Sudan. 

80.  As  pointed  out  in  an  earlier  paragraph,  the  areas  in  the  Sudan 
under  pump  and  basin  irrigation  are  on  a  small  scale,  and  therefore 
relatively  unimportant  as  factors  in  the  situation.  Nevertheless,  im- 
portant considérations  are  involved,  and  the  Commission  has  devoted 
considérable  thought  in  particular  to   the  question  of  pump  irrigation. 

Pump  irrigation. 

81.  Prior  to  1904  pumps  had  been  licensed  in  the  Sudan,  with 
the  approval  of  the  Egyptian  authorities,  to  the  extent  of  about  2000 
feddans  of  perennial  irrigation.  On  the  completion  of  the  Aswan  Dam 
in  that  year  an  increase  of  10,000  feddans  was  approved,  to  which  was 
added,  on   the   raising  of   the  dam   in   1912,   a   further   10,000   feddans. 
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The  approved  area  of  perennial  pump  irrigation  is  therefore  about 
22,000  feddans.  There  is  some  doubt  as  to  the  total  area  authorised 
to  receive  perennial  pumping,  some  of  the  records  tending  to  show 
that  the  10,000  feddans  approved  on  the  completion  of  the  Aswan  Dam 
included  the  area  previously  licensed,  whilst  others  tend  to  show  that 
the  10,000  feddans  was  for  new  licenses.  The  différences  is  not  of  great 
importance,  but  the  Commission  is  of  opinion  that  the  matter  should 
be  cleared  up  by  the  authorities  concerned  so  as  to  avoid  future 
misunderstanding. 

82.  The  British  delegate  suggested  that  the  two  Governments 
concerned  might  be  prepared  to  agrée  that,  following  the  above  analogy, 
the  area  of  perennial  pumping  in  the  Sudan  should  be  increased  by 
20,000  feddans  on  the  completion  of  the  Gebel  Aulia  Dam.  This  is 
not,  however,  a  technical  point,  and  it  goes  somewhat  beyond  the  scope 
of  this  Report,  as  defined  in  earlier  paragraphs;  for  it  raises  the 
question  whether  the  Sudan  should  be  held  entitled,  by  virtue  merely 
of  its  geographical  position,  to  draw  on  the  river  at  a  time  when  there 
is  no  surplus. 

83.  It  should  be  noted  that  perennial  pumping  must  involve 
taking  water  during  the  low  stage  of  the  river,  and  although  in  practice 
the  actual  area  under  irrigation  in  the  summer  has  so  far  always  been 
much  less  than  the  sanctioned  area,  the  above  suggestion  would  permit 
the  Sudan  to  draw  on  water  which  is  at  présent  beneficially  used  by 
Egypt.  However,  in  view  of  the  relative  unimportance  of  the  volumes 
that  would  actually  be  drawn  from  the  river  during  its  low  stage  by 
a  limited  expansion  of  perennial  pumping,  the  Commission  feels  that 
the  Governments  should  hâve  no  difficulty  in  settling  this  question 
without  the  intervention  of  a  technical  body,  and  it  accordingly  refrains 
from  making  a   definite  recommendation. 

84.  In  addition  to  the  above  perennial  irrigation,  the  Sudan  was 
authorised  in  1905,  under  an  order  of  the  Egyptian  Ministry  of  Public 
Works,  to  pump  without  restriction  of  area  from  the  15th  July  to  the 
end  of  February  (Sudan  dates).  This  authority  has,  so  far,  been  utilised 
to  the  extent  of  about  16,000  feddans.  The  investigations  of  présent 
conditions,  as  set  out  in  this  Report,  indicate  that  the  nood  season,  to 
which  this  permit  was  intended  to  apply,  cannot  be  said  to  extend 
beyond  the  end  of  December  (Sennar)  ;  and,  therefore,  in  accordance 
with  the  principles  adopted  by  the  Commission,  nood  pumping  should, 
in  the  case  of  any  new  areas,  cease  at  this  date.  Agricultural  con- 
ditions, however,  are  such  that  pumping  under  thèse  conditions  would 
hâve  little  value.  Consequently,  it  becomes  necessary  to  consider  how 
non-perennial  pumping  in  the  Sudan  can  be  regulated  in  the  future 
consistently  with  the  principles  of  this  Report,  and  under  présent  con- 
ditions of  supply  in  the  river. 

85.  A  solution  which  suggests  itself  is  that  the  water  consumed 
after  the  end  of  December  on  any  new  areas  of  non-perennial  pumping 
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should  be  compensated  for  by  the  release  of  storage  water  from  the 
Sennar  Réservoir.  A  change  in  the  method  of  working  the  réservoir 
would  make  available  an  additional  volume,  not  taken  into  account  in 
the  calculations  for  the  Gezira  Irrigation  Scheme,  which  could  be 
utilised  for  this  purpose.  The  original  plan  for  working  the  Gezira 
Canal,  as  explained  in  an  earlier  part  of  this  report,  was  that  from  the 
15th  April  till  the  15th  July  the  canal  should  remain  in  flow  with  a 
discharge  drawn  from  the  réservoir  estimated  as  being  necessary  for 
domestic  purposes  throughout  the  irrigated  tract.  Under  this  arrange- 
ment the  réservoir  would  naturally  hâve  to  be  kept  up  to  the  level 
required  to  give  this  supply.  Owing  to  the  relative  levels  of  the  canal 
and  the  natural  river,  a  volume  estimated  at  about  150  million  cubic 
mètres  would,  under  thèse  conditions,  remain  permanently  impounded 
in  the  réservoir.  If  the  domestic  water  supply  were  raised  by  pumps, 
it  would  be  possible  to  release  this  volume,  and  thus  return  to  the 
river  any  volumes  required  to  compensate  for  the  water  abstracted  by 
pumps  after  the  close  of  the  flood  season,  i.  e.,  end  of  December  (Sennar). 

86.  This  volume  must  be  again  taken  from  the  river  in  July 
before  the  canal  can  be  brought  into  opération  for  the  following  season; 
and  Diagram  No.  1  shows  that,  in  a  year  of  average  or  high  flood,  no 
serious  effect  would  be  produced  on  conditions  in  Egypt  at  the  cor- 
responding  dates.  In  a  year  of  very  late  flood  the  programme  of  filling 
of  Sennar  Dam  can  be  retarded,  in  accordance  with  the  arrangement 
proposed  in  paragraph  51,  so  as  to  reduce  to  a  negligible  quantity  the 
effect  of  the  above  extraction.  This  should  not  présent  any  difficulty 
to  the  authorities  concerned,  and  the  Commission  feels  that  the 
occasional  occurrence  of  very  exceptional  conditions  should  not  be 
regarded  as  precluding  the  adoption  of  measures  suitable  under  ordinary 
conditions,  and  not  impracticable  even  under  bad  conditions.  The 
Commission  is  of  opinion  therefore  that  permits  for  flood  pumps  working 
to  the  end  of  February  can  therefore  continue  to  expand  gradually  as 
in  the  past,  so  long  as  any  water  pumped  after  the  end  of  December 
can  be  compensated  for  in  the  manner  explained  above. 

Basin  Irrigation  in  the  Sudan. 

87.  There  are  areas  of  basin  land  in  the  Sudan  totalling  about 
80,000  feddans,  of  which,  however,  only  a  small  part  is  annually  flooded. 
Thèse  basins  are,  it  is  understood,  not  capable  of  much  improvement, 
and  are  of  no  great  agricultural  value.  The  land  is  high  and  the  con- 
ditions seem  to  be  such  that  they  cannot  be  filled  from  canals  taking 
off  at  a  distance  upstream,  as  is  the  case  in  Egypt.  They  will  suffer 
to  some  extent  from  the  abstraction  of  water  at  Sennar  and  Gebel  Aulia, 
but  the  arguments  employed  in  connexion  with  the  basins  of  Upper 
Egypl  apply  hère  also.  The  Commission  does  not  regard  this  question 
of  basin  irrigation  in  the  Sudan  as  an  important  factor  in  the  problem 
before  it,  and  sees  no  need  to  make  any  spécial  recommendations  in 
this  connexion. 
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Chapter  V. 
Summary  and  Conclusion. 
Summary. 
88.      The    Commission' s    main    findings    may    be    summarised    as 
follows: 

i)  The  natural  flow  of  the  river  should  be  reserved  for  the  benefit 
of  Egypt  from  the  19th  January  to  the  15th  Juli  (at  Sennar), 
subject  to  the  pumping  in  the  Sudan  as  defined  below. 
ii)  The  Gezira  Canal  may  begin  to  draw  on  the  natural  flow  of 
the  river  on  the  16th  July,  the  canal  being  gradually  raised 
to  full  supply  level  by  the  31st  July,  according  to  the  scale 
fixed  in  „Nile  Control",  contained  in  Appendix  D,  provided 
that  a  mean  total  discharge  of  160  million  cubic  mètres  a  day 
must  hâve  been  reached  at  Sennar  and  Malakal  during  the 
preceding  five  days,  allowing  for  ten  days  lag  in  the  case  of 
the  latter. 
iii)  From  the  lst  August  to  the  31st  December  the  Gezira  Canal 
may,  subject  to  the  progressive  scale  laid  down  in  para- 
graph  57  of  this  Report,  draw  the  following  volumes  from  the 
river: 

The    lst    August    to    30th   November,    168    cubic    mètres 
a  second. 

The  lst  to  31st  Dezember,  160  cubic  mètres  a  second, 
provided  that,  in  any  year  in  which  the  total  flow  of  the 
natural  river  in  December  as  at  Aswan  is  less  than  4700  million 
cubic  mètres,  80  cubic  mètres  a  second  shall  be  taken  from 
the  natural  river  during  the  whole  of  December,  and  the 
balance  shall  be  taken  from  the  natural  river  up  to  a  date 
preceding  the  end  of  the  month  by  three  days  for  every 
400  million  cubic  mètres  by  which  the  actual  total  December 
natural  river  in  that  year  falls  short  of  4700  million  cubic 
mètres. 
iv)  The  Gezira  Canal  may  not  draw  during  the  month  of  January 
more  than  the  volumes  provided  in  „Nile  Control",  i.  e.,  80  cubic 
mètres  a  second  from  the  lst  to  15th,  and  52  cubic  mètres  a 
second  from  the  16th  to  18th,  a  total  of  117  million  cubic 
mètres, 
v)  The  final  filling  of  the  Sennar  Réservoir  from  the  level  re- 
quired  to  give  full  supply  in  the  canal  to  the  full  storage  level 
of  the  réservoir  should  be  carried  out  in  November,  as  provided 
in  „Nile  Control". 
vi)  Any  further  flood  pumping  carried  out  in  the  Sudan  up  to 
the  end  of  February  should  be  considered  as  drawing  its  supply 
from  the  Sennar  Réservoir  after  the  31st  December.  In  other 
words,   a  volume  equal  to  that  consumed  on  thèse   areas   after 
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the  31st  December,  according  to  ascertained  data,  should  be 
discharged  from  the  réservoir  as  compensation  to  Egypt,  and 
the  Sennar  Réservoir  shonld  be  worked  so  as  to  provide  the 
additional  storage  required  to  cover  the  compensation  volumes 
as  above. 
vii)  After  the  end  of  February  only  perennial  pumping,  as  referred 
to  in  paragraph  81,  should  be  carried  out  in  the  Sudan. 

Conclusion. 

89.  The  Commission  foresees  that  it  will  be  necessary  from  time  to 
time  to  review  the  questions  discussed  in  this  Report.  It  regards  it 
as  essential  that  ail  established  irrigation  should  be  respected  in  any 
future  review  of  the  question.  In  particular,  the  Sudan  should  only 
take  from  the  natural  river  in  January,  exclusive  of  pumping  rights 
as  now  existing,  the  „Nile  Control"  volume  of  117  million  cubic  mètres. 
Ail  other  requirements  till  July  should  be  provided  by  the  Sudan  from 
storage  or  other  conservation  works. 

90.  The  Commission  has  been  impressed  by  the  fact  that  future 
development  in  Egypt  may  require  the  construction  of  works  in  the 
Sudan  and  neighbouring  territories,  such  as  Uganda,  Kenya  and  Tan- 
ganyika,  and  it  feels  that  Egypt  should  be  able  to  count  on  receiving 
ail  assistance  from  the  administrative  authorities  in  the  Sudan  in  re- 
spect of  schemes  undertaken  in  the  Sudan,  as  ^well  as  from  the  British 
Government  in  any  questions  concerning  the  neighbouring  territories. 

91.  The  Commission  has  endeavoured  to  find  a  practical  and  work- 
able  basis  for  irrigation,  and  to  foresce,  and,  as  far  as  possible,  to  pro- 
vide for,  any  difficultés  that  may  arise  in  the  future.  But  it  is  aware 
that  doubtful  points  may  well  arise  in  the  interprétation  of  any  docu- 
ment, and  that  différences  of  opinion  as  to  fact  cannot  fail  to  occur 
from  time  to  time  in  such  matters  as  the  volumes  of  water  flowing  in 
a  river  or  canal,  discharged  through  sluices,  or  lost  by  evaporation  or 
seepage.  It  does  not  feel  called  upon  to  make  proposais  with  regard  to 
spécial  arrangements  for  dealing  with  such  doubts  and  différences, 
which  seem  to  be  outside  the  sphère  of  a  technical  commission.  It  does, 
however,  désire  to  record  emphatically  the  view  that  neither  the  elabo- 
rate  drafting  of  an  agreement  nor  the  provision  of  spécial  machinery  for 
adjudication  should  be  allowed  to  obscure  the  importance  of  mutual 
confidence  and  co-operation  in  ail  matters  concerning  the  river  and 
its   waters. 

92.  Finally,  the  Commission  desires  to  draw  attention  to  the  very 
great  importance  of  continued  study  of  the  river  and  systematic  record 
of  the  statistics.  A  very  good  hydrological  organisation  has  been  built 
up,  and  its  continued  efficiency  is  absolutely  essential,  not  only  to 
fresh  development  work,  but  also  to  the  correct  working  of  the  arran- 
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gements  proposed  in  this  Report,  or,  ideed,  of  any  other  arrangements 
that  could  be  devised. 

Cairo,  Mardi  21,  1926. 

Abdul  Hamid  Soliman, 
Egyptian  Delegate. 

R.  M.  MacGregor, 
British  Delegate. 

Appendix  A. 
Notes   Exchanged. 
Ziwer  Pasha  to  Lord  Allenby. 
Excellence,  Le    Caire,    26    janvier    1925. 

Dans  la  note  du  22  novembre  1924  que  votre  Excellence  a  adressée 
à  mon  prédécesseur  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, elle  a  demandé  que  la  superficie  du  terrain  à  irriguer  à  la  Gué- 
zireh  au  Soudan  soit  portée  du  chiffre  de  300,000  feddans  jusqu'à  un 
chiffre  illimité. 

A  cette  note  mon  prédécesseur  a  répondu  par  une  note  en  date  du 
23  novembre  dans  laquelle  il  a  déclaré  que  la  question  de  modifier 
d'ores  et  déjà  la  limite  fixée  pour  la  superficie  à  irriguer  dans  la  Gué- 
zireh  était  pour  le  moins  prématurée  et  devrait,  d'après  les  déclarations 
répétées  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  être  résolue  de 
commun  accord  en  tenant  compte  des  intérêts  vitaux  de  l'agriculture 
égyptienne. 

Comme  conséquence  de  cette  réponse  votre  Excellence  a  informé  le 
Gouvernement  Egyptien  d'alors  par  une  note  portant  la  même  date  que 
des  instructions  avaient  été  données  au  Gouvernement  Soudanais  dans 
le  sens  qu'il  était  libre  à  l'avenir  d'irriguer  à  la  Guézireh  une  super- 
ficie de  terrain  illimitée. 

Maintenant  que  les  relations  cordiales  ont  été  heureusement  ré- 
tablies entre  nos  deux  pays  il  est  de  mon  devoir  d'attirer  l'attention 
de  votre  Excellence  sur  le  fait  que  la  mesure  annoncée  dans  sa  note  du 
23  novembre  a  soulevé  dans  ce  pays  les  plus  graves  inquiétudes.  Votre 
Excellence  sait,  d'ailleurs,  que  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  deux  Gouvernements  par  le  passé  pour  tomber  d'accord 
sur  le  régime  des  eaux  du  Nil,  et,  en  particulier,  au  sujet  du  déve- 
loppement de  l'irrigation  au  Soudan,  le  Gouvernement  Egyptien  a  tou- 
jours fermement  revendiqué  ses  droits  aux  eaux  du  Nil. 

Le  Gouvernement  Egyptien  a  toujours  soutenu  que  ce  développe- 
ment ne  doit  en  aucun  cas  être  de  nature  à  nuire  à  l'irrigation  de 
l'Egypte  ni  à  porter  préjudice  aux  projets  éventuels  tellement  nécessaires 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  population  agricole  si  rapidement 
croissante  de  ce  pays.  Et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que 
ce  principe  essentiel  à  la  vie  de  l'Egypte  a  été  pleinement  admis 
par  le  Gouvernement  de   Sa  Majesté  Britannique. 
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Je  viens  donc  prier  votre  Excellence  de  bien  vouloir  reprendre  en 
considération  la  question  de  l'irrigation  de  la  Guézireh  et  de  revenir 
sur  les  instructions  dont  il  est  parlé  dans  la  note  susmentionnée  du  23 
novembre  1924,  une  telle  mesure  ne  pouvant  que  raffermir  les  bonnes 
relations  entre  nos  deux  pays.  Je  saisis,  &c. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Ministre   des  Affaires   étrangères, 

A.  Ziwer. 

Lord  Allenby   to  Ziwer  Pasha. 
Sir,  Cairo,    January   26,    1925. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note  which 
your  Excellency  was  good  enough  to  address  to  me  to-day  asking  me  to 
reconsider  the  question  of  the  irrigation  of  the  Gezira  and  to  revoke 
)the  instructions  mentioned  in  the  note  which  I  addressed  to  your  Ex- 
cellency's  predecessor  on  the  23rd  November,  1924. 

2.  His  Majesty's  Government  appreciate  the  sincerity  of  the 
friendly  feelings  expressed  by  your  Excellency  and  fully  share  your 
désire  to  restore  and  strengthen  the  good  relations  between  our  two 
countries  which  hâve  been  so  unhappily  disturbed. 

3.  I  am  therefore  glad  to  be  able  to  inform  your  Excellency  that  I 
am  now  in  a  position  to  impart  to  you  the  views  of  my  Government  on 
this  subject. 

4.  I  need  not  remind  your  Excellency  that  for  forty  years  the 
British  Government  watched  over  the  development  of  the  agricultural 
well-being  of  Egypt,  and  I  would  assure  your  Excellency  at  once  that 
the  British-Government,  however  solicitous  for  the  prosperity  of  the 
Sudan,  hâve  no  intention  of  trespassing  upon  the  natural  and  historié 
rights  of  Egypt  in  the  waters  of  the  Nile,  which  they  recognise  to-day 
no  less  than  in  the  past,  and  in  giving  the  instructions  in  question  to 
the  Sudan  Government  His  Majesty's  Government  intended  that  they 
should  be  interpreted  in  this  sensé. 

5.  Moved  by  thèse  considérations  and  in  proof  of  their  intentions, 
His  Majesty's  Government  are  disposed  to  direct  the  Government  of 
the  Sudan  not  to  give  effect  to  the  previous  instructions  in  regard  to 
the  unlimited  development  of  the  Sudan  Gezira  mentioned  in  the  note 
of  the  23rd  November,  on  the  understanding  that  an  expert  committee 
composed  of  Mr.  J.  J.  Canter  Cremers,  Chairman,  who  has  been  chosen 
by  agreement  between  the  two  Governments,  Mr.  R.  M.  MacGregor, 
British  Delegate,  and  Abdel  Hamid  Soliman  Pasha,  Egyptian  Delegate, 
who  has  been  selected  by  the  Egyptian  Government,  shall  meet  not  later 
than  the  15th  February,  1925,  for  the  purpose  of  examining  and  pro- 
posing  the  basis  on  which  irrigation  can  be  carried  out  with  full 
considération  of  the  interests  of  Egypt  and  without  détriment  to  her 
natural  and  historié  rights. 
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6.     It  is  understood  that  the  Committee  will  présent  its  report  by 
the   30th    June,    1925. 

I  avail,  &c. 

Allenby,  F.  if., 
High   Commissioner. 


No.  2. 
Lord  Lloyd   to   Mohamed   Mahmoud  Pasha. 
Sir,  The  Residency,  Cairo,  May  7,  1929. 

I  Hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  the  note  which  your 
Excellency  has  been  good  enough  to  address  to  me  to-day. 

2.  In  confirming  the  arrangements  mutually  agreed  upon  as  recited 
in  your  Excellency's  note,  I  am  to  express  the  gratification  of  His  Bri- 
tannic  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Northern  Ireland  that  thèse  discussions  hâve  led  to  a  settlement 
which  cannot  fail  to  facilitate  development  and  to  promote  prosperity 
in  Egypt  and  the  Sudan. 

3.  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  concur  in 
your  Excellency's  view  that  this  agreement  is,  and  should  be,  essentially 
directed  towards  the  régulation  of  irrigation  arrangements  on  the  basis 
of  the  Nile  Commission  Report,  and  has  no  bearing  on  the  status  quo 
in  the  Sudan. 

4.  In  conclusion,  I  would  remind  your  Excellency  that  His  Ma- 
jesty's Government  in  the  United  Kingdom  hâve  already  acknowledged 
the  natural  and  historical  rights  of  Egypt  in  the  waters  of  the  Nile. 
I  am  to  state  that  His  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom 
regard  the  safeguarding  of  those  rights  as  a  fundamental  principle  of 
British  policy,  and  to  convey  to  your  Excellency  the  most  positive 
assurances  that  this  principle  and  the  detailed  provisions  of  this  agree- 
ment will  be  observed  at  ail  times  and  under  any  conditions  that 
may  arise. 

I  avail,  &c. 

Lloyd,  High  Commissioner. 
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12. 
GRANDE-BRETAGNE,    EGYPTE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  propositions  d'une  entente 
anglo-égyptienne;  du  3  août   1929. 

Parliamentary  Papers.    Egypt  No.  1  (1929).  —  Cmd.  3376. 


Exchange   of   Notes   relating   to    Proposais   for   an 

Anglo-Egyptian  Settlement. 

No.  1. 

Mr.   A.    Henderson    to   Mohammed   Mahmoud   Pasha. 

Foreign  Office,  Augnst  3,  1929. 
Your  Excellency, 
The  accompanying  proposais,  together  with  the  explanatory  notes 
to  be  exchanged  on  matters  of  détail,  which  your  Excellency  is  about  to 
submit  to  the  Egyptian  Parliament,  represent  the  extrême  limit  to 
which  I  could  recommend  His  Majesty's  Government  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  to  go  in  their  désire 
to  achieve  a  lasting  and  honourable  settlement  of  outstanding  questions 
between  Great  Britain  and  Egypt. 

It  is  the  earnest  hope  of  His  Majesty's  Government  that  patriotic 
Egyptians  without  distinction  of  party  will  examine  thèse  proposais 
in  the  same  friendly  and  conciliatory  spirit  which  has  characterised  our 
récent  conversations,  and  will  find  in  them  a  satisfactory  basis  for  the 
future  relations  between  our  respective  countries.  If  this  should  be  the 
verdict  of  the  newly-elected  Egyptian  Parliament,  His  Majesty's  Go- 
vernment for  their  part  will  immediately  submit  the  proposais  to  Par- 
liament with  a  view  to  the  conclusion  and  ratification  of  a  treaty  car- 
rying  them  into  effect. 

I  hâve,  &c. 

Arthur  Henderson. 

Enclosure  in  No.  1. 
Proposais  for  an  Anglo-Egyptian  Settlement. 
1. 
The  military  occupation  of  Egypt  by  the  forces  of  His  Britannic 
Majesty  is  terminated. 

2. 
An  alliance  is  established  between  the  High  Contracting  Parties  in 
consécration  of  their  friendship,  their  cordial  understanding  and  their 
good  relations. 

3. 
Egypt,  being  anxious  to  become  a  member  of  the  League  of  Na- 
tions, will  présent  in  the  conditions  prescribed  by  Article  1  of  the  Co- 
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venant   a   request   for   admission   to   the   League,   which   His   Britannic 
Majesty  undertakes  to  support. 

4. 

Should  any  dispute  with  an  third  State  produce  a  situation  which 
involves  a  risk  of  a  rupture  with  that  State,  the  High  Contracting  Par- 
ties will  concert  together  with  a  view  to  the  settlement  of  the  said  dis- 
pute by  peaceful  means  in  accordance  with  the  provisions  of  the  Cove- 
nant  of  the  League  of  Nations  and  of  any  other  international  obligations 
which  may  be  applicable  to  the  case. 

5. 
Each  of  the  High  Contracting  Parties  undertakes  not  to  adopt  in 
foreign  cuntries  an  attitude  which  is  ineonsistent  with  the  alliance 
or  will  create  difficultés  for  the  other  Party  thereto.  In  pursuance  of 
this  undertaking  they  will  not  oppose  each  other's  policy  in  foreign 
countries,  nor  conclude  with  a  third  Power  any  agreement  of  a  political 
character  which  might  be  prejudicial  to  the  interests  of  the  other  Party. 

6. 

His  Britannic  Majesty  recognises  that  the  responsibility  for  the 
lives  and  property  of  foreigners  in  Egypt  devolves  henceforth  upon 
the  Egyptian  Government.  His  Majesty  the  King  of  Egypt  will  ensure 
the  fulfilment  of  his  obligations  in  this  respect. 

7. 
Should,  notwithstanding  the  provisions  of  paragraph  4  above, 
either  of  the  High  Contracting  Parties  become  engaged  in  war,  the 
other  High  Contracting  Party  will,  subject  always  to  the  provisions  oi 
paragraph  14  below,  immediately  corne  to  his  aid  in  the  capacity  of 
an  ally.  In  particular,  His  Majesty  the  King  of  Egypt  will,  in  the 
event  of  war  or  menace  of  war,  furnish  to  His  Britannic  Majesty  on 
Egyptian  territory  ail  the  facilities  and  assistance  in  his  power,  in- 
cluding  the  use  of  his  ports,  aérodromes  and  means  of  communication. 


In  view  of  the  desirability  of  identity  in  training  and  methods 
between  the  Egyptian  and  British  armies,  His  Majesty  the  King  of 
Egypt  undertakes  that,  should  he  deem  it  necessary  to  hâve  recourse 
to  foreign  military  instructors,  thèse  shall  be  chosen  from  amongst 
British  subjects. 

9. 

In  order  to  facilitate  and  secure  to  His  Britannic  Majesty  the  pro- 
tection of  the  Suez  Canal  as  an  essential  means  of  communication 
between  the  différent  parts  of  the  British  Empire,  His  Majesty  the 
King  of  Egypt  authorises  His  Britannic  Majesty  to  maintain  upon 
Egyptian  territory  in  localities  to  be  agreed  upon,  to  the  east  of  lon- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL  9 
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gitude  32°  E.,  such  forces  as  His  Britannic  Majesty  considers  necessary 
for  this  purpose.  The  présence  of  thèse  forces  shall  not  constitute  in 
any  mariner  an  occupation  and  will  in  no  way  préjudice  the  sovereign 
rights  of  Egypt. 

10. 

In  view  of  the  friendship  between  the  two  countries  and  of  the 
alliance  contemplated  in  the  présent  proposais,  the  Egyptian  Govern- 
ment when  engaging  the  services  of  foreign  officiais  will  as  a  rule 
engage  British  subjects. 

11. 

His  Britannic  Majesty  recognises  that  the  cupitulatory  régime  now 
existing  in  Egypt  is  no  longer  in  accordance  with  the  spirit  of  the 
times  and  with  the  présent  state  of  Egypt. 

His  Britannic  Majesty  accordingly  undertakes  to  use  ail  his  in- 
fluence with  the  Powers  possessing  capitulatory  rights  in  Egypt  to 
obtain,  in  conditions  which  will  safeguard  the  legitimate  interests  of 
foreigners,  the  transfer  to  the  Mixed  Tribunals  of  the  jurisdiction  of 
the  existing  Consular  Courts,  and  the  application  of  Egyptian  légis- 
lation to  foreigners. 

12. 

In  view  of  the  friendship  between  the  High  Contracting  Parties 
and  of  the  alliance  contemplated  in  the  présent  proposais,  His  Bri- 
tannic Majesty  will  be  represented  at  the  Court  of  His  Majesty  the 
King  of  Egypt  by  an  Ambassador,  duly  accredited,  and  His  Majesty 
the  King  of  Egypt  will  reserve  the  highest  diplomatie  rank  at  his  Court 
to  the  représentative  of  His  Britannic   Majesty. 

His  Majesty  the  King  of  Egypt  will  be  represented  at  the  Court 
of  St.  James's  by  an  Ambassador. 

13. 

While  reserving  liberty  to  conclude  new  conventions  in  future  mo- 
difying  the  conventions  of  1899,*)  the  High  Contracting  Parties  agrée 
that  the  status  of  the  Sudan  shall  be  that  resulting  from  the  said  con- 
ventions. Accordingly,  the  Governor-General  shall  continue  to  exer- 
cise on  the  joint  behalf  of  the  High  Contracting  Parties  the  powers 
conferred  upon  him  by  the  said  conventions. 

14. 
Nothing  in  the  présent  proposais  is  intended  to  or  shall  in  any 
way  préjudice  the  rights  and  obligations  which  devolve,  or  may  devolve, 
upon  either  of  the  High  Contracting  Parties  under  the  Covenant  of 
the  League  of  Nations  or  the  Treaty  for  the  Renunciation  of  War 
signed   at  Paris  on   the   27th  August,   1928.**) 


*)  V   N.  R.  G.  3  s.  IV,  p.  791 

**)    V.    ci-uWus.    N().   1. 
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15. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  that  any  différence  on  the 
subject  of  the  application  or  the  interprétation  of  the  provisions  of  the 
présent  proposais  which  they  are  unable  to  settle  by  direct  negotiation 
shall  be  dealt  with  in  accordance  with  the  provisions  of  the  Covenant  of 
the   League    of   Nations. 

16. 

At  any  time  after  the  expiration  of  a  period  of  twenty-five  years 
from  the  coming  into  force  of  a  treaty  based  on  the  above  proposais 
such  modification  of  its  terms  as  may  be  deemed  appropriate  in  the 
circumstances  as  they  then  exist  may  be  made  by  agreement  between 
the  High  Contracting  Parties. 


Army. 
British  Note. 
Your  Excellency, 
In  the  course  of  our  récent  discussions,  certain  military  questions 
arose  and  were  most   carefully   considered.    Thèse   questions   fall   natu- 
rally  into  two  catégories:    first,   those  concerning  the   Egyptian   forces 
which  might,   in  the  unhappy  event  of  the  circumstances  arising  con- 
templated  in  the  first  sentence  of  paragraph  7  of  he  proposais,  be  called 
upon  to   co-operate   actively  with   allied  British  forces;    and,   secondly, 
questions   touching  the  British  forces  which,   under   paragraph   9,   will 
be  stationed  in  the  neighbourhood  of  the   Suez   Canal  for  the  purpose 
of  ensuring  the  defence  of  that  vital  artery  of  British  impérial   com- 
munications. 

As  to  the  first  category,  your  Excellency  and  I  agreed  as  follows: 

1.  Existing  arrangements,  under  which  the  Inspector-General 
and  his  staff  exercise  certain  functions,  shall  terminate.  Bri- 
tish personnel  shall   be  withdrawn   from  the   Egyptian   forces. 

2.  The  Egyptian  Government,  however,  désire  in  accordance  with 
paragraph  8  of  the  proposais  to  avail  themselves  of  the  advice 
of  a  British  military  mission.  His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  and  Northern  Ireland  under- 
take  to  furnish  such  a  mission.  The  Egyptian  Government 
will  send  the  personnel  of  the  Egyptian  forces  to  be  trained 
abroad  in  Great  Britain  only.  His  Majesty's  Government,  for 
their  part,  undertake  to  receive  any  personnel  which  the  Egyp- 
tian Government  may  send  to  Great  Britain  for  this  purpose. 

3.  In  the  interests  of  the  close  co-operation  referred  to  above, 
the  armament  and  equipment  of  the  Egyptian  forces  shall  not 
differ  in  type  from  those  of  the  British  forces.  His  Majesty's 
Government  undertake  to  use  their  good  offices  to  facilitate 
the  supply  of  such  armament  and  equipment  from  Great  Bri- 
tain whenever  the  Egyptian  Government  so  désire. 

9* 
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With   regard  to  the  British   forces   referred  to   in   paragraph  9   of 
the  proposais: 

i)   The   Egyptian   Government   will   provide,   free   of   cost   to   His 
Majesty's  Government,  lands,  barracks,   &c.,  in  localities  to  be 
agreed  upon,  équivalent  to  those  now  occupied  by  the  British 
forces  in   Egypt.    Upon  the   completion  of  this  new   accommo- 
dation, those  forces  shall  be  transferred  thereto,  handing  over 
the  lands,  barracks,  &c,  thus  vacated  to  the  Egyptian  Govern- 
ment.   In  view  of  the  technical    objections    to    effecting    this 
transfer   piecemeal   it   shall   await   the   completion   of   the   new 
accommodation  to  be  provided.    Having  regard  to  the  character 
of  the  région  lying  to  the  east  of  longitude  32°.    E.  steps  will 
be   taken    to    furnish    reasonable    amenities    by    planting    trees, 
gardens,  &c,  for  the  troops,  who  will  also  be  provided  with  an 
adéquate   emergency   fresh  water   supply. 
ii)   Subject  to  any  modifications  which  may  in  the  future  be  made 
by  agreement  between  the  two  Governments,  the  privilèges  and 
immunities  in  jurisdictional  and  fiscal  matters  at  présent  en- 
joyed  by  the  British  forces  in  Egypt  will  continue, 
iii)  Unless  the  two  Governments  agrée  to  the  contrary,  the  Egyp- 
tian   Government   will    prohibit    the    passage    of    aircraft    over 
the  territories  situated  on  either  side  of  the  Suez  Canal  and 
within   20   kilom.    of   it.      This   prohibition   will   not,   however, 
apply  to  the  forces  of  the  two  Governments  or  to  services  main- 
tained    by    genuinely    British    or    Egyptian    organisations    ope- 
rating  under  the  authority  of  the  Egyptian  Government. 
We   also   agreed   that   the   Egyptian   Government   will   give   ail   ne- 
cessary  facilities   to   British   military   aicraft,   personnel   and   stores   on 
passage  to  or  from  the  aérodromes  placed  at  the  disposai  of  the  British 
forces  in  accordance  with  paragraph  9  of  the  proposais.    His  Majesty's 
Government  will  give   appropriate  facilities  to   Egyptian  military   air- 
craft, personnel  and  stores  in  territory  under  their  control. 

Egyptian  Note. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date  dealing  with  certain  military  questions,  and  to  confirai  that 
it  accurately  represents  the  agreement  at  which  we  hâve  arrived. 


Advi  sers. 
Egyptian  Note. 


Sir, 
As  you  are  aware,  the   Egyptian  Government  hâve  taken   in  hand 
an  extensive  programme  of  internai  reform,  and  I  realise  that  this  task 
will  become  even  more  far-reaching  and  difficult  in  view  of  the  impor- 
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tant  modifications  in  the  capitulatory  System  contemplated  by  the  pro- 
posais. I  appreciate  that,  in  order  to  secure  the  satisfactory  completion 
of  this  programme  of  reform  the  best  advice  procurable  will  be  required, 
and  I  take  this  opportunity  of  informing  you  that  it  is  the  intention 
of  the  Egyptian  Government  to  maintain,  during  the  period  necessary 
for  the  completion  of  the  reforms  in  question,  the  employment  of 
British  subjects  in  the  posts  of  Financial  Adviser  to  the  Egyptian  Go- 
vernment and  Judicial  Adviser  to  the  Ministry  of  Justice.  Future 
occupants  of  thèse  posts  will  be  selected  by  the  Egyptian  Government 
in  agreement  with  His  Britannic  Majesty's  Government  in  the  United 
Kingdom,  and  will  receive  their  appointments  as  Egyptian  officiais 
from   the   Egyptian   Government. 

British  Note. 
Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date  regarding  the  posts  of  the  Financial  Adviser  to  the  Egyp- 
tian Government  and  the  Judicial  Adviser  to  the  Ministry  of  Justice, 
and  note  with  satisfaction  your  Excellency's  statement  of  the  intentions 
of  the  Egyptian  Government. 


Police. 
Egyptian  Note. 
Sir, 
I   take  this  opportunity  of  informing  you  that  the   Egyptian  Go- 
vernment   intend    to     abolish    the    European    Bureau     of    the    Public 
Security  Department,  but,   in  pursuance  of  the  undertaking  contained 
in  paragraph  6  of  the  proposais,  the  Egyptian  Government  will  retain, 
for  at  least  five  years  from  the  coming  into  force  of  a  treaty  based  on 
the  proposais,   a  certain  European  élément  in  their   city  police,  which 
will  remain  for  the  same  period  under  the  command  of  British  officers. 
If  at  some  future  date  the  Egyptian  Government  should  désire  to 
reorganise  their  police  force,  I  shall  be  glad  to  know  whether  they  can 
rely   upon   the   assistance   of   His   Britannic   Majesty's   Government   in 
this  task. 

British  Note. 
Your  Excellency, 
His  Britannic  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  note 
with  satisfaction  that  in  pursuance  of  the  undertaking  contained  in 
paragraph  6  of  the  proposais  the  Egyptian  Government,  after  the  dis- 
appearance  of  the  European  Bureau  of  the  Public  Security  Department, 
will  retain,  for  at  least  five  years  from  the  coming  into  force  of  a 
treaty  based  on  the  proposais,  a  certain  European  élément  in  their  city 
police,  which  will  remain  for  the  same  period  under  the  command  of 
British  officers. 
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If  at  some  future  date  the  Egyptian  Government  should  désire  to 
reorganise  their  police  force,  His  Britannic  Majesty's  Government 
will  be  happy  to  lend  them  the  services  of  individual  experts  or  of  a 
police  mission  as  they  hâve  done  in  the  case  of  other  countries  similarly 
desirous  of  reorganising  their  police. 


Capitulations. 
British  Note. 
Your  Excellency, 
Paragraph  11  of  the  proposais  provides  as  follows: 

„His  Britannic  Majesty  recognises  that  the  capitulatory 
régime  now  existing  in  Egypt  is  no  longer  in  accordance  with 
the  spirit  of  the  times  and  with  the  présent  state  of  Egypt. 

„His  Britannic  Majesty  accordingly  undertakes  to  use  ail 

his  influence  with  the  Powers  possessing  capitulatory  rights  in 

Egypt  to  obtain,  in  conditions  which  will  safeguard  the  legi- 

timate  interests  of  foreigners,  the  transfer  to  the  Mixed  Tri- 

bunals    of   the   jurisdiction    of    the    existing    Consular    Courts, 

and  the  application  of  Egyptian  législation  to  foreigners." 

It  will  be  useful  if  I  explain  to  your  Excellency  the  lines  on  which 

I  think  this  reform  of  the  capitulatory  régime  might  well  proceed,  as 

I  shall  be  prepared  to  support  the  efforts  of  the  Egyptian  Government 

to  conclude  arrangements  with  the  Powers  on  thèse  lines  when  a  treaty 

based  on  the  proposais  cornes  into  force. 

It  was  hoped  in  1920,  when  negotiations  were  in  progress  between 
the  British  and  Egyptian  Governments,  that  arrangements  might  be 
made  for  the  closing  by  foreign  Powers  of  their  Consular  Courts  in 
Egypt.  Draft  laws  were  accordingly  prepared  in  that  year  extending 
the  existing  jurisdiction  of  the  Mixed  Tribunals,  and  enabling  them 
to  exercise  ail  the  jurisdiction  now  exercised  by  the  Consular  Courts. 
I  shall  be  prepared  to  agrée  to  the  utilisation  of  those  draft  laws 
as  the  basis  of  the  reform  of  the  capitulatory  régime  if  foreign  Powers 
are  willing  to  transfer  to  the  Mixed  Tribunals  the  jurisdiction  of  their 
consular   courts. 

On  points  of  détail  many  changes  will  no  doubt  be  required. 
Thèse  must  be  dicussed  by  experts.  There  are,  however,  certain  modi- 
fications which  will,  I  think,  be  necessary  in  any  event,  and  which 
I  désire  to  take  this  opportunity  of  pointing  out  to  your  Excellency. 
It  may  be  difficult  for  some  Powers  to  agrée  to  the  transfer  to  the 
Mixed  Tribunals  of  ail  suits  relating  to  the  „statut  personnel"  of  their 
nationals.  Transfer  in  the  case  of  thèse  questions  should  be  facultative. 
Jurisdiction  in  such  matters  should  remain  with  the  consular  authori- 
ties  unless  an  agreement  is  made  between  the  Egyptian  Government 
and  the  foreign  Government  concerned  for  its  transfer  to  the  Mixed 
Tribunals.      I    anticipate    agreement   that   the   Mixed    Tribunals   should 
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exercise  jurisdiction  in  thèse  matters   in   cases  where  British   subjects 
are  concernée!. 

In  the  case  of  pardons  or  remissions  of  sentences  imposed  on 
foreigners,  and  also  in  connexion  with  the  exécution  of  capital  sentences 
imposed  on  foreigners,  the  Minister  of  Justice  will  consult  the  Judicial 
Adviser,  so  long  as  that  officiai  is  retained,  before  tendering  his  advice 
to  the  King. 

^I  recognise  that  the  conditions  in  which  the  capitulations  are  at 
présent  applied  as  regards  the  power  of  the  Egyptian  Government  to 
legislate  for  or  to  impose  taxation  on  foreigners  are  no  longer  consistent 
with  modéra  conditions.  I  should  be  prepared  to  agrée  that  in  future 
any  assent  which  is  necessary  before  Egyptian  législation,  including 
fiscal  législation,  if  applied  to  foreigners  shall  be  given  by  the  General 
Assembly  of  the  Mixed  Tribunals,  except  in  the  case  of  législation  relat- 
ing  to  the  constitution  or  jurisdiction  of  the  Mixed  Tribunals  them- 
selves,  which  should  not  corne  into  force  until  it  has  been  approved  by 
the  Powers.  It  should  be  the  duty  of  the  General  Assembly  of  the  Mixed 
Tribunals  to  satisfy  itself  that  the  législation  in  question  is  not  in- 
consistent with  the  principles  generally  adopted  in  modem  législation 
which  is  applicable  to  foreigners,  and,  with  particular  relation  to  légis- 
lation of  a  fiscal  character,  that  it  does  not  inequitably  discriminate 
against  foreigners,   including  foreign  companies. 

An  extension  of  the  criminal  jurisdiction  of  the  Mixed  Tribunals 
will  necessitate  the  préparation  and  promulgation  of  a  new  Code  of 
Criminal  Procédure.  The  draft  laws  prepared  in  1920  contain  ceertain 
provisions  of  importance  on  this  subject  of  criminal  procédure 
(Articles  10—27  of  Law  II,  draft  of  the  18th  April,  1920),  and  your 
Excellency  will  no  doubt  agrée  that  the  new  Criminal  Code  should  not 
diverge  from  the  principles  laid  down  in  thèse  Articles. 

There  are  certain  matters  as  to  which  it  will  be  necessary  for 
agreement  to  be  reached  between  the  Egyptian  Government  and  His 
Britannic  Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom,  but  I  do  not 
think  it  necessary  to  do  more  at  the  moment  than  mention  thèse  subjects. 

The  first  is  the  définition  of  the  word  „foreigner"  for  the  purposes 
of  the  proposed  extension  of  the  jurisdiction  of  the  Mixed  Tribunals. 
I  understand  from  your  Excellency  that  the  codes  now  enforced  by  the 
Native  Courts  in  Egypt  subject  to  the  Native  Courts  ail  persons  in 
Egypt  other  than  those  who  by  law,  usage  or  treaty  are  withdrawn  from 
their  jurisdiction.  I  am  content  to  accept  this  principle  provided  that 
it  is  understood  that  ail  foreigners  who  hâve  enjoyed  the  benefit  of  the 
capitulary  régime  in  the  past  will  fall  under  the  jurisdiction  of  the 
Mixed  Tribunals  irrespective  of  changes  of  sovereignty  effected  after 
the  war  of  1914 — 18. 

The  second  is  the  increase  in  the  personnel  of  the  Mixed  Tribunals 
which  will  be  necessitated  by  the  proposed  extension  of  their  juris- 
diction,  and,  as  part  of  this  question,  the  new  functions  of  the   Pro- 
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cureur  Général  of  the  Mixed  Tribunals  and  the  staff  which  will  be 
necessary  to  enable  him  to  discharge  those  functions  satisfactorily.  The 
Judicial  Adviser  will,  so  long  as  that  officiai  is  retained,  be  consulted 
with  regard  to  the  appointment  of  foreign  judges  in  the  Mixed  Tri- 
bunals and  of  foreign  members  of  the  parquet,  if  any. 

Egyptian   Note. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date,  in  which  you  informed  me  of  the  lines  upon  which  His 
Majesty's  Government  in  the  United  Kingdom  consider  that  the  reform 
of  the  capitulatory  régime  might  well  proceed,  and  drew  my  attention 
to  certain  particular  considérations  to  which  you  attach  importance. 

I  am  happy  to  state  that  the  particular  proposais  to  which  you 
referred  are  in  accordance  with  the  intentions  of  the  Egyptian  Govern- 
ment, who  are  also  in  gênerai  agreement  with  His  Britannic  Majesty's 
Government  as  to  the  lines  on  which  the  reform  of  the  capitulatory 
system   should  proceed. 

As  regards  the  définition  of  the  word  „foreigner",  I  would  observe 
that,  while  the  Egyptian  Government  would  hâve  no  objection  to  the 
civil  and  criminal  jurisdiction  of  the  Mixed  Tribunals  including 
foreigners  who  possessed  capitulatory  privilèges  before  the  war  of 
1914 — 18,  those  foreigners  who  do  not  possess  and  never  hâve  possessed 
those  privilèges  must  evidently  be  subject  to  the  jurisdiction  of  the 
Native  Courts. 


Foreign  officiais. 

Egyptian  Note. 
Sir, 
In  the  course  of  our  conversations  in  regard  to  paragraph  10  of 
the  proposais,  it  was  understood  that  His  Britannic  Majesty's  Govern- 
ment in  the  United  Kingdom  and  Northern  Ireland  will  not  press  for 
an  unreasonably  narrow  interprétation  of  this  paragraph,  and  that 
nothing  therein  contained  shall  préjudice  the  freedom  of  the  Egyptian 
Government  to  engage  non-British  foreign  officiais  for  posts  for  which 
suitable  British  subjects  are  not  available. 

British  Note. 

Your  Excellency, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date  regarding  the  engagement  of  foreign  officiais  and  to  confirm 
the   statement   therein    recorded   of   the   understanding   which   we    hara 
reached. 
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Minorities. 

British  Note. 
Your  Excellency, 

I  wish  to  place  it  on  record  that  it  was  not  thought  necessary  to 
mention,  in  the  proposais,  the  question  of  the  protection  of  minorities, 
which  figured  in  the  déclaration  of  the  28th  February,  1922,  but  that 
it  is  recognised  that  this  question  will  in  future  be  the  exclusive  concern 
of  the  Egytian  Government. 

IEgyptian  Note. 
Sir, 
I  have  the  honour  to  take  note  of  your  communication  of  to-day's 
date  respecting  minorities  in  Egypt. 


Su  dan. 
British   Note. 
Your  Excellency, 
When  discussing  paragraph  13  of  the  proposais,  we  agreed  that  the 
question    of   the    indebtedness   of   the    Sudan   to    Egypt   should   now   be 
examined  with  a  view  to  a  seulement  on  fair  and  équitable  lines. 

We  further  agreed  that  a  représentative  of  the  British  Treasury 
should  discuss  the  question  with  a  représentative  of  the  Egyptian 
Ministry  of  Finance  as  soon  as  a  treaty  based  on  the  proposais  cornes 
into  force. 

Egyptian  Note. 
Sir, 
In  reply  to  your  note  of  to-day's  date  I  have  the  honour  to  con- 
fina our  agreement  that  the  question  of  the  indebtedness  of  the  Sudan 
to  Egypt  should  be  examined  by  représentatives  of  the  British  Treasury 
and  of  the  Egyptian  Ministry  of  Finance  with  a  view  to  its  settlement 
on   fair  and   équitable  lines. 

British  Note. 
Your  Excellency, 
It  will  be  convenient  to  place  on  record  the  agreement  which  we 
have  reached  as  regards  the  method  by  which  international  conventions 
are  to  be  made  applicable  to  the  Sudan.  The  conventions  which  it  will 
be  desired  to  apply  to  the  Sudan  will  naturally  be  conventions  of  a 
technical  or  humanitarian  character. 

In  cases  where  such  a  convention  is  signed  on  behalf  of  both  Egypt 
and  Great  Britain,  and  it  is  desired  that  the  convention  should  be 
applied  to  the  Sudan,  the  British  and  Egyptian  delegates  will,  at  a 
convenient  moment,  make  a  joint  déclaration,  to  be  duly  placed  on 
record,  to  the  effect  that  their  signatures  on  behalf  of  Egypt  and  the 
United  Kingdom  respectively  are  intended,  taken  together,  to  cover  the 
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Sudan,  and  (in  cases  where  the  convention  requires  ratification)  that, 
when  the  ratifications  of  both  the  King  of  Egypt  and  His  Britannic 
Majesty  hâve  been  deposited,  the  convention  will  become  applicable  to 
the  Sudan  in  accordance  with  its  terms.  If  no  such  déclaration  is 
made  the  convention  will  not  become  applicable  to  the  Sudan,  unless 
by  the  method  of  accession,  to  which  référence  i  s  made  later. 

In  cases  where  such  a  déclaration  has  been  made,  no  spécial  mention 
would  be  made  of  the  Sudan  in  the  instruments  of  ratification. 

In  some  cases,  where  the  convention  provides  for  subséquent 
accession,  and  it  may  be  convenient  that  the  convention  should  be 
applied  to  the  Sudan  by  this  method,  accession  would  be  effected  by  a 
joint  instrument,  signed  on  behalf  of  Egypt  and  Great  Britain  re- 
spectively  by  two  persons  duly  appointed  for  the  purpose.  The  method 
of  depositing  the  instrument  of  accession  would  be  the  subject  of 
agreement  in  each  case  between  the  two  Governments.  In  such  cases 
no  question  of  ratification  arises. 

At  international  conférences  where  such  conventions  are  negotiated 
the  Egyptian  and  British  delegates  would  naturally  keep  in  touch  with 
a  view  to  any  action  which  they  may  agrée  to  be  désirable  in  the 
interests  of  the  Sudan. 

Egyptian  Note. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date  regarding  the  method  of  application  to  the  Sudan  of  inter- 
national conventions  which  it  may  be  desired  should  apply  to  that 
country.  I  beg  to  confirm  the  statement  therein  recorded  of  the 
understanding  which  we  hâve  reached. 

British  Note. 
Your  Excellency, 
During  our  récent  discussions  your  Excellency  expressed  the  hope 
that,  on  the  coming  into  force  of  a  treaty,  Egyptian  troops  would  be 
readmitted  to  the  Sudan. 

If,  as  His  Majesty's  Government  in  Great  Britain  and  Northern 
Ireland  earnestly  trust,  the  treaty  is  worked  in  the  same  friendly  spirit 
in  which  the  proposais  were  negotiated,  they  will  be  prepared  to  examine 
sympathetically  a  proposai  for  the  return  to  the  Sudan  of  an  Egyptian 
battalion  simultaneously  with  the  withdrawal  of  the  British  forces 
from  Cairo. 

Egyptian  Note. 
Sir, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  to- 
day's  date,  relative  to  the  return  of  an  Egyptian  battalion  to  the  Sudan. 
and  to  take  note  of  the  attitude  of  His  Britannic  Majesty's  Government 
in   the  matter. 
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No.  2. 
Mohammed  Mahmoud  Pasha  to  Mr.  A.  Henderson. 

Sir,  Egyptian  Légation,  London,  August  3,  1929. 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  the  letter  which  you 
handed  to  me  to-day,  covering  the  proposais,  together  with  explanatory 
notes  to  be  exchanged  on  matters  of  détail,  which  hâve  been  under 
discussion  between  us  with  a  view  to  the  achievement  of  a  lasting  and 
honourable  settlement  of  outstanding  questions  between  Egypt  and 
Great  Britain. 

I  realise  that  thèse  proposais  represent  the  extrême  limit  to  which 
you  could  recommend  His  Britannic  Majesty's  Government  to  go,,  and 
for  my  part  I  am  prepared  to  submit  them  to  the  Egyptian  people  and 
Parliament  in  the  sincère  belief  that  their  acceptance  would  be  in  the 
best  interests  of  my  country. 

I  share  the  earnest  hope  of  His  Britannic  Majesty's  Government 
that  thèse  proposais  will  be  examined  by  ail  patriotic  Egyptians  without 
distinction  of  party  in  the  same  friendly  and  conciliatory  spirit  in 
which  they  hâve  been  conceived  and  discussed  by  us,  and  that  they 
will  be  found  to  embody  a  satisfactory  basis  for  the  future  relations 
between  our  respective  countries. 

It  is  in  this  spirit  and  with  this  hope  that  I  take  back  thèse  pro- 
posais to  the  Egyptian  people. 

M.  Mahmoud. 


13. 
EMPIEE  BRITANNIQUE,  FRANCE,  ITALIE,  JAPON,  AUTRICHE. 

Protocole   concernant  le   régime    à    appliquer   à   l'avenir   à 
l'aéronautique  autrichienne;  signé  à  Paris,  le  27  octobre  1 927.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1929,  Stock  33. 


Protocole. 
1°  Les  soussignés  constatent  leur  accord  sur  les  documents  ci- 
après  énumérés  qu'ils  ont  paraphés.  Ils  déclarent  vouloir  attirer 
l'attention  de  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  les  liens  étroits  qui 
existent  entre  ces  différents  documents  dont,  par  conséquent,  ils  re- 
commanderont à  ces  Gouvernements  l'acceptation  sans  réserves  et  sans 
modifications: 

a)  lettre  du  Président  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs  au 
Ministre  d'Autriche  à  Paris,  au  sujet  du  régime  à  appliquer 
à  l'avenir  à  la  navigation  aérienne  autrichienne  (Pièce  A)  ; 

*)  Comp.  les  Ordonnances  autrichiennes  du  80  septembre  1929,  Bundesgesetz- 
blatt 1929,  No.  317—320,  p.  1125. 
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b)  lettre  du  Ministre  d'Autriche  à  Paris  au  Président  de  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs,  au  sujet  du  régime  à  appliquer  à 
l'avenir   à  la  navigation   aérienne   autrichienne    (Pièce   B)  ; 

c)  et  d)    annexes  aux  deux  lettres  précitées  (Pièces  C  et  D)  ; 

e)  lettre  du  Ministre  d'Autriche  à  Paris  au  Président  de  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs,  au  sujet  du  stockage  des  pièces 
détachées   d'aéronefs    (Pièce   E). 

2°  Les  soussignés  sont  d'accord  pour  préciser  que  la  mise  en 
vigueur  des  mesures  d'application  que  le  Gouvernement  Fédéral  Autri- 
chien doit  prendre  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'accord  ci-dessus  visé 
impliquera  l'abrogation  des  dispositions  actuellement  en  vigueur  afin 
d'assurer  l'exécution  de  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  *)  ainsi  que  la  cessation  immédiate  des  fonctions  actuellement 
exercées  en  matière  aéronautique  par  l'Organe  de  Liquidation  de  la 
Commission  de  Contrôle.  Les  mesures  d'application  ci-dessus  visées 
(Ordonnances,  etc.  .  .  .)  font  l'objet  des  sept  annexes  au  présent  Pro- 
tocole. 

Si  les  mesures  ainsi  édictées  pour  l'application  de  l'accord  intervenu 
se  révèlent  insuffisantes  dans  la  pratique,  il  appartiendra  au  Gouverne- 
ment Fédéral  Autrichien,  dont  l'attention  aura  été  attirée  sur  ces  in- 
suffissances,  d'y  remédier  dans  la  mesure  où  l'expérience  en  aura  montré 
la  nécessité. 

Il  en  sera  ainsi,  en  particulier,  si,  en  ce  qui  concerne  la  formation 
du  personnel,  le  développement  en  Autriche  de  l'aviation  à  voile  (Segel- 
flug),  par  ses  répercussions  sur  la  situation  générale  de  l'aviation 
autrichienne,  affecte  l'application  de  l'Article  144  du  Traité  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Les  listes  des  pilotes  et  élèves-pilotes  de  vol  à  voile  seront  tenues 
â  jour.  Elles  seront  mises  éventuellement  à  la  disposition  de  la  Société 
des  Nations  en  cas  d'application  de  l'Article  159  du  Traité  de  Saint- 
Germain-en-Laye  **)  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'alinéa  précédent. 

3°  Il  est  entendu  que  les  noms  des  membres  de  l'armée  visés  à 
l'Article  V,  paragraphe  c)  2  de  l'Annexe  I  aux  Pièces  A  et  B,  qui  sont 
en  possession  d'un  certificat  de  pilote  délivré  antérieurement  au 
1er  juillet  1927  seront  communiqués  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  des  mesures  d'application  visées  au 
paragraphe  2°  ci-dessus. 

Les  autorisations  accordées  et  les  radiations  effectuées  conformément 
aux  dispositions  de  l'Article  V,  paragraphe  c)  d  l'Annexe  I  précité 
seront  publiées  annuellement  au  Journal  Officiel,  les  radiations  visées 
au  dernier  alinéa  dudit  Article  V,  paragraphe  c),  étant  publiées  à  part. 

4°  I  es  prescriptions  concernant  les  pilotes  et  élèves-pilotes  doivent 
être  entendues  comme  s'appliquant  en  général  à  toute  personne 
susceptible  de  conduire  un  aéronef,  quelle  qu'en  soit  la  catégorie. 


»)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  729.  **)  V.  ibid.  p.  733. 
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5°  Les  dispositions  concernant  la  tenue  des  listes  de  matériel  et 
de  personnel  ne  visent  ni  les  ballons  sans  moteur  ni  les  cerfs-volants 
employés  pour  des  fins  purement  civiles. 

6°  Il  sera  procédé  à  l'échange  de  lettres  visé  au  paragraphe  1° 
ci-dessus  et,  par  conséquent,  l'accord  constitué  par  le  présent  Protocole 
entrera  en  vigueur,  dès  que  le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  aura 
obtenu  les  pouvoirs  exigés  à  cet  effet  par  la  Constitution  Fédérale. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  vingt-sept  octobre  mil  neuf 
cent  vingt-sept. 

A.  Griinberger.  A.  Holman. 

R.  Massigli. 
G.  Manzoni. 
G.  MiyaJcoshi. 

Pièce  A. 


Lettre   du   Président  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs 
à  M.  le  Ministre  d'Autriche  à  Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  nom  des  Gouvernements  Britannique,  Français,  Italien  et 
Japonais,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  la  communi- 
cation suivante: 

1°  „Les  négociations  qui  se  sont  poursuivies  à  Paris  entre  les 
Délégués  des  Gouvernements  ci-dessus  énumérés,  d'une  part,  et  les 
Délégués  du  Gouvernement  Fédéral  Autrichien,  d'autre  part,  sur  le 
régime  à  appliquer  à  l'avenir  à  l'aéronautique  civile  autrichienne,  afin 
d'assurer  l'exécution  de  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en- 
Laye  ont  abouti  à  un  accord  sur  les  bases  suivantes: 

Le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  mettra  en  application  la 
réglementation  dont  le  détail  est  prévu  dans  les  annexes  ci- jointes;  il 
prendra,  sans  délai,  à  cet  effet,  les  mesures  nécessaires.  Dès  que  le 
Gouvernement  Fédéral  Autrichien  aura  mis  en  vigueur  lesdites  mesures, 
l'Organe  de  Liquidation  de  la  Commission  Militaire  de  Contrôle  cessera 
d'exercer  les  fonctions  qu'il  remplit  actuellement  en  matière  aéro- 
nautique. 

Dès  ce  moment,  les  dispositions  de  l'Article  159  du  Traité  de 
Saint-Germain-en-Laye,  s'appliqueront  aux  engagements  ci-dessus  men- 
tionnés et,  en  général,  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement 
Fédéral  Autrichien,  en  exécution  dudit  Traité  en  matière  aéronautique. 

Les  listes  d'enregistrement  seront  tenues  à  la  disposition  de  la 
Société  des  Nations  dans  les  conditions  que  celle-ci  fixera  conformément 
à  l'Article  159. 

Les  Notes  échangées  comme  conclusion  des  négociations  et  leurs 
annexes,  ainsi  que  la  réglementation  édictée  par  le  Gouvernement  Fé- 
déral  Autrichien,    seront    communiquées   au    Conseil    de   la    Société    des 
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Nations  en  vue  de  l'application  de  l'Article  159  du  Traité  de  Saint- 
Germain-en-Laye." 

2°  J'ai  l'honneur  de  Vous  faire  savoir  que  les  Gouvernements 
Britannique,  Français,  Italien  et  Japonais  approuvent,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, l'accord  ci-dessus  visé  et  qu'ils  déclarent  dès  maintenant  accepter 
que  la  mise  en  vigueur  des  mesures  convenues  implique  l'abrogation  des 
dispositions  actuellement  appliquées  afin  d'assurer  l'exécution  de 
l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye.  D'autre  part,  il 
reste  naturellement  entendu  que,  conformément  audit  Article  144,  les 
forces  militaires  autrichiennes  ne  comporteront  aucune  aéronautique 
militaire  ou  navale. 

Veuillez  agréer,  etc.  .  .  . 

Pièce  B. 


Lettre  de  M.  le  Ministre  d'Autriche  à  Paris  au  Président 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

Monsieur  le  Président, 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  Votre  Excellence  la  communication  suivante: 

1°  Les  négociations  qui  se  sont  poursuivies  à  Paris  entre  les 
Délégués  de  mon  Gouvernement  d'une  part,  et  les  délégués  des  Gou- 
vernements Britannique,  Français,  Italien  et  Japonais,  d'autre  part,  sur 
le  régime  à  appliquer  à  l'avenir  à  l'aéronautique  civile  autrichienne,  afin 
d'assurer  l'exécution  de  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en- 
Laye  ont  abouti  à  un  accord  sur  les  bases  suivantes: 

„Le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  mettra  en  application  la  régle- 
mentation dont  le  détail  est  prévu  dans  les  annexes  ci-jointes;  il  prendra, 
sans  délai,  à  cet  effet,  les  mesures  nécessaires.  Dès  que  le  Gouvernement 
Fédéral  Autrichien  aura  mis  en  vigueur  lesdites  mesures,  l'Organe  de 
Liquidation  de  la  Commission  Militaire  de  Contrôle  cessera  d'exercer 
les  fonctions  qu'il  remplit  actuellement  en  matière  aéronautique. 

Dès  ce  moment,  les  dispositions  de  l'Article  159  du  Traité  de  Saint- 
Germain-en-Laye  s'appliqueront  aux  engagements  ci-dessus  mentionnées 
et,  en  général,  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  Fédéral 
Autrichien,   en  exécution  dudit  Traité  en  matière  aéronautique. 

Les  listes  d'enregistrement  seront  tenues  à  la  disposition  de  la 
Société  des  Nations  dans  les  conditions  que  celle-ci  fixera  conformément 
à   l'Article   159. 

Les  Notes  échangées  comme  conclusion  des  négociations  et  leurs 
annexes,  ainsi  que  la  réglementation  édictée  par  le  Gouvernement  Fédéral 
Autrichien,  seront  communiquées  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
en  vue  de  l'application  de  l'Article  159  du  Traité  de  Saint-Germain- 
en-Laye." 

2°  En  confirmant  à  la  Conférence,  d'ordre  de  mon  Gouvernement, 
que,  conformément  à  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye, 


Aéronautique  autrichienne.  143 

les  forces  militaires  de  l'Autriche  ne  comporteront  aucune  aéronautique 
militaire  ou  navale,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  que  le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  approuve,  en  ce  qui 
le  concerne,  l'accord  visé  ci-dessus  et  qu'il  est  prêt  à  exécuter  les  obli- 
gations qui  en  résultent  pour  lui. 

Il  est  d'autre  part  entendu  que,  dans  l'esprit  des  Gouvernements 
Britannique,  Français,  Italien  et  Japonais,  la  mise  en  vigueur  des  me- 
sures convenues  impliquera  l'abrogation  des  dispositions  actuellement 
appliquées  afin  d'assurer  l'exécution  de  l'Article  144  du  Traité  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pièce  C. 

Annexe  Ire  (aux  pièces  A  et  A). 
Mesures  destinées  à  assurer  l'exécution  de  l'Article  144 
du  Traité   de   Saint-Germain-en-Laye. 
I. 
Le   Gouvernement    Fédéral   Autrichien   promulguera   et   mettra    en 
vigueur  l'Ordonnance  dont  la  teneur  suit: 

1°  Sont  interdites  la  construction,  la  détention,  l'importation  ou 
la  mise  en  circulation  d'aéronefs  blindés  ou  protégés  d'une  façon  quel- 
conque, ou  aménagés  pour  recevoir  un  engin  de  guerre  quelconque  tel 
que  canon,  mitrailleuse,  torpille,  bombe,  ou  des  instruments  de  visée  ou 
de  lancement  pour  de  tels  engins. 

2°  Toute  contravention  au  paragraphe  1  ci-dessus  sera  punie  d'une 
amende  allant  jusqu'à  10.000  schillings  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
allant  jusqu'à  3  mois  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  Les  appareils 
seront   saisis   et   rendus    inutilisables. 

3°  Les  dispositions  des  ordonnances  du  27  décembre  1926  et  du 
29  mars  1927,  destinées  à  assurer  l'application  des  l' Articles  122  et  128 
du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye  s'appliquent  à  toute  association 
contrevenant  au  paragraphe  1  ci-dessus. 

IL 

Le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  veillera  à  ce  que  l'aéronautique 
civile  autrichienne  soit  maintenue  dans  les  limites  répondant  à  un  dé- 
veloppement normal,  tant  en  ce  qui  concerne  l'aéronautique  commerciale 
qui  ne  pourra  être  subventionnée  que  dans  une  mesure  correspondant 
à  ce  développement  qu'en  ce  qui  concerne  les  appareils  utilisés  dans  les 
écoles  et,  en  ce  qui  concerne  l'aviation  de  sport,  sous  réserve  des 
limitations  résultant  des  dispositions  ci-après. 

III. 

a)  Sera  subordonnée  à  une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le 
Gouvernement  Fédéral  Autrichien,  la  construction  ou  l'impor- 
tation d'avions  qui  posséderaient  les  caractéristiques  techniques 
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d'avions  de  chasse  modernes,  en  ce  qui  concerne  le  poids  mort, 
le  rapport  du  poids  mort  à  la  puissance  du  moteur,  la  dis- 
position des  sièges,  le  coefficient  de  sécurité,  la  vitesse  d'ascen- 
sion, la  vitesse   et  le  plafond. 

b)  L'autorisation  spéciale  visée  ci-dessus  sera  accordée  exclusive- 
ment pour  participer  à  des  courses  ou  compétitions  internatio- 
nales annoncées  publiquement  ou  à  des  records  contrôlés 
officiellement,  ainsi  que  pour  les  préparatifs  que  nécessiterait 
cette  participation.  En  aucun  cas,  ces  préparatifs  ne  pourront 
comporter  d'exercice  dans  les  écoles.  Le  nombre  d'avions  de 
cette  nature  se  maintiendra,  pour  les  fins  indiquées  ci-dessus, 
dans  les  limites  du  nombre  d'avions  civils  de  même  nature 
employés  dans  un  autre  pays  d'Europe,  de  superficie  et  de  po- 
pulation analogues,  et  où  l'aviation  de  sport  est  pratiquée. 

c)  Le  nombre  des  pilotes  autorisés  à  piloter  de  tels  avions  ne 
pourra  pas  excéder  le  cadre  des  besoins  définis  au  para- 
graphe b)    ci-dessus. 

IV. 

Les  autorités  autrichiennes  ne  pourront  accorder  de  subventions 
d'aucune  sorte  ni  aux  organisations,  sociétés  ou  individus  se  consacrant 
à  l'aviation  de  sport  ou  dont  l'activité  aurait  pour  objet,  à  titre  principal 
ou  accessoire,  l'instruction  ou  l'entraînement  d'élèves-pilotes  dans 
l'aviation  de  sport,  ni  en  général  aux  personnes  se  livrant  à  l'aviation, 
à  l'exception  du  personnel  destiné  au  fonctionnement  de  lignes  com- 
merciales en  service,  ou  nécessaire  aux  besoins  normaux  des  usines. 

De  telles  subventions  ne  pourront  pas  non  plus  être  accordées  par 
aucune  autre  administration  publique  ayant  la  gestion  de  deniers 
publics,  sans  excepter  les  administrations  municipales. 

Les  prix  en  espèces,  offerts  à  l'occasion  de  compétitions  aéronau- 
tiques, ainsi  que  les  allocations  accordées  pour  l'organisation  préparatoire 
de  telles  compétitions,  ne  devront,  ni  par  leur  importance,  ni  par  leur 
nombre,  présenter  le  caractère  de  subventions.  Ces  prix  ou  allociations 
ne  pourront  être  attribués  que  pour  des  compétitions  officiellement 
reconnues. 

V. 

a)  Sera  interdit  tout  entraînement  et  toute  instruction  dans 
l'aviation  ayant,  contrairement  aux  engagements  visés  à 
l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain,  un  caractère  ou  un 
but  militaire. 

b)  Il  sera  interdit  à  toute  administration  publique,  ou  à  son  per- 
sonnel, s'occupant  de  l'organisation  ou  de  l'administration  d'une 
force  armée,  d'entretenir  dans  un  but  militaire,  contrairement 
aux  engagements  visés  à  l'Article  144  du  Traité  de  Saint- 
Germain,  des  rapports  quelconques  avec  l'aviation,  quelle  qu'en 
soit    la    catégorie.      Il    reste    entendu    que    les    dispositions    ci- 
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dessus  visées  ne  concernent  pas  les  mesures  qui   seraient  né- 
cessaires pour  assurer  la  défense  antiaérienne  à  terre, 
c)   1°      Seront    interdites    dans    l'aviation,    quelle    qu'en    soit    la 
catégorie,   toute   instruction   et   toute   activité    de   membres   de 
l'armée,   isolées  ou  en  groupes. 

2°     A    titre    exceptionnel,    des    membres    de    l'armée    qui    en 
feraient   la    demande   pourront   être    autorisées   à   apprendre   à 
piloter   ou   à  piloter   à   titre   privé,   mais   en    ce   qui    concerne 
l'aviation  de  sport  seule  et   à  leurs  propres  frais;   il  ne  leur 
sera  accordé  à  cet  effet  par  les  autorités  autrichiennes  ni  sub- 
ventions ni  congés  spéciaux. 
Il  est  entendu  que  ces  autorisations  exceptionnelles  excluront  pour 
les    titulaires,    conformément    au    paragraphe   a)     ci-dessus    toute    in- 
struction  et   tout   entraînement   aérien   ayant   un   caractère   ou   un   but 
militaire. 

Ces  autorisations  pourront  être  accordées  jusqu'à  concurrence  d'un 
chiffre  total  de  12,  ce  maximum  ne  pouvant  être  atteint  qu'au  bout 
d'une  période  de  6  ans,  à  compter  du  1er  juillet  1927  et  à  raison  de 
2  autorisations  par  an. 

Ce  maximum  de  12,  une  fois  atteint,  pourra  être  maintenu  par 
l'octroi  d'autorisations  nouvelles  qui  seront  accordées  jusqu'à  concurrence 
de  3  par  an. 

Toutefois  les  titulaires  d'autorisations  qui  viendraient  à  être  rayés 
des  cadres  de  l'armée  par  suite  de  décès  ou  de  réforme  pourront  tou- 
jours être  remplacés  au  début  de  l'armée  qui  suivra  leur  radiation,  en 
plus  du  contingent  normalement  fixé  pour  l'année. 

Les  noms  de  bénéficiaires  des  autorisations  seront  portés  sur  une 
liste  drssée  au  début  de  chaque  année. 

Les  membres  de  l'armée,  titulaires  d'un  brevet  de  pilote  délivré 
avant  le  1er  juillet  1927,  pourront,  jusqu'à  concurrence  de  6,  continuer 
à  piloter.  Ces  6  pilotes,  qui  ne  seront  pas  remplacés  et  dont  les  noms 
seront  portés  sur  une  liste  spéciale,  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre 
des  pilots  visés  aux  alinéas  précédents. 

VI. 

Seront  enregistrés: 

a)  Toutes  les  fabriques  construisant  du  matériel  aéronautique; 

b)  tous  les  aéronefs  et  moteurs,  terminés  ou  en  cours  de  construc- 
tion, les  appareils  et  moteurs  destinés  à  l'exportation  étant 
enregistrés  à  part; 

c)  tous  les  pilotes  et  élèves-pilotes,  les  pilotes  aptes  à  conduire 
les  avions  visés  à  l'Article  III  ci-dessus  étant  enregistrés 
à  part; 

d)  toutes  les  entreprises  exploitant  une  ligne  aérienne; 
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e)  toutes  les  organisations,  sociétés  ou  individus  d'aéronautique  ou 
employant  des  aéronefs; 

f)  tous  autres  propriétaires  d'aéronefs. 

Ces  listes  d'enregistrement  seront  constamment  tenues  à  jour. 

VII. 

Les  avions  sans  pilote  sont  interdits. 

Pièce  D. 


Annexe  II   (aux  pièces  A  et  B). 
Dispositions    concernant    la    police. 

Les  prescriptions  générales  visées  à  l'Article  V,  paragraphes  a),  b) 
et  c),  alinéa  1  s'appliquent  également  à  la  police. 

Toutefois,  à  titre  exceptionnel,  12  fonctionnaires  de  la  police 
pourront  recevoir  une  instruction  aéronautique  et  être  titulaires  d'un 
brevet  de  pilote. 

Il  est  entendu  que  les  brevets  de  pilote  ne  sont  pas  accordés  aux 
fonctionnaires  de  la  police  pour  leur  permettre  de  pratiquer  l'aviation, 
mais  seulement  pour  compléter  les  connaissances  techniques  qui  leur 
sont  nécessaires  afin  d'exercer  en  toute  connaissance  de  cause  le  con- 
trôle de  l'aviation  commerciale. 

Ces  12  brevets  de  pilotes,  ainsi  accordés,  ne  pourront  être  renouvelés 
que  dans  le  cas  où  leurs  titulaires  seraient  rayés  des  contrôles  de  la 
police  ou  auraient  atteint  l'âge  de  48   ans. 

Les  12  fonctionnaires  titulaires  de  brevets  seront  répartis  entre  les 
différents  aérodromes. 

Les  organisations  de  la  police  ne  pourront  disposer  d'aucun  aéronef. 

Pièce   E. 


Lettre  de  M.   le  Ministre  d'Autriche  à  Paris   au   Président 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

Monsieur  le  Président, 

Il  résulte  de  l'accord  intervenu  en  date  de  ce  jour  entre  la  Con- 
férence des  Ambassadeurs  et  le  Gouvernement  Fédéral  Autrichien  que, 
dès  qu'auront  été  mises  en  vigueur  les  dispositions  législatives  prévues 
par  ledit  Arrangement,  tous  les  types  d'aéronefs  qui  sont  interdits  aux 
termes  dudit  Accord,  toutes  les  machines  de  guerre  qui  peuvent  être 
employées  pour  l'armement  aérien,  ne  pourront  être  ni  fabriquées  en 
Autriche,  ni  importées  en  Autriche,  ni  exportées  d'Autriche. 

Il  reste  entendu,  d'autre  part,  que  l'engagement  pris  par  le  Gouver- 
nement Fédéral  Autrichien  de  veiller  à  ce  que  l'aéronautique  autrichienne 
soit  maintenue  dans  des  limites  répondant  à  un  développement  normal 
implique  le  seul  stockage  des  pièces  détachées  d'aéronefs  nécessités  par 
les  besoins  normaux  de  l'aviation  commerciale. 

Veuillez  agréer,  etc.  .  .  . 


Aéronautique  autrichienne.  147 

Annexe  lre  au  Protocole. 

Ordonnance    du concernant    la    construction 

d'aéronefs. 

En  vertu  du  Protocole  en  date  du  27  octobre  1927,  publié  au 
Bulletin  des  Lois  fédérales  No  ...  et  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
Articles  122,  128  et  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye,*)  il  est 
ordonné  ce  qui  suit: 

§  1.  Il  est  inderdit  de  construire,  de  détenir,  d'importer  ou  de 
mettre  en  circulation  les  aéronefs  blindés  ou  protégés  d'une  façon  quel- 
conque, ou  aménagés  pour  recevoir  des  engins  quelconques  de  guerre 
tels  que  canons,  mitrailleuses,  torpilles,  bombes,  ou  munis  d'appareils 
de  visée  ou  de  lancement  pour  de  tels  engins. 

§  2.  Toute  contravention  au  paragraphe  1  de  la  présente  Ordon- 
nance sera  punie,  par  les  autorités  administratives  du  district  ou  par  les 
autorités  fédérales  dans  les  localités  où  la  police  est  exercée  directement 
par  celles-ci,  d'une  amende  allant  jusqu'à  10.000  schillings  et  d'une 
peine  d'emprisonnement  allant  jusqu'à  trois  mois  ou  de  l'une  ou  l'autre 
des  ces  peines. 

§  3.  Les  aéronefs  visés  au  paragraphe  1  ci-dessus  seront  déclarés 
saisis  suivant  la  procédure  pénale.  Les  aéronefs  déclarés  saisis  seront 
rendus  inutilisables. 

§  4.  L'Article  3  de  l'Ordonnance  No  379  du  27  décembre  1926, 
destinée  à  assurer  l'exécution  de  l'Article  128  du  Traité  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  modifiée  par  l'Ordonnance  No  103  du  29  mars  1927, 
s'applique  à  toute  association  qui  contreviendrait  au  paragraphe  1  de 
la  présente  Ordonnance. 

Annexe  2  au  Protocole. 


Ordonnance     du concernant     les     avions     sans 

pilote    et    les    avions    ayant    les    caractéristiques    techniques 
des   avions   de   chasse   modernes. 

En  vertu  du  Protocole  en  date  du  27  octobre  1927,  publié  au 
Bulletin  des  Lois  fédérales  No  ...  et  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
Articles  122,  128  et  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye,  il  est 
ordonné  ce  qui  suit: 

§  1.     Les  avions  sans  pilote  sont  interdits. 

§  2.  Les  avions  qui  possèdent  les  caractéristiques  techniques  d'avions 
de  chasse  modernes,  en  ce  qui  concerne  le  poids  mort  et  le  rapport  du 
poids  mort  à  la  puissance  du  moteur,  la  disposition  des  sièges,  le 
coefficient  de  sécurité,  la  vitesse  d'ascension,  la  vitesse  et  le  plafond,  ne 
peuvent  être  construits  ou  importés  qu'avec  l'assentiment  du  Ministère 
du  Commerce  et  des  Communications,  qui  jugera  s'il  y  a  lieu  ou  non 
d'accorder  les  autorisations  nécessaires. 

*)  V.  N.  E.  G.  3.  s.  XI,  p.  722,  723,  729. 
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§  3.  Les  avions  mentionnés  au  paragraphe  2  ne  peuvent  être 
conduits  que  par  les  pilotes  qui  ont  reçu  à  cet  effet  du  Ministère  du 
Commerce  et  des  Communications  une  autorisation  spéciale. 

§  4.  Dans  les  écoles  d'aviation,  les  exercices  sur  les  avions  visés 
au  paragraphe  2  sont  interdits. 

§  5.  Les  infractions  aux  paragraphes  1  à  4  de  la  présente  Or- 
donnance seront  punies,  par  les  autorités  administratives  du  district,  ou 
par  les  autorités  fédérales  dans  les  localités  où  la  police  est  exercée 
directement  par  celles-ci,  d'une  amende  allant  jusqu'à  10.000  schillings 
et  d'une  peine  d'emprisonnement  allant  jusqu'à  3  mois  ou  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines. 

§  6.  Les  avions  visés  au  paragraphe  1  ainsi  que  les  avions  des 
types  visés  au  paragraphe  2  qui  auront  été  construits  ou  importés  sans 
l'autorisation  exigée,  seront  déclarés  saisis  suivant  la  procédure  pénale. 
Les  aéronefs  déclarés  saisis  seront  rendus  inutilisables. 

Annexe  3  au  Protocole. 


Ordonnance    du en   vue    de   limiter   la 

formation   des   pilotes. 

En  vertu  du  Protocole  en  date  du  27  octobre  1927,  publié  au 
Bulletin  des  Lois  fédérales  No.  ...  et  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
Articles  122,  128  et  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye,  il  est 
ordonné  ce  qui  suit: 

§  1.  L'instruction  et  l'entraînement  dans  le  pilotage,  ayant  un 
caractère  ou  un  but  militaire,  contrairement  aux  engagements  contenus 
dans  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye,  sont  interdits. 

§  2.  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  du  paragraphe  1  de 
la  présente  Ordonnance  sera  puni,  par  les  autorités  administratives  du 
district,  ou  par  les  autorités  fédérales  dans  les  localités  où  la  police  est 
exercée  directement  par  celles-ci,  d'une  amende  allant  jusqu'à  10.000 
schillings  et  d'une  peine  d'emprisonnement  allant  jusqu'à  3  mois  ou  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines. 

§  3.  L'Article  3  de  l'Ordonnance  No.  379  du  27  décembre  1926 
destinée  à  assurer  l'exécution  de  l'Article  128  du  Traité  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye, modifiée  par  l'Ordonnance  No  103  du  29  mars  1927, 
s'applique  à  toute  association  qui  contreviendrait  au  paragraphe  1  de  la 
présente  Ordonnance. 

Annexe  4  au  Protocole. 


Ordonnance  du sur  la  tenue  des  contrôles 

de  l'Aéronautique. 

En  vertu  du  Protocole  en  date  du  27  octobre  1927,  publié  au 
Bulletin  des  Lois  fédérales  No  ...  et  en  vue  d'assurer  l'exécution  des 
Articles  122,  128  et  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye  il  est 
ordonné  ce  qui  suit: 
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§  1.  Les  usines  construisant  du  matériel  aéronautique  doivent  faire 
une  déclaration  au  Ministère  du  Commerce  et  des  Communications. 

§  2.  Les  aéronefs  et  moteurs  d'aéronefs,  en  voie  de  construction 
ou  terminés,  seront  portés  sur  des  listes  conformes  au  modèle  donné 
à  l'Annexe  I  de  la  présente  ordonnance. 

§  3.  Quiconque  forme  des  pilotes  doit  tenir  des  listes  portant  le 
nom,  la  profession  et  le  domicile  de  l'élève  ainsi  que  les  dates  auxquelles 
a  commencé  et  s'est  terminée  l'instruction. 

§  4.  Toute  personne  exploitant  un  aérodrome  doit  tenir  des  listes 
sur  lesquelles  sont  portés  le  nom,  la  profession  et  le  domicile  des  per- 
sonnes qui  ont  piloté  un  aéronef  sur  l'aérodrome. 

§  5.  Les  associations,  sociétés  ou  individus  qui  se  livrent  à  l'aéronau- 
tique ou  emploient  des  aéronefs,  ainsi  que  tous  autres  propriétaires 
d'aéronefs,  doivent  en  faire  la  déclaration  au  Ministère  du  Commerce 
et   des   Communications. 

La  déclaration  doit  contenir:  1°  le  nom,  le  siège  ou  domicile  de 
l'association,  de  la  société  ou  du  particulier;  2°  le  type  et  le  numéro 
d'enregistrement  de  l'aéronef. 

§  6.  Les  déclarations  visées  aux  paragraphes  1  et  5  doivent  être 
faites  avant  la  fin  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  se  trouve  réalisée 
la  condition  prévue  pour  cette  déclaration. 

Les  usines,  associations,  sociétés  ou  individus,  qui,  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  remplissent  déjà  les  conditions 
pour  lesquelles  une  déclaration  est  prévue,  devront  faire  cette  déclaration 
avant  la  fin  du  mois  qui  suivra  le  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente  Ordonnance. 

§  7.  Les  copies  des  listes  visées  aux  paragraphes  2,  3  et  4  devront 
être  remises  au  Ministère  du  Commerce  et  des  Communications  deux 
fois  par  an,  le  31  juillet  pour  le  1er  semestre,  le  31  janvier  pour  le 
2e  semestre  et,  pour  la  lre  fois,  à  la  fin  du  3e  mois  qui  suivra  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Ordonnance. 

§  8.  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions  des  paragraphes  1  à  7 
de  la  présente  ordonnance  sera  puni,  par  les  autorités  administratives 
du  district,  ou  par  les  autorités  fédérales  dans  les  localités  où  la  police 
est  exercée  directement  par  celles-ci,  d'une  amende  allant  jusqu'à 
200  schillings  et  d'une  peine  d'emprisonnement  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines. 

Annexe  5  au  Protocole. 

Lettre  de  M.   le   Ministre  d'Autriche   à   Paris   au   Président 
de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

Monsieur  le  Président, 

Me  référant  aux  lettres  échangées  à  la  date  du  ...  ,  j'ai  l'honneur 

de  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  que 

mon    Gouvernement    s'est    engagé    à    n'accorder    de    subvention    ni    aux 

organisations,  sociétés  ou  induvidus  se  consacrant  à  l'aviation  de  sport, 
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ou  dont  l'activité  aurait  pour  objet,  à  titre  principal  ou  accessoire, 
l'entraînement  ou  l'instruction  d'élèves-pilotes  ou  de  pilotes  dans 
l'aviation  de  sport  ni,  en  général,  aux  personnes  se  livrant  à  l'aviation, 
exception  faite  pour  le  personnel  destiné  au  fonctionnement  des  lignes 
commerciales  en  service  ou  nécessaire  aux  besoins  normaux  des  usines. 

De  telles  subventions  ne  pourront  non  plus  être  accordées  par 
aucune  administration  publique  ayant  la  gestion  de  deniers  publics,  sans 
excepter   les    administrations   municipales. 

Mon  Gouvernement  s'est  de  même  engagé  à  ne  subventionner 
l'aviation  commerciale  que  dans  une  mesure  correspondent  à  son 
développement  normal  et  à  prendre  les  mesures  appropriées  pour  assurer 
l'observation  des  obligations  résultant  du  3°  alinéa  de  l'Article  IV  de 
l'annexe  I  à  la  lettre  No  .  .  . 

Veuillez   agréer,  etc.  .  .  . 

Annexe  6  au  Protocole. 

Instructions    destinées    à    assurer    l'application    dans 

l'armée    fédérale    autrichienne     des    dispositions    de 

l'Article  V  de  la  Pièce   C 

(Annexe  Ire  aux   Pièces  A  et  B). 

Ire   Instruction. 

Il  est  interdit  à  tous  les  groupements  (Teile)  ou  membres  de 
l'armée  fédérale  d'entretenir  dans  un  but  militaire,  contrairement  aux 
obligations  stipulées  à  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  des  rapports  quelconques  avec  l'aviation,  quelle  qu'en  soit  la 
catégorie.  Toutefois,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  défense 
anti-aérienne  à  terre  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction. 

Toute  instruction  et  toute  activité,  individuelle  ou  collective,  dans 
l'aviation,  quelle  qu'en  soit  la  catégorie,  est  interdite  aux  personnes 
appartenant  à  l'armée. 

Des  personnes  appartenant  à  l'armée  peuvent  obtenir,  à  titre 
exceptionnel  et  sur  leur  demande,  l'autorisation  d'apprendre  à  piloter 
ou  à  piloter  des  aéronefs,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  l'aviation 
de  sport  et  à  leurs  propres  frais.  Il  ne  leur  sera  accordé,  à  cet  effet, 
par  les  autorités  autrichiennes  ni  subventions  ni  congés  spéciaux.     Ces 

autorisations   ne   portent   pas   atteinte   à   l'Ordonnance   fédérale 

comportant  l'interdiction  de  toute  instruction  en  entraînement  dans 
l'aviation  ayant  un  caractère  ou  but  militaire. 

L'octroi  de  telles  autorisations  se  fera  selon  les  principes  suivants: 

A. 

Le  nombre  des  autorisations  ne  pourra  dépasser  12,  ce  chiffre 
pouvant  être  atteint  après  6  ans,  à  compter  du  1er  janvier  1927  et  à 
raison   de -2   autorisations  par  an. 

Une  fois  atteint,  ce  chiffre  maximum  de  12  pourra  être  maintenu 
par  l'octroi  de  3  autorisations  au  plus  par  an. 
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Les  titulaires  d'autorisation  qui  viendraient  à  être  rayés  des  cadres 
par  suite  de  décès  ou  de  réforme,  pourront  être  remplacés,  au  début 
de  l'année  qui  suivra  leur  radiation,  en  plus  du  chiffre  normalement 
fixé  pour  l'année. 

Le  Ministère  fédéral  des  Affaires  Militaires  dressera  au  début  de 
chaque  année  civile  une  liste  des  membres  de  l'armée  titulaires  d'une 
autorisation. 

B. 

Les  membres  de  l'armée  munis  d'un  certificat  de  pilote  délivré 
avant  le  1er  juillet  1927  peuvent  continuer  l'exercice  de  l'aviation 
jusqu'à  concurrence  de  6.  Ces  6  pilotes  qui  ne  seront  pas  remplacés  et 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  nombre  des  pilotes  visés  au  para- 
graphe A,  seront  portés  sur  une  liste  spéciale  par  le  Ministère  fédéral 
des  Affaires  Militaires. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent,  commise  par  le 
titulaire  d'une  autorisation  ou  en  sa  faveur,  entraînera  le  retrait  immé- 
diat de  l'autorisation  accordée. 

Une  instruction  spéciale  réglera  la  forme  dans  laquelle  les  demandes 
devront  être   introduites. 

2°  Instruction. 

Les  membres  de  l'armée  fédérale  désirant  faire  de  l'aviation  de  sport 
dans  les  conditions  arrêtées  par  l'instruction  No  ....  doivent  en  de- 
mander l'autorisation,  par  écrit,  au  Ministère  fédéral  des  Affaires  Mi- 
litaires. Les  demandes  doivent  être  introduites  par  la  voie  hiérarchique 
et  parvenir  audit  Département,  pour  l'année  1928  aussitôt  que  possible, 
pour  les  années  suivantes  au  début  de  novembre  de  l'année  précédente. 

Pour  que  l'octroi  de  telles  autorisations  à  des  personnes  physique- 
ment inaptes  à  l'exercice  du  sport  aéronautique  soit  évité,  les  candidats 
doivent,  dans  leurs  demandes,  mentionner  expressément  qu'ils  ont  passé 
avec  succès  l'examen  médical  prescrit  pour  les  élèves-pilotes  par  le 
Ministère  fédéral  du  Commerce  et  des  Communications. 

Les  noms  des  membres  de  l'armée  admis  à  l'exercice  du  sport 
aéronautique  seront  publiés  au  début  de  chaque  année  au  Bulletin  de 
l'armée  (Heeresverordnungsblatt).  Seront  publiés  de  la  même  façon  les 
noms  des  membres  de  l'armée  dont  les  autorisations  auront  pris  fin  ou 
auront  été  retirées. 

Annexe  7  au  Protocole. 


Projet   d'Instructions   destinées   à   assurer  l'application   par 

la  police  autrichienne  des  dispositions  de  la  Pièce  D 

(Annexe  2  aux  Pièces  A  et  B). 

A   l'Office   du  Gouvernement    (Landesregierung)    de 

A  la  Direction  de  la  Police  de  Vienne. 

En  vertu  de 

il  est  ordonné  ce  qui  suit: 
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Il  est  interdit  aux  autorités  policières,  ainsi  qu'à  leur  personnel, 
d'entretenir  dans  un  but  militaire,  contrairement  aux  obligations  stipu- 
lées à  l'Article  144  du  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye,  des  rapports 
quelconques  avec  l'aviation,  quelle  qu'en  soit  la  catégorie.  Toute  in- 
struction et  toute  activité,  individuelle  ou  collective,  dans  l'aviation, 
quelle  qu'en   soit  la  catégorie,  est  interdite  au  personnel  de  la  police. 

A  titre  exceptionnel,  douze  fonctionnaires  de  police  peuvent  recevoir 
une   instruction   aéronautique  et   être   titulaires   d'un   brevet   de   pilote. 

Toutefois,  ces  brevets  ne  sont  pas  délivrés  afin  de  permettre  aux 
fonctionnaires  de  police  de  pratiquer  l'aviation,  mais  exclusivement  afin 
de  perfectionner  les  connaissances  techniques  qui  leur  sont  nécessaires 
pour  exercer,  en  toute  connaissance  de  cause,  le  contrôle  de  l'aéronau- 
tique commerciale. 

Les  douze  brevets  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  renouvelés  que 
lorsque  leurs  titulaires  seront  rayés  de  contrôle  de  la  police  ou  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  48  ans. 

Les  fonctionnaires  de  police  munis  de  brevets  de  pilote  seront 
répartis  sur  les  différents  ports  d'aviation. 

Il  est  enfin  bien  entendu  que  les  organismes  policiers  ne  pourront 
disposer  d'aucun  avion. 


14. 

EGYPTE,   PERSE. 

Traité  d'amitié  et  d'établissement;  signé  à  Téhéran, 
le  28  novembre    1928.*) 

Journal  officiel  du  Gouvernement  Egyptien  1929,  No,  74. 


Traité   d'amitié   et  d'établissement  entre  le  Royaume 

d'Egypte  et  l'Empire  de  Perse. 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de 
Perse,  également  animés  du  désir  sincère  de  fortifier  encore  davantage 
l'amitié  existant  entre  leurs  deux  Etats,  se  sont  résolus,  en  attendant 
la  conclusion  de  conventions  consulaire,  douanière  et  commerciale,  à 
conclure  un  traité  tendant  à  consacrer  les  modalités  de  leurs  relations 
amicales  et  ont,  à  cet  effet,  désigné  comme  leurs  plénipotentiaires, 
d'une  part,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Egypte: 

Son   excellence   Hassan   Nachât   Pacha,    Son   envoyé   extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à   Téhéran, 
d'autre  part,  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son    excellence    Fathoullah    Khan    Pakravan,    gérant    de 
Son  ministère  des  affaires  étrangères, 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Téhéran,  le  21  juillet  1929. 
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lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et   due   forme,   sont  convenus   des   dispositions   suivantes: 

Art.   1. 
Il    y    aura    paix    durable    et    amitié    profonde    entre    le    Royaume 
d'Egypte  et  l'Empire  de  Perse,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats. 

IArt.  2. 
Les  représentants  diplomatiques  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ainsi  que  tout  le  personnel  de  leur  mission  faisant  partie  du 
corps  diplomatique  jouiront  à  charge  de  réciprocité  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  des  mêmes  privilèges,  honneurs  et  immunités  que  les  re- 
présentants et  agents  diplomatiques  des  autres  puissances. 

Art.   3. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura  le  droit  de  nommer 
auprès  de  l'autre  Etat  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de 
carrière,  qui  résideront  soit  dans  la  capitale  soit  dans  les  principales 
villes  où  de  pareils  agents  étrangers  sont  généralement  admis  à  résider. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aura,  en  outre,  après 
avoir  obtenu  au  préalable  l'agrément  de  l'autre  pays,  le  droit  de  nommer, 
en  dehors  des  fonctionnaires  de  carrière,  des  consuls,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  honoraires  qui  résideront  dans  les  susdites  villes  et 
qui  ne  pourront  en  aucun  cas  être  choisis  parmi  les  ressortissants  de 
l'Etat  où  ils  résident. 

Les  agents  des  deux  catégories,  régulièrement  munis  de  l'exequatur, 
jouiront  respectivement,  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité,  des 
privilèges  honorifiques  et  immunités  consacrés  par  le  droit  commun 
international. 

Art.  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
auront  entière  liberté  d'accès  et  d'établissement  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie.  Ils  pourront  en  conséquence  y  aller,  venir  et  circuler 
librement,  y  séjourner  et  s'y  établir,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays. 

Ils  jouiront,  à  l'égal  des  nationaux,  de  la  plus  constante  protection 
et  sécurité  quant  à  leurs  personnes,  biens,  droits  et  intérêts  conformé- 
ment au  droit  commun  international. 

La  présente  disposition  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  d'expulsion 
exercé  par  mesure  individuelle  suivant  les  règles  et  la  pratique  du  droit 
commun   international. 

Art.   5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
auront  le  droit  d'exercer  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  toute  espèce 
d'industrie  ou  de  commerce  ainsi  que  tous  métiers  ou  professions 
quelconques,  qui   ne  sont  pas   réservés   par  les   lois   du   pays   aux   seuls 
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nationaux   à   l'exclusion   de   tous   autres   étrangers   ou   qui   ne   sont   pas 
l'objet  d'un  monopole  d'Etat  ou  d'un  monopole  concédé  par  l'Etat. 

Ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  le  pays  de  leur  résidence,  d'y  acquérir  des  biens  meubles 
et  immeubles,  de  les  posséder  et  d'en  disposer,  le  tout  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  ne 
pourront,  à  l'égal  des  nationaux,  être  expropriés  de  leurs  biens  ou  privés 
même  temporairement  de  la  jouissance  de  leurs  biens,  que  pour  cause 
légalement  reconnue  d'utilité  publique,  et  moyennant  indemnité. 

Art.   6. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
sur  le  territoire  de  l'autre  seront  soumis  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  nationaux  à  la  législation  territoriale:  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments, en  matières  criminelles,  civiles,  commerciales,  administratives, 
fiscales  ou  autres  ainsi  qu'aux  juridictions  réservées  aux  nationaux. 

En  matière  de  statut  personnel,  celles  desdites  juridictions  légale- 
ment compétentes  appliqueront,  d'après  les  règles  du  droit  international, 
la  législation  nationale  des  parties,  dans  le  cas  où  elles  seraient  saisies 
par  l'une  des  parties  en  litige. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas  atteinte  aux  attri- 
butions généralement  reconnues  aux  consuls  par  les  usages  inter- 
nationaux en  matière  d'état  civil  ainsi  qu'à  leur  droit  de  juridiction 
gracieuse. 

Art.   7. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
seront  exemptés  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  de  toute  obligation 
personnelle,  corvée  ou  prestation  d'ordre  militaire  ainsi  que  de  tous 
dons  nationaux,  emprunts  forcés  et  contributions  exceptionnelles  im- 
posées par  des  besoins  militaires. 

Art.   8. 
Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord  pour  conclure 
dans  le  plus  bref  délai   des  conventions   consulaire,   douanière   et  com- 
merciale basées  sur  la  parfaite  égalité  des  droits  entre  les  deux  pays. 

Art.   9. 

Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pour  une  durée  de  cinq  ans. 
S'il  n'est  pas  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes six  mois  avant  l'expiration  de  la  première  période  de  cinq 
ans,  il  pourra,  les  cinq  ans  écoulés,  être  dénoncé  en  tout  temps  avec 
un  préavis  de  six  mois. 

Art.  10. 
Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Téhéran  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
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Art.  11. 
Le    présent   traité    entrera    en    vigueur    à    partir   de    l'échange    des 
instruments   de   ratification. 

Art.  12. 
Le  présent  traité  est  rédigé  en  deux  exemplaires  en  arabe,  persan 
et  français.     En  cas  de  différend,  le  texte  français  fait  foi. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Téhéran,  le  28  novembre  1928. 

(Signatures):     Hassan  Nachât. 
F.  Pakravan. 
(Sceaux):     Hassan  Nachât. 
F.  Pakravan. 


Protocole   additionnel. 
I.     Le  présent  traité  n'affecte  en  rien  les  dispositions   de  l'accord 
provisoire  conclu  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  le  12  mai  1923. 
IL     Les  affaires  dont  ont  été  régulièrement  saisies  des  juridictions 
d'après  les  règles  en  force  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité 
resteront  de  leur  compétence  exclusive  jusqu'au  jugement  définitif. 
Fait  à  Téhéran,  le  28  novembre  1928. 

(Signatures):     Hassan  Nachât. 
F.  Pakravan. 


15. 

SUÈDE,  PERSE. 

Echange  de  Notes  concernant  les  relations  amicales  entre  les 
deux  Etats;  signées  à  Téhéran,  le  10  mai   1929. 

Sveriges  Ôverenskommelser  med  frâmmande  Makter  1929,  No.  20. 


a) 

Téhéran,  le  10  mai  1929. 
Monsieur  le  Gérant, 

Mon  Gouvernement  prenant  avec  vif  plaisir  note  de  la  signature 
à  Téhéran  aujourd'hui  entre  la  Suède  et  la  Perse  d'un  Traité  d'Etablisse- 
ment, de  Commerce  et  de  Navigation  lequel  ne  pourra  néanmoins 
entrer  en  vigueur  que  dans  quelques  mois,  m'a  chargé  de  faire  à  Votre 
Excellence  la  déclaration  suivante,  constituant  le  règlement  des 
relations  de  la  Suède  avec  la  Perse  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  dudit 
Traité: 
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I.  La  représentation  diplomatique  de  la  Perse  sur  le  territoire 
de  la  Suède  jouira  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité,  des 
privilèges   et   immunités  consacrés  par   le   droit  commun   international. 

Les  Représentants  consulaires  de  la  Perse  sur  le  territoire  de  la 
Suède,  régulièrement  munis  de  l'exequatur  pourront,  sous  condition 
d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les  localités  où  ils  étaient 
jusqu'alors  admis. 

Ils  bénéficieront  des  privilèges  honorifiques  et  des  immunités  per- 
sonnelles de  juridiction  et  de  fiscalité  consacrés  par  le  droit  commun 
international  et  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  Perse  sur  le  territoire  de  la  Suède,  sous  condition  de 
réciprocité  ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à  celui  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

II.  Le  Gouvernement  Suédois  accordera  aux  ressortissants  persans 
en  Suède  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité  en  ce  qui  concerne 
l'Etablissement,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  matière  de  statut  personnel,  les  ressortissants  persans  en 
Suède  resteront  soumis  aux   dispositions  de  leurs  lois  nationales. 

III.  Le  Gouvernement  Suédois  soumettra  les  produits  naturels 
persans  et  les  produits  fabriqués  en  Perse,  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
suédois,  à  ses  lois  organiques  des  douanes.  Il  leur  accordera  le  bénéfice 
de  son  tarif  minimum  et  de  tous  abaissements  de  ce  tarif  qui  seraient 
consentis  aux  produits  similaires,  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et 
en  provenance  de  n'importe  quel  autre  pays. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  déclaration  seront  applicables 
à  dater  du  '  10  mai  1929  et  resteront  exécutoires  jusqu'au  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  du  Traité  d'Etablissement,  de  Commerce  et  de 
Navigation  signé  aujourd'hui  à  Téhéran  entre  la  Suède  et  la  Perse. 

Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Gérant,  pour  renouveler 
à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

G.  G.  von  Heidenstam. 

b) 

Téhéran,  le  10  mai  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 
Mon  Gouvernement,  prenant  avec  vif  plaisir  note  de  la  signature 
à  Téhéran  aujourd'hui  entre  la  Perse  et  la  Suède  d'un  Traité  d'Etablisse- 
ment, de  Commerce  et  de  Navigation  lequel  ne  pourra  néanmoins 
entrer  en  vigueur  que  dans  quelques  mois,  m'a  chargé  de  faire  à  Votre 
Excellence  la  déclaration  suivante,  constituant  le  règlement  des 
relation?:  de  la  Perse  avec  la  Suède  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  dudit 
Traité: 

I.  La'  représentation  diplomatique  de  la  Suède  sur  le  territoire 
de  la  Perse  jouira,  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité,  des 
privilèges   et   immunités  consacrés   par   le   droit   commun   international. 
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Les  représentants  consulaires  de  la  Suède  sur  le  territoire  de  la 
Perse  régulièrement  munis  de  l'exequatur  pourront,  sous  condition 
d'une  parfaite  réciprocité,  y  résider  dans  les  localités  où  ils  étaient 
jusqu'alors   admis. 

Ils  bénéficieront  des  privilèges  honorifiques  et  des  immunités  per- 
sonnelles de  juridiction  et  de  fiscalité  consacrés  par  le  droit  commun 
international  et  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité. 

Le  traitement  accordé  aux  représentants  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  Suède  sur  le  territoire  de  la  Perse,  sous  condition  de 
réciprocité  ne  sera  en  aucun  cas  inférieur  à  celui  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée. 

IL  Le  Gouvernement  Persan  accordera  aux  ressortissants  suédois 
en  Perse,  sous  condition  d'une  parfaite  réciprocité,  en  ce  qui  concerne 
l'Etablissement,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  matière  de  statut  personnel,  les  ressortissants  suédois  en 
Perse  resteront  soumis  aux  dispositions  de  leurs  lois  nationales. 

III.  Le  Gouvernement  Persan  soumettra  les  produits  naturels 
suédois  et  les  produits  fabriqués  en  Suède,  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
persan,  à  ses  lois  organiques  des  douanes.  Il  leur  accordera  le  bénéfice 
de  son  tarif  minimum  et  de  tous  abaissements  de  ce  tarif  qui  seraient 
consentis  aux  produits  similaires,  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et 
en  provenance  de  n'importe  quel  autre  pays. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  déclaration  seront  applicables 
à  dater  du  10  mai  1929  et  resteront  exécutoires  jusqu'au  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  du  Traité  d'Etablissement,  de  Commerce  et  de 
Navigation   signé   aujourd'hui   à   Téhéran   entre   la   Perse   et   la    Suède. 

Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler 
à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Le  Gérant   du  Ministère  des  Affaires  Etrangères: 
M.  A.  Farzine. 


16. 

AUTRICHE,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 

signé  à  Vienne,  le  11  juin   1928.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Bepublik  Ôsterreich  1929,  Stuck  34. 


Traité   de   Conciliation,    de   Règlement   judiciaire   et 

d'Arbitrage  entre  l'Autriche  et  d'Espagne. 
Le  Président   Fédéral   de  la  République   d'Autriche  et   Sa  Majesté 
le  Roi   d'Espagne   animés   du   désir   de  resserrer  les   liens   d'amitié   qui 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu,  le  21  mars  1929. 
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existent  entre'  l'Autriche  et  l'Espagne  et  de  résoudre,  selon  les  principes 
les     plus    élevés     du     droit     international     public,     les     différends     qui 
viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  traité  et  ont  désigné  leurs  Plénipotentiaires,   à  savoir: 
Le  Président   Fédéral   de  la  République   d'Autriche: 

Monseigneur  Ignace  Seipel,  docteur  en  théologie,  chancelier 
fédéral, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 

Son    Excellence    Monsieur    Francisco    Serrât   y   Bonastre, 
Son    Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    plénipotentiaire 
auprès  de  la  République   d'Autriche, 
lesquels,   après   s'être   fait  connaître  leurs  pleins-pouvoirs,   reconnus   en 
bonne  et   due  forme,   sont  convenus   des  dispositions   suivantes: 

Article  1er. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
régler  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le  présent 
Traité,  tous  les  litiges  ou  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  l'Autriche  et  l'Espagne  et  qui  n'auraient  pu 
être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Partie  I. 

Article  2. 
Tous  litiges  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient 
réciproquement  un  droit  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable  par 
les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  pour  jugement  soit 
à  un  tribunal  arbitral,  soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale. Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure 
spéciale  est  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de 
ces  conventions. 

Article  3. 
S'il  s'agit  d'une  contestation  dont  l'objet,  d'après  la  législation 
intérieure  de  l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux 
nationaux,  cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  la 
procédure  prévue  par  le  présent  Traité  avant  qu'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ait  été  rendu,  dans  un  délai  raisonnable,  par  l'auto- 
ritée  judiciaire  compétente. 

Article  4. 
Avant  d'être  soumis  à  la  procédure  judiciaire  prescrite  à  l'Article  2 
du  présent  Traité,  le  différend  pourra  être,  d'un  commun  accord  entre 
les  Parties,  soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Commission  Internationale 
Permanente,  dite  Commission  Permanente  de  Conciliation  constituée 
conformément  au  présent  Traité. 
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Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  composée  de 
5  membres.  Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  com- 
missaire à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres 
et,  parmi  ces  derniers,  le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  com- 
missaires de  devront  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes, 
ni  avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire,  ou  se  trouver  à  leur  service. 
Ils  devront  être  tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  de  la  Commission,  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
ans;  les  Parties  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à  l'expiration  du 
terme  de  trois  ans,  les  fonctions  du  Président  à  un  autre  des  membres 
de  la  Commission  désigné  en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce 
que  la  procédure  soit  terminée,  nonbostant  le  fait  que  son  remplaçant 
aurait  été  désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Commission 
de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le  reste 
de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
et,  en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la  Com- 
mission. Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation 
désignés  en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentanément 
empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite  de 
maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour 
désigner  un  suppléant,  qui  siégera  temporairement  à  sa  place. 

Si  la  désignation  de  ce  suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  vacance  temporaire  du  siège,  il  sera  pro- 
cédé conformément  à  l'Article  6  du  présent  Traité. 

Article  6. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans 
les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois, 
à  compter  de  la  vacance  au  siège,  elle  sera  confiée  à  une  puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 
à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nomi- 
nations seront  faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  Et 
si,  dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu  tomber 
d'accord,  chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre  égal  aux 
membres  à  désigner:  Le  sort  déterminera  lesquels  des  candidats  ainsi 
présentés   seront  admis. 
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Article  7. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  com- 
mun  accord. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  de  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Article  8. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  ce  différend,  remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  par 
une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La 
Partie  qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre 
Partie;  celle-ci  aura  la  faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 

Article  9. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles 
par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes  de 
l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai 
pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  été  conciliées,  la  Commission  pourra,  à 
moins  que  les  deux  commissaires  librement  nommés  par  les  Parties  ne 
s'y  opposent,  ordonner,  avant  même  que  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale  ou  le  Tribunal  Arbitral  saisi  du  différend  ait  statué  dé- 
finitivement, la  publication  d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis  de  cha- 
cun  des   membres   de   la   Commission. 

Article  10. 
A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation  réglera  elle-même   sa   procédure  qui,   dans  tous  les  cas,   devra 
être  contradictoire.     En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
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décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre 
III  (Commissions  Internationales  d'enquête)  de  la  Convention  de  La 
Haye  du  18  octobre  1907  *)  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux. 

Article  11. 
La   Commission  de   Conciliation   se  réunira,   sauf   accord  contraire 
entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  12. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment  des 
Parties. 

Article  13. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet,  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de   leur  Gouvernement. 

Article  14. 
Sauf  disposition  contraire   du  présent   Traité,   les   décisions   de   la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Article  15. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de 
procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  16. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  cha- 
cun des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté 
d'un  commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part 
égale  des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévues  à 
l'alinéa  1er  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Articles  17. 
A  défaut  de  conciliation  devant  la  Commission  Permanente  de  Con- 
ciliation, la  contestation   sera  soumise  soit  à  un  tribunal   arbitral   soit 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI.  11 
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à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  suivant  les  stipulations 
de  l'Article  2  du  présent  Traité. 

En  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il  n'y  aurait  pas  eu  recours  préalable 
à  la  Commission  Permanente  de  Conciliation,  les  Parties  établiront  de 
commun  accord  le  compromis  déférant  le  litige  à  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  ou  désignant  des  arbitres.  Le  compromis  déter- 
minera nettement  l'objet  du  différend,  les  compétences  particulières 
qui  pourraient  être  dévolues  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale ou  au  tribunal  arbitral,  ainsi  que  toutes  autres  conditions 
arrêtées  entre  les  Parties.  Il  sera  établi  par  échange  de  notes  entre  les 
deux  Gouvernements. 

La  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  chargée  de  statuer 
sur  le  différend  ou  le  tribunal  arbitral  désigné  aux  mêmes  fins,  auront 
respectivement  compétence  pour  interpréter  les  termes   du  compromis. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  3  mois  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  de  la  demande  aux  fins  de  règlement 
judiciaire,  chaque  Partie  pourra,  après  préavis  d'un  mois,  porter  direc- 
tement, par  voie  de  requête,  la  contestation  devant  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale. 

Au  surplus,  la  procédure  applicable  sera  celle  prévue  par  le  statut 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou,  en  cas  de  recours 
à  un  tribunal  arbitral,  celle  prévue  par  la  Convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Partie  IL 
Article  18. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  seraient  divisés  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'ami- 
able par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  dont  la  solution  ne  pour- 
rait être  recherchée  par  un  jugement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  2 
du  présent  Traité,  et  pour  lesquelles  une  procédure  de  règlement  no 
serait  pas  déjà  prévue  par  un  traité  ou  une  convention  en  vigueur  entre 
les  Parties,  seront  soumises  à  la  Commission  Permanente  de  Conciliation. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  la  requête  à  présenter  à  la 
Commission,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  soumettre 
directement,  après  préavis  d'un  mois,  la  question  à  ladite  Commission. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci,  sans  délai,  à  la  Partie  adverse. 

La  procédure  prévue  par  les  Articles  7,  alinéa  2,  et  8  à  16  du  pré- 
sent Traité  sera  applicable. 

Article  19. 

Si  les  Parties  ne  peuvent  être  conciliées,  le  conflit  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral  qui, 
à  défaut  d'autre  accord  entre  les  Parties,  sera  composé  de  5  membres 
désignés  pour  chaque  cas  particulier,  suivant  la  méthode  prévue  aux 
Articles  5  et  6  du  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
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Conciliation.   Ce  tribunal  arbitral  aura,  en  pareil  cas,  les  pouvoirs  d'ami- 
able compositeur  et  dictera  un  règlement  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  20. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  entre  elles,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande 
d'arbitrage,  un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  conflit  ainsi  que 
les  modalités  de  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  il  y  sera 
obligatoirement   suppléé   par  le  tribunal  arbitral  prévu   à  l'Article   19. 

Dispositions  Générales. 
Article  21. 

Si  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal 
arbitral  établissait  qu'une  décision  d'une  instance  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  se 
trouve  entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens 
et  si  le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne 
permettait  qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie  administrative  les  con- 
séquences de  la  décision  dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale 
déterminerait  la  nature  et  l'entendue  de  la  réparation  à  accorder  à  la 
Partie  lésée. 

Article  22. 

Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  sur  l'acceptation  des  pro- 
positions de  la  Commission  de  Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  de  la  sentence  du 
tribunal  arbitral.  A  cet  effet  la  Commission  de  Conciliation,  la  Cour  de 
Justice  et  le  tribunal  arbitral  ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles  me- 
sures provisionnelles  doivent  être  prises. 

Article  23. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution   du   présent   Traité    seront,   sauf   accord   contraire,    soumises 
directement  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  par  voie 
de   simple  requête. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.     Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  Vienne  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des 
ratifications  et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  cette  date.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  con- 
sidéré comme  renouvelé  pour  une  période  de  dix  années,  et  ainsi  de  suite. 

11* 
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Si  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  con- 
ciliation, de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle 
suivra  son  cours  jusqu'à  son  achèvement,  conformément  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Vienne  en  double  exemplaire,  le  11  juin  1928. 

(L.  S.)  Seipel. 
(L.  S.)  F.  Serrât 

Vienne,  le  11  juin  1928. 
Monsieur  le  Chancelier, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature,  en  date  de  ce  jour,  du  Traité 
de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  Vous  communiquer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique,  désirant  donner  un  témoignage  d'amitié  à  l'Autriche,  dans 
les  circonstances  actuelles,  m'a  autorisé  à  déclarer  qu'il  ne  réclamera 
pas  l'application  de  ce  Traité  aux  contestations  nées  des  faits  qui  sont 
antérieurs  à  sa  conclusion. 

Si  le  Gouvernement  Fédéral  est  disposé  à  souscrire  à  cette  déclaration, 
sa  simple  acceptation  par  Votre  Excellence  sera  considérée  comme  éta- 
blissant un  accord  d'engagement  réciproque  pour  cette  question  ayant 
toute  la  force  du  Traité  lui-même. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chancelier,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération. 

F.  Serrât. 

A  Son  Excellence  Monsieur  Ignace  Seipel,  Chancelier  Fédéral, 
Vienne. 


Vienne,  le  11  juin  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  date  de  ce  jour  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  la 
note  suivante: 

„Monsieur  le  Chancelier, 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature,  en  date  de  ce  jour,  du  Traité 
de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  Vous  communiquer  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique,  désirant  donner  un  témoignage  d'amitié  à  l'Autriche,  dans 
les  circonstances  actuelles,  m'a  autorisé  à  déclarer  qu'il  ne  réclamera 
pas  l'application  de  ce  Traité  aux  contestations  nées  des  faits  qui  sont 
antérieurs  à  sa  conclusion. 

Si  le  Gouvernement  Fédéral  est  disposé  à  souscrire  à  cette  déclaration, 
sa  simple  acceptation  par  Votre  Excellence  sera  considérée  comme  éta- 
blissant un  accord  d'engagement  réciproque  pour  cette  question  ayant 
toute  la  force  du  Traité  lui-même. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chancelier,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération." 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernement  Fédéral  adhère  à  la  déclaration  contenue  dans  cette 
note,  de  sorte  qu'un  accord  d'engagement  réciproque  sur  ladite  question, 
ayant  toute  la  force  du  Traité  lui-même,  est  établi  par  la  présente  note. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  renouvelée  de  ma 
plus  haute  considération. 

Seipel. 

A  Son  Excellence  Monsieur  Francisco  Serrât  y  Bonastre, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  Vienne. 


17. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Traité  d'arbitrage  permanent;  signé  à  Washington, 
le  21  janvier  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  790. 


The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Serbs,  Croats  and 
Slovènes, 

Determined  to  prevent  so  far  as 
in  their  power  lies  any  interrup- 
tion in  the  peaceful  relations  that 
hâve  always  existed  between  the 
two  nations; 

Desirous  of  reaffirming  their 
adhérence  to  the  policy  of  sub- 
mitting  to  impartial  décision  ail 
justiciable  controversies  that  may 
arise  between  them:  and 


Eager  by  their  example  not  only 
to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national 
policy  in  their  mutual  relations, 
but  also   to  hasten  the   time   when 


Le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 

Résolus  à  prévenir  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  toute  inter- 
ruption dans  les  relations  pacifi- 
ques qui  ont  toujours  existé  entre 
les  deux  nations; 

Désireux  d'affirmer  de  nouveau 
leur  adhésion  à  la  politique  con- 
sistant à  soumettre  à  une  dé- 
cision impartiale  toutes  contestations 
susceptibles  de  décisions  judiciaires 
qui  viendraient  à  s'élever  entre 
eux; 

Soucieux,  par  leur  exemple,  non 
seulement  de  manifester  que,  dans 
leurs  relations  réciproques,  ils  con- 
damnent la  guerre  comme  instru- 
ment   de    leur    politique    nationale, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  22  juin  1929. 
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the  perfection  of  international 
arrangements  for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  shall 
hâve  eliminated  forever  the  possi- 
bility  of  war  among  any  of  the 
Powers  of  the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty 
of  arbitration  and  for  that  purpose 
they  hâve  appointed  as  their  re- 
spective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United 
States  of  America: 

Mr.   Frank  B.   Kellogg,   Se- 
cretary  of  State  of  the  United 
States  of  America;  and 
His    Majesty    the    King    of    the 
Serbs,  Croats  and  Slovènes: 

Mr.  Bojidar  Pouritch,  Char- 
gé  d'Affaires   ad   intérim   of 
the   Kingdom   of   the    Serbs, 
Croats  and  Slovènes  at  Wa- 
shington ; 
Who,    having    communicated    to 
one  another  their  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article  I. 
Ail  différences  relating  to  in- 
ternational matters  in  which  the 
High  Contracting  Parties  are  con- 
cerned  by  virtue  of  a  claim  of  right 
made  by  one  against  the  other 
under  treaty  or  otherwise,  which 
it  has  not  been  possible  to  adjust 
by  diplomacy,  which  hâve  not  been 
adjusted  as  a  resuit  of  référence  to 
an  appropriate  commission  of  con- 
ciliation, and  which  are  justiciable 
in  their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  appli- 
cation of  the  principles  of  law  or 
equity,  shall  be  submitted  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration 
established    at    The    Hague    by    the 


mais  encore  de  hâter  le  moment 
où  la  conclusion  d'accords  inter- 
nationaux pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  entre  les  Etats 
aura  écarté  pour  toujours  les  possi- 
bilités de  guerre  entre  les  nations 
du  monde; 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité 
d'arbitrage,  et  à  ces  fins  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique: 

M.    Frank   B.    Kellogg,    Se- 
crétaire    d'Etat     des    Etats- 
Unis  d'Amérique;  etc. 
Sa    Majesté    le    Roi    des    Serbes, 
Croates  et  Slovènes: 

M.  Bojidar  Pouritch,  Char- 
gé  d'Affaires  ad  intérim   du 
Royaume    des    Serbes,     Cro- 
ates    et     Slovènes     à     Wa- 
shington ; 
Lesquels,    après    s'être    communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  reconnus 
en  bonne   et   due   forme,   sont   con- 
venues   des    dispositions    suivantes: 

Article  I. 
Tous  différends  concernant  des 
affaires  internationales  dans  les- 
quelles les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  trouvent  engagées  par 
suite  de  la  prétention  d'un  droit 
allégué  par  l'une  à  l'encontre  de 
l'autre  en  vertu  d'un  traité  ou 
autrement,  qui  n'auront  pu  être 
réglés  par  la  voie  diplomatique, 
non  plus  que  par  l'application  du 
recours  à  une  Commission  de  Con- 
ciliation convenable  et  qui  en  raison 
de  leur  nature  susceptible  d'une 
décision  appliquant  les  principes 
du  droit  et  de  l'équité,  peuvent 
être  jugés,  seront  soumis  à  la  Cour 
permanente     d'arbitrage    établie    à 
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Convention  of  October  18,  1907,*) 
or  to  some  other  compétent  tribu- 
nal, as  shall  be  decided  in  each  case 
by  spécial  agreement,  which  spécial 
agreement  shall  provide  for  the  or- 
ganization  of  such  tribunal  if  ne- 
cessary,  define  its  powers,  state  the 
question  or  questions  at  issue,  and 
settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  the  Kingdom  of 
the  Serbs,  Croats  and  Slovènes  in 
accordance  with  its  constitutional 
laws. 

Article  II. 

The  provisions  of  this  Treaty 
shall  not  be  invoked  in  respect  of 
any  dispute  the  subject  matter  of 
which 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  con- 
cerning  American  questions,  com- 
monly  described  as  the  Monroe 
Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the 
observance  of  the  obligations  of  the 
Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and 
Slovènes  in  accordance  with  the 
Convenant  of  the  League  of  Na- 
tions. 


La  Haye  par  la  Convention  du 
18  octobre  1907  *)  ou  à  un  autre 
tribunal  compétent,  ce  qui  sera 
décidé  dans  chaque  cas  par  accord 
spécial;  cet  accord  spécial  pourvoira 
à  l'organisation  dudit  tribunal  s'il 
est  nécessaire,  définira  ses  pouvoirs, 
exposera  la  ou  les  questions  en 
litige  et  déterminera  la  question  à 
résoudre. 

L'accord  spécial  dans  chaque  cas 
sera  conclu  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis  d'Amérique  par  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique 
sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
du  Sénat  des  Etats-Unis  et  en  ce 
qui  concerne  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  en  conformité 
des  lois  constitutionnelles  de  ce 
Royaume. 

Articles  IL 

Les  dispositions  du  présent 
Traité  ne  pourront  pas  être  invo- 
quées en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rends dont  l'objet: 

a)  relève  de  la  juridiction  natio- 
nale de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes; 

b)  touche  aux  intérêts  de  tierces 
puissances; 

c)  dépend  du  maintien  ou  touche 
au  maintien  de  l'attitude  additio- 
nelle  des  Etats-Unis  d'Amérique 
dans  les  affaires  américaines,  com- 
munément connue  sous  le  nom  de 
doctrine  de  "Monroe"; 

d)  dépend  de  l'observation  ou 
touche  à  l'observation  des  engage- 
ments du  Royaume  des  Serbes,  Cro- 
ates et  Slovènes  en  conformité  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations. 


♦)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 


168 


Etats-Unis  d'Amérique,  Etat  Serbe-Croate-Slovène. 


Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be 
ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof  and  by  His  Majesty 
the  King  of  the  Serbs,  Croats  and 
Slovènes  in  accordance  with  the 
constitutional  laws  of  that  King- 
dom, 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take 
effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall 
thereafter  remain  in  force  con- 
tinuousiy  unless  and  until  ter- 
minated  by  one  year's  written  notice 
given  by  either  High  Contracting 
Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 


Bone  at  Washington  the  twenty- 
first  day  of  January  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  nine 
hundred  and  twenty-nine. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  Dr.  Bojidar  Pouritch 


Article  III. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique sur  et  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement du  Sénat  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
en  conformité  des  lois  constitution- 
nelles de  ce  Royaume. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  le  Traité  prendra  effet  à  la 
date  de  l'échange  des  ratifications. 
Il  restera  ensuite  en  vigueur  sans 
limite  de  durée.  Toutefois  il  pourra 
être  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  Contractantes  et 
dans  ce  cas  il  cessera  ses  effets  à 
l'expiration  du  délai  d'un  an  à  da- 
ter de  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  dressé  en  deux  exem- 
plaires, l'un  et  l'autre  en  anglais  et 
en  français,  les  deux  textes  faisant 
également  foi,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Washington,  le  vingt  et  un 
du  mois  de  janvier,  de  l'An  de  Notre 
Seigneur  mil  neuf  cent  vingt-neuf. 
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18. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Traité  de  conciliation;  signé  à  Washington, 
le  21  janvier  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  791. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  the  Serbs,  Croats  and  Slo- 
vènes, being  desirous  to  strengthen 
the  bonds  of  amity  that  bind  their 
two  countries  together  and  also  to 
advance  the  cause  of  gênerai  peace, 
hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty 
for  that  purpose,  and  to  that  end 
hâve  appointed  as  their  plenipoten- 
tiaries: 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America: 

Mr.  Frank  B.  Kellogg,  Secre- 
tary  of  State  of  the  United 
States  of  America;  and 
His    Majesty    the    King    of    the 
Serbs,   Croats  and  Slovènes: 

Mr.  Bojidar  Pouritch,  Char- 
gé  d'Affaires   ad   intérim   of 
the    Kingdom   of   the    Serbs, 
Croats  and  Slovènes  at  Wa- 
shington ; 
Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective   full 
powers,  found  to  be  in  proper  form, 
hâve    agreed    upon    and    concluded 
the  following  Articles: 

Article  I. 
Any  disputes  arising  between  the 
Government  of  the  United  States  of 
America  and  the  Government  of  the 
Kingdom  of  the  Serbs,  Croats  and 
Slovènes,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplo- 


Le  Président  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
désirant  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  leurs  deux  pays  et  ser- 
vir la  cause  de  la  paix  générale, 
ont  décidé  de  conclure  un  traité  à 
ces  fins  et  ont  nommé,  en  consé- 
quence, les  plénipotentiaires  ci-après 
désignés,  savoir: 

Le  Président  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique: 

M.    Frank    B.    Kellogg,    Se- 
crétaire    d'Etat     des     Etats- 
Unis  d'Amérique;  et 
Sa    Majesté    le    Roi    des    Serbes, 
Croates  et  Slovènes: 

M.  Bojidar  Pouritch,  Char- 
gé d'Affaires  ad  intérim  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  à  Washington; 

Lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants: 


Article  I. 
Tous  différends  s'élevant  entre 
le  Gouvernement  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  et  le  Gouvernement  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  lorsque  les  procédés  diploma- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  22  juin  1929. 
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matic  proceedings  hâve  failed  and 
the  High  Contacting  Parties  do  not 
hâve  recourse  to  adjudication  by  a 
compétent  tribunal,  be  submitted 
for  investigation  and  report  to  a 
permanent  International  Commis- 
sion constituted  in  the  manner  pre- 
scribed  in  the  next  succeeding  Ar- 
ticle; and  the  High  Contracting 
Parties  agrée  not  to  déclare  war  or 
begin  hostilities  during  such  in- 
vestigation and  before  the  report  is 
submitted. 


Article  II. 

The  International  Commission 
shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One 
member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  the- 
reof;  one  member  shall  be  chosen 
by  each  Government  from  some 
third  country;  the  fifth  member 
shall  be  chosen  by  common  agree- 
ment  between  the  two  Governments, 
it  being  understood  that  he  shall 
not  be  a  citizen  of  either  country. 
The  expenses  of  the  Commission 
shall  be  paid  by  the  two  Govern- 
ments in  equal  proportions. 

The  International  Commission 
shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  exchange  of  ratifications 
of  this  Treaty;  and  vacancies  shall 
be  filled  according  to  the  manner  of 
the   original   appointment. 


Article  III. 
In  case  the  High  Contracting 
Parties  rhall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods, 
and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tribu- 
nal,  they   shall   at  once  refer  it  to 


tiques  ordinaires  auront  échoué  et 
que  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes n'ont  pas  recours  à  un  tribunal 
compétent,  seront  soumis,  pour 
examen  et  rapport,  à  une  Com- 
mission internationale  permanente, 
constituée  de  la  manière  prescrite 
dans  l'article  suivant;  et  les  Hautes 
Parties  Contractantes  conviennent 
de  ne  se  livrer,  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre,  à  aucun  acte  de  force  du- 
rant l'examen  auquel  procédera  la 
Commission  et  avant  la  remise  de 
son  rapport. 

Article  II. 

La  Commission  internationale 
sera  composée  de  cinq  membres 
nommés  comme  il  suit:  un  membre 
appartenant  à  chaque  pays  sera 
choisi  par  son  Gouvernement;  un 
membre  appartenant  à  un  troisième 
pays  sera  choisi  par  chacun  des 
Gouvernements;  le  cinquième  mem- 
bre sera  choisi  d'un  commun  accord 
par  les  deux  Gouvernements;  il  est 
bien  entendu  que  ce  dernier  ne  sera 
pas  un  national  de  l'un  ou  l'autre 
pays.  Les  frais  de  la  Commission 
seront  supportés  par  moitié  par  les 
deux   Gouvernements. 

La  Commission  internationale 
sera  nommée  dans  les  six  mois  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention;  et  il  sera  pourvu 
aux  vacances  qui  se  produiraient 
suivant  le  mode  employé  pour  la 
nomination  primitive. 

Article  III. 
Dans  le  cas  où  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ne  réussiraient  pas 
à  régler  un  différend  par  les  voies 
diplomatiques,  elles  le  soumettront 
immédiatement,  pour  examen  et 
rapport,    à    la    Commission    inter- 
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the  International  Commission  for 
investigation  and  report.  The  In- 
ternational Commission  may,  ho- 
wever,  spontaneously  by  unanimous 
agreement  offer  its  services  to  that 
effect,  and  in  such  case  it  shall  no- 
tify  both  Governments  and  request 
their  coopération  in  the  investi- 
gation. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail  the 
means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission 
shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  dé- 
clare its  investigation  to  hâve  be- 
gun,  unless  the  High  Contracting 
Parties  shall  limit  or  extend  the 
time  by  mutual  agreement.  The  re- 
port shall  be  prepared  in  triplicate; 
one  copy  shall  be  presented  to  each 
Government,  and  the  third  retained 
by  the  Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  re- 
serve the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dis- 
pute after  the  report  of  the  Com- 
mission shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  His  Majesty  the 
King  of  the  Serbs,  Croats  and  Slo- 
vènes in  accordance  with  the  con- 
stitutional  laws  of    that    Kingdom. 

The  ratification  shall  be  exchang- 
ed  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take 
effect  on  the  date  of  the  exchange  of 


nationale.  Celle-ci  pourra,  néan- 
moins, spontanément  offrir  à  l'una- 
nimité ses  services  à  cet  effet,  et, 
dans  ce  cas,  notifiera  les  deux  Gou- 
vernements en  leur  demandant  de 
donner  leur  aide  à  l'enquête. 


Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  fournir  à  la  Com- 
mission permanente  internationale 
tous  les  moyens  et  toutes  les  faci- 
lités nécessaires  à  l'enquête  et  au 
rapport. 

Le  rapport  de  la  Commission 
devra  être  achevé  dans  l'année  sui- 
vant le  jour  où  elle  aura  déclaré 
avoir  commencé  l'enquête,  à  moins 
que  le  délai  n'ait  été  restreint  ou 
étendu  d'un  commun  accord  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes.  Le 
rapport  sera  dressé  en  trois  origi- 
naux; chacun  des  Gouvernements 
recevra  un  exemplaire,  et  la  Com- 
mission conservera  le  troisième  par- 
mi  ses   dossiers. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
se  réservent  le  droit  d'agir  indé- 
pendamment sur  l'objet  du  différend 
après  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission leur  aura  été  remis. 

Article  IV. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  sur 
l'avis  et  avec  le  consentement  de 
leur  Sénat,  et  par  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
en  conformité  des  lois  constitution- 
nelles de  ce  Royaume. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible  et  le  Traité  entrera  en  vi- 
gueur dès  la  date  de  l'échange  des 
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the  ratifications.  It  shall  thereafter 
remain  in  force  continuously  unless 
and  until  terminated  by  one  year's 
written  notice  given  by  either  High 
Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their   seals. 

Done  at  Washington  the  twenty- 
first  day  of  January  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  nine  hun- 
dred  and  twenty-nine. 


ratifications.  Après  quoi  il  restera 
en  vigueur  sans  interruption  à 
moins  que  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
mis  fin  par  un  avis  signifié  par 
écrit  un  an  à  l'avance  par  une  des 
Parties  Contractantes  à  l'autre. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  ce  Traité 
en  double  original  rédigé  en  ang- 
lais et  en  français,  les  deux  textes 
faisant  également  foi,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  vingt  et  un 
du  mois  de  janvier  de  l'An  de  Notre 
Seigneur  mil  neuf  cent  vingt-neuf. 


(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  Dr.  Bojidar  Pouritch. 


19. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,    BULGARIE. 

Traité  d'arbitrage  permanent;  signé  à  Washington, 
le  21  janvier  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  792. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Bulgarians 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies,  any  inter- 
ruption in  the  peaceful  relations  now  happily  existing  between  the  two 
nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  between 
them  ;    and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condem- 
nation  of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  re- 
lations, but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international 
arrangements  for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes  shall 
hâve  eliminated  forever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers 
of  the  world: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  22  juillet  1929. 
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Hâve  decided  to  conclude  a  treaty  of  arbitration  and  for  that  pur- 
pose  they  hâve  appointed  as  their  respective   Plenipotentiaries 
The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.    Frank   B.    Kellogg,    Secretary   of    State   of  the   United 
States  of  America;  and 
His  Majesty  the  King  of  the  Bulgarians: 

Mr.  Simeon  Radeff,  His  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary    near    the    Government    of    the    United 
States; 
Who,  having  communicated  to  each  other  their  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy,  which  hâve  not  been  adjusted  as 
a  resuit  of  référence  to  an  appropriate  commission  of  conciliation,  and 
which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible  of 
décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or  equity,  shall  be 
submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established  at  The 
Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907,  *)  or  to  some  other  com- 
pétent tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by  spécial  agreement, 
which  spécial  agreement  shall  provide  for  the  organization  of  such  tri- 
bunal if  necessary,  define  its  powers,  state  the  question  or  questions  at 
issue,   and   settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Bulgaria  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

Article  II. 

The  provisions  of  this  Treaty  shall  not  be  invoked  in  respect  of  any 
dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  commonly 
described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  of  the  obligations  of 
Bulgaria  in   accordance  with  the  Covenant  of  the   League  of  Nations. 


f)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof  and  by  Bulgaria  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  un- 
less  and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  and  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  twenty-first  day  of  January  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  S.  Radeff. 


20. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,    BULGARIE. 

Traité  de  conciliation  ;  signé  à  Washington,  le  21  janvier  1 929.*) 

Treaty  Séries,  No.  793. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majesty 
the  King  of  the  Bulgarians,  being  desirous  to  strengthen  the  bonds 
of  amity  that  bind  their  two  countries  together  and  also  to  advance  the 
cause  of  gênerai  peace,  hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty  for  that  pur- 
pose,  and  to  that  end  hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries: 
The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.    Frank   B.   Kellogg,    Secretary   of   State   of   the    United 
States  of  America;   and 
His   Majesty   the  King  of   the  Bulgarians: 

Mr.  Simeon  Radeff,  His  Envoy  Extraordinary  and  Minister 

Plenipotentiary  near  the  Government  of  the  United  States; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 

powers,  found  to  be  in  proper  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded 

the  following  Articles: 

Article   I. 

Any  disputes  arising  between  the  Government  of  the  United  States 
of  Amerioa  and  the  Government  of  Bulgaria,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplomatie  proceedings  hâve  failed  and  the 
High   Contracting   Parties  do  not  hâve  recourse  to   adjudication   by   a 


l)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  22  juillet  1929. 
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compétent  tribunal,  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a  per- 
manent International  Commission  constituted  in  the  manner  prescribed 
in  the  next  succeeding  Article;  and  they  agrée  not  to  déclare  war  or 
begin  hostilities  during  such  investigation  and  before  the  report  is  sub- 
mitted. 

Article  II. 

The  International  Commission  shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One  member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third  country;  the  fifth  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  between  the  two  Governments,  it  being 
understood  that  he  shall  not  be  a  citizen  of  either  country.  The  ex- 
penses  of  the  Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in  equal 
proportions. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  six  months 
af ter  the  exchange  of  ratifications  of  this  Treaty  ;  and  vacancies  shall  be 
filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 

Article  III. 

In  case  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  failed  to  adjust  a 
dispute  by  diplomatie  methods,  and  they  do  not  hâve  recourse  to  ad- 
judication by  a  compétent  tribunal,  they  shall  at  once  refer  it  to  the 
International  Commission  for  investigation  and  report.  The  Inter- 
national Commission  may,  howewer,  spontaneously  by  unanimous  agree- 
ment ofïer  its  services  to  that  effect,  and  in  such  case  it  shall  notify 
both  Governments   and   request  their   coopération   in   the   investigation. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail  the  means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission  shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties  shall  limit  or  extend  the  time  by 
mutual  agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one  copy 
shall  be  presented  to  each  Government,  and  the  third  retained  by  the 
Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Commission 
shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  Bulgaria  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications.   It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  unless  and 
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until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either  High  Con- 
tracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate,  and  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  twenty-first  day  of  January  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  S.  Radeff. 


21. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  HONGRIE. 

Traité  d'arbitrage  permanent;  signé  à  Washington, 
le  26  janvier  1929.*)  **) 

Treaty  Séries,  No.  797. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Serene 
Highness  the  Régent  of  the  Kingdom  of  Hungary 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies  any  interrup- 
tion in  the  peaceful  relations  now  happily  existing  between  the  two 
nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  between 
them  ;   and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international  arrange- 
ments for  the  pacifie  seulement  of  international  disputes  shall  hâve 
eliminated  forever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers  of 
the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  new  treaty  of  arbitration  enlarging  the 
scope  and  obligations  of  the  arbitration  convention  which  was  signed 
at  Washington,  January  15,  1909,  ***)  but  is  not  now  in  force,  and  for 
that  purpose  they  hâve  appointed  as  their  respective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.    Frank   B.    Kellogg,    Secretary   of    State   of   the   United 
States  of  America;    and 


)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le   24  juillet  1929. 

)  En  langues  anglaise  et  hongroise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 


** 
***)  V.  N.  R.  G.  3.~s.  II,  p.  737: 
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His  Serene  Highness  the  Régent  of  the  Kingdom  of  Hungary: 
Count    Lâszlô    Széchényi,    Envoy    Extraordinary    and    Mi- 
nister    Plenipotentiary    of   Hungary    to   the   United    States 
of  America; 
Who,  having  communicated  to  each  other  their  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article   I. 

Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  has  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy,  which  hâve  not  been  adjusted  as 
a  resuit  of  référence  to  an  appropriate  commission  of  conciliation,  and 
which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible  of 
décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or  equity,  shall  be 
submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established  at  The 
Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907  *),  or  to  some  other  com- 
pétent tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by  spécial  agreement, 
which  spécial  agreement  shall  provide  for  the  organization  of  such  tri- 
bunal if  necessary,  define  its  powers,  state  the  question  or  questions  at 
issue,  and  settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Hungary  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

Article  II. 
The  provisions  of  this  Treaty  shall  not  be  invoked  in  respect  of  any 
dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  commonly 
described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  of  the  obligations  of 
Hungary  in  accordance  with  the  Covenant  of  the  keague  of  Nations. 

Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,   and   by   Hungary   in   accordance  with   its   constitutional   laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange  of 
the  ratifications.    It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  unless 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI.  12 
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and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either  High 
Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  and  Hungarian  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  26th  day  of  January  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  Széchényi. 


22. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  HONGRIE. 

Traité  de  conciliation;  signé  à  Washington, 

le  26  janvier  1929.*)  **) 

Treaty  Séries,  No.  798. 


The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Serene 
Highness  the  Régent  of  the  Kingdom  of  Hungary,  being  desirous  to 
strengthen  the  bonds  of  amity  that  bind  them  together  and  also  to  ad- 
vance  the  cause  of  gênerai  peace,  hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty 
for  that  purpose,  and  to  that  end  hâve  appointed  as  their  plenipoteh- 
tiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Mr.    Frank   B.   Kellogg,   Secretary   of    State   of   the   United 
States  of  America;  and 
His  Serene  Highness  the  Régent  of  the  Kingdom  of  Hungary: 
Count   Lâszlô    Széchényi,    Envoy    Extraordinary    and    Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  the  United  States  of  America: 
Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  to  be   in   proper  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Article  I. 
Any  disputes  arising  between  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of  Hungary,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplomatie  proceedings  hâve  failed  and  the 
High  Contracting  Parties  do  not  hâve  recourse  to  adjudication  by  a 
compétent  tribunal,  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a  Per- 
manent International  Commission  constituted  in  the  manner  prescribed 
in  the  next  succeeding  Article;   and  they  agrée  not  to  déclare  war  or 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  24  juillet  1929. 

f*)   En  langues  anglaise  et  hongroise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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begin    hostilities    during    such    investigation    and   before    the    report    is 
submitted. 

Article  II. 

The  International  Commission  shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One  member  shall  be  chosen  from  each 
ccuntry,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third  country;  the  fifth  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  between  the  two  Governments,  it  being 
understood  that  he  shall  not  be  a  citizen  of  either  country.  The  ex- 
penses  of  the  Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in 
equal  proportions. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  exchange  of  ratifications  of  this  Treaty;  and  vacancies  shall 
be  filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 

Article  III. 

In  case  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods,  and  they  do  not  hâve  recourse  to  ad- 
judication by  a  compétent  tribunal,  they  shall  at  once  refer  it  to  the 
International  Commission  for  investigation  and  report.  The  Inter- 
national Commission  may,  however,  spontaneously  by  unanimous  agree- 
jment  offer  its  services  to  that  effect,  and  in  such  case  it  shall  notify 
both  Governments   and  request  their   coopération  in  the   investigation. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail  the  means  and  facilities  required  for  its 
investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission  shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties  shall  limit  or  extend  the  time  by 
mutual  agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one  copy 
shall  be  presented  to  each  Government,  and  the  third  retained  by  the 
Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Commission 
shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  Hungary  in  accordance  with  its  constitutional  laws. 

The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the  other. 

12* 
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In  faith  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  and  Hungarian  langnages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  26th  day  of  January  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  nine  hundred  and  twenty-nine. 


(seal.) 
(seal.) 


Frank  B.  Kellogg. 
Széchényi. 


23. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ROUMANIE, 

Traité  d'arbitrage  permanent;  signé  à  Washington, 
le  21  mars  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  794. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  Rumania 

Determined  to  prevent  so  far  as 
in  their  power  lies  any  interruption 
in  the  peaceful  relations  that  hâve 
always  existed  between  the  two  na- 
tions; 

Desirous  of  reaffirming  their  ad- 
hérence to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable 
controversies  that  may  arise  be- 
tween them:  and 


Eager  by  their  example  not  only 
to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national 
policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when 
the  perfection  of  international  ar- 
rangements for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  shall 
hâve   eliminated   forever  the   possi- 


Le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  S.  M.  le  Roi  de 
Roumanie 

Résolus  à  prévenir  autant  qu'il 
est  en  leur  pouvoir  toute  inter- 
ruption dans  les  relations  pacifi- 
ques qui  ont  toujours  existé  entre 
les  deux  nations; 

Désireux  d'affirmer  de  nouveau 
leur  adhésion  à  la  politique  con- 
sistant à  soumettre  à  une  décision 
impartiale  toutes  contestations  sus- 
ceptibles de  décisions  judiciaires 
qui  viendraient  à  s'élever  entre 
eux; 

Soucieux,  par  leur  exemple,  non 
seulement  de  manifester  que,  dans 
leurs  relations  réciproques,  ils  con- 
damnent la  guerre  comme  instru- 
ment de  leur  politique  nationale, 
mais  encore  de  hâter  le  moment  où 
la  conclusion  d'accords  internatio- 
naux pour  le  règlement  pacifique 
des    conflits    entre    les    Etats    aura 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  22  juillet  1929. 
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bility  of  war  among  any  of  the  Po- 
wers  of  the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty 
of  abritration  and  for  that  pur- 
pose  they  hâve  appointed  as  their 
respective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America: 

Mr.  Frank  B.  Kellogg,  Secre- 
tary  of  State  of  the  United 
States  of  America;   and 
His    Majesty    the    King    of    Ru- 
mania: 

Mr.  Georges  Cretziano,  His 

Majesty's    Envoy    Extraordi- 

nary   and   Minister   Plenipo- 

tentiary  to  the  United  States 

of  America; 

Who,    having    communicated    to 

one  another  their  full  powers  found 

in  good  and  due  form,  hâve  agreed 

upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  inter- 
national matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned 
by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under 
treaty  or  otherwise,  which  it  has 
not  been  possible  to  adjust  by  diplo- 
macy,  which  hâve  not  been  adjusted 
as  a  resuit  of  référence  to  an  ap- 
propriate  commission  of  concilia- 
tion, and  which  are  justiciable  in 
their  nature  by  reason  of  being 
susceptible  of  décision  by  the  appli- 
cation of  the  principles  of  law  or 
equity,  shall  be  submitted  to  the 
Permanent  Court  of  Arbitration 
established  at  The  Hague  by  the 
Convention  of  October  18,  1907*), 
or   to  some  other   compétent  tribu- 


écarté  pour  toujours  les  possibilités 
de  guerre  entre  les  nations  du 
monde; 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité 
d'arbitrage,  et  à  ces  fins  ont  désigné 
pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs, savoir: 

Le  Président  des  Etats  -  l'nis 
d'Amérique: 

M.  Frank  B.  Kellogg,  Secré- 
taire   d'Etat    des    Etats-Unis 
d'Amérique;  et 
S.  M.  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  Georges  Cretziano,  En- 
voyé   Extraordinaire    et    Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté      aux      Etats  -  Unis 
d'Amérique  ; 
Lesquels,    après    s'être    communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  reconnus 
en   bonne   et   due   forme,   sont   con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Article  I. 

Tous  différends  concernant  des 
affaires  internationales  dans  les- 
quelles les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes se  trouvent  engagées  par 
suite  de  la  prétention  d'un  droit 
allégué  par  l'une  à  l'encontre  de 
l'autre  en  vertu  d'un  traité  ou  autre- 
ment, qui  n'auront  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  ou  par 
l'application  du  recours  à  une  Com- 
mission appropriée  de  conciliation 
et  qui  en  raison  de  leur  nature  sus- 
ceptible d'une  décision  appliquant 
les  principes  du  droit  et  de  l'équité, 
peuvent  être  jugés,  seront  soumis 
à  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
établie  à  La  Haye  par  la  Conven- 
tion du  18  octobre  1907  *)  ou  à  un 
autre    tribunal    compétent,    ce    qui 


■)  V.  ».  R.  G.  3.  s.  Iïï,  p.  360. 
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nal,  as  shall  be  decided  in  each  case 
by  spécial  agreement,  which  spécial 
agreement  shall  provide  for  the  or- 
ganization  of  such  tribunal  if  ne- 
cessary,  defîne  its  powers,  state  the 
question  or  questions  at  issue,  and 
settle  the  terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Rumania  in  ac- 
cordance  with  its  constitutional 
laws. 

Article  IL 
The  provisions  of  this  Treaty  shall 
not  be   invoked   in   respect   of   any 
dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional  atti- 
tude of  the  United  States  concer- 
ning  American  questions,  commonly 
described  as  the   Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the 
observance  of  the  obligations  of 
Rumania  in  accordance  with  the 
Covenant  of  the  League  of  Nations. 


Article  III. 
The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  His  Majesty  the 
KiriK    of    Rumania    in    accordance 


sera  décidé  dans  chaque  cas  par  ac- 
cord spécial;  cet  accord  spécial 
pourvoira  à  l'organisation  dudit  tri- 
bunal s'il  est  nécessaire,  définira  ses 
pouvoirs,  exposera  la  ou  les 
questions  en  litige  et  déterminera 
la  question  à  résoudre. 

L'accord  spécial  dans  chaque  cas 
sera  conclu  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis  d'Amérique  par  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis  d'Amérique 
sur  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat  des  Etats-Unis  et  en 
ce  qui  concerne  la  Roumanie  en  con- 
formité des  lois  constitutionnelles 
de  la  Roumanie. 

Article  IL 
Les  dispositions  du  présent  Trai- 
té  ne   pourront  pas  être   invoquées 
en    ce   qui    concerne   les    différends 
dont  l'objet: 

a)  relève  de  la  juridiction  natio- 
nale de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes; 

b)  touche  aux  intérêts  de  tierces 
puissances; 

c)  dépend  du  maintien  ou  touche 
au  maintien  de  l'attitude  traditio- 
nelle  des  Etats  -  Unis  d'Amérique 
dans  les  affaires  américaines,  com- 
munément connue  sous  le  nom  de 
doctrine  de  „Monroe"; 

d)  dépend  de  l'observation  ou 
touche  à  l'observation  des  engage- 
ments de  la  Roumanie  en  confor- 
mité du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations. 

Article  III. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique sur  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Sénat  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  S.  M.  le  Roi  de  Rou- 
manie  en   conformité   des  lois   con- 
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with  the  Constitutional  laws  of  that 
Kingdom. 

The  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take 
effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  contimiously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the 
other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  twenty- 
first  day  of  March  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-nine. 

(seal) 
(seal) 


stitutionnelles  du  Royaume  de  Rou- 
manie. 

Les  ratifications  seront  échangées 
à  Washington  aussitôt  que  faire  se 
pourra  et  le  Traité  prendra  effet 
à  la  date  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. Il  restera  ensuite  en  vi- 
gueur sans  limite  de  durée  sauf 
dénonciation  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes, remise  par  écrit  et  avec  pré- 
avis d'un  an. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  dressé  en  deux  exem- 
plaires, en  anglais  et  en  français, 
les  deux  textes  faisant  également 
foi,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington;  le  vingt  et 
un  mars,  mil  neuf  cent  vingt  neuf. 

Frank  B.  Kellogg. 
G.  Cretziano. 


24. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ROUMANIE. 

Traité  de  conciliation;  signé  à  Washington,  le  21  mars  1929.*) 

Treaty  Séries,  No.  795. 


The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America  and  His  Majesty  the 
King  of  Rumania, 

Being  desirous  to  strengthen  the 
bonds  of  amity  that  bind  them  to- 
gether  and  also  to  advance  the  cause 
of  gênerai  peace,  hâve  resolved  to 
enter  into  a  treaty  for  that  purpose, 
and  to  that  end  hâve  appointed  as 
their  plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America: 


Le  Président  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie 

Désireux  de  raffermir  les  liens 
d'amitié  qui  les  relient,  et  aussi  de 
favoriser  la  cause  de  la  paix  géné- 
rale, ont  résolu  de  conclure  un 
traité  à  ces  fins,  et  ont  en  consé- 
quence désigné  pour  leurs  pléni- 
potentiaires: 

Le  Président  des  Etats  -  Unis 
d'Amérique: 


f)  L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Washington,  le  22  juillet  1929. 
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Mr.   Frank  B.   Kellogg,   Se- 
cretary  of  State  of  the  Uni- 
ted  States  of  America;    and 
His    Majesty    the    King    of    Ru- 
mania: 

Mr.  Georges  Cretziano,  His 
Majesty's    Envoy    Extraordi- 
nary   and   Minister   Plenipo- 
tentiary  to   the  United   Sta- 
tes of  America; 
Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  to  be  in  proper  form, 
hâve    agreed    upon    and    concluded 
the   following  Articles: 

Article  I. 
Any  disputes  arising  between  the 
Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of 
Rumania,  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplo- 
matie proceedings  hâve  failed  and 
the  High  Contracting  Parties  do 
not  hâve  recourse  to  adjudication 
by  a  compétent  tribunal,  be  sub- 
mitted  for  investigation  and  report 
to  a  permanent  International  Com- 
mission constituted  in  the  manner 
prescribed  in  the  next  succeeding 
Article;  and  they  agrée  not  to  dé- 
clare war  or  begin  hostilities  dur- 
ing  such  investigation  and  before 
the  report  is  submitted. 


Article  II. 
The  International  Commission 
shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One 
member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  the- 
reof;  one  member  shall  be  chosen 
by  each  Government  from  some 
third    country;    the    fifth    member 


M.    Frank    B.    Kellogg,    Se- 
crétaire    d'Etat     des     Etats- 
Unis  d'Amérique;  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.  Georges  Cretziano,  En- 
voy   Extraordinaire    et    Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté      aux       Etats  -  Unis 
d'Amérique  ; 
Lesquels,    après    s'être    communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  dispositions  suivantes: 


Article  I. 
Tous  différends  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Gou- 
vernement roumain  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  lorsque  les  pro- 
cédés diplomatiques  ordinaires  au- 
ront échoué  et  que  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  n'auront  pas  re- 
couru à  la  décision  d'un  tribunal 
compétent  seront  soumis  pour  en- 
quête et  rapport  à  une  Commission 
permanente  internationale  consti- 
tuée selon  la  procédure  prescrite 
par  l'article  suivant;  et  les  Hautes 
Parties  Contractantes  conviennent 
de  ne  point  se  déclarer  la  guerre 
ou  commencer  les  hostilités  pen- 
dant l'enquête  et  avant  la  remise 
du  rapport  en  question. 

Article  II. 

Cette  Commission  internationale 
sera  composée  de  cinq  membres  dé- 
signés de  la  façon  suivante: 

Un  membre  sera  choisi  dans  cha- 
que pays  par  le  Gouvernement  re- 
spectif; un  membre  sera  choisi  par 
chaque  Gouvernement  parmi  les  su- 
jets d'un   tiers   pays;   le  cinquième 
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shall  be  chosen  by  common  agree- 
ment  between  the  two  Governments, 
it  being  understood  that  he  shall  not 
be  a  citizen  of  either  country.  The 
expenses  of  the  Commission  shall  be 
paid  by  the  two  Governments  in 
equal  proportions. 

The  International  Commission 
shall  be  appointed  within  six 
months  ofter  the  exchange  of  rati- 
fications of  this  Treaty;  and  vacan- 
cies  shall  be  filled  according  to  the 
manner  of  the  original  appoint- 
ment. 

Article  III. 
In  case  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  failed  to  adjust 
a  dispute  by  diplomatie  methods, 
and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tribu- 
nal, they  shall  at  once  refer  it  to 
the  International  Commission  for 
investigation  and  report.  The  In- 
ternational Commission  may,  how- 
ewer,  spontaneously  by  unanimous 
agreement  offer  its  services  to  that 
eiïect,  and  in  such  case  it  shall  no- 
tify  both  Governments  and  request 
their  coopération  in  the  investi- 
gation. 

The  High  Contracting  Parties 
agrée  to  furnish  the  Permanent  In- 
ternational Commission  with  ail 
the  means  and  facilities  required 
for  its   investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission 
shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  dé- 
clare its  investigation  to  hâve  be- 
gun,  unless  the  High  Contracting 
Parties  shall  limit  or  extend  the 
time  by  mutual  agreement.  The  re- 
port shall  be  prepared  in  triplicate; 


membre  sera  choisi  de  commun  ac- 
cord par  les  deux  Gouvernements; 
il  est  entendu  que  celui-ci  ne  sera 
citoyen  d'aucun  des  deux  pays.  Les 
dépenses  de  cette  Commission  seront 
payées  par  les  deux  Gouvernements 
en  proportion  égale. 

La  Commission  internationale 
sera  constituée  dans  les  six  mois 
suivant  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité  ;  et  il  sera  pourvu 
aux  vacances  suivant  le  mode  em- 
ployé pour  la  nomination  primitive. 


Article  III. 

Dans  le  cas  où  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  auraient  échoué 
dans  leurs  efforts  pour  trancher  un 
différend  par  les  méthodes  diploma- 
tiques, et  où  elles  n'auraient  pas  re- 
cours à  la  décision  d'un  tribunal 
compétent,  elles  le  référeront  im- 
médiatement à  la  Commission  inter- 
nationale pour  enquête  et  rapport. 
La  Commission  internationale 
pourra  pourtant  spontanément  et 
par  accord  unanime  offrir  ses  ser- 
vices aux  mêmes  fins;  et  dans  ce 
cas  elle  en  avisera  les  deux  Gouver- 
nements et  demandera  leur  coopé- 
ration à  l'enquête. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  de  fournir  à  la  Com- 
mission internationale  permanente 
tous  les  moyens  et  toutes  les  faci- 
lités nécessaires  à  son  enquête  et  à 
son  rapport. 

Le  rapport  de  la  Commission  sera 
complété  dans  le  délai  d'un  an 
compté  du  jour  où  elle  aura  déclaré 
qu^e  son  enquête  a  commencé,  à 
moins  que  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes ne  réduisent  ou  prolon- 
gent ce  délai  par  accord  mutuel.  Le 
rapport  sera  rédigé  en  trois  exem- 
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one  copy  shall  be  presented  to  each 
Government,  and  the  third  retain- 
ed  by  the  Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties 
reserve  the  right  to  act  independ- 
ently  on  the  subject  matter  of  the 
dispute  after  the  report  of  the  Com- 
mission shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  His  Majesty  the 
King  of  Rumania  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  Ruma- 
nian  Constitution. 

The  ratifications  shall  be  exchang- 
ed  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take 
effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the 
other. 

In  faith  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English 
and  French  languages,  both  texts 
having  equal  force,  and  hereunto 
affixed  their  seals. 

Done  at  Washington  the  twenty- 
first  day  of  March,  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-nine. 


plaires  dont  un  sera  présenté  à  cha- 
que Gouvernement  et  le  troisième 
retenu  par  la  Commission  pour  ses 
dossiers. 

Les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes se  réservant  le  droit  d'agir  indé- 
pendamment dans  la  question  ayant 
fait  la  matière  du  différend,  une 
fois  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission leur  aura  été  soumis. 

Article  IV. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique par  et  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement du  Sénat  américain,  et  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie 
d'accord  avec  les  prescriptions  de 
la  constitution  roumaine. 

Les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Washington  aussitôt  que 
possible  et  le  Traité  entrera  en 
vigueur  à  la  date  de  l'échange  des 
ratifications.  Il  restera  en  vigueur 
sans  limite  de  durée;  toutefois  il 
pourra  être  dénoncé  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, et  dans  ce  cas  il  cessera  ses 
effets  à  l'expiration  du  délai  d'un 
an  à  dater  de  la  dénonciation. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  en  deux  exemplaires,  en 
anglais  et  en  français,  les  deux 
textes  faisant  également  foi,  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  vingt  et  un 
mars  mil  neuf  cent  vingt-neuf. 


(seal)  Frank  B.  Kellogg. 

(seal)  G.  Cretziano. 
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25. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,    POLOGNE. 

Traité  d'extradition  ;  signé  à  Varsovie,  le  2  2  novembre  1927.*)  **) 

Treaty  Séries,  No.  789. 


The  United  States  of  America  and  the  Republic  of  Poland,  desir- 
ing  to  promote  the  cause  of  justice,  hâve  resolved  to  conclude  a  treaty 
for  the  extradition  of  fugitives  from  justice,  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Poland,  and  hâve  appointed  for  that 
purpose  the  following  plenipotentiaries: 

The  United  States  of  America: 

H   E.   John  B.   Stetson,   Jr.   Envoy   Extraordinary   and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  in  Warsaw. 

The  Republic  of  Poland: 

H.   E.  August   Zaleski,  Minister  for   Foreign  Affairs, 

Who,  after  having  so  communicated  to  each  other  their  respective 
full  powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  conclud- 
ed  the  following  Articles: 

Article  I. 

It  is  agreed  that  the  Government  of  the  United  States  and  the 
Government  of  Poland  shall,  upon  réquisition  duly  made  as  herein  provid- 
ed,  deliver  up  to  justice  any  person  who  may  be  charged  with,  or  may 
hâve  been  convicted  of  any  of  the  crimes  specified  in  Article  II  of  the 
présent  Treaty  committed  within  the  jurisdiction  of  one  of  the  High 
Contracting  Parties  and  who  shall  seek  an  asylum  or  shall  be  found 
within  the  territory  of  the  other,  provided  that  such  surrender  shall 
take  place  only  upon  such  évidence  of  criminality,  as  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so  charged  shall  be 
found,  would  justify  his  appréhension  and  commitment  for  trial  if  the 
crime  or  offence  had  been  there  committed. 

Article  IL 

Persons  shall  be  delivered  up  according  to  the  provisions  of  the 
présent  Treaty,  who  shall  hâve  been  charged  with,  or  convicted  of  any 
of  the  following  crimes: 

1.  Murder,  comprehending  the  crimes  designated  by  the  terms  par- 
ricide, assassination,  manslaughter  when  voluntary,  poisoning  or  in- 
fanticide ; 

2.  The  attempt  to  commit  murder; 

3.  Arson; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  6  juin  1929. 
**)  En  langues  anglaise  et  polonaise.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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4.  Wilful  and  unlawful  destruction  or  damage  of  track  and  railroad 
establishments,  which  endangers  human  life; 

5.  Crimes  committed  at  sea: 

a)  Piracy; 

b)  Wrongfully  sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea  or  attempting 
to  do  so; 

c)  Mutiny  or  conspiracy  by  two  or  more  members  of  the  crew  or 
other  persons  on  board  of  a  vessel  on  the  high  seas,  for  the 
purpose  of  rebelling  against  the  authority  of  the  Captain  or 
Commander  of  such  vessel,  or  by  fraud  or  violence  taking 
possession  of  a  vessel. 

d)  Assault  on  board  ship  upon  the  high  seas,  with  intent  to  do 
bodily  harm. 

6.  Burglary,  defined  to  be  the  act  of  breaking  into  and  entering 
the  house  of  another  in  the  night  time  with  intent  to  commit  a 
felony  therein; 

7.  Robbery,  defined  to  be  the  act  of  feloniously  and  forcibly  taking 
from  the  person  of  another  goods  or  money  by  violence  or  by  putting 
him  in  fear; 

8.  The  fabrication  of  counterfeit  money,  whether  coin  or  paper, 
counterfeit  titles  or  coupons  of  public  debt,  created  by  National,  State, 
Provincial,  Territorial,  Local  or  Municipal  Governments,  bank  notes  or 
other  instruments  of  public  crédit,  counterfeit  dies  and  the  utterance, 
circulation  or  fraudulent  use  of  the  above  mentioned  objects; 

9.  Forgery  or  the  utterance  of  forged  papers  of  the  fradulent  use 
of  any  of  the  same,  providing  the  loss  occasioned  exceeds  one  thousand 
dollars  or  Polish  équivalent; 

10.  Embezzlement  or  criminal  malversation  committed  by  public 
officers  or  depositaries,  where  the  amount  embezzled  exceeds  one  thou- 
sand dollars  or  Polish  équivalent; 

11.  Embezzlement  by  any  person  or  persons  hired,  salaried  or  em- 
ployed,  to  the  détriment  of  their  employers  or  principals,  when  the  crime 
or  offense  is  punishable  by  imprisonment  or  other  corporal  punishment 
by  the  laws  both  countries  and  where  the  amount  embezzled  exceeds  one 
thousand  dollars  or  Polish  équivalent; 

12.  Fraud  or  breach  of  a  trust  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor, 
trustée,  executor,  administrator,  guardian,  director  or  officer  of  any 
Company  or  Corporation,  or  by  any  one  in  any  fiduciary  position,  where 
the  amount  of  money  or  the  value  of  the  property  misappropriated  ex- 
ceeds one  thousand  dollars  or  Polish  équivalent; 

13.  Obtaining  money,  valuable  securities  or  other  property  by  false 
pretences  or  receiving  any  money,  valuable  securities  or  other  property 
knowing  the  same  to  hâve  been  unlawfully  obtained,  where  the  amount 
of  money  or  the  value  of  the  property  so  obtained  or  received  exceeds 
one  thousand  dollars  or  Polish  équivalent; 
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14.  Larcency  if  the  damage  caused  exceeds  one  thousand  dollars  or 
Polish  équivalent; 

15.  Perjury  or  subornation  of  perjury,  where  as  a  resuit  of  such 
a  false  testimony,  an  innocent  person  has  been  punished  by  imprison- 
ment  or  a  more  severe  penalty,  or  a  person  has  been  unjustly  acquitted 
of  a  crime  or  an  unjust  sentence  was  pronounced  in  a  civil  case  where 
the  amount  exceeds  one  thousand  dollars  or  Polish  équivalent  and  a 
loss  of  this  amount  actually  resulted; 

16.  Kidnapping  of  minors  or  adults  defined  to  be  the  abduction  or 
détention  of  a  person  or  persons,  in  order  to  exact  money  from  them, 
their  families,  or  any  other  person  or  persons,  or  for  any  unlawful  end: 

17.  Crimes  and  offences  against  the  laws  for  the  suppression  of 
slavery  or  slave  trading; 

18.  Crimes  defined  as  the  so-called  traffic  of  women  and  girls,  that 
means  recruiting,  abduction  or  séduction  for  immoral  purposes  of  said 
persons,  provided  such  crimes  be  punishable  by  imprisonment  of  at 
least  one  year,  or  by  more  severe  penalty. 

Extradition  shall  also  take  place  for  participation  in  any  of  the 
crimes  before  mentioned  as  an  accessory  before  or  after  the  fact,  pro- 
vided such  participation  be  punishable  by  imprisonment  of  at  least  one 
year  by  the  laws  of  both  the  High  Contracting  Parties. 

Article  III. 

The  provisions  of  the  présent  Treaty  shall  not  import  a  claim  of 
extradition  for  any  crime  or  offence  of  a  political  character,  nor  for  acts 
connected  with  such  crimes  or  offences. 

When  the  crime  belongs  to  those  designated  in  Article  II  sec.  1 
and  2 — the  fact  that  the  offence  was  directed  against  the  life  of  the 
Head  of  the  State,  the  Président,  of  one  of  the  High  Contracting  Par- 
ties, or  against  the  Head  of  a  Foreign  State,  or  against  the  life  of  any 
member  of  his  family  shall  not  be  deemed  sufficient  to  sustain  that  such 
crime  or  offence  was  of  a  political  character,  or  was  an  act  connected 
with  crimes  or  offences  of  a  political  character. 

Article  IV. 
The  person  delivered  up  shall  be  tried  only  for  the  crime  or  offence 
for  which  he  was  surrendered.  This  provision,  however,  does  not  apply 
to  the  case,  when  the  said  person  fails  to  leave  the  territory  of  the 
Party  to  which  he  was  surrendered  within  the  period  of  three  months 
after  the  date  of  inflicting  upon  him  the  penalty  for  the  crime  or  offence 
for  which  he  was  delivered,  or  after  the  date  of  his  being  advised 
of  his  acquittai  or  of  the  fact  that  his  case  has  been  dismissed. 

Article  V. 
A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  under  the  provisions 
hereof,  when,  from  lapse  of  time  or  other  lawful  cause,  according  to  the 
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laws  of  the  place  within  the  jurisdiction  of  which  the  crime  was  com- 
mitted,  or  according  to  the  laws  of  the  place  where  he  was  found,  the 
criminal  is  exempt  from  prosecution  or  punishment  for  the  offence 
for  which  the  surrender  is  asked. 

Extradition  shall  also  not  be  granted  if,  in  a  case  of  concurrent 
jurisdiction,  there  has  been  concluded  or  is  pending  in  the  surrender- 
ing  State  the  prosecution  of  the  fugitive  on  a  charge  growing  out  of 
the  same  set  of  facts  as  that  upon  which  the  extradition  is  sought. 

Article  VI. 
If  a  fugitive  criminal  whose  surrender  may  be  claimed  pursuant 
to  the  provisions  hereof  be  actually  under  prosecution,  out  on  bail  or  in 
custody,  for  another  crime  or  offence,  his  extradition  may  be  deferred 
until  such  proceedings  be  determined,  or  until  he  shall  hâve  been  set 
at  liberty  in  due  course  of  law. 

Article  VII. 

If  a  fugitive  criminal  claimed  by  one  of  the  Parties  hereto,  shall 
be  also  claimed  by  one  or  more  powers,  such  criminal  shall  be  delivered 
to  that  State  whose  demand  is  first  received. 

Nevertheless,  the  surrendering  State  may  give  préférence  to  a  third 
State  provided  it  is  bound  by  a  treaty  concluded  with  that  State 
so  to  do. 

Article  VIII. 

Under  the  stipulations  of  this  Treaty,  the  United  States  of  America 
shall  not  be  bound  to  deliver  up  its  citizens,  and  the  Republic  of  Poland 
shall  not  be  bound  to  deliver  up  either  Polish  citizens  or  those  of  the 
Free  City  of  Danzig. 

Article  IX. 

Everything  found  in  the  possession  of  the  fugitive  criminal  at  the 
time  of  his  arrest,  whether  being  the  proceeds  of  the  crime  or  offence, 
or  which  may  be  material  as  évidence  of  the  crime,  shall  so  far  as  prac- 
ticable,  according  to  the  laws  of  either  of  the  High  Contracting  Parties, 
be  delivered  up  with  his  person  at  the  time  of  surrender.  Nevertheless, 
the  rights  of  a  third  party  with  regard  to  the  Articles  referred  to,  shall 
be  duly  respected. 

Article  X. 

Réquisitions  for  the  surrender  of  fugitives  from  justice  shall  be 
made  by  the  respective  diplomatie  agents  of  the  High  Contracting  Par- 
ties. In  the  event  of  the  absence  of  such  agents  from  the  country  or  its 
seat  of  Government,  réquisitions  may  be  made  by  Consular  officers. 

A  duly  authenticated  copy  of  the  sentence  of  the  Court,  before 
which  the  conviction  of  the  criminal  took  place,  shall  be  produced  with 
réquisition  of  surrender. 

If  the  person,  whose  extradition  is  requested,  is  merely  charged 
with  crime   or  offence,  or   convicted   by   default,   a   duly   authenticated 
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copy  of  the  warrant  of  arrest  of  the  Court,  and  of  the  dépositions  upon 
which  such  warrant  may  hâve  been  issued,  shall  be  produced  with  such 
other  évidence,  as  may  be  deemed  compétent  in  the  case. 

Extradition  shall  be  carried  out  in  conformity  with  the  law  gov- 
erning  it  in  the  country,  where  the  réquisition  of  surrender  is  made. 

Article  XI. 

The  arrest  of  a  fugitive  criminal  may  be  requested  even  upon  télé- 
graphie advice,  stating  the  existence  of  a  sentence  of  conviction  or  a 
warrant  of  arrest. 

In  Poland  the  réquisition  for  the  arrest  shall  be  directed  to  the 
Minister  of  Foreign  Afïairs,  who  will  transmit  it  to  the  appropriate 
authorities. 

In  the  United  States  of  America,  the  réquisition  for  the  arrest  shall 
be  directed  to  the  Secretary  of  State,  who  shall  confirm  the  regularity 
of  the  réquisition  and  request  the  appropriate  authorities  to  take  action 
thereon  in  conformity  with  the  law. 

In  both  countries,  in  case  of  urgency,  the  réquisition  for  the  arrest 
and  détention  may  be  addressed  directly  to  the  appropriate  magistrate, 
in  conformity  with  the  laws  in  force. 

A  person  provisionally  arrested  shall  be  released  unless  within  three 
months  from  the  date  of  arrest  the  formai  réquisition  for  surrender 
with  the  documentary  proofs  set  out  in  Article  X  hâve  been  produced 
by  the  diplomatie  agent  of  the  demanding  Government  or,  in  his  ab- 
sence, by  a  Consular  officer  thereof. 

Article  XII. 

In  every  case  of  a  request  made  by  either  of  the  High  Contracting 
Parties  for  the  arrest,  détention  or  extradition  of  fugitive  criminals, 
the  appropriate  légal  officers  of  the  country  where  the  proceedings  of 
extradition  are  had,  shall  assist  the  officers  of  the  Government  demand- 
ing the  extradition  before  the  respective  judges  and  magistrates,  by  every 
légal  means  within  their  power. 

No  claim  whatever  for  compensation  for  any  of  the  services  so 
rendered  shall  be  made  against  the  Government  demanding  the  extra- 
dition, provided,  howewer,  that  any  officer  or  officers  of  the  surrendering 
Government  so  giving  assistance,  who  shall  in  the  course  of  their  duty, 
receive  no  salary  or  compensation  other  than  spécifie  fées  for  services 
performed,  shall  be  entitled  to  receive  from  the  Government  demanding 
the  extradition  the  customary  fées  for  the  acts  or  services  performed 
by  them,  in  the  same  manner  and  to  the  same  amount  as  though  such 
acts  or  services  had  been  performed  in  ordinary  criminal  proceedings 
under  the  laws  of  the  country  of  which  they  are  officers. 

Thèse  claims  for  fées  are  to  be  submitted  through  the  intermediary 
of  the  respective  Government. 
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Article  XIII. 
The  expenses  of  arrest,  détention,  exainination   and  transportation 
of  the  accused  shall  be  paid  by  the  Government,  which  has  preferred 
the  demand  for  extradition. 

Article  XIV. 
The  provisions  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable  to  ail  terri- 
tory   wherever   situated,   belonging  to   either   of   the   High   Contracting 
Parties,  or  in  the  occupancy  and  under  the  control  of  either  of  them 
during  such  occupancy  or  control. 

Article  XV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  High  Contracting  Par- 
ties and  the  exchange  of  ratifications  shall  take  place  at  Warsaw,  as 
soon  as  possible. 

This  Treaty  shall  take  effect  on  the  thirtieth  day  after  the  date  of 
the  exchange  of  ratifications  and  shall  be  applied,  although  the  crime 
or  offence,  for  which  the  extradition  has  been  claimed,  hâve  been  com- 
mitted  before  its  entering  into  force. 

The  présent  Treaty  may  be  terminated,  yet  it  will  remain  in  force 
for  one  year  from  the  date  on  which  such  notice  of  termination  shall 
be  given  by  either  of  the  High  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof,  the  untersigned  Plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  Treaty  and  affixed  thereto  their  respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  Warsaw  this  22  day  of  November  1927. 

(seal)  Joon  B.  Stetson  jr. 

(seal)  August  ZàlesM. 


Protocol  accompanying  the  Treaty  of  extradition  between 
the  United  States  of  America  and  the  Republic  of  Poland. 
At  the  moment  of  signing  the  Treaty  of  Extradition  between  the 
United  States  of  America  and  the  Republic  of  Poland  the  undersigned 
Plenipotentiaries,    duly   empowered,   hâve   agreed   as   follows: 

1.  The  Polish  Government  consents  to  extradite,  at  the  request  of 
the  Government  of  the  United  States  of  America,  ail  fugitive  criminals 
as  they  are  referred  to  in  the  accompanying  treaty,  in  cases  where  the 
charge  involved  exceeds  $  200.00,  altough  the  minimum  provided  for  in 
the  accompanying  treaty  for  the  High  Contracting  Parties  is  $  1,000.00. 

The  foregoing  agreement  applies  to  the  provisions  of  Paragraphs 
9,  10,  11,  12,  13,  14  and  15  of  Article  II  of  the  accompanying  treaty. 

2.  The  Polish  Government,  which  by  virtue  of  Article  104  of  the 
Treaty  of  Peace  of  Versailles  *)  conducts  the  foreign  affairs  of  the  Free 
City  of  Danzig,  undertakes  to  do  ail  that  is  necessary  to  secure  the  ad- 


»)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  420. 
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herence  of  the  Free  City  of  Danzig  to  the  provisions  of  this  protocol 
and  the  accompanying  treaty  as  soon  as  possible. 

In   faith   whereof,   the   undersigned   Plenipotentiaries   hâve    signed 
the  présent  protocol  and  affixed  thereto  their  respective  seals. 
Done  in  duplicate  at  Warsaw  this  22  day  of  November  1927. 

(seal)  John  B.  Stetson  jr. 

(seal)  August  ZalesJci. 


26. 

EQUATEUR,  COLOMBE. 

Traité  de  délimitation;  signé  à  Bogota,  le  15  juillet  1916.*) 

Documentos  oficiales.    Quito  1920. 


La  Repûblica  del  Ecuador  y  la  Repûblica  de  Colombia,  con  el  pro- 
pôsito  de  resolver  definitivamente  toda  controversia  relativa  a  sus  dere- 
chos  territoriales,  y  con  el  fin  de  estrechar  de  ese  modo  las  relaciones  de 
amistad  y  atender  a  su  conveniencia  y  mutuos  intereses,  han  resuelto 
fijar  su  comûn  frontera  por  medio  de  un  tratado  pûblico,  para  lo  cual 
han  nombrado  Plenipotenciarios  suyos  respectivos,  a  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  del  Ecuador  al  Sr.  Dr.  Alberto 
Munoz  Vernaza,  Enviado  Extraordinario  y  Ministro  Plenipoten- 
ciario  de  la  misma  Repûblica  ante  el  Gobierno  de  Colombia; 

Y  Su  Excelencia  el  Présidente  de  Colombia  al  Sr.  Marco  Fidel 
Suârez,  Ministro  de  Relaciones  Exteriores,  y  a  los  Sres.  Dr.  Nicolas 
Esguerra,  Dr.  José  Maria  Gonzalez  Valencia,  Dr.  Hernando 
Holguîn  y  Caro,  Dr.  Antonio  José  Uribe  y  Dr.  Carlos  Adolfo 
Urueta,  individuos  de  la  Comisiôn  de  Relaciones  Exteriores  de  la 
misma  Repûblica. 

Qienes,  habiéndose  comunicado  y  hallado  en  debida  forma  sus  cor- 
respondientes  Plenos  Poderes,  han  pactado  lo  siguiente: 

Artîculo  I. 
La  linea  de  frontera  entre  la  Repûblica  del  Ecuador  y  la  Repûblica 
de  Colombia  queda  acordada,  convenida  y  fijada  en  los  términos  que  en 
seguida  se  expresan:  Partiendo  de  la  boca  del  rîo  Mataje,  en  el  Océano 
Pacîfico,  aguas  arriba  de  dicho  rîo,  hasta  encontrar  sus  fuentes  en  la 
cumbre  del  gran  ramai  de  los  Andes  que  sépara  las  aguas  tributarias 
del  rîo  Santiago  de  las  que  van  al  Mira;  sigue  la  lînea  de  frontera  por 
la  mencionada  cumbre  hasta  las  cabeceras  del  rîo  Canumbî,  y  por  este 
rîo  aguas  abajo,  hasta  su  boca  en  el  Mira;  este,  aguas  arriba,  hasta  su 
confluencia  con  el  rîo  San  Juan;  por  este  rîo,  aguas,  arriba,  hasta  la 
boca  del  arroyo  o  quebrada  Agua-Hedeonda,  y  por  esta  hasta  su  origen 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bogota,  le  26  janvier  1917. 
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en  el  volcan  de  Chiles;  sigue  a  la  cumbre  de  este  hasta  encontrar  el 
origen  principal  del  rîo  Carchi;  por  este  rîo,  aguas  abajo,  hasta  la  boca 
de  la  quebrada  Tejes  o  Teques;  y  por  esta  quebrada,  hasta  el  cerro  de  La 
Quinta,  de  donde  sigue  la  lînea  al  cerro  de  Troya,  y  las  cumbres  de  este 
hasta  el  llano  de  los  Ricos;  toma  después  la  quebrada  Pun  desde  su 
origen  hasta  su  desembocadura  en  el  Chingual  (o  Chûnquer,  segûn  al- 
gunos  geôgrafos)  ;  de  allî  una  lînea  a  la  cumbre  de  donde  vierte  la  fuente 
principal  del  rîo  San  Miguel;  este  rîo  aguas  abajo,  hasta  el  Sucumbios, 
y  este  hasta  su  desembocadura  en  el  Putumayo;  de  esta  boca  en  direc- 
ciôn  Sud-oeste  al  divortium  aquarum  entre  el  Putumayo  y  el  Napo,  y 
por  este  divortium  aquarum  hasta  el  origen  principal  del'  rîo  Ambiyacu, 
y  por  el  curso  de  este  rîo  hasta  su  desembocadura  en  el  Amazonas; 
siendo  entendido  que  los  territorios  situados  en  la  margen  setentrional 
del  Amazonas  y  comprendidos  entre  esta  lînea  de  frontera  y  el  limite 
con  el  Brasil,  pertenecen  a  Colombia,  la  cual  por  su  parte  déjà  en  salvo 
los  posibles  derechos  de  terceros. 

Artîculo  II. 

Las  islas  de  la  Bahîa  de  Pianguapî  en  la  desembocadura  del  rîo 
Mataje,  pertenecerân  respectivamente  al  Estado  que  actualmente  las 
posea. 

Artîculo  III. 

Los  Gobiernos  del  Ecuador  y  de  Colombia,  nombrarân  una  Comisiôn 
mixta,  compuesta  de  très  individuos  por  cada  parte,  para  que  sefiale 
y  amojone  sobre  el  terreno  la  lînea  de  frontera  convenida.  La  Comisiôn 
sera  nombrada  dentro  de  los  dos  meses  siguientes  al  canje  de  las 
ratificaciones  del  présente  Tratado;  se  instalarâ  en  la  ciudad  de  Quito 
dentro  del  plazo  que  se  considère  necesario  para  que  sus  individuos 
puedan  reunirse,  y  comenzarâ  inmediatamente  sus  trabajos,  salvo  que 
lo  impida  algûn  accidente  imprevisto,  en  cuyo  caso  los  dos  Gobiernos 
podrân  sefialar  un  nuevo  término  para  empezar  los  trabajos  de 
demarcaciôn. 

Artîculo  IV. 

La  Comisôn  demarcadora  harâ  que  en  los  lugares  donde  la  frontera 
no  esté  formada  por  lîmites  naturales  como  corrientes  de  agua,  montes, 
cordilleras,  etc.,  queda  sefialada  por  medio  de  postes,  columnas  u  otros 
signos  perdurables,  de  modo  que  la  lînea  divisoria  pueda  reconocerse 
en  cualquier  tiempo  con  toda  exactitud.  A  fin  de  facilitar  el  trabajo 
de  la  Comisiôn,  los  dos  Gobiernos  le  autorizan  plenamente  para  hacer 
aclaraciones  y  para  introducir  ligeras  modificaciones  y  compensaciones 
en  la  raya  fronteriza,  si  ellas  fueren  indispensables  a  efecto  de  que  la 
lînea  divisoria  quede  establecida  con  toda  fijeza  y  claridad. 

Artîculo  V. 
Si  entre  los  grupos  de  la  Comisiôn  demarcadora  ocurrieren  diferen- 
cias    acerca    de    las    operacioncs    de    su    cargo,    esas    diferencias    serân 
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sometidas  para  su  resoluciôn  a  los  dos  Gobiernos,  sin  interrumpirse, 
por  éso,  la  demarcaciôn  de  la  lînea;  y  si  ellos  no  pudieren  arreglarlas 
amigablemente,  serân  resueltas  por  un  ârbitro  nombrado  por  las  Altas 
Partes  contratantes,  quienes  se  obligan  a  cumplir  la  sentencia  arbitral 
sin  apelaciôn  ni  demora. 

Artîculo  VI. 

El  Ecuador  y  Colombia  se  reconocen  recîprocamente  y  a  perpetuidad 
el  derecho  de  libre  navegaciôn  en  sus  rîos  comunes,  sujetândose  a  las 
leyes  y  reglamentos  fiscales  y  de  policîa  fluvial,  sin  perjuicio  de  poder 
acordarse  mutuas  y  amplias  franquicias  aduaneras  y  cualesquiera  otras 
que  sirvan  para  el  desenvolvimiento  de  los  intereses  de  los  dos  Estados 
en  su  région  oriental. 

Artîculo  VII. 

Los  dos  Estados  se  someten  expresamente  al  principio  del  arbitraje 
obligatorio;  se  comprometen  a  dirimir  por  ese  medio  las  diferencias  que 
entre  ellos  ocurran,  sin  mâs  excepciones  que  las  establecidas  por  la  ley 
y  prâctica  de  las  naciones;  y  procurarân  consolidar  la  mutua  amistad 
de  los  dos  Gobiernos,  evitando  especialmente  que  en  el  territorio  del 
uno  encuentren  apoyo  o  tolerancia,  los  individuos  que  pretendan  per- 
turbar  el  orden  pûblico  en  el  otro,  para  todo  lo  cual  darân  estricto 
cumplimiento  a  sus  respectivas  leyes  sobre  policîa  de  las  fronteras. 

Artîculo  VIII. 
Los  ecuatorianos  o  colombianos  que  a  causa  de  la  fijaciôn  de  la 
lînea  divisoria,  hubieren  de  pasar  de  una  jurisdiciôn  a  otra,  conservarân 
su  nacionalidad  antigua,  a  menos  que  opten  la  nueva  en  declaraciôn 
hecha  y  firmada  ante  la  autoridad  respectiva  dentro  de  seis  meses  después 
de  estar  bajo  la  nueva  jurisdicciôn. 

Artîculo   IX. 
Con  excepciôn  de  los  sueldos  de  los  grupos  de  la  Comisiôn  Mixta 
demarcadora,  los  demâs  gastos  que  cause  la  demarcaciôn  serân  por  mitad 
de  cargo  de  los  dos  Gobiernos. 

Artîculo  X. 

Este  Tratado  sera  aprobado  y  ratificado  por  las  Altas  Partes  con- 
tratantes de  acuerdo  con  la  Legislaciôn  de  cada  Estado,  y  las 
ratificaciones  serân  canjeadas  en  Quito  o  en  Bogota  dentro  de  los  très 
meses  siguientes. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipotenciarios  expresados  firman  en  doble 
ejemplar  el  présente  Tratado  y  lo  sellan  con  sus  respectivos  sellos  en  la 
ciudad  de  Bogota,  el  dîa  15  de  Julio  de  1916. 

(L.  S.)  A.  Munoz  Vernaza.  (L.  S.)  Hernando  Holguin  y  Caro. 

(L.  S.)  Marco  Fidel  Suârez.        (L.  S.)  Antonio  José  Urïbe. 

(L.  S.)  Nicolas  Esguerra.  (L.  S.)  Carlos  Adolfo  Urueta. 

(L.  S.)  José  M.  Gonzalez  Valencia. 
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27. 

ITALIE,  FRANCE. 

Accord   afin    de   régler   certaines   questions    concernant   les 

intérêts  des  deux  pays  en  Afrique;  réalisé  par  un  Echange 

de  Notes,  signées  à  Paris,  le  12  septembre   1919. 

Gazzetta  ufficiale  M  Regno  d'Italia  1924,  No.  34. 


Monsieur  le  Ministre, 

Nos  deux  Gouvernements  étant  convenus  de  saisir  l'occasion  des 
négociations  de  la  paix  pour  régler  d'un  commun  accord  certaines 
questions  qui  concernent  les  intérêts  des  deux  Pays  en  Afrique,  j'ai 
l'honneur  de  résumer  ci-après  les  conclusions  résultant  jusqu'ici  des 
conversations  que  j'ai  eues  avec  Votre  Excellence  à  cet  effet. 

Par  sa  décision  du  7  mai  dernier,  le  Conseil  Suprême  des  Alliés 
ayant  reconnu  que  le  Gouvernement  Italien  était  fondé  à  réclamer  le 
bénéfice  de  l'Art.  13  du  Traité  de  Londres,  *)  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de  la  République  se  sont  déjà 
mis  d'accord  sur  le  points  suivants  tout  en  réservant  d'autres  points 
pour  un  prochain  examen: 

Les  oasis  d'El  Barkat  et  de  Fehout  sont  attribuées  à  l'Italie.  La 
route  de  caravanes  qui  réunit  Ghadamès  à  Rhat  en  passant  par  Titagsin, 
Inehoartan,  Hassi-El-Misselan,  Zouirat  et  Oued  Amasin,  la  variante  qui 
passe  par  Tarz  Ouili,  Oued  Tarât  (Aoussedgim),  Inehoartan,  ou  autre 
variante  à  l'ouest  qui  serait  nécessaire  pour  assurer  en  tout  temps  et 
saison  une  bonne  communication  sur  territoire  italien;  particulièrement 
dans  les  sections  de  Titagsin  à  Inehoartan  et  de  Hassi-El-Misselan  à 
l'Oued  Amasin  sont  également  attribuées  à  l'Italie.  Le  tracé  de  la 
nouvelle  frontière  entre  la  Tripolitaine  et  l'Algérie  à  l'ouest  de  cette 
route  de  communication  sera  établi  par  voie  de  vérification  sur  les  lieux. 
De  Rhat  à  Tummo  la  frontière  sera  déterminée  d'après  la  crête  des 
montagnes  qui  s'étendent  entre  ces  deux  localités,  en  attribuant  toutefois 
à  l'Italie  des  lignes  de  communication  directes  entre  ces  mêmes  localités. 
Le  Gouvernement  Italien  s'engage  à  occuper  le  plus  tôt  possible  les  postes 
de  Rhat  et  de  Ghadamès. 

En  Tunisie  le  Gouvernement  de  la  Régence  appliquera  le  même 
traitement  fiscal  à  tous  les  contrats  de  vente  de  propriétés  immobilières, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  Contractants.  Les  écoles  privées 
italiennes  y  jouiront  du  même  régime  que  les  écoles  privées  françaises. 
Le  Gouvernement  Français  consent  à  étendre  à  la  Tunisie  les  engage- 
ments qu'il  a  pris  en  1916  pour  le  Maroc,  vis-à-vis  du  Gouvernement 
quant  aux  accidents  du  travail. 


f)  Accord  du  26  avril  1915.     V.  N.  R.  G.  3.  s.  X,  p.  329. 
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La  France  et  l'Italie  se  reconnaissent  réciproquement  la  faculté 
de  raccorder  leurs  chemins  de  fer  coloniaux  construits  ou  à  construire. 
Un  service  direct  sera  établi  sur  les  lignes  raccordées  et  les  tarifs  ainsi 
que  les  conditions  de  transports  ne  comporteront  aucun  traitement 
différentiel  des  ressortissants  et  des  marchandises  des  deux  Puissances. 

Le  Gouvernement  de  la  République  fera  tout  son  possible  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l'Italie  en  phosphates  tunisiens;  ces  besoins 
atteignent  un  minimum  annuel  de  600  mille  tonnes. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  si  ce  qui  précède  reproduit  exactement  les  conclusions 
auxquelles  nous  sommes  arrivés  jusqu'à  ce  jour  et  répond  en  tout  point 
à  la  pensée  du  Gouvernement  de  la  République,  et  en  Vous  en  remerciant 
d'avance  je  saisis  l'occasion  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  la 
très  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  Monsieur 
le  Ministre  de  Votre  Excellence  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Paris,  le  12  septembre  1919. 

Signé:  Bonin  Longare. 


Monsieur  l'Ambassadeur, 
Par  sa  lettre  de  ce  jour,  Votre  Excellence  a  bien  voulu  résumer 
ainsi  qu'il  suit  les  conclusions  qui  résultent  des  conversations  engagées 
entre  vous  et  moi  au  sujet  du  règlement  d'un  commun  accord  de  cer- 
taines questions  relatives  aux  intérêts  de  la  France  et  de  l'Italie  en 
Afrique: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

Votre  Excellence  m'a  demandé  si  ce  qui  précède  reproduisait 
exactement  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  jusqu'à  ce 
jour  et  répondait  en  tout  point  à  la  pensée  du  Gouvernement  de  la 
République. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  qu'il  en  est  ainsi 
et  je  saisis  cette  occasion  pour  lui  renouveler  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Paris,  le  12  septembre  1919. 

Signé:  Pichon. 
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28. 

ITALIE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention    pour    régler    plusieurs    questions  juridiques    et 
financières;  signée  à  Rome,  le  23  mars  1921.*) 

Gazzetta  ufficiale  del  Regno  d'Italia  1924,  No.  59. 


Convenzione   giuridico-finanziaria. 
Col  fine  di  regolare  alcuni  rapporti  di  carattere  giuridico-finanziario 
fra  l'Italia  e  la  Cecoslovacchia,    i  sottoscritti: 

Lodovico     Luciolli,     direttore     générale     délie     Dogane     e 
Imposte    indirette    nel    Ministero    délie    finanze    del    Regno 
d'Italie; 
Arturo  Ricci  Busatti,  segretario  générale  del  Consiglio  del 
Contenzioso    diplomatico    presso    il    Ministero    degli    affari 
esteri  del  Regno  d'Italia, 
Zdenék  Fierlinger,   direttore  générale  délia  sezione  econo- 
mica    del    Ministero    degli    aiïari    esteri    délia    Repubblica 
cecoslovacca  ; 
Zdenék    Fafl,    direttore    générale    délia    sezione    dei    Paesi    a 
lingua    romanza    deU'Ufficio    del    commercio    estero    délia 
Repubblica  cecoslovacca  ; 
In  virtù  dei  pieni  poteri  di  cui  sono  stati  muniti  dai  loro  Governi 
si  sono  accordati  sulle  seguenti  disposizioni: 

Art.  1. 
§  1.  I  debiti  espressi  in  corone  austro-ungariche,  sorti  per  qualsiasi 
titolo  prima  del  3  novembre  1918,  fra  persone  fisiche,  giuridiche,  società 
commerciali  od  enti  di  diritto  pubblico,  residenti,  al  momento  délia 
firma  délia  présente  Convenzione,  da  un  lato,  nei  territori  annessi 
all'Italia  a  norma  dei  Trattati  di  San  Germano  *)  e  di  Rapallo;  **) 
dall'altro,  nel  territorio  cecoslovacco,  saranno  pagati,  indipendentemente 
dal  giorno  délia  scadenza,  secondo  le  disposizioni  seguenti: 

a)  i  debitori  residenti  nei  territori  annessi  all'Italia  pagheranno, 
per  ogni  corona  austro-ungarica,  lire  italiane  0,568; 

b)  i  debitori  residenti  nel  territorio  cecoslovacco  pagheranno,  per 
ogni  corona  austro-ungarica  in  valuta  cecoslovacca,  l'équivalente  di  lire 
italiane  0,568  al  saggio  del  cambio  di  Ginevra,  fra  la  lira  italiana  e  la 
corona  cecoslovacca,  del  giorno  di  pagamento. 

§  2.  I  debiti  espressi  in  corone  austro-ungariche,  sorti  per  qualsiasi 
titolo  fra  le  parti   predette  dopo  il   3   novembre   1918,   saranno   pagati, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  1er  février  1924. 
**)  V.  N.  R.  G.  8.  s.  XI,  p.  691. 
'**)  V.N.R.G.3.B..XII,  p.  821. 
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independentemente  dal  giorno  délia  scadenza,  salvo  patti  speciali,  sia 
dai  debitori  residenti  nei  territori  annessi  all'Italia,  sia  dai  debitori 
residenti  nel  territorio  cecoslovacco,  in  valuta  cecoslovacca  alla  pari, 
ossia  in  ragione  di  una  corona  cecoslovacca  per  ogni  corona  austro- 
ungarica. 

§  3.  I  debiti  di  qualunque  génère  espressi  in  corone  austro- 
ungariche,  esistenti  fra  persone  fisiche,  giuridiche,  società  commerciali 
od  enti  di  diritto  pubblico  che  al  momento  délia  firma  délia  présente 
Convenzione  risiedono,  da  un  lato,  nel  territorio  délie  antiche  provincie 
d'Italia,  dall'altro  nel  territorio  cecoslovacco  saranno  pagati,  da  ambo 
le  parti,  indipendentemente  dal  giorno  délia  scadenza,  in  valuta  ceco- 
slovacca alla  pari,  ossia  in  ragione  di  una  corona  cecoslovacca  per  ogni 
corona  austro-ungarica. 

§  4.  Agli  effetti  délie  disposizioni  del  présente  articolo,  le  persone, 
le  imprese,  le  società  e  gli  istituti  cecoslovacchi,  i  quali  abbiano 
attualmente  o  abbiano  avuto  al  3  novembre  1918,  succursali  registrate 
giudizialmente  nelle  nuove  provincie  annesse  all'Italia,  e,  rispettiva- 
mente,  le  persone,  le  imprese,  le  società  e  gli  istituti  délie  nuove  pro- 
vincie italiane,  i  quali  abbiano  attualmente  o  abbiano  avuto  al  3  novembre 
1918,  succursali  registrate  giudizialmente  nel  territorio  cecoslovacco, 
saranno  considerati,  per  le  obbligazioni  contratte  da  dette  succursali, 
corne  residenti  nel  territorio  ove  la  succursale  è  od  era  registrata. 

§  5.  Le  disposizioni  del  présente  articolo  si  applicano  anche,  con 
effetto  retroattivo,  nei  casi  in  cui  sia  stato  eseguito  dal  debitore  il 
deposito  giudiziale  délie  somme  dovute. 

§  6.     Le  disposizioni  del  présente  articolo  non  si  applicano: 

a)  aile  polizze  di  assicurazione  stilate  in  corone  austro-ungariche, 
fra  residenti  nelle  nuove  provincie  del  Regno  d'Italia  e  residenti  nel 
territorio  cecoslovacco  ; 

b)  ai  rapporti  di  debito  e  credito  che  sono  regolati  dagli  uffici  di 
verifica  e  di  compensazione,  a  norma  dei  trattati  di  pace. 

Art.  2. 

I  pagamenti  di  cui  all'articolo  précédente  potranno  essere  prorogati 
a  favore  del  debitore,  che  sia  vittima  di  danni  diretti  di  guerra,  per  un 
termine  non  maggiore  di  mesi  sei  dall'entrata  in  vigore  délia  présente 
convenzione. 

Art.  3. 

L'Italia  prende  atto  che  la  Cecoslovacchia,  fin  dall'inizio  délia  sua 
liberazione,  ha  abrogato  con  decreto  9  novembre  1918,  i  provvedimenti 
eccezionali  di  guerra  emanati  dai  cessati  governi  dell'Austria  e 
dell'Ungheria  contro   i   sudditi   italiani. 

La  Cecoslovacchia,  a  sua  volta,  prende  atto  dei  provvedimenti 
adottati  in  Italia,  a  favore  dei  sudditi  cecoslovacchi,  fino  dall'emanazione 
del  decreto  del  Présidente  del  Consiglio  dei  Ministri  in  data 
23  febbraio  1919. 
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Le  Alte  Parti  Contraenti  s'impegnano  a  prendere  le  disposizioni 
neeessarie  per  la  reciproca  restituzione  prevista  dall'art.  238  e  dai 
comma  a)  ed  f)  dell'art.  297  del  Trattato  di  pace  di  Versailles,  *) 
dall'art.  184  e  dai  comma  a)  ed  f)  dell'art.  249  del  Trattato  di  pace  di 
San  Germano  **)  e  dagli  articoli  corrispondenti  degli  altri  trattati  di 
pace  in  quanto  i  béni,  diritti  ed  interessi  da  restituire,  secondo  i  detti 
articoli,  ai  sudditi  di  una  délie  due  Alte  Parti  Contraenti,  si  trovino 
sul  territorio  dell'altra.  Per  i  diritti  d'interesssenza  in  patrimoni, 
società  ed  imprese  già  nemiche,  per  i  quali  sussistono  le  condizioni 
predetti,  i  sudditi  di  ciascuna  délie  due  Alte  Parti  Contraenti  godranno, 
reciprocamente,  del  trattamento  concesso  ai  nazionali. 

Le  indennità  previste  negli  articoli  sopra  indicati  rimangono  a 
carico  dello  Stato  al  quale  esse  incombono  a  norma  dei  trattati  di  pace. 

I  béni  saranno  restituiti  nello  stato  in  cui  si  trovano,  escluso  ogni 
risarcimento  a  carico  dello  Stato  o  délie  persone  che  ebbero  i  béni  stessi 
in  consegna;  saranno  rimborsato  le  spese  sostenute  per  eventuali 
migliorie. 

Le  Alte  Parti  Contraenti  assicurano  inoltre  la  reciproca  restituzione, 
salvo  i  diritti  acquisiti  dai  terzi  in  buona  fede,  dei  béni,  diritti  ed 
interessi  di  persone  gia  appartenenti  alla  cessata  Monarchia  austro- 
ungarica  le  quali  abbiano  acquistato  o  siano  per  acquistare,  a  norma 
délie  disposizioni  seguenti  la  nazionalità  di  uno  dei  due  Stati,  in  quanto 
questi  béni,  diritti  ed  interessi  sieno  stati  oggetto,  da  parte  dei  cessati 
governi  austriaco  od  ungherese,  di  asportazione  o  di  requisizioni  non 
pagate,  di  provvedimenti  di  sequestro,  confisca  e  simili,  per  ragioni 
politiche. 

II  présente  articolo  non  riguarda  il  materiale  ferroviario,  che  sarà 
oggetto  di  accordi  separati. 

Le  Alte  Parti  Contraenti  si  obbligano  a  prestarsi  reciproco  appoggio 
per  far  valere,  verso  gli  Stati  già  nemici,  i  loro  diritti  al  risarcimento 
dei  danni  per  tutti  gli  oggetti  restituiti  agli  Stati  alleati  in  applicazione 
délie  disposizioni  degli  articoli  238  del  Trattato  di  Versailles,  184  del 
Trattato  di  San  Germano  e  degli  articoli  corrispondenti  degli  altri 
Trattati  di  pace. 

Art.  4. 

Per  l'applicazione  dell'art.  3  saranno  considerate  sudditti  ceco- 
slovacchi  le  persone  fisiche  che,  entro  tre  mesi  dall'entrata  in  vigore 
délia  présente  Convenzione,  avranno  dimostrato  di  avère  acquistato  la 
cittadinanza  cecoslovacca,  sia  di  pieno  diritto,  sia  mediante  opzione,  in 
conformità  délie  disposizioni  dei  Trattati  di  pace. 

Le  persone  che  potranno  acquistare  la  cittadinanza  cecoslovacca 
in  applicazione  del  Trattato  di  pace  di  Trianon,  dovranno  provarne 
l'acquisto,  al  più  tardi  entro  sei  mesi  dall'entrata  in  vigore  del  Trattato 
medesimo. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  483,  558. 
**)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  738,  788. 
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Per  profittare  délie  disposizioni  delFart.  3  gli  interessati  dovranno 
rinunciare  alla  facoltà  che  i  Trattati  di  pace  possono  riservare  loro  di 
optare  per  la  nazionalità  già  nemica. 

Il  riconoscimento  délia  nazionalità  cecoslovacca  alla  società  per 
azioni  sarà  fatto  caso  per  caso,  di  comune  accordo. 

Art.  5. 

Per  l'applicazione  degli  articoli  4  e  4  precedenti  gli  interessati 
presenteranno  domanda  documentata  al  Ministero  degli  affari  esteri  del 
rispettivo  Stato,  il  quale  ne  farà  trasmissione  a  quello  dell'altro  Stato. 
Il  Ministero  ricevente  avrà  cura  ehe  la  domanda  abbia  corso  nel  più 
brève  termine. 

Le  condizioni  da  provare  a  termini  del  primo  e  del  secondo  comma 
dell'art.  4  saranno  dimostrate  con  certificati  del  Ministero  degli  affari 
esteri  cecoslovacco  trasmessi  per  via  diplomatica. 

Art.  6. 

La  Cecoslovacchia  dichiara  di  riconoscere  senz'altro  corne  italiane 
le  persone  fisiche  o  giuridiche  e  le  società  commerciali,  che  dalle  autorità 
del  Regno  d'Italia,  in  relazione  ai  Trattati  di  pace  di  San  Germano  e 
di  Trianon  e  al  Trattato  di  Rapallo,  siano  riconosciute  come  di 
nazionalità   italiana. 

Art.  7. 

Le  società  commerciali  e  civili  délie  antiche  Provincie  italiane, 
già  ammesse  dai  cessati  Governi  austriaco,  ungherese  o  germanico, 
all'esercizio  del  commercio  e  dell'industria  nei  territori  dell'antica 
Monarchia  austro-ungarica  o  dell'antico  Regno  di  Prussia,  dovranno  pre- 
sentare,  entro  sei  mesi  dall'entrata  in  vigore  délia  présente  Convenzione, 
domanda  di  ammissione  aile  autorità  cecoslovacche  competenti,  le  quali 
decideranno  secondo  i  criteri  stabiliti  nell'art.  6  del  Trattato  di  com- 
mercio italo-cecoslovacco  concluso  in  data  d'oggi. 

Fino  alla  decisione  definitiva  in  merito  alla  domanda  d'ammissione, 
le  società  predette  potranno  continuare  l'esercizio  del  commercio  e 
dell'industria  nel  territorio  délia   Cecoslovacchia. 

Per  le  società  délie  antiche  e  délie  nuove  Provincie  italiane,  che 
avevano  già  il  24  maggio  1915  una  succursale  nel  territorio  facente  parte 
attualmente  délia  Repubblica  cecoslovacca,  l'ammissione  sarà  concessa 
obbligatoriamente  dal  Governo  délia  Repubblica.  Non  sarà  fatto 
dall'Italia  un  trattamento  meno  favorevole  aile  società  cecoslovacche  in 
condizioni  analoghe. 

Resta  inteso  che  le  disposizioni  dell'art.  6  del  Trattato  concluso  a 
Sèvres  il  1°  agosto  1920,  fra  l'Italia  e  gli  Stati  cessionari  di  territori  già 
appartenenti  all'antica  Monarchia  austro-ungarica,  in  quanto  siano  più 
favorevoli,  non  sono  pregiudicate  dalle  disposizioni  del  présente  articolo. 
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Art.  8. 
I  sudditi  délie  Alte  Parti  Contraenti  godranno  dello  stesso  tratta- 
mento  stabilito,  in  ciascuno  dei  due  Stati,  in  favore  dei  propri  nazionali, 
per  tutto  quanto  concerne  l'annullamento  degli  atti  emanati  o  compiuti 
dal  nemico  nei  territori   da  esso  occupati. 

Art.  9. 
Le  Alte  Parti  Contraenti  convengono  di  considerare  le  decisioni  dei 
Tribunale  arbitrale  misto,  previsto  nella  parte  X  sezione  VI,  dei  Trat- 
tato  di  pace  di  San  Germano  e  nelle  sezioni  corrispondenti  degli  altri 
Trattati  di  pace,  corne  définitive,  e  di  renderle  obbligatorie  nel  proprio 
territorio,  in  conformità  délie  disposizioni  in  vigore  in  ciascuno  dei  due 
Stati,  rispettivamente,  circa  l'esecuzione  délie  sentenze  straniere. 

Art.  10. 

Le  Alte  Parti  Contraenti  si  impegnano  di  concludere  al  più  presto 
una  Convenzione  spéciale  diretta  ad  evitare  le  doppile  imposizioni  e  la 
evasione  dalle  imposte. 

Per  un  periodo  di  almeno  tre  mesi  dall'entrata  in  vigore  délia  pré- 
sente Convenzione,  qualora  quella  spéciale  di  cui  sopra  non  fosse  con- 
chiusa  prima  di  questo  termine,  nessun  provvedimento  definitvo  sarà 
preso  dal  Governo  cecoslovacco  a  carico  di  cittadini  italiani,  circa 
l'applicazione   dell'imposta   sul   patrimonio. 

Lo  Stato  cecoslovacco  resta  libero  di  adottare  provvedimenti  di 
cautela  per  la  esazione  dell'imposta  che  rimarrà  sospesa,  per  somme  non 
eccedenti  l'ammontare  dell'imposta  medesima. 

Art.  11. 

Fino  a  che  i  fedecommessi  saranno  conservati  dalla  legislazione 
délie  Alte  Parti  Contraenti,  i  sudditi  di  una  di  esse  non  potranne  essere 
esclusi,  dalle  leggi  dell'altra,  dal  diritto  di  percepirne  le  rendite,  salvo 
le  disposizioni  particolari  degli  statuti  vigenti  per  i  singoli  fede- 
commessi. 

Quando  da  una  délie  due  Alte  Parti  fosse  provveduto  per  legge  alla 
soppressione  dei  fedecommessi  e  allô  scioglimento  dei  vincolo  fedecom- 
missario,  o  in  altro  modo  fosse  tolto  taie  vincolo,  i  sudditi  dell'altra 
Parte  non  saranno  trattati  meno  favorevolmente  dei  nazionali. 

Art.  12. 
Le   controversie  relative   all'interpretazione  e   all'applicazione   délia 
présente  Convenzione  saranno  sottoposte  ad  un  abitro  che  sarà  designato 
d'accordo  fra  le  Alte  Parti  Contraenti. 

Art.  13. 
La  présente  Convenzione,  redatta  in  due  esemplari,  uno  in  lingua 
italiana  l'altro  in  lingua  ceca,  sarà  ratificata  e  entrera  in  vigore  il  giorno 
stesso  dello  scambio  délie  ratifiche  che  avrà  luogo  a  Roma  il  più  presto 
possibile. 
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In  caso  di  divergenza  farà  fede  il  testo  italiano  corne  lingua  nota 
a  tutti  i  Plenipotenziari. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  predetti  hanno  sottoscritto  la 
présente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Roma,  il  23  marzo  1921. 

(L.  S.)  Luciolli.  (L.  S.)  Fierlinger. 

(L.  S.)  Ricci  Busatti.  (L.  S.)  Fafl. 
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Convention  de  commerce;  signée  à  Prague,  le  4  mai  1921.*)  **) 

Bundesgesetzblatt  fur  aie  Republik  Osterreich  1922,  Stiïck  172. 


Handelsûbereinkommen  zwischen  der  Republik  Osterreich 
und  der  Tschecho-Slowakischen  Republik. 
Die  Regierung  der  Republik  Osterreich  und  die  Regierung  der 
Tschecho-Slowakischen  Republik,  von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt,  die 
Entwicklung  der  Beziehungen  zwischen  Osterreich  und  der  Tschecho- 
Slowakei  zu  fordern,  haben  beschlossen,  zu  diesem  Behufe  bis  zum  Ab- 
schluss  eines  endgùltigen  Handelsvertrages  folgendes  vorlâufiges  Han- 
delsûbereinkommen zu  schliessen  und  zu  ihren  Bevollmâchtigten  er- 
nannt: 

Die  Regierung  der  Republik  Osterreich: 

Herrn    Richard    Riedl,    ausserordentlichen    Gesandten    und 
bevollmâchtigten  Minister. 
Die   Regierung   der    Tschecho-Slowakischen   Republik: 

Herrn  Dr.  Rudolf  Hotowetz,  Handelsminister  und  mit  der 
Fuhrung  des  Aussenhandelsamtes  betrauten  Minister,  und 
Herrn    Dr.     Wenzel     Schuster,     ausserordentlichen     Ge- 
sandten und  bevollmâchtigten  Minister, 
welche,  nachdem  sie  ihre  in  guter  und  gehôriger  Form  befundenen  Voll- 
machten   sich  mitgeteilt,  ùber  folgendes   ûbereingekommen   sind: 

Artikel  I. 

1.  Die  Angehôrigen,  die  SchifFe  und  die  Waren,  Natur-  oder  Ge- 
werbeerzeugnisse  eines  der  vertragschliessenden  Teile  werden  in  den 
Gebieten  des  anderen  nicht  ungùnstiger  behandelt  werden,  als  die  An- 
gehôrigen, Schift'e,  Waren,  Natur-  oder  Gewerbeerzeugnisse  eines  dritten 
Staates. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  4  novembre  1922. 
**)  En   langues  allemande   et  tchèque.     Nous    ne  reproduisons    que    le  texte 
allemand. 
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2.  Durch  die  vorstehende  Bestimmung  soll  den  besonderen  Ge- 
setzen,  Verordnungen  und  Vorschriften,  welche  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  in  bezug  auf  Handel,  Gewerbe,  Polizei  und  all- 
gemeine  Sicherheit  bestehen  oder  in  Hinkunft  erlassen  werden  und  auf 
aile  Fremden  allgemein  Anwendung  finden,  kein  Eintrag  geschehen. 

Artikel  II. 

1.  Die  Angehorigen  der  vertragschliessenden  Teile  sollen  gegen- 
seitig  in  bezug  auf  den  Antritt  und  den  Betrieb  von  Handel  und  Ge- 
werbe nicht  ungùnstiger  behandelt  werden  als  die  Angehorigen  irgend- 
eines  anderen  Staates. 

2.  Beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  sollen  die  Angehorigen 
des  anderen  Teiles,  ebenso  wie  die  eigenen  Angehorigen  behandelt  wer- 
den, sofern  sie  sich  durch  eine  von  den  Behorden  des  Staates,  dem  sie 
angehoren,  ausgestellte  Légitimation  nach  dem  beigeschlossenen  Muster 
(Anlage  A)  *)   ausweisen  konnen. 

3.  Auf  das  Apothekergewerbe,  das  Handelsmakler(Sensalen)- 
geschâft  und  den  Gewerbebetrieb  im  Umherziehen  einschliesslich  des 
Hausierhandels  finden  die  vorstehenden  Bestimmungen  keine  Anwen- 
dung. 

4.  Die  Angehorigen  jedes  der  beiden  Teile  werden  in  Hinkunft 
gegenseitig  in  bezug  auf  ihre  personliche  Rechtstellung,  ihr  bewegliches 
und  unbewegliches  Eigentum,  ihre  Rechte  und  Interessen  nicht  ungùn- 
stiger behandelt  werden,  als  die  Angehorigen  irgendeines  dritten  Staates. 
Sie  werden  die  Freiheit  haben,  ihre  Geschâfte  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  selbst  zu  fûhren  oder  deren  Fùhrung  einer  Person  eigener  Wahl 
zu  ubertragen,  ohne  in  diesen  Beziehungen  anderen  Beschrânkungen  als 
solchen  zu  unterliegen,  welche  durch  die  allgemein  gùltigen  Gesetze  und 
Verordnungen  des  betreffenden  Gebietes  festgesetzt  sind. 

5.  Sie  werden  bei  allen  Gerichten  und  Behorden  des  anderen  Teiles 
freien  und  ungehinderten  Zutritt  haben,  sich  zur  Wahrung  ihrer  Inter- 
essen der  von  ihnen  selbst  gewâhlten  Anwalte  oder  Vertreter  bedienen 
konnen,  ohne  dabei  anderen  als  den  allgemeinen  durch  die  Gesetze  und 
Verordnungen  des  betreffenden  Gebietes  festgestellten  Beschrânkungen 
zu  unterliegen  und  werden  in  jeder  Hinsicht  ebenso  behandelt  werden, 
wie  die  Angehorigen  irgendeines  anderen  Staates. 

6.  Aktiengesellschaften  und  andere  kommerzielle,  industrielle  oder 
finanzielle  Gesellschaften  einschliesslich  der  Versicherungsgesellschaften, 
welche  in  den  Gebieten  des  einen  Teiles  ihren  Sitz  haben  und  nach 
dessen  Gesetzen  rechtlich  bestehen,  sollen  auch  in  den  Gebieten  des  an- 
deren Teiles  gegen  Beobachtung  der  daselbst  geltenden  einschlagigen 
Gesetze  und  Verordnungen  befugt  sein,  aile  ihre  Rechte  geltend  zu 
machen  und  namentlich  vor  Gericht  als  Klâger  oder  Beklagte  Prozesse 
zu  fùhren. 


*)  Non  reproduite. 
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7.  Die  Angehorigen  jedes  der  beiden  Teile,  einschliesslich  der 
Handelsgesellschaften,  Genossenschaften  und  àhnliche  Vereinigungen 
werden  fur  die  Ausùbung  von  Handel  und  Gewerbe  im  Gebiete  des  an- 
deren  Teiles  keine  anderen  oder  hoheren  Steuern,  Abgaben  oder  Ge- 
bùhren  als  jene  zu  entrichten  haben,  die  von  den  Einheimischen  ein- 
gehoben  werden. 

8.  Bei  Bemessung  von  Abgaben  aller  Art  von  Handel  und  Gewerbe 
wird  die  Herkunft  der  in  diesen  Betrieben  vorkommenden  Waren  an 
sich  nicht  eine  ungiïnstigere  Bemessung  dieser  Abgaben  zur  Folge  haben. 

Artikel  III. 

1.  Aktiengesellschaften,  die  vor  dem  28.  Oktober  1918  mit  dem 
Sitze  in  einem  der  beiden  Staatsgebiete  errichtet  worden  sind,  und  be- 
reits  vor  diesem  Tage  im  Gebiete  des  anderen  Staates  regelmàssig  Ge- 
schâfte  betrieben  haben,  sind  verpflichtet,  binnen  drei  Monaten  nach 
Inkrafttreten  dièses  Ûbereinkommens  bei  der  zustândigen  Behorde  des 
anderen  Staates,  sofern  sie  ein  solches  Gesuch  bisher  nieht  eingebracht 
haben,  um  die  Zulassung  zum  Geschâftsbetriebe  anzusuchen,  oder  binnen 
derselben  Frist  den  Geschâftsbetrieb  in  diesem  Staate  aufzulassen.  Bis 
zum  Zeitpunkte  der  Erledigung  der  Gesuche  konnen  die  fraglichen  Ge- 
sellschaften  auf  Grund  ihrer  fruheren  Berechtigung  ihre  Geschàfte  im 
bisherigen  Umfange  weiter  betreiben.  Dièse  Gesellschaften  haben  die 
Admissionsgebûhr  lediglich  von  der  nach  dem  28.  Oktober  1918  statt- 
gefundenen  Erhohung  ihres  Aktien-  und  Obligationskapitals  zu  ent- 
richten. Ihr  Geschâftsbetrieb  unterliegt  den  fur  aile  anderen  auslàn- 
dischen  Unternehmungen  gleicher  Art  in  dem  betreffenden  Staatsgebiete 
geltenden   allgemeinen   Vorschriften. 

2.  Die  Bestimmungen  des  vorhergehenden  Absatzes  finden  keine 
Anwendung  auf  Banken  und  Versicherungsgesellschaften. 

3.  Fur  Aktiengesellschaften  und  andere  kommerzielle  oder  indu- 
strielle Gesellschaften  (mit  Ausnahme  von  Banken  und  Versicherungs- 
anstalten),  die  in  dem  Gebiete  des  einen  Teiles  rechtlich  bestehen,  ihren 
Geschâftsbetrieb  nach  dem  Inkrafttreten  dièses  Ûbereinkommens  auf 
das  Gebiet  des  anderen  Teiles  auszudehnen  wùnschen  und  hiefùr  einer 
besonderen  Zulassung  bedurfen,  erfolgt  die  Zulassung  gemâss  den  fur 
das  betreffende  Staatsgebiet  bestehenden  Gesetzen  und  Verordnungen, 
doch  sollen  sie  in  dieser,  wie  in  jeder  anderen  Beziehung  dieselben 
Rechte  geniessen  wie  die  als  rechtlich  bestehend  anerkannten  gleich- 
artigen  Gesellschaften  irgendeines  dritten  Staates. 

Artikel  IV. 

1.  Gewerberechte,  die  vor  dem  Inkrafttreten  dièses  Handelsùberein- 
kommens  erworben  wurden  und  bisher  nicht  erloschen  sind,  bleiben 
aufrecht. 

2.  Wenn  ein  im  Gebiete  des  einen  Teiles  gelegener  Gewerbebetrieb 
im  Gebiete  des  anderen  Teiles  Zweigetablissements  oder  Niederlagen  vor 
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dem  28.  Oktober  1918  besass,  hat  er  fur  dièse  Zweigbetriebe  um  die 
Ausstellung  eines  Gewerbescheines,  bei  konzessionierten  Gewerben  um 
die  Erteilung  der  erforderlichen  Konzession  innerhalb  von  drei  Monaten 
nach  Inkrafttreten  dièses  Vertrages  einzuschreiten.  Die  Ausstellung  des 
Gewerbescheines  oder  die  Erteilung  der  Konzession  wird  in  diesem  Falle 
nicht  verweigert  werden,  wenn  der  Gegenstand  des  Betriebes  nicht  ge- 
ândert  wurde;  auch  wird  die  Befreiung  von  den  bei  der  Neuerrichtung 
eines  Betriebes  nachzuweisenden  Erfordernissen  und  von  den  im  Falle 
der  Neuerrichtung  zu  entrichtenden  Gebûhren  eintreten. 

Artikel  V. 
Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  verpflichtet  sich,  die  ihm  durch 
die  zustândigen  Behôrden  regelrecht  bekanntgegebenen,  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Teiles  geltenden  Gesetze  und  Verordnungen  zu  beobachten, 
wodurch  der  Gebrauch  von  Gegendbezeichnungen  zur  Bezeichnung  der 
Herkunft  von  in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  erzeugten  Weine  und 
gebrannten  geistigen  Getrânken  oder  der  Gebrauch  von  ortlichen  Her- 
kunftsbezeichnungen  fur  in  diesem  Gebiete  erzeugtes  Bier  geregelt  wird. 
Die  Ein-  und  Ausfuhr,  der  Verkauf,  das  Feilhalten  oder  ûberhaupt  das 
Inverkehrsetzen  von  Erzeugnissen,  die  diesen  Gesetzen  und  Verord- 
nungen zuwiderlaufende  Bezeichnungen  tragen,  sind  zu  untersagen  und 
durch  entsprechende  Massnahmen   zu  unterdrûcken. 

Artikel  VI. 

1.  Die  Waren,  Natur-  und  Gewerbeerzeugnisse  des  einen  Teiles 
sollen  bei  der  Einfuhr  nach  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  weder 
hôheren  noch  anderen  Zollen  oder  Abgaben  einschliesslich  aller  Neben- 
gebuhren  und  Zuschlâge  unterworfen  werden,  als  denjenigen,  die  von  den 
Erzeugnissen  oder  Waren  irgendeines  anderen  Landes  erhoben  werden. 

2.  Als  Gewerbeerzeugnisse  der  Gebiete  eines  der  vertragschliessen- 
den Teile  werden  auch  die  daselbst  durch  Verarbeitung  auslândischer 
Stoffe  im  Veredlungsverkehr  erzeugten  Gegenstànde  angesehen  werden. 

3.  Fur  die  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  durfen 
weder  andere  noch  hôhere  Ausfuhrzôlle  oder  Abgaben  erhoben  werden, 
als  fur  die  Ausfuhr  der  gleichen  Waren  nach  irgendeinem  anderen 
Staate. 

4.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  verpflichtet  sich  ferner,  die 
Ein-  und  Ausfuhr  im  Verkehr  mit  dem  anderen  Teile  auch  in  jeder 
anderen  Hinsicht  keiner  anderen  oder  ungùnstigeren  Behandlung  zu 
unterwerfen,  als  sie  irgendeinem  dritten  Staate  gegenùber  angewendet 
wurde.  Dies  gilt  insbesondere  hinsichtlich  der  Zollvorschriften  und 
ihrer  Handhabung,  des  Vorganges  bei  der  Untersuchung  und  Ana- 
lysierung  der  zur  Einfuhr  gelangenden  Waren,  der  Bedingungen  fiir 
die  Bezahlung  der  Zôlle  und  Gebûhren,  der  Klassifikation  und  Aus- 
legung  der  Tarife  und  der  Handhabung  der  Monopole. 

5.  Um  dem  gegenseitigen  Handelsverkehr  die  meistbegunstigte  Be- 
handlung zu  sichern  und  gleichzeitig  jedem  Missbrauch  derselben  vor- 
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zubeugen,  kônnen  die  beiden  Teile  verlangen,  dass  die  in  ihr  Zollgebiet 
zur  Einfuhr  gelangenden  Natur-  und  Gewerbeerzeugnisse  des  anderen 
Staates  von  einem  Ursprungszeugnisse  begleitet  werden. 

6.  Im  Verkehre  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  wird  die 
meistbegùnstigte  Zollbehandlung  fur  solche  Gegenstânde,  die  fur  das 
Ausfuhrland  von  grosserer  wirtschaftlicher  Bedeutung  sind,  nur  dann 
von  der  Beibringung  eines  Ursprungsnachweises  abhângig  gemacht  wer- 
den, wenn  hiefûr  ein  dringendes  handelspolitisches  Bediïrfnis  vorliegt. 

7.  Auf  die  besonderen  Begùnstigungen,  welche  Nachbarstaaten  zur 
Erleichterung  des  Verkehres  fur  gewisse  Grenzstrecken  und  fur  Be- 
wohner  einzelner  Gebietsteile  zugestanden  werden,  finden  die  Bestim- 
mungen  dièses  Artikels  keine  Anwendung. 

Artikel  VII. 

Innere  Abgaben,  die  im  Gebiete  des  einen  der  vertragschlieBenden 
Teile,  gleichgùltig  fur  wessen  Rechnung,  erhoben  werden  und  die  Her- 
stellung,  die  Zubereitung  oder  den  Verbrauch  einer  Ware  belasten  oder 
belasten  werden,  sollen  die  Erzeugnisse  des  anderen  Teiles  unter  keinem 
Vorwande  hôher  oder  in  lâstigerer  Weise  treffen,  als  die  einheimischen 
Erzeugnisse   der   gleichen   x\rt. 

Artikel  VIII. 

1.  Die  Durchfuhr  von  Personen,  Waren,  Eisenbahnwagen,  Schiffen, 
Booten  und  Postsendungen  aus  oder  nach  dem  Gebiete  des  einen  der 
beiden  Staaten  durch  das  andere  Staatsgebiet  ist  gegenseitig  frei,  und 
zwar  sowohl  auf  Strassen  und  Eisenbahnen  als  auch  auf  schiffbaren 
Wasserlâufen  und  Kanâlen. 

2.  Die  Durchfuhr  bleibt  von  allen  Zollen  und  Abgaben  frei  und 
darf  keinen  unnutzen  Verzogerungen  oder  Beschrânkungen  unterworfen 
werden. 

3.  Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  die  Durchfuhr 
in  folgenden  Fâllen  Verboten  oder  Beschrânkungen  zu  unterwerfen: 

a)  aus  Rucksichten  auf   die  offentliche   Sicherheit, 

b)  aus  Grunden  der  Gesundheits-  und  Veterinârpolizei,  insbeson- 
dere  zur  Verhinderung  der  Verbreitung  von  Tierseuchen  und 
zum  Schutz  von  Nutzpflanzen,  namentlich  gegen  Insekten  und 
andere  Schâdlinge,  ailes  dies  nach  Massgabe  der  anerkannten 
internationalen  Grundsâtze  und  der  jeweils  zwischen  ihnen  be- 
stehenden  besonderen  Vereinbarungen. 

4.  In  keinem  Falle  wird  jedoch  die  Durchfuhr  Verboten  oder  Be- 
schrânkungen unterworfen  werden,  die  nicht  gleichzeitig  und  in  gleicher 
Weise  auch  auf  die  Durchfuhr  aller  anderen  Lânder,  bei  denen  die  glei- 
chen Voraussetzungen  zutreffen,  Anwendung  finden. 

5.  Die  Verbote  oder  Beschrânkungen  diïrfen  den  Verkehr  nicht  in 
einem  weitergehenden  Umfange  behindern,  als  dies  durch  den  Zweck 
des   Verbotes   unbedingt  erforderlich    ist. 
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6.  Die  Bestimmungen  ùber  die  freie  Durckfuhr  iinden  auch  auf  die 
Durchfuhrsendungen  im  gebrochenen  Verkehr  Anwendung,  sofern  die 
Erfiillung  der  zur  Vermeidung  des  Verbleibens  der  Ware  im  Inlande 
notwendigen  Sicherheitsmassnahmen  gewàhrleistet  ist. 

7.  Die  Beobachtung  der  in  den  Zollvorschriften  enthaltenen  Be- 
stimmungen ùber  die  Behandlung  von  Durchfuhrsendungen  sowie  der 
gesetzlichen  Vorschriften  ûber  den  Verkehr  mit  Waren,  welche  den 
Gegenstand  einer  inneren  Abgabe  oder  eines  Staatsmonopols  bilden, 
bleibt  unberùhrt.  Die  Durchfuhr  solcher  Waren  darf  jedoch  nur  inso- 
weit  erschwert  oder  behindert  werden,  als  es  durch  die  Sicherung  der 
Erhebung  der  inneren  Abgabe  von  den  im  Inlande  verbleibenden  Waren 
oder  des  Monopolzweckes  bedingt  ist. 

8.  Die  Eisenbahnverwaltungen  der  beiden  Vertragsstaaten  werden 
Verhandlungen  pflegen,  ob  und  unter  welchen  Bedingungen  Gûter  bei 
der  Befôrderung  durch  Zivilpersonen  begleitet  werden  dùrfen.  Auf  die 
Begleitpersonen  finden  die  in  jedem  der  beiden  Staaten  geltenden  all- 
gemeinen  Vorschriften  ùber  den  Reiseverkehr  Anwendung. 

Artikel  IX. 

1.  Eine  Beschrànkung  des  gegenseitigen  Verkehres  zwischen  den 
Gebieten  der  vertragschliessenden  Teile  durch  Ein-  und  Ausfuhrverbote 
darf  nur  stattfinden: 

a)  in  den  Fâllen,  in  denen  nach  Artikel  VIII  dièses  Vertrages  ein 
Verbot  der  Durchfuhr  zulâssig  ist; 

b)  fur  Gegenstânde  von  Staatsmonopolen  sowie  zu  dem  Zwecke, 
um  hinsichtlich  fremder  Waren  Verbote  oder  Beschrânkungen 
durchzufùhren,  die  durch  die  innere  Gesetzgebung  fur  die 
Erzeugung,  den  Vertrieb,  die  Befôrderung  oder  den  Verbrauch 
gleichartiger  einheimischer  Waren  im  Inlande  festgesetzt  sind 
oder  festgesetzt  werden; 

c)  in  anderen  Fâllen  dann,  wenn  dies  mit  Rùcksicht  auf  die  herr- 
schenden  ausserordentlichen  Verhâltnisse  fur  erforderlich  er- 
achtet  wird  und  nicht  durch  besondere  hierùber  getroft'ene 
Vereinbarungen  ausgeschlossen  ist. 

2.  Auf  den  Verkehr,  fur  den  durch  Artikel  XI,  Absatz  1,  lit.  a 
und  b,  sowie  durch  Absatz  2  und  3  des  Artikels  XI  die  Befreiung  von 
Ein-  und  Ausfuhrzôllen.ausgesprochen  wird,  finden  auch  Ein-  und  Aus- 
fuhrverbote keine  Anwendung,  jedoch  unbeschadet  der  Zollvorschriften 
zur  Sicherung  der  Wiedereinfuhr  und  Wiederausfuhr. 

3.  Ebenso  konnen  die  Muster,  welche  Geschâftsreisende  im  Sinne 
des  Artikels  X  dièses  Abkommens  mit  sich  fùhren,  ohne  Rùcksicht  auf 
bestehende  Verbote  ein-  und  ausgefùhrt  werden,  wenn  genùgende 
Sicherheit  dafùr  geleistet  wird,  dass  die  Muster  nicht  in  dem  Lande, 
in  das  sie  eingefùhrt  werden,  verbleiben,  sondern  nach  Beendigung  der 
Reise  wieder  ausgefùhrt  werden. 
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4.  In  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  sind  unbeschadet  der  hieruber  be- 
stehenden  Zollvorschriften  Reiseeffekten  und  fur  den  personlichen  Be- 
darf  der  Reisenden  mitgefùhrte  Gegenstânde  ohne  besondere  Bewilli- 
gung  abzufertigen. 

5.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  fiir  die  gegenseitige  Ein- 
und  Ausfuhr  keinerlei  Verbote  oder  Beschrânkungen  erlassen  oder  bei- 
behalten,  welche  sich  nicht  in  gleicher  Weise  auf  die  Ein-  und  Ausfuhr 
der  gleichen  Waren  im  Verkehr  mit  irgendeinem  anderen  Lande,  bei 
dem  die  gleichen  Voraussetzungen  zutreffen,  erstrecken.  Es  besteht  je- 
doch  Einverstândnis  dariïber,  dass  dièse  Bestimmungen  sich  nicht  auf 
Bewilligung  von  Ausnahmen  und  Erleichterungen,  die  gegenûber  den 
bestehenden  Ein-  und  Ausfuhrverboten  in  Erledigung  von  Einzel- 
ansuchen  gewâhrt  werden,  oder  auf  Vereinbarungen  erstrecken,  durch 
die  einer  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  einem  dritten  Staate 
unter  dem  Titel  gegenseitig  bedingter  Zugestândnisse  die  Gewâhrung 
solcher  Ausnahmen  oder  Erleichterungen  fiir  bestimmte  Waren- 
kontingente  zusichert. 

Artikel  X. 

1.  Kaufleute,  Fabrikanten  und  andere  Gewerbetreibende,  welche  sich 
durch  Vorlegung  einer  von  den  zustândigen  Behôrden  des  Heimatlandes 
ausgefertigten  Gewerbelegitimationskarte  darùber  ausweisen,  dass  sie  in 
dem  Staate,  wo  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  zum  Betriebe  von  Handel 
und  Gewerbe  berechtigt  sind  und  daselbst  die  gesetzlichen  Steuern  und 
Abgaben  entrichten,  sollen  befugt  sein,  in  dem  Gebiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  personlich  oder  durch  in  ihren  Diensten 
stehende  Reisende  bei  Kaufleuten  oder  in  offenen  Verkaufsstellen  oder 
bei  solchen  Personen,  welche  die  Waren  erzeugen,  Wareneinkâufe  zu 
machen  oder  bei  Kaufleuten  oder  anderen  Personen,  in  deren  Gewerbe- 
betrieb  Waren  der  angebotenen  Art  Verwendung  finden,  Bestellungen 
aufzunehmen,  ohne  hiefiir  eine  weitere  Steuer  oder  Abgabe  entrichten 
zu  miïssen. 

2.  Die  mit  einer  Gewerbelegitimationskarte  versehenen  Kaufleute 
oder  Gewerbetreibenden  und  die  in  ihren  Diensten  stehenden  Hand- 
lungsreisenden  dùrfen  wohl  Warenmuster,  aber  keine  Waren  mit  sich 
fiihren. 

3.  Die  Gerwerbelegitimationskarten  sind  nach  dem  in  der  An- 
lage  B  *)  enthaltenen  Muster  auszufertigen.  Zu  ihrer  Ausfertigung  sind 
die  Gewerbebehôrden  I.  Instanz  zustândig.  Jedem  der  vertrag- 
schliessenden Teile  bleibt  vorbehalten,  nach  Befinden  eine  mâssige  Ge- 
hiihr  fiir  die  Ausfertigung  zu  erheben. 

4.  Die  mit  einer  Gewerbelegitimationskarte  versehenen  Kaufleute 
oder  Gewerbetreibenden  (Handlungsreisende)  dùrfen  fiir  andere  als  die 
in  der  Karte   genannten  Kaufleute   oder  Gewerbetreibenden   Geschâfte 
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weder  abschliessen  noch  vermitteln.    Sie  diïrfen  ausschliesslich  im  Um- 
herreisen  Bestellungen  suchen  und  Ankâufe  machen. 

5.  Hinsichtlich  der  Formalitâten  aller  Art,  denen  solche  Kaufleute 
oder  Gewerbetreibende  (Handlungsreisende)  in  den  Gebieten  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  unterworfen  sind,  sichern  sich  beide  Teile  eine 
Behandlung  zu,  welche  nicht  ungùnstiger  sein  wird  als  die,  welche 
irgendeiner  Nation  zugestanden  worden  sein  sollte. 

6.  Fur  die  von  Handlungsreiseiiden  mitgefiïhrten  oder  ihnen  vor- 
aus-  oder  nachgesandten  an  sich  zollpnichtigen  Muster  wird  im  Falle 
des  Nachweises  der  Nàmlichkeit  bei  der  Einfuhr  und  der  binnen  einer 
angemessenen  Frist  ùber  dasselbe  oder  ein  anderes  Zollamt  erfolgenden 
Wiederausfuhr  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangs- 
abgaben  zugestanden,  wobei  die  im  Heimatlande  angelegten  Nâmlich- 
keitsbezeichnungen  in  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles   anerkannt  werden. 

7.  Die  Wiederausfuhr  der  Muster  muss  in  beiden  Làndern  bei  der 
Einfuhr  durch  die  Hinterlegung  des  Zollbetrages  oder  durch  Sicher- 
stellung  gewâhrleistet  werden.   . 

8.  Der  Handelsreisende  muss  der  Zollbehandlung  nicht  persônlich 
beiwohnen,  sondern  kann  die  Gewerbelegitimationskarte  durch  eine 
andere  Person  vorweisen  lassen. 

Artikel  XI. 

1.  Eine  zeitweilige  Befreiung  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben 
wird  unter  den  fur  derartige  Vormerkverkehre  in  den  Zollgesetzen  der 
vertragschliessenden  Teile  vorgesehenen  Modalitâten  bezùglich  folgender 
Gegenstânde  zugestanden: 

a)  Gegenstânde,  welche  bestimmt  sind,  ausgebessert  zu  werden, 
ohne  dass  ihre  Natur  und  ihre  Benennung  im  Handel  eine 
wesentliche  Verànderung  erfâhrt; 

b)  gebrauchte,  bezeichnete  Sâcke  und  neue  Fâsser  aus  Holz, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  eingefuhrt  werden,  um  gefiïllt  wieder  ausgefûhrt  zu 
werden,  sowie  âussere,  zum  Fullen  in  das  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  ausgefûhrte  Umschliessungen,  deren 
gesonderte  Verzollung  bei  der  Riickeinfuhr  in  gefùlltem  Zu- 
stande  in  Betracht  kommt; 

c)  Waren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungsgegenstânden),  welche 
auf  Màrkte  oder  Messen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Ver- 
kauf  ausser  dem  Mess-  oder  Marktverkehr  versendet  werden, 
sowie  Vieh,  das  auf  Màrkte  in  das  Gebiet  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teiles  gebracht  wird;  fur  ail  dièse  Gegenstânde, 
wenn  sie  binnen  einer  im  voraus  zu  bestimmenden  Frist  un- 
verkauft  zuruckgefûhrt  werden. 

2.  Handelsùbliche  âussere  Umschliessungen  von  Waren,  sofern  sie 
nicht   mit   der   Ware    zu    verzollen    sind   oder   nicht   einer   anderen    be- 
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sonderen  Behandlung  nach  den  jeweiligen  Zollvorschriften  unterliegen, 
ferner  zuriïcklangende  leere,  âussere  Umschliessungen,  nachdem  sie 
nachweislich  zur  Ausfuhr  von  Waren  gedient  haben,  und  gebrauchte, 
bezeichnete  Fâsser  aus  Holz,  wenn  sie  zum  Fûllen  und  zur  Wiederaus- 
fuhr  in  gefiïlltem  Zustande  erklârt  werden  und  kein  Zweifel  iïber  ihre 
Bestimmung  obwaltet,  bleiben  zollfrei. 

3.  Waren  (mit  Ausnahme  von  Monopol-  und  Verzehrungsgegen- 
stânden),  die  sieh  lediglich  zum  Gebrauch  als  Muster  oder  Proben 
eignen,  werden  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  nicht  unterliegen. 

4.  Es  besteht  Einverstândnis,  dass  auf  dem  gegenseitigen  Verkehr 
zwischen  den  vertragschliessenden  Teiien  in  allen  obigen  Belangen  keine 
ungùnstigere  Behandlung  angewendet  werden  soll  als  jene,  welche 
irgendeine  andere  Nation  in  demselben  Belange  geniesst. 

Artikel  XII. 

Die  ûber  folgende  Gegenstânde  abgeschlossenen  besonderen  Ùber- 
einkommen  gelten  als  integrierende  Bestandteile  dièses  Handelsuberein- 
kommens  und  bleiben  so  lange  in  Geltung  wie  dièses: 

a)  iïber  die  Erleichterungen  des  kleinen  Grenzverkehres  (An- 
lage   a)  ; 

b)  ûber  die  gegenseitige  Unterstùtzung  bei  der  Zollabfertigung, 
iïber  die  Verhiïtung,  Verfolgung  und  Bestrafung  von  tîber- 
tretungen  der  Zollvorschriften  und  iïber  die  gegenseitige 
Rechtshilfe  in  Zollstraf sachen  (Anlage  b)  ; 

c)  iïber  ein  Tierseucheniïbereinkommen  (Anlage  c)  ; 

d)  iïber  die  gegenseitige  Anerkennung  von  Warenpriïfungszeug- 
nissen  (Anlage  d)  ; 

e)  iïber  die  gegenseitige  Anerkennung  der  Priïfungszeichen  auf 
Handfeuerwaifen   (Anlage  e). 

Artikel  XIII. 

1.  Die  Angehorigen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  geniessen 
ebenso  wie  ihre  Schiffsfiïhrer,  ihre  Giïter,  Schiffe  und  Boote  in  allen 
Hâfen  und  auf  allen  Binnenwasserstrassen  der  beiderseitigen  Gebiete  in 
jeder  Hinsicht  die  gleiche  Behandlung  wie  die  eigenen  Staatsangehori- 
gen,  deren  Schiffsfiïhrer,  Giïter,  Schifïe  und  Boote.  Inwieweit  Schiffe 
des  einen  vertragschliessenden  Teiles  regelmâssige  Schiffsverbindungen 
zwischen  den  Hâfen  des  anderen  Teiles  unterhalten  diïrfen,  bleibt  be- 
sonderen Vereinbarungen  vorbehalten. 

2.  Im  Falle  der  Einrichtung  eines  staatlichen  Schlepp-  oder  Treidel- 
betriebes  auf  natiïrlichen  oder  kiïnstlichen  Wasserstrassen  oder  der  Er- 
teilung  eines  ausschliesslichen  Rechtes  zum  Betriebe  der  Schlepp- 
schiffahrt  oder  Treidelei  an  Privatunternehmungen  werden  die  Fahr- 
zeuge  und  Erzeugnisse  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  hinsicht- 
lich  der  Abfertigung  sowie  hinsichtlich  der  Bemessung  und  Erhebung 
der  Schlepp-  oder  Treidellôhne  mit  den  Fahrzeugen  und  Erzeugnissen 

14* 
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der  eigenen  Gebiete  vollkommen  gleich  behandelt  werden.  Die  vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  ferner  Unternehmungen,  denen  sie  kùnftig 
eine  Konzession  zum  Betriebe  der  Schleppschiffahrt  oder  Treidelei  er- 
teilen  sollten,  verpflichten,  unter  gleicheu  Voraussetzungen  hinsichtlich 
der  Bemessung  und  Erhebung  der  Schlepp-  und  Treidellohne  keinen 
Unterschied  zwischen  Fahrzeugen  und  Erzeugnissen  der  eigenen  Gebiete 
und  solchen  des  anderen  vertragschliessenden   Teiles   zu   machen. 

3.  Die  beiderseitigen  Schiffseichscheine  werden  nach  Massgabe  der 
zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  noch  zu  treifenden  besonderen 
Vereinbarungen  anerkannt. 

Artikel  XIV. 

1.  Die  Benutzung  der  Kunststrassen  und  sonstigen  Wege,  Kanâle, 
Schleusen,  Fâhren,  Brùcken  und  Brûckenôffnungen,  der  Hâfen  und 
Landungsplâtze,  der  Bezeichnung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des 
Lotsenwesens,  der  Krane  und  Wageanstalten,  der  Niederlagen,  der  An- 
stalten  zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiffsgûtern  u.  dgl.  mehr,  in- 
soweit  die  Anlagen  oder  Anstalten  fur  den  offentlichen  Verkehr  be- 
stimmt  sind,  soll,  gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate,  von  Gemeinden 
oder  von  offentlichen  Korperschaften  oder  von  Privatberechtigten  ver- 
waltet  werden,  den  Angehôrigen  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen  gleiche  Gebûhren  wie  den  An- 
gehôrigen des  eigenen  Staates  gestattet  werden. 

2.  Gebûhren  dùrfen  nur  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  Anlagen 
und  Anstalten  erhoben  werden. 

3.  Wegegelder  fur  einen  die  Landesgrenze  ùberschreitenden  Ver- 
kehr dùrfen  auf  Strassen,  die  zur  Verbindung  der  Gebiete  der  vertrag- 
schliessenden Teile  unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen,  nach  Ver- 
hâltnis  der  Streckenlânge  nicht  hoher  sein  als  fur  den  auf  das  eigene 
Staatsgebiet   beschrânkten   Verkehr. 

Artikel  XV. 

1.  Auf  den  Eisenbahnen  soll  im  Personen-  und  Gepâckverkehr  hin- 
sichtlich der  Abfertigung,  der  Beforderungspreise  und  der  mit  der  Be- 
forderung  zusammenhângenden  offentlichen  Abgaben  bei  Erfùllung  der 
gleichen  Bedingungen  kein  Unterschied  zwischen  den  Bewohnern  der 
Gebiete  der  vertragschliessenden  Teile  gemacht  werden. 

2.  In  Osterreich  aufgelieferte,  nach  der  Tschecho-Slowakischen 
Republik  oder  durch  die  Tschecho-Slowakische  Republik  nach  einem 
dritten  Staate  zu  befôrdernde  Gûtersendungen  werden  bei  Erfùllung  der 
gleichen  Bedingungen  auf  den  Eisenbahnen  in  der  Tschecho-Slowa- 
kischen Republik  weder  in  bezug  auf  die  Abfertigung,  noch  hinsichtlich 
der  Beforderungspreise  oder  der  mit  der  Befôrderung  zusammenhângen- 
den offentlichen  Abgaben  ungûnstiger  behandelt  werden  als  gleichartige 
in  der  Tschecho-Slowakischen  Republik  oder  in  einem  dritten  Staate 
aufgelieferte  Gûtersendungen  in  derselben  Richtung  und  auf  derselben 
Verkehrsstrecke.    Das  gleiche  wird  auf  den  osterreichischen  Eisenbahnen 
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fur  in  der  Tschecho-Slowakischen  Republik  aufgelieferte  Gùtersendun- 
gen gelten,  die  nach  Osterreich  oder  durch  Osterreich  nach  einem  dritten 
Staate  befôrdert  werden.  Dieser  Grundsatz  findet  wechselseitig  auch  An- 
wendung  auf  Gùtersendungen,  die  mit  anderen  Befôrderungsmitteln 
iiber  die  Grenze  in  die  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
gebracht  und  dort  auf  die  Eisenbahnen  aufgeliefert  werden.  Folgende 
Bedingungen  fur  die  Anwendung  von  Eisenbahntarifen,  ErmâBigungen 
der  Beforderungspreise  oder  sonstigen  Begùnstigungen  sollen  fur  den 
Verkehr  der  gleichartigen  Gùtersendungen  aus  den  Gebieten  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  unwirksam  sein: 

a)  die  Bedingung  der  inlândischen  Herkunft  des  Gutes;  die  For- 
derung  einer  solchen  Bezeichnung  des  Gutes,  die  einem  gleich- 
artigen Gute  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  nicht  zu- 
gânglich  ist,  ist  dieser  Bedingung  gleichzuhalten  ; 

b)  die  Bedingung  der  Aufgabe  am  Orte,  es  sei  denn,  dass  es  sich 
um  die  Bedingung  der  Anbringung  der  Guter  mittels  Schiff 
handelt  ; 

c)  die  Bedingung,  dass  der  Rohstoff  oder  das  Halbfabrikat  fur 
das  begùnstigte  Gut  ganz  oder  zu  einem  Teile  auf  inlândischen 
Strecken  befôrdert  worden  ist. 

3.  Die  vorstehenden  Bestimmungen  beziehen  sich  nicht  auf  Tarif- 
ermâBigungen,  die  fur  milde,  kulturelle  und  Wohlfahrtszwecke,  zur  Be- 
kâmpfung  eines  vorùbergehenden  besonderen  Notstandes,  fur  Personen- 
und  Gùtertransporte  der  eigenen  Wehrmacht,  fur  im  ôffentlichen  Dienst, 
im  Eisenbahndienst  sowie  in  verwandten  Berufen  tâtigen  Personen  und 
werden  Familienangehorigen  sowie  fur  Dienstgùter  der  heimischen  Ver- 
kehrsunternehmungen  gewâhrt  werden.  Auch  besteht  Einverstândnis 
darùber,  dass  auf  Bahnen  niederer  Ordnung  (Kleinbahnen,  Lokalbahnen, 
Strassenbahnen),  die  vorwiegend  dem  Fremdenverkehr  dienen,  Fahr- 
preisermâssigungen  auf  ortsansâssige  Angehorige  der  anliegenden  Ge- 
meinden  beschrânkt  werden  kônnen. 

Artikel  XVI. 

Fur  den  Personen-  und  Guterverkehr  sollen  nach  Massgabe  des  tat- 
sâchlichen  Bedûrfnisses  durchgehende  Tarife  hergestellt  werden. 

Artikel  XVII. 

1.  Bei  der  Befôrderung  wird  sowohl  im  gegenseitigen  Nachbar- 
als  auch  im  Durchfuhrverkehr  grundsâtzlich  keine  Bevorzugung  der  im 
eigenen  Staate  aufgelieferten  Gùter  gegenûber  den  in  den  Gebieten  des 
anderen   vertragschliessenden    Teiles   aufgelieferten   Gûtern    stattfinden. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dahin  wirken,  dass  den 
Bedùrfnissen  des  durchgehenden  Verkehres  zwischen  ihren  Gebieten  so- 
wie zwischen  den  Gebieten  des  einen  Teiles  und  dritten  Staaten  ûber 
die  Gebiete  des  anderen  Teiles  durch  Herstellung  gûnstiger  Zugs- 
anschlùsse  fur  den  Personen-  und  Guterverkehr  sowie  durch  tunlichstes 
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Entgegenkommen    in    verkehrs-    und    transportdienstlicher    Beziehung 
Rechnung  getragen  werde. 

3.  Bei  der  Wagengestelhmg  wird  den  Bedùrfnissen  fur  den  Binnen- 
verkehr  und  die  Ausfuhr  nach  den  Gebieten  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  fiir  Gûter  der  gleichen  Art  grundsâtzlich  gleich- 
mâssig  Rechnung  getragen  werden.  Dies  soll  jedoch  erst  dann  in  Wirk- 
samkeit  treten,  sobald  mindestens  zwei  Drittel  des  gemeinsamen  Wagen- 
parkes  aufgeteilt  sein  und  den  Staatseisenbahnverwaltungen  der  beiden 
vertragschliessenden  Staaten  zur  Verfùgung  stehen  werden.  Bis  dahin 
wird  bei  der  Gestellung  der  Wagen  fiir  den  Ausfuhrverkehr  nach  den 
Gebieten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  in  nicht  ungùnstigerer 
Weise  vorgegangen  werden  als  bei  der  Gestellung  der  Wagen  fur  den 
Ausfuhrverkehr  nach  dritten  Staaten. 

Artikel  XVIII. 

1.  Fur  den  Personen-  und  Giiterverkehr,  der  zwischen  Eisenbahn- 
stationen,  die  in  dem  Gebiet  des  einen  Teiles  gelegen  sind,  innerhalb 
dièses  Gebietes  mittels  ununterbrochener  Bahnverbindung  stattfindet, 
werden  die  Tarife  in  der  gesetzlichen  Landeswâhrung  dièses  Gebietes 
auch  dann  aufgestellt  werden,  wenn  die  fiir  den  Verkehr  benutzte  Bahn- 
verbindung ganz  oder  teilweise  im  Betriebe  einer  Bahn  steht,  die  in 
dem  Gebiet  des  anderen  Teiles  ihren  Sitz  hat. 

2.  Im  Verkehr  zwischen  den  zunâchst  der  Grenze  gelegenen  beider- 
seitigen  Abfertigungsstellen  diirfen  die  im  Personen-  und  Giiterverkehr 
zu  entrichtenden  Gebiihren  mit  den  gesetzlichen  Zahlungsmitteln  jenes 
Teiles  beglichen  werden,  in  dessen  Gebiet  die  Zahlung  zu  erfolgen  hat, 
auch  wenn  der  Tarif  auf  die  gesetzliche  Wâhrung  des  anderen  Teiles 
lautet;  ebenso  ist  die  Begleichung  mit  den  gesetzlichen  Zahlungs- 
mitteln des  anderen  Teiles  zulàssig,  wenn  der  Tarif  auf  die  Wâhrung 
des  Gebietes  lautet,  in  dem  die  Zahlung  erfolgt. 

3.  Die  hier  geregelte  Annahme  von  Zahlungsmitteln  soll  den  Ver- 
einbarungen  der  beteiligten  Eisenbahnverwaltungen  ûber  die  Abrech- 
nung  in  keiner  Weise  vorgreifen. 

Artikel  XIX. 

1.  Fiir  den  Giiterverkehr  zwischen  der  Republik  Osterreich  und 
der  Tschecho-Slowakischen  Republik  finden  die  Bestimmungen  des 
internationalen  tîbereinkommens  liber  den  Eisenbahnfrachtverkehr  vom 
14.  Oktober  1890  mit  den  Ânderungen  und  Ergânzungen  in  der  Zusatz- 
vereinbarung  vom  16.  Juli  1895  und  in  den  Zusatzubereinkommen  vom 
16.  Juni  1898  und  vom  19.  September  1906  ohne  Einschrânkung  An- 
wendung.  *) 

2.  Es  soll  ferner  dahin  gestrebt  werden,  dass  die  Bestimmungen 
dièses  internationalen  Ûbereinkommens  auch  in  den  zwischenstaatlichen 
Giiterverkehren  mit  dritten  Staaten,  an  denen  die  Republik  Osterreich 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XIX,  p.  289;  XXII,  p.  517;  XXX,  p.  184;  3.  s.  III,  p.  920. 
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und   die    Tschecho-Slowakische   Republik   beteiligt    sind,   môglichst   un- 
verândert  zur  Anwendung  gelangen. 

Artikel  XX. 

Bestimmungen  iïber  den  Post-,  Telegraphen-  und  Fernsprechverkehr 
werden  im  Rahmen  der  bezûglichen  internationalen  Vertràge  in  beson- 
deren  Ubereinkommen  zwischen  den  beiderseitigen  Verwaltungen  ver- 
einbart  werden. 

Artikel  XXI. 

Vorbehaltlich  einer  spâteren  Regelung  vereinbaren  beide  Teile,  dass 
Luftfahrzeuge  des  einen  Teiles  nur  von  einem  Zollflugplatze  aus  nach 
einem  im  Gebiete  des  anderen  Teiles  befindlichen  Ziele  abfliegen  und 
auf  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  ausser  in  Fàllen  der  Not  nur  auf 
Zollflugplàtzen  niedergehen  dûrfen.  Wenn  die  Luftfahrzeuge  Handels- 
ware  mit  sich  fùhren,  hat  sich  ihr  Fiihrer  mit  einer  Anmeldung  ùber 
die  mitgefûhrten  Waren  (Manifest)  auszuweisen.  Von  einer  Notlandung 
ist  sofort  der  nàchsten  Zoll-  oder  Polizeibehôrde  Mitteilung  zu  machen. 

Artikel  XXII. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  verpfiichten  sich,  in  freundschaft- 
lichem  Einvernehmen  die  Behandlung  der  Arbeiter  und  Angesteilten 
des  einen  Teiles  in  dem  Gebiete  des  anderen  hinsichtlich  des  Schutzes 
der  Arbeiter  und  Angesteilten  und  der  sozialen  Versicherung  zu  dem 
Zwecke  zu  priïfen,  um  durcli  geeignete  Vereinbarungen  diesen  Arbeitern 
und  Angesteilten  wechselseitig  eine  Behandlung  zu  sichern,  die  ihnen 
môglichst  gleichwertige  Vorteile  bietet.  Dièse  Vereinbarungen  werden 
durch  ein  besonderes  Abkommen  festgesetzt  werden. 

2.  Fur  den  Verkehr  von  landwirtschaftlichen  Wanderarbeitern  in 
^roBeren  Partien  (von  drei  Arbeitern  aufwàrts)  wird  beiderseits  das 
grôsste  Entgegenkommen  zugesichert,  und  zwar  wird  die  Ermôglichung 
der  Deckung  des  gegenseitigen  Bedarfes  an  diesen  Arbeitern  besondere 
Berùcksichtigung  finden.  Bei  Abwicklung  dièses  Verkehres  haben  sich 
beide  Staaten  der  Vermittlung  der  hiezu  berufenen  staatlichen  oder 
staatlich  bevollmâchtigten  Stellen  zu  bedienen. 

3.  Beiderseits  werden  entsprechende  behordliche  Anordnungen,  die 
die  Grenzûberschreitungen  solcher  Arbeiterpartien  sowohl  bei  der  Ein- 
reise  als  auch  bei  der  Rùckkehr  in  môglichst  weitgehender  Weise,  zu- 
mindest  in  dem  bisher  ùblichen  Ausmasse  erleichtern,  gegenseitig  ge- 
wahrleistet.  In  Ansehung  der  Arbeitsbedingungen,  insbesondere  in  allen 
sozialpolitischen  Belangen,  werden  dièse  Wanderarbeiter  eine  gleiche 
Behandlung  zu  erfahren  haben,  wie  die  inlândischen  landwirtschaft- 
lichen Arbeiter  der  gleichen  Kategorie. 

4.  Die  nâheren  Bestimmungen,  unter  denen  die  Anwerbung  und 
Beistellung  der  landwirtschaftlichen  Wanderarbeiter  zu  erfolgen  hat, 
wie  auch  die  tarifvertragliche  Erstellung  der  Arbeitsbedingungen  bilden 
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Gegenstand  von  Ûbereinkommen,  die  von  den  beiderseitigen  staatlichen 
hiezu  berufenen  Behôrden  zu  treffen  sein  werden. 

5.  Beim  Zuzug  von  Wanderarbeitern  aus  dritten  Làndern  in  das 
Gebiet  eines  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten,  die  das  Gebiet  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  passieren  mùssen,  werden  bezûglich 
der  Durchreise  und  der  Grenzùberschreitung  diesen  Arbeitern  moglichst 
weitgehende  Erleichterungen  zugesichert.  Etwaige  nâhere  Bestimmun- 
gen  insbesondere  in  sanitàrer  und  passpolizeilicher  Hinsicht  werden  von 
den  beiderseitigen  zustândigen  Zentralstellen  vereinbart  werden. 

Artikel  XXIII. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  bewilligen  sich  gegenseitig  das 
Recht,  Konsuln  in  allen  denjenigen  Handelsplàtzen  des  anderen  Teiles 
zu  ernennen,  in  denen  Konsuln  irgendeines  dritten  Landes  zugelassen 
werden.  Unter  Konsuln  sind  aile  mit  Konsulargeschâften  Beauftragten 
verstanden. 

2.  Die  Konsuln  des  einen  der  vertragschliessenden  Teiles  sollen 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  in  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles  dieselben  Vorrechte,  Befugnisse  und  Befreiungen  geniessen,  der 
sich  diejenigen  irgendeines  dritten  Landes  erfreuen  oder  erfreuen 
werden. 

3.  Es  besteht  Einverstândnis,  dass  mit  Rûcksicht  auf  die  auf- 
gestellte  Bedingung  der  Gegenseitigkeit,  die  den  Konsuln  des  einen 
Teiles  in  dem  Gebiete  des  anderen  vermoge  der  Meistbegûnstigung  ein- 
Tzurâumenden  Vorrechte,  Befugnisse  und  Begûnstigungen  nicht  in  einem 
grôsseren  Ausmass  zugestanden  werden  kônnen,  als  sie  den  konsulari- 
schen  Vertretern  dièses  Teiles  in  dem  Gebiete  des  ersten  Teiles  ge- 
wâhrt   werden. 

4.  Bezûglich  der  Befreiungen  in  Sachen  der  direkten  Besteuerung 
besteht  Einverstândnis,  dass  solche  nur  den  beiderseitigen  Berufs- 
konsuln,  sofern  sie  nicht  die  Staatsbùrgerschaft  jenes  Staates  besitzen, 
in  dem  sie  ihre  Funktionen  ausuben  und  keinesfalls  in  weiterem  Um- 
fange  als  den  diplomatischen  Vertretern  der  vertragschliessenden  Teile 
zugute  kommen. 

Artikel  XXIV. 

1.  Die  Angehôrigen  eines  jeden  der  vertragschliessenden  Teile  wer 
den  in  den  Gebieten  des  anderen  von  jedem  Militârdienste  in  der  be- 
waffneten  Macht  und  von  jeder  an  Stelle  der  persônlichen  Militârdienst- 
leistung  tretenden  Abgabe  befreit  sein;  dagegen  werden  sie  in  keiner 
Weise  gehindert  werden,  ihren  militârischen  Pflichten  in  dem  Staate, 
dessen  Angehôrige  sie  sind,  nachzukommen. 

2.  Sie  werden  in  Friedens-  und  Kriegszeiten  zu  anderen  als  den  im 
Absatz  1  bezeichneten  militârischen  Leistungen  und  zu  militârischen 
Requisitionen  nur  in  demselben  Ausmasse  und  nach  denselben  Grund- 
sâtzen  wie  die  Inlânder  herangezogen  werden,  doch  soll  dies  immer  nur 
gegen  Entschâdigung  geschehen. 
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3.  Weiteres  werden  sie  von  jeder  Verpflichtung  zur  Ûbernahme 
ôffentlich-rechtlicher  Funktionen  bei  Gerichten,  staatlichen  Verwaltungs- 
behôrden  oder  Selbstverwaltungskôrpern  mit  Ausnahme  der  Ûbernahme 
von  Vormundschaften  (Kuratelen)  ûber  Angehorige  des  eigenen  Staates 
befreit  sein. 

Artikel  XXV. 

1.  Wenn  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen  iiber  die  Aus- 
legung  oder  Handhabung  der  Bestimmungen  dièses  Ûbereinkommens 
eine  Meinungsverschiedenheit  entsteht,  so  ist  sie  auf  Verlangen  des 
einen  oder  des  anderen  Teiles  durch   Schiedsspruch  zu  erledigen. 

2.  Das  Schiedsgericht  wird  fur  jeden  Streitfall  derart  gebildet, 
dass  jeder  Teil  aus  seinen  Angehôrigen  zwei  geeignete  Personlichkeiten 
zu  Schiedsrichtern  bestellt  und  dass  die  vertragschliessenden  Teile  einen 
Angehôrigen  eines  dritten  Staates  zum  Obmann  wâhlen.  Die  vertrag- 
schliessenden Teile  verpfiichten  sich,  nach  Inkrafttreten  des  vorliegen- 
den  Ûbereinkommens  sich  im  voraus  und  fur  einen  bestimmten  Zeit- 
raum  ûber  die  Person  des  im  gegebenen  Falle  zu  ernennenden  Obmannes 
zu  verstândigen. 

3.  Beim  ersten  Streitfalle  hat  das  Schiedsgericht  seinen  Sitz  in  den 
Gebieten  des  beklagten  vertragschliessenden  Teiles,  beim  zweiten  Streit- 
falle in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  und  so  fortan  abwechselnd  in 
den  Gebieten  des  einen  oder  des  anderen  Teiles.  Derjenige  Teil,  in 
dessen  Gebieten  das  Schiedsgericht  zusammenzutreten  hat,  bestimmt  den 
Ort  des  Gerichtssitzes.  Er  hat  fur  die  Stellung  der  Râumlichkeiten, 
der  Schreibkrâfte  und  des  Dienstpersonals  zu  sorgen,  deren  das  Schieds- 
gericht fur  seine  Tâtigkeit  bedarf.  Der  Obmann  ist  Vorsitzender  des 
Schiedsgerichtes.    Die  Entscheidungen  ergehen  nach  Stimmenmehrheit. 

4.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  im  gegebenen  Falle 
oder  ein  fur  allemal  ûber  das  Verfahren  des  Schiedsgerichts  verstân- 
digen. In  Ermanglung  einer  solchen  Verstândigung  wird  das  Verfahren 
von  dem  Schiedsgerichte  selbst  bestimmt.  Das  Verfahren  kann  schrift- 
lich  sein,  wenn  keiner  der  vertragschliessenden  Teile  Einspruch  erhebt; 
in  diesem  Falle  kann  von  der  Bestimmung  des  vorhergehenden  Absatzes 
abgewichen  werden. 

5.  Hinsichtlich  der  Ladung  und  der  Vernehmung  von  Zeugen  und 
Sachverstândigen  werden  die  Behorden  jedes  der  vertragschliessenden 
Teile  auf  das  vom  Schiedsgericht  an  die  betreffende  Regierung  zu  rich- 
tende  Ersuchen  in  derselben  Weise  Rechtshilfe  leisten,  wie  auf  die  Er- 
suchen  der  inlândischen  Zivilgerichte. 

Artikel  XXVI. 

1.  Das  gegenwârtige  Ùbereinkommen  soll  moglichst  bald  ratifiziert 
werden.  Die  Ratifikationsurkunden  werden  in  Prag  ausgetauscht  wer- 
den. Das  tîbereinkommen  tritt  am  10.  Tage  nach  Austausch  der  Ra- 
tifikationsurkunden in  Kraft  und  soll  Solange  in  Geltung  bleiben,  als 
es  nicht  von  einem  der  beiden  Teile  gekùndigt  wird.     In  diesem  Falle 


218  Autriche,  Tchécoslovaquie. 

tritt  es  nach  Ablauf  von  drei  Monaten  nach  dem  Tage  aufier  Kraft,  an 
dem  die  Kùndigung  dem  anderen  vertragschliefiendeii  Teile  bekannt- 
gegeben  worden  ist. 

2.     Das  tlbereinkommen  wird  in  deutscher  und  tschecho-slowakischer 
Urschrift  ausgefertigt. 

Zu    Urkund    dessen    haben    die    Bevollmàchtigten    das    vorliegende 
Ubereinkommen  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedrùckt. 

So  geschehen  zu  Prag  am  4.  Mai  tausendneunhunderteinundzwanzig. 
Fur  die  Republik  Osterreich: 
Riedl  m.  p. 

V 

Za  Ceskoslovenskou  republiku: 
Dr.  Hotoivetz  m.  p. 
Dr.  V.  Schuster  m.  p. 


Schlussprotokoll    zum    Handelsûbereinkommen    zwischen 
der  Republik  Osterreich  und  der  Tscheeho-Slowakisc  lien 

Republik. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  vorlàufigen  Handelsùbereinkommens, 
welches  am  heutigen  Tage  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tschecho-Slowakischen  Republik  abgeschlossen  worden  ist,  haben  die 
unterzeichneten  Bevollmàchtigten  die  folgenden  Erklârungen  abgegeben, 
welche  einen  integrierenden  Teil  des  tlbereinkommens  selbst  bilden 
sollen: 

Es  besteht  Einverstândnis  dariiber,  dafi  die  Tschecho-Slowakisclie 
Republik  durch  das  vorliegende  Abkommen  samt  Schlussprotokoll  nient 
auf  die  Redite  und  Begûnstigungen  verzichtet,  die  ihr,  beziehungsweise 
ihren  Staatsangehorigen  auf  Grund  des  Staatsvertrages  (Friedensver- 
trages)  von  Saint-Germain  vom  10.  September  1919  *)  zustehen  und 
die  ûber  die  Rechte  und  Begûnstigungen  hinausgehen,  die  die  beiden 
Regierungen  sich,  beziehungsweise  ihren  Staatsangehorigen  durch  das 
vorliegende  Abkommen  samt  Schlussprotokoll  eingerâumt  haben. 

Zu  Artikel  II. 

1.  Um  die  ïïandhabung  der  in  beiden  Staaten  bestehenden,  auf  dem 
Grundsatz  der  formellen  Reziprozitât  aufgebauten  innerstaatlichen  Vor- 
schriften  ûber  den  Antritt  und  Betrieb  von  Gewerben  durch  Auslânder 
zu  erleichtern,  erklàren  beide  Teile,  die  gegenseitigen  Staatsangehorigen 
unter  den  gleichen  Bedingungen  zum  Antritt  und  Betrieb  von  Handel 
und  Gewerbe  zuzulassen  wie  die  eigenen.  Die  Bestimmung  des  Ar- 
tikels  I,  Absatz  2,  dièses  Ùbereinkommens  wird  hierdurch  nicht  berûhrt. 

2.  Die  Ausfertigung  der  nach  Absatz  2  des  Artikels  II  erforder- 
lichen  Legitimationen  geschieht  durch  die  zustàndigen  Gewerbebehorden 
I.  Instanz. 


0  V.  K.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  691. 
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3.  Die  Bestimmungen  des  Absatzes  7  des  Artikels  II  schlieBen  die 
Einhebung  von  Gebùhren  fur  die  Zulassung  von  Handelsgesellschaften, 
Genossenschaften  und  âhnlichen  Vereinigungen  eines  der  beiden  Ver- 
tragsstaaten  zum  Geschâftsbetriebe  im  Gebiete  des  anderen  nicht  aus, 
sofern  auch  fur  gleichartige  einheimische  Gesellschaften  aus  Anlass 
ihrer  Bildung,  Konzessionierung  oder  Zulassung  zum  Geschâftsbetrieb 
Gebùhren  von  verhâltnismâssig  gleicher  Hôhe  erhoben  werden. 

4.  Die  Frage,  wie  die  Angehôrigen  der  vertragschliessenden  Teile, 
die  das  Frachtfuhrgewerbe  oder  die  Schiffahrt  zwischen  Plàtzen  ver- 
schiedener  Staaten  betreiben,  hinsichtlich  der  Besteuerung  dieser  Ge- 
werbe  behandelt  werden  sollen,  bleibt  einer  besonderen  Vereinbarung 
vorbehalten,  die  im  Zusammenhang  mit  der  Frage  der  Doppel- 
besteuerung  erfolgen  soll.  Bis  dahin  sollen  Gewerbebetriebe  dieser  Art 
im  Gebiete  des  einen  Teiles  hinsichtlich  der  Ausùbung  auf  dem  Gebiete 
des  anderen   Teiles  einer  Gewerbesteuer  nicht  unterliegen. 

Zu  Artikel  III. 

1.  Die  Bestimmungen  des  tlbereinkommens  zwischen  der  Republik 
Osterreich  und  der  Tschecho-Slowakischen  Republik  vom  2.  August  1920 
ùber  die  rechtliche  Behandlung  von  Produktions-  und  Transportunter- 
nehmungen  *)  werden  durch  die  Bestimmungen  des  Artikels  II  nicht 
berùhrt. 

2.  Die  bei  den  beiden  vertragschliessenden  Teilen  geltenden  Vor- 
schriften,  durch  welche  der  Bestand  der  Gegenseitigkeit  hinsichtlich 
der  Zulassung  von  Gesellschaften  mit  beschrânkter  Haftung  festgestellt 
wird,  bleiben  unberùhrt. 

Zu  Artikel  V. 

Es  besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  die  im  Gebiet  eines  der 
vertragschliessenden  Teile  geltenden  Gesetze  und  Verordnungen  von  dem 
anderen  Teile  auch  dann  zu  beobachten  sein  werden,  wenn  sie  den  Ge- 
brauch  von  Bezeichnungen  untersagen,  die  mittelbar  unrichtige  An- 
gaben  ùber  die  Herkunft  der  im  Artikel  V  erwâhnten  Erzeugnisse 
enthalten. 

Zu  Artikel  VI. 

1.  Es  besteht  Einverstândnis,  dass  in  der  Regel  Waren  irgend- 
welcher  Herkunft,  die  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden 
Teile  durchgefùhrt  oder  in  Freihâfen  oder  Zollfreibezirke  verbracht 
wurden,  bei  ihrem  Eingang  in  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  keinen 
anderen  oder  hôheren  Zollen  oder  Abgaben  unterworfen  werden  sollen, 
als  wenn  sie  unmittelbar  aus  dem  Ursprungsland  eingefùhrt  worden 
wâren  und  dass  dièse  Bestimmung  sowohl  auf  die  nach  erfolgter  Um- 
ladung,  Umpackung  oder  Lagerung  als  auch  auf  die  unmittelbar  durch- 
gefùhrten  Waren  Anwendung  finden  soll.  Sollte  sich  einer  der  ver- 
tragschliessenden Teile  aus  Grùnden  der  Forderung  des  eigenen  Handels 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  649. 
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nach  seineni  Ermessen  zu  Massnahmen  veranlasst  sehen,  die  von  dieser 
Regel  abweichen,  so  bleibt  dem  anderen  Teile  das  Recht  vorbehalten, 
die   gleichen   oder   àlmlichen   Massnahmen   auch    seinerseits    zu    treffen. 

2.  Es  besteht  Einverstândnis  dariiber,  dass  die  im  Veredlungs- 
verkehr  erzeugten  Gegenstânde  nur  dann  als  Gewerbeerzeugnisse  des 
betreffenden  vertragschliessenden  Teiles  angesehen  werden,  wenn  und 
insofern  die  verarbeiteten  inlàndischen  Stoffe  und  die  hiezu  aufge- 
wendete  Arbeit  mindestens  ein  Viertel  des  Warenwertes  darstellen.  Die 
vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  im  gegebenen  Zeitpunkte 
dièse  Beschrânkung  einverstândlich  aufzuheben. 

3.  Es  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  hinsichtlich  der  Ein- 
und  Ausfuhrverbote  im  gegenseitigen  Verkehr  der  vertragschliessenden 
Teile  ausschliesslich  die  Bestimmungen  des  Artikels  IX  massgebend  sind. 

4.  Es  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  die  vertragschliessenden 
Teile  —  solange  auf  Seite  eines  von  ihnen  Ausfuhrzôlle  oder  -abgaben 
bestehen  —  von  Zeit  zu  Zeit  ihre  Beobachtungen  liber  die  Wirkung 
dieser  Ausfuhrzôlle  oder  -abgaben  auf  den  gegenseitigen  Handelsverkehr 
austauschen  und  sich  gegenseitig  ihre  Wunsche  hinsichtlich  einer  Re- 
vision der  Ausfuhrzôlle  oder  -abgaben  bekanntgeben  werden,  die  sodann 
zum  Gegenstânde  von  Verhandlungen  gemacht  werden  sollen. 

5.  Die  gegenseitig  zugesicherte  Meistbegiinstigung  bei  Handhabung 
der  Monopole  wird  sich  nicht  auf  den  Abschluss  einzelner  Lieferungs- 
vertrâge  ùber  Waren  erstrecken,  die  den  Gegenstand  eines  Staats- 
monopols  bilden. 

6.  Die  Art  der  Ausstellung  von  Ursprungszeugnissen  wird  im 
Falle  ihrer  Forderung  dem  gegenseitigen  Einvernehmen  vorbehalten. 
Hiebei  werden  die  vertragschliessenden  Teile  darauf  Rucksicht  nehmen, 
dass  der  Handel  weder  durch  die  Hôhe  der  eingehobenen  Gebuhren  noch 
durch  die  Formalitâten  der  Ausstellung  eine  unnôtige  Erschwerung 
erfàhrt. 

Zu  Artikel  VII. 
Es    besteht    Einverstândnis    dariiber,    dass    den   Bestimmungen    des 
Artikels    VII    Massnahmen    nicht    entgegenstehen,    welche    zur    Sicher- 
stellung  der  Warenumsatz-  und  Luxussteuer  in  Fâllen  einer  inlàndischen 
Erwerbstâtigkeit  von  Auslàndern  dienen. 

Zu  Artikel  VIII. 

1.  Durch  die  im  Absatz  2  des  Artikels  VIII  zugesicherte  Freiheit 
der  Durchfuhr  von  Zollen  und  Abgaben  wird  die  Erhebung  statistischer 
Gebuhren  nicht  getroffen. 

2.  Als  Verletzung  der  im  Artikel  VIII  gewâhrleisteten  Durch- 
fuhrfreiheit  soll  es  nicht  angesehen  werden,  wenn  die  Befôrderung  von 
Gûtern  auf  Eisenbahnen  und  Schiffen  aus  verkehrstechnischen  Grùnden 
voriibergehënd  eingestellt  oder  eingeschrânkt  wird,  sofern  die  Mass- 
nahme  auch  Gùter  des  eigenen  Landes  in  derselben  Weise  trifft.  Fur 
den  Fall,  als  durch  zufâllige  Ereignisse  die  Môglichkeit  der  Durchfuhr 
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vorûbergehend  verhindert  werden  sollte,  werden  die  beiden  Vertrags- 
teile  dafiïr  sorgen,  dass  dièse  Behinderung  den  zustândigen  Stellen  des 
anderen  Teiles  sofort  mitgeteilt  wird,  um  die  Einleitung  neuer  Durch- 
fuhrsendungen  fur  die  Dauer  der  Behinderung  der  Durchfuhr  zu  ver- 
meiden. 

3.  Es  besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  Durchfuhrsendungen, 
welche  bei  Inkrafttreten  eines  Verbotes  nach  Absatz  3  des  Artikels  VIII 
bereits  in  das  Gebiet  des  Staates,  der  das  Verbot  erlassen  hat,  eingetreten 
sind,  durch  das  Verbot  nicht  getroffen  werden,  sondern  nach  ihrem  Be- 
stimmungsort  weitergeleitet  werden  sollen.  Bei  Erloschen  der  Gùltig- 
keit  des  Ubereinkommens  ist  die  noch  vor  diesem  Zeitpunkte  dem  Fracht- 
fùhrer  ùbergebene  Ware  an  ihren  Bestimmungsort  zu  leiten,  auch  wenn 
die  tatsâchliche  Durchfuhr  erst  nach  dem  Zeitpunkte  des  Erloschens 
des  tîbereinkommens  erfolgt. 

4.  Leicht  verderbliche  Waren,  welche  im  gebrochenen  Verkehr 
durch  das  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  durchgefùhrt 
werden,  unterliegen  der  Behandlung  als  Durchfuhrsendungen  nur,  wenn 
sie  binnen  einer  Frist,  die  nach  dem  Grad  der  Verderblichkeit  der  Ware 
zu  bemessen  ist,  jedoch  zwei  Monate  vom  Tage  der  Einlagerung  an  ge- 
rechnet  nicht  ûberschreiten  soll,  zur  Ausfuhr  gelangen.  Die  Frist  von 
zwei  Monaten  wird  entsprechend  verlângert,  wenn  die  Ausfuhr  inner- 
halb  dieser  Frist  ohne  Verschulden  des  Verfugungsberechtigten  nicht 
moglich  ist. 

5.  Erdol  und  Erdolprodukte,  die  aus  einem  Lande  stammen,  das 
einem  der  vertragschliessenden  Teile  ein  Kontingent  an  diesen  Waren 
zugestanden  hat,  sollen  zur  Durchfuhr  im  gebrochenen  Verkehr  nur  zu- 
gelassen  werden,  wenn  das  Herkunf tsland  sich  vorher  damit  einver- 
standen  erklârt  hat,  dass  die  im  gebrochenen  Verkehr  eingelagerte 
Sendung  bei  nachgewiesener  Wiederausfuhr  nicht  auf  das  Kontingent 
des  Durchfuhrlandes  angerechnet  wird. 

6.  Die  durch  Artikel  4  des  Weltpostvertrages  von  Rom  *)  fur  Brief- 
sendungen  und  durch  Artikel  2  des  Postpaketvertrages  von  Rom  *) 
fur  Pakete  gewâhrleistete  Durchgangsfreiheit  bleibt  unberuhrt. 

Zu  Artikel  IX. 
1.  Von  dem  gleichmâssigen  Wunsche  geleitet,  moglichst  bald  den 
Ûbergang  zur  vollen  Freiheit  des  gegenseitigen  Handelsverkehrs  herbei- 
zufùhren  und  zu  diesem  Zwecke  die  Beschrànkungen,  die  einstweilen 
mit  Rùcksicht  auf  die  herrschenden  ausserordentlichen  Verhâltnisse  auf- 
recht  erhalten  werden  mùssen,  nach  Moglichkeit  zu  mildern  und  all- 
màhlich  zu  beseitigen,  kommen  die  vertragschliessenden  Teile  im  all- 
gemeinen  uberein,  bei  der  Handhabung  der  bei  ihnen  bestehenden  Ein- 
und  Ausfuhrverbote  und  bei  der  Erteilung  von  Bewilligungen  fur  die 
Ein-  und  Ausfuhr  von  Gùtern,  die  einem  Verbot  unterliegen,  den  Be- 
dùrfnissen    des   Verkehrs    nach   Moglichkeit   Rechnung    zu    tragen    und 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  358,  432. 
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durch  eine  libérale  Praxis  die  Wiederherstellung  regelmàssiger  Handels- 
beziehungen  und  eines  lebhaften  Warenaustausches  zwischen  den  beider- 
seitigen  Gebieten,  soweit  als  tunlich,  zu  fôrdern  und  zu  erleichtern. 

2.  Um  die  Durchfùhrung  dieser  Grundsâtze  und  die  Einhaltung 
eines  der  Gegenseitigkeit  entsprechenden  Vorgehens  auf  beiden  Seiten 
sicherzustellen,  werden  die  beiden  vertragschliessenden  Teile  sich  von 
Zeit  zu  Zeit  ihre  Wûnsche  hinsichtlich  der  Erteilung  von  Ein-  und 
Ausfuhrbewilligungen  bekanntgeben  und  in  Verhandlungen  darûber 
eintreten,  in  welchem  Umfange  diesen  Wùnschen,  sei  es  durch  Ge- 
wâhrung  von  Kontingenten  fur  die  Ein-  oder  Ausfuhr  bestimmter 
Artikel,  sei  es  durch  die  Erteilung  von  Einzelbewilligungen,  Rechnung 
getragen  werden  kann. 

3.  Beide  Teile  gestehen  den  Monopolsbetrieben  des  anderen  Teiles 
das  Recht  des  freien  Einkaufes  von  Saccharin  und  Saccharinprodukten 
sowie  von  Rohmaterialien  zur  Saccharinfabrikation  zu,  soweit  dièse 
Materialien  nicht  fur  den  Bedarf  der  eigenen  Monopolsbetriebe  benôtigt 
werden.  Die  hiezu  erforderlichen  Ausfuhrbewilligungen  werden  um- 
gehend  generell  fur  die  in  Betracht  kommenden  Kontingente  dieser 
Artikel  erteilt  werden.  Dièse  Ausfuhr  wird  an  die  Einhebung  be- 
sonderer  Abgaben  nicht  gebunden  sein;  die  Ausfuhr  von  Saccharin  und 
Saccharinprodukten  wird  iïberdies  von  der  Einhebung  einer  Mani- 
pulationsgebùhr  befreit  werden.  Auch  ist  die  Einfuhr  der  staatlichen 
Banderollen  zum  Zwecke  der  Adjustierung  der  Monopolswaren  von  Zoll- 
und  anderen  Abgaben  befreit.  Die  Durchfuhr  von  Saccharin  und 
Saccharinprodukten  wird  fur  die  Erzeugnisse  der  Monopolsbetriebe 
beider  Teile  wechselseitig  freigegeben. 

4.  Die  Bestimmungen  des  Absatzes  2  und  3  des  Artikels  IX  finden 
auf  Monopolsgegenstânde  keine  Anwendung. 

5.  Die  Regierungen  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  erklâren 
sich  bereit,  fallweise  nach  Massgabe  der  eigenen  wirtschaftlichen  Ver- 
hâltnisse  Ausnahmen  von  den  bestehenden  Ein-  und  Ausfuhrverboten 
zu  dem  Zwecke  zuzugestehen,  dass  Rohstoffe  und  Halbfabrikate  aus  dem 
Gebiete  des  einen  Teiles  in  das  des  anderen  gebracht  werden,  um  da- 
selbst  verarbeitet  oder  veredelt  und  nach  erfolgter  Verarbeitung  oder 
Veredlung  wieder  in  das  Gebiet  zurûckgefûhrt  zu  werden,  aus  dem  die 
betreffenden  Rohstoffe  oder  Halbfabrikate  herrûhren.  Sie  behalten  sich 
jedoch  vor,  dabei  die  Bedingungen  festzusetzen,  welche  notwendig  sind, 
um  die  Rùckausfuhr,  beziehungsweise  Rùckeinfuhr  der  veredelten  Ware 
zu  gewàhrleisten  und  um  zu  verhùten,  dass  unter  dem  Vorwande  eines 
solchen  Veredlungsverkehres  einem  Ausfuhrverbot  unterliegende  Gegen- 
stànde  als  Roh-  oder  Hilfsstoffe  fur  die  Erzeugung  der  veredelten  Ware 
verwendet  und  mit  dieser  ausgefuhrt  werden.  Die  Bestimmungen  der 
beiderseitigen  Zollvorschriften  ùber  die  Zulassung  eines  zollfreien  Ver- 
edlungsverkehres bleiben  hievon  unberùhrt. 

6.  Neue   Ein-   und   Ausfuhrverbote   finden   keine   Anwendung   auf 
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Waren,  die  am  Tage  der  Bekanntmachung  bereits  zur  Beforderung  auf- 
,'egeben  waren. 

7.  Die  beiden  Regierungen  sind  bereit,  den  nach  Massgabe  der 
)estehenden  Vorschriften  erteilten  Ein-  und  Ausfuhrbewilligungen  fur 
die  Dauer  ihrer  Gùltigkeit  voile  Wirksamkeit  zu   sichern,   selbst  wenn 

lie  erwâhnten  Ein-  und  Ausfuhrvorschriften  nachtrâglich  eine  Ânderung 
;rfahren  sollten. 

8.  Eine   erteilte   Bewilligung   kann   widerrufen   werden: 

a)  sofern  sie  dringende  offentliche  Interessen  gefâhrdet, 

b)  sofern  sie  auf  Grund  unrichtiger  Angaben  oder  durch  unlautere 
Mittel  erlangt  ist. 

9.  Die  Einfûhrung  von  Ausfuhrabgaben  oder  die  Erhohung  be- 
stehender  Ausfuhrabgaben  bleibt  wâhrend  eines  Zeitraumes  von  sechs 
Wochen  nach  ihrem  Inkrafttreten  ohne  Einfluss  auf  die  vorher  erteilten 
und  noch  giiltigen  Ausfuhrbewilligungen.  Nach  Ablauf  von  sechs 
Wochen  soll  die  erteilte  Ausfuhrbewilligung  nur  dann  noch  giiltig  sein, 
wenn  in  einzelnem  Falle  die  Abgabe  oder  der  Unterschied  zwischen  der 

ilten  und  der  neuen  Abgabe  fur  den  Wert  der  bis  zu  diesem  Zeitpunkte 
Loch  nicht  ausgefùhrten  Waren  nachtrâglich  entrichtet  wird. 

10.  Beide  Teile  sichern  sich  wechselseitig  zu,  dass,  wenn  aus 
Grùnden,  die  nachweislich  ausserhalb  des  Verschuldens  der  Parteien 
liegen,  bereits  erteilte  Ausfuhrbewilligungen  nicht  rechtzeitig  ganz  oder 
teilweise  ausgenutzt  werden  konnten,  auf  Antrag  eine  Verlângerung  der 
Bewilligung  erfolgen  wird,  sofern  die  Voraussetzungen  der  erstmaligen 
Bewilligung  noch  fortbestehen  und  keiner  der  Grùnde  vorliegt,  die  einen 
Widerruf  der  erteilten  Bewilligung  rechtfertigen  wùrde.  In  keinem 
Falle  wird  die  Verlângerung  lediglich  aus  dem  Gesichtspunkte  in- 
zwischen  neu  eingefùhrter  Ausfuhrvorschriften  verweigert  werden. 

11.  Soweit  fur  die  Frage  der  Erteilung  von  Ausfuhrbewilligungen 
die  Preishohe  der  Ausfuhrware  entscheidend  ist,  werden  die  vor  der 
Aufstellung  von  Preisbestimmungen  oder  von  neuen  Preisbestimmungen 
abgeschlossenen  Vertrâge  hievon  in  der  Regel  nicht  berùhrt,  wenn  beim 
Abschlusse  der  Vertrâge  den  damais  geltenden  Preisbestimmungen 
Rechnung  getragen  worden  ist  und  entweder: 

a)  der  Kâufer  bereits  Anzahlungen  geleistet  hat  oder 

b)  der  Lieferer  bereits  Leistungen  aus  dem  Vertrâge  bewirkt  hat 
oder 

c)  der  Kâufer  bereits  entsprechende  Preiserhohungen  bewilligt  hat. 
Dièse   grundsâtzlichen   Bestimmungen   fînden   jedoch   auf   Vertrâge, 

die  vor  dem  15.  Juli  1919  abgeschlossen  worden  sind,  keine  Anwendung. 

12.  Es  besteht  Einverstândnis  dariïber,  dass  die  Bestimmung  des 
Absatzes  4  des  Artikels  IX  auf  von  Reisenden  mitgefûhrte  JagdwaiTen, 
Jagdmunition  oder  Schreibmaschinen  keine  Anwendung  findet,  solange 
hiefiir  in  einem  der  beiden  Staaten  besondere  Beschrânkungen  bestehen. 
Als  fur  den  personlichen  Bedarf  der  Reisenden  mitgefûhrte  Gegenstânde 
sind  auch  als  Mundvorrat  dienende  Lebensmittel  in  einer  der  Reisedauer 
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entsprechenden  Menge  zu  betrachten;  jedenfalls  werden  die  einer  drei- 
tàtigen  Reisedauer  angemessenen  Verpflegsartikel  ohne  besondere  Be- 
willigung  mitgefùhrt  werden  konnen. 

Zu  Artikel  X. 

1.  Als  eine  unter  die  Bestimmung  des  Artikels  X,  Absatz  1, 
fallende  weitere  Steuer  oder  Abgabe  ist  die  Warenumsatz-  und  Luxus- 
steuer  nicht  anzusehen,  soweit  sie  die  Angehorigen  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  nicht  stârker  belastet  als  die  eigenen  Angehorigen. 

2.  Es  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass  auf  Verlangen  der 
Partei  die  Frist  fur  die  Wiederausfuhr  der  von  Handlungsreisenden 
mitgefûhrten  oder  ihnen  voraus-  oder  nachgesandten  zollpnichtigen 
Muster  mit  einem  Jahre  zu  bemessen  ist. 

3.  Edelmetallwaren,  die  von  Handlungsreisenden  lediglich  als 
Muster  zum  Zwecke  des  Vorzeigens  im  Eingangsvormerkverfahren  gegen 
Zollsicherung  eingefùhrt  werden  und  daher  nicht  in  den  freien  Ver- 
kehr  ûbergehen  dûrfen,  sind  auf  Verlangen  vom  Punzierungszwange 
zu  befreien,  wenn  entsprechende  Sicherstellung  geleistet  wird,  die  im 
Falle  des  nicht  fristgemâssen  Wiederaustritts  der  Muster  verfâllt. 

Zu  Artikel  XI. 
Hinsichtlich  des  Viehes,  das  auf  Mârkte  in  das  Gebiet  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  gebracht  und  unverkauft  von  dort  zuriick- 
gefiihrt  wird,  findet  beiderseits  eine  môglichst  erleichterte  Abfertigung 
statt.  Zur  Feststellung  der  Nâmlichkeit  wird  in  der  Regel  die  Be- 
zeichnung  des  Viehes  nach  Gattung,  Stùckzahl  und  Farbe  unter  Angabe 
etwaiger  besonderer  Merkmale  als  genùgend  angesehen. 

Zu  Artikel  XV.  (Absatz  2,  lit.  b.) 
Die  beiden  Regierungen  sind  darûber  einig,  dass  der  Bedingung  der 
„Aufgabe  am  Orte",  die  Bedingung  der  Anfuhr  eines  Gutes  zur  Ab- 
fertigungsstelle  mit  Landfuhrwerk,  mit  Schleppbahnen  (auf  Privat- 
anschlussgleisen),  mit  Kleinbahnen  oder  auf  bestimmten  Eisenbahn- 
wegen  gleichzuhalten  ist.  Auf  den  Umschlagsverkehr  vom  Schiff  zur 
Bahn  durch  Vermittlung  einer  Schleppbahn  findet  dièse  Bestimmung 
keine  Anwendung. 

Zu  Artikel  XVI. 

1.  Es  besteht  Einverstândnis  darûber,  dass,  Solange  zwischen  den 
Eisenbahnverwaltungen  nicht  andere  Vereinbarungen  getroffen  sind,  ïûr 
die  Entscheidung  der  Frage,  ob  ein  Bedûrfnis  fur  die  Ersteilung  durch- 
gehender  Tarifsâtze  im  Rahmen  bestehender  Tarife  fur  den  Personen- 
und  Gûterverkehr  vorliegt,  grundsâtzlich  das  Ermessen  der  antrag- 
stellerden  Eisenbahnverwaltung  massgebend  ist,  die  jedoch  dièses  Be- 
dûrfnis entsprechend  zu  begrûnden  hat. 

2.  Die  beiden  Regierungen  sind  ferner  darûber  einig,  dass  bei  der 
Ersteilung  durchgehender  Tarife  der  bei  gebrochener  Abfertigung  sich 
ergebenden  Frachtberechnung  tunlichst  Rechnung  getragen  werden  wird. 
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Zu  Artikel  XXI. 
Die  vertragschliessenden  Teile  kommen  iiberein,  sobald  als  tunlich 
in  Verhandlungen  iïber  den  Abschluss  eines  Abkommens,  betrefïend  die 
Regelung  des  gegenseitigen  Luftverkehrs,  einzutreten. 

Zu  Artikel  XXV. 
Es  besteht  Einverstândnis  darùber,  dass  die  Einberufung  des 
Schiedsgerichts  nur  durch  die  beiderseitigen  Regierungen  und  nicht 
durch  untergeordnete  Behôrden  oder  Private  erfolgen  kann,  sowie  dass 
die  Einberufung  des  Schiedsgerichtes  erst  stattfinden  soll,  wean  die 
einverstândliche  Losung  der  Meinungsverschiedenheit  auf  diploinati- 
schem  Wege  erfolglos  versucht  worden  ist. 

So  geschehen  zu  Prag  am  4.  Mai  tausendneunhunderteinundzwansig. 
Fur   die  Republik   Osterreich: 
Biedl  m.  p. 

V 

Za   Ceskoslovenskou  republiku: 
Dr.  Hotowetz  m.  p. 
Dr.  V.  Schuster  m.  p. 


Erleichterungen  im  Grenzverkehre. 
Zur    Erleichterung    des    gegenseitigen    Verkehres    in    den    Grenz- 
Dezirken  werden  nachstehende  Vereinbarungen  getroffen: 

a)  Als  Grenzbezirke  werden  die  auf  beiden  Seiten  der  gemein- 
schaftlichen  Zollgrenze  gelegenen  Gebietsteile  anerkannt,  deren 
nàhere  Feststellung  den  beiden  Regierungen  vorbehalten  bleibt. 
Doch  soll  die  Breite  der  Grenzzone  15  Kilometer  nicht  ùber- 
schreiten. 

b)  Im  beiderseitigen  Einfuhrverkehre  sind  vorbehaltlich  der  im 
Falle  eines  Missbrauches  ortlich  anzuordnenden  Beschrânkung 
oder   Aufhebung    dieser   Vergùnstigung   abgabefrei    zu    lassen: 

Fleisch  von  Vieh,  frisch  oder  einfach  zubereitet,  in  Mengen 
von  nicht  mehr  als  2  Kilogramm, 

Mùllereierzeugnisse  aus  Getreide  oder  Hulsenfrùchten  in 
Mengen  von  nicht  mehr  als  3  Kilogramm, 

gewohnliches  Brot  und  Backwerk  in  Mengen  von  nicht 
mehr  als  3  Kilogramm,  insoweit  dièse  Waren  fur  Grenzbewohner 
nicht  mit  der  Post  eingehen. 

c)  Die  Zollfreiheit  wird  zugestanden  fur  Sâcke  und  andere  Um- 
schliessungen,  in  denen  im  Verkehre  der  Grenzbezirke  vor- 
kommende  Waren  aus  einem  Grenzbezirk  in  den  jenseitigen 
verbracht  und  die  von  dort  leer  auf  dem  nâmlichen  Wege  zu- 
riickgefuhrt  werden. 

d)  Zubereitete  Arzneiwaren,  die  Grenzbewohner  gegen  Rezepte 
von  zur  Ausùbung  der  Praxis  berechtigten  Ârzten  in  den  Ver- 
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hâltnissen  der  Beziehenden  entsprechenden  kleinen  Mengen 
aus  benachbarten  Apotheken  holen,  dûrfen  auch  ohne  Be- 
willigung  der  politischen  Behôrde  eingebracht  und  zollfrei  ab- 
gefertigt  werden.  Bei  einfachen,  zu  Medizinalzwecken  dienen- 
den  Drogen  und  einfachen  pharmazeutischen  und  chemischen 
Prâparaten,  die  auf  der  Umhûllung  eine  genaue  und  deutliche 
pharmazeutische  Bezeichnung  tragen  und  nach  den  in  dem 
betreffenden  Gebiete  geltenden  Bestimmungen  im  Handverkaufe 
verabreicht  werden  dûrfen,  wird  ùberdies  von  dem  Erfordernis 
der  Beibringung  von  Rezepten  abgesehen. 

e)  Im  gegenseitigen  Verkehr  der  Grenzbezirke  dûrfen,  wo  die 
ôrtlichen  Verhâltnisse  dies  wûnschenswert  und  zulâssig  er- 
scheinen  lassen,  erforderlichenfalls  unter  entsprechenden  Vor- 
kehrungen  folgende  Waren,  insolange  sie  die  Zollfreiheit  ge- 
niessen,  auch  auf  Nebenwegen  ûber  die  Grenze  gebracht  werden: 

natûrliche  und  kûnstliche  Dûngemittel,  Flachs  und  Hanf 
in  Stengeln,  Grûn-  und  Rauhfutter  (Futterkrâuter,  Heu,  Stroh, 
Hâckerling),  Waldstreu,  Moos,  Binsen,  Milch,  gemeiner  Bau- 
sand,  Kieselsteine,  Schmirgel  in  Stûcken,  gemeine  Ton-  und 
Tôpfererde,  Brennholz  und  Kohle  (dièse  beiden  fur  den  eigenen 
Bedarf  der  Grenzbewohner),  Torf,  Moorerde,  roher  Feuer- 
schwamm. 

f)  Werden  landwirtschaftliche  Betriebe  oder  andere  Besitzungen 
von  der  Grenze  durchschnitten  oder  getrennt,  so  darf  die  unge- 
stôrte  Weiterfûhrung  der  Wirtschaft  durch  die  Grenze  und  die 
damit  zusammenhângenden  Bestimmungen  nicht  erschwert  oder 
verhindert  werden.  Insbesondere  konnen  das  zu  den  Besitzun- 
gen gehorige  Wirtschaftsvieh  und  Wirtschaftsgerât,  die  zu 
ihrer  Bestellung  mit  Feldfrûchten  erforderliche  Aussaat  und 
die  auf  ihnen  gewonnenen  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  der 
Viehzucht  zollfrei  an  den  natûrlichen  tîbergangspunkten  ûber 
die  durchschneidende  Grenze  von  einem  Teile  der  Besitzung 
zum  andern  gebracht  werden. 

g)  Die  Grenzbewohner,  die  im  jenseitigen  Grenzbezirk  auf  eigenen 
oder  gepachteten  Âckern  oder  Wiesen  oder  sonst,  jedoch  nur  in 
der  Nàhe  ihres  Wohnortes,  Feldarbeiten  zu  verrichten  haben, 
konnen  das  fur  dièse  Arbeiten  erforderliche  Vieh  und  Gérât, 
die  erforderliche  Aussaat  und  die  auf  den  bearbeiteten  Grund- 
stûcken  gewonnenen  Feldfrûchte  zollfrei  ûber  die  Grenze 
bringen.  Die  Verbringung  ûber  die  Grenze  kann  auch  auf 
Nebenwegen  erfolgen,  wenn  die  ôrtlichen  Verhâltnisse  oder  die 
Art  der  zu  verrichtenden  Arbeiten  es  als  notwendig  erscheinen 
lassen,  die  zur  Zollsicherung  getroffenen  Anordnungen  befolgt 
werden  und  der  Grenzbewohner  aus  dem  jenseitigen  Grenz- 
bezirk an  demselben  Tage  zurûckkehrt,  an  dem  er  ihn  be- 
treten  hat. 
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h)  1.  Vieh,  das  auf  Weiden  nach  dem  jenseitigen  Grenzbezirke 
getrieben  wird  oder  von  dort  zurtickkommt,  bleibt  zollfrei, 
wenn  die  Nâmlichkeit  sichergestellt  ist.  Die  Erzeugnisse  von 
solchem  Vieh,  wie  Milch,  Butter,  Kâse,  Wolle  und  das  in  der 
Zwischenzeit  zuwachsende  junge  Vieh,  dùrfen  in  einer  der 
Stùckzahl  des  Viehes  und  der  Weidezeit  angemessenen  Menge 
zollfrei  zurùckgefiïhrt  werden.  Die  Vereinbarung  unter  g, 
Satz  2,  findet  mit  der  Massgabe  Anwendung,  dass  die  Ein- 
bringung  auf  Nebenwegen  auch  dann  zulâssig  ist,  wenn  die 
Wiedereinfuhr  des  Viehes  nicht  schon  am  Tage  seiner  Ausfuhr 
stattfindet. 

2.  Die  nach  Massgabe  des  Bedûrfnisses  von  den  beiderseitigen 
Zollverwaltungen  festzusetzenden  Mengen  an  Salz,  Mehl  und 
Brot,  die  von  den  Grenzbewohnern  zum  Verbrauch  wâhrend 
der  Weidezeit  auf  ihre  im  jenseitigen  Grenzbezirke  gelegenen 
Weiden  verbracht  werden,   bleiben  ebenfalls   abgabefrei. 

i)  Unter  Vorbehalt  der  f tir  das  Vormerkverf ahren  vorgeschriebenen 
Zollsicherung  werden  zollfrei  gelassen: 

Vieh  zum  Verwiegen  und  zur  vortibergehenden  Arbeit,  so- 
wie  landwirtschaftliche  Maschinen  und  Gerâte  zur  vortiber- 
gehenden Benutzung. 

k)  1.  Getreide,  Olsamen,  Hanf,  Lein,  Holz,  Lohe  und  âhnliche 
landwirtschaftliche  Erzeugnisse,  die  von  Grenzbewohnern  zum 
Vermahlen,  Stampfen,  Schneiden,  Reiben  oder  dergleichen  in 
den  jenseitigen  Grenzbezirk  gebracht  und  in  verarbeitetem  Zu- 
stande  zurtickgeftihrt  werden,  bleiben  unter  den  ftir  den  Ver- 
edlungsverkehr  vorgeschriebenen  Bedingungen  oder,  wenn  be- 
rticksichtigungswerte  ortliche  Verhâltnisse  daftir  sprechen, 
unter  entsprechender  Zollsicherung  in  der  Ein-  und  Ausfuhr 
zollfrei. 

2.  Die  Mengen  der  Erzeugnisse,  die  an  Stelle  der  RohstofTe 
wieder  eingeftihrt  werden  dtirfen  oder  wieder  eingeftihrt  wer- 
den mtissen,  sind  erforderlichenfalls  von  den  beiderseitigen 
Zollverwaltungen   im   Einvernehmen   festzusetzen. 

1)  Zur  Erleichterung  des  Verkehres  der  beiderseitigen  Grenz- 
bewohner  mit  Gegenstânden  des  eigenen  Bedarfes,  die  zur  Aus- 
besserung  oder  zur  handwerksmâssigen  Bearbeitung  aus  einem 
Grenzbezirke  in  den  gegentiberliegenden  verbracht  werden  und 
zurtickkommen,  werden  die  beiderseitigen  Grenzzollâmter  er- 
mâchtigt  werden,  solche  Verkehre  in  beiden  Richtungen  zu- 
zulassen.  Der  handwerksmâssigen  Bearbeitung  ist  die  hâus- 
liche  Lohnarbeit  gleichzustellen.  Die  handwerksmâssige  Be- 
arbeitung darf  bei  Garnen  und  Geweben  auch  im  Fârben  be- 
stehen.  Im  Bearbeitungsverkehr  mit  Stoffen  zur  Herstellung 
von  Kleidungsstticken  erstreckt  sich  die  Zollfreiheit  auch  auf 
die  bei  der  Herstellung  verwendeten  Zutaten. 

15* 
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m)  1.  Grenzbewohner,  welche  in  land-  und  forstwirtschaftlichen 
Betrieben  des  jenseitigen  Grenzbezirkes,  jedoch  nur  in  der 
Nâhe  ihres  Wohnortes,  auf  Grund  abgeschlossener  Dienst- 
vertrâge  zeitweilig  Feld-  oder  andere  land-  und  forstwirtschaft- 
liche  Handarbeiten  verrichten,  konnen,  wenn  sie  aus  dem  jen- 
seitigen Grenzbezirke  spâtestens  vor  Ablauf  des  sechsten  Tages 
nach  Betreten  des  Arbeitsortes  in  ihren  Wohnort  regelmâssig 
zurùckkehren,  bei  Beobachtung  der  zur  Zollversicherung  und 
derlei  Fâllen  getroffenen  behordlichen  Anordnungen  unge- 
hindert  die  Zollgrenze  auch  auf  Nebenwegen  iiberschreiten  und 
die  zur  Arbeit  erforderlichen  Gerâte,  ferner  den  ins  Verdienen 
gebrachten  Geld-  und  Natural(Deputat)lohn,  wie  auch  die  als 
Teil  der  Entlohnung  von  ihrem  Arbeitgeber  nachweislich  fur 
sie  angeschafften  Gegenstànde  des  eigenen  Bedarfes  (zum  Bei- 
spiel  Schuhe  und  andere  Bekleidungsstûcke)  zoll-  und  abgabe- 
frei  ûber  die  Grenze  bringen. 

2.  Die  fur  solche  Arbeiter  in  ihrem  Wohnorte  zubereiteten 
Speisen  konnen  ihnen  liber  die  Grenze  ebenfalls  zollfrei  zu- 
getragen  werden,  vorausgesetzt,  dass  der  Zutrâger  noch  an  dem- 
selben  Tage,  an  dem  er  den  jenseitigen  Grenzbezirk  betreten 
hat,  zurûckkehrt. 

n)  Bei  der  auf  Grund  besonderer  Vereinbarungen  fur  den  Grenz- 
ubertritt  der  Grenzbewohner  eingefûhrten  Befreiung  vom  Pass- 
und  Visumzwang  behâlt  es  sein  Bewenden. 

o)  1.  Die  im  Grenzbezirke  ansâssigen  Arzte,  Tierârzte  und  Heb- 
ammen  konnen  ihren  Beruf  auch  im  jenseitigen  Grenzbezirk 
ausuben.  Sie  dùrfen,  wenn  sie  mit  besonderen  Legitimations- 
karten  ausgestattet  sind,  in  Ausiibung  ihres  Berufes  auch  mit 
Fahrrâdern  oder  Motorfahrrâdern  die  Grenze  ohne  jeweilige 
Stellung  zu  einem  Zollamte  auch  auf  Nebenwegen  und  ohne 
Beschrânkung  auf  die  Tageszeit  iiberschreiten.  Nâhere  An- 
ordnungen bezûglich  dieser  Erleichterungen  werden  die  beider- 
seitigen  Zollverwaltungen  im  Einvernehmen  treffen. 

2.  Die  Verabreichung  von  mitgebrachten  Arzneien  ist  nur  im 
Falle  drohender  Lebensgefahr  gestattet. 

3.  Dièse  Bestimmungen  gelten  als  vorlâufige  Vereinbarungen 
und  sollen  durch  ein  endgùltiges  Abkommen  ùber  die  Zulassung 
von  Sanitàtspersonen  zur  Ausûbung  ihres  Berufes  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  Staates  ersetzt  werden. 

p)  Bestehende  Ein-  und  Ausfuhrverbote  (Artikel  IX,  Absatz  1, 
lit.  c),  finden  auf  den  in  den  Punkten  c,  d,  f,  g,  h,  i,  k,  1  und  m 
zugelassenen  Verkehr  keine  Anwendung. 

q)  1.  Im  Grenzverkehr  diirfen  geringe  Mengen  von  sonst  an  eine 
Bewilligung  (Artikel  IX,  Absatz  1,  lit.  c),  gebundene  Waren 
des  taglichen  Bedarfes  mitgefiihrt  werden,  wenn  nach  der  Art 
der   Ware   und    dem    Stande   des   Grenzbewohners    anzunehmen 
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ist,  dass  sie  offensichtlich  fur  den  eigenen  Gebrauch  und  nicht 
fur  den  Handel  bestimmt  sind. 

2.  Die   Mengen    der   hierunter    fallenden   wichtigeren    Lebens- 
mittel  werden  den  Zollàmtern  fallweise  bekanntgegeben  werden. 

r)  Im  iibrigen  sollen  durch  die  fur  den  Grenzverkehr  getroffene 
Regelung  die  in  beiden  Staaten  bestehenden  Einschrànkungen 
der  Verkehrsfreiheit  sowie  die  Vorschriften  ùber  die  staatliche 
Bewirtschaftung  bestimmter  Erzeugnisse  nicht  berùhrt  werden. 
Es  soll  aber  den  Grenzbewohnern  des  einen  Staates  aus  dem 
Umstande,  dass  sie  einzelne  Grundstûcke  auf  dem  Gebiete  des 
anderen  Staates  bewirtschaften,  eine  Ablieferungspflicht  zu- 
gunsten  dièses  Staates  nicht  erwachsen. 

s)  Die  Tschecho-Slowakische  Republik  wird  fur  den  Durchzugs- 
verkehr  der  Bewohner  jener  osterreichischen  Gemeinden,  die 
in  der  unmittelbaren  Nâhe  des  durch  den  Staats(Friedens)ver- 
trag  von  Saint-Germain  vom  10.  September  1919  *)  an  die 
Tschecho-Slowakische  Republik  abgetretenen  Gebietes  um  Felds- 
berg  liegen,  jede  mit  dem  Schutze  des  tschecho-slowakischen 
Zollinteresses  vertrâgliche  Erleichterung  gewâhren.  Auf  diesen 
Verkehr  werden  die  zwischen  den  beiden  Zollverwaltungen 
vereinbarten  Zollkontrollen  angewendet  werden.  Der  Grenz- 
ùbertritt  in  diesem  Verkehr  wird  an  jenen  Punkten  zugelassen, 
ùber  die  sich  die  beiden  Zollverwaltungen  geeinigt  haben. 

t)  Die  besonderen  Abmachungen  iiber  den  Grenzverkehr  zwischen 
dem  March — Thaya-Dreieck  und  dem  daran  angrenzenden 
osterreichischen  Gebiet  sind  in  dem  zu  Prag  am  10.  Mârz  1921 
unterzeichneten  tïbereinkommen  zwischen  der  Republik  Oster- 
reich  und  der  Tschecho-Slowakischen  Republik,  betreffend  die 
Fuhrung  der  osterreichisch-tschecho-slowakischen  Grenze  und 
verschiedene  damit  zusammenhângende  Fragen,  enthalten. 


Anlage  b  zu  Artikel  XII. 

Ûbereinkommen    zur    gegenseitigen    Unterstûtzung    bei     der 
Zollabfertigung,  zur  Verhiitung,  Verfolgung  und  Bestrafung 
von     Ubertretungen     der     Zollvorschrif  ten     und     zur     gegen- 
seitigen Rechtshilfe  in  Zollstraf sachen. 

§  1. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  nach  den  fol- 
genden  Bestimmungen  bei  der  Zollabfertigung,  sowie  bei  Verhiitung, 
Verfolgung  und  Bestrafung  von  tlbertretungen  der  Zollvorschriften 
unterstùtzen  und  bei  der  Durchfùhrung  des  Zollstrafverfahrens  Rechts- 
hilfe leisten. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  seine  Zollbehorde  und 
Angestellten  verpflichten,  die  auf  das  Zollwesen  bezûglichen  Gesetze  und 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XT,  p.  691. 
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Vorschriften  des  anderen  Teiles  einschliesslich  der  Ein-,  Aus-  und 
Durchfuhrverbote,  sowie  die  Vorschriften  iïber  die  Statistik  des  Waren- 
verkehres  wahrzunehmen. 

I.    Wechselseitige    Unterstùtzung    bei    der    Zollabf ertigung. 

§  2. 

1.  Die  Zollstellen  an  der  gemeinsamen  Grenze  werden  von  den 
oberen  Beamten  der  gegenûberliegenden  Grenzzollstellen  die  Einsicht 
ihrer  Bûcher  liber  den  Warenverkehr  nebst  Belegen  und  statistischen 
Anmeldungen  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestatten.  Ausserdem  kônnen 
die  vorgesetzten  Behôrden  zu  diesem  Zwecke  besondere  Beamte  nach 
vorheriger  Mitteilung  entsenden. 

2.  tîber  die  Kassen-  und  Buchfûhrung,  sowie  die  Statistik  in  beiden 
Zollgebieten  werden  gegenseitig  aile  gewiinschten  Aufklârungen  erteilt 
werden. 

§  3. 

1.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  ist  verpflichtet,  Waren  in 
das  Gebiet  des  anderen  Teiles  nur  auf  einer  Zollstrasse  nach  einem  mit 
ausreichenden  Befugnissen  versehenen  Eingangsamt  und  nur  zu  solchen 
Tageszeiten  austreten  zu  lassen,  dass  sie  beim  jenseitigen  Amt  voraus- 
sichtlich  noch  wâhrend  der  Amtsstunden  eintreffen. 

2.  Die  Zollstrassen  und  Amtsstunden  werden  an  der  gemeinsamen 
Grenze  im  Wege  der  Vereinbarung  ùbereinstimmend  festgesetzt  und  die 
hinsichtlich  des  Grenziïbertrittes  gewâhrten  Erleichterungen  mitgeteilt 
werden. 

§  4. 

1.  Auf  den  dem  offentlichen  Verkehre  dienenden  Eisenbahnen  ist 
die  Beforderung  von  Personen,  Gûtern  und  Gepâck  liber  die  Zollgrenze 
bei  Tag  und  Nacht  gestattet. 

2.  Die  Eisenbahnen  sind  verpflichtet,  die  Fahrplâne  fur  aile  die 
Grenze  uberschreitenden  Zùge  und  jede  Ànderung  darin  den  auf  den 
Bahnhôfen  aufgestellten  Zollâmtern  und  Zweigstellen  (Eisenbahn- 
âmtern)  spâtestens  acht  Tage,  bevor  sie  in  Wirksamkeit  treten,  anzu- 
zeigen.  Den  Eisenbahnzollâmtern  sind  auch  grossere  Verspâtungen  der 
Zûge,  deren  Ausfall,  sowie  zu  erwartende  Sonderzûge  und  einzelne  Loko- 
motiven  so  zeitlich  wie  moglich   anzuzeigen. 

§  5. 

1.  Beide  Teile  werden  Vorsorge  treffen,  dass  im  gegenseitigen 
Eisenbahnverkehre  den  Gùtersendungen  Stammerklârungen  beigegeben 
werden,  die  der  Zollstelle  des  anderen  Teiles  auszufolgen  sind. 

2.  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  ausser  dem  Dienstwagen  beladene 
Wagen  fùhrenden  Zuges  hat  die  den  Verkehr  iïber  die  Zollgrenze  ver- 
mittelnde  Eisenbahn  dem  Zollamt  des  anderen  Teiles  eine  Zugliste  nach 
Muster   a  *)    zu   iïberreichen. 

*)  Non  reproduite. 
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3.  Den  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  gelegenen  Zollstellen 
ist  vor  Abfahrt  jedes  ausser  dem  Dienstwagen  beladene  Wagen  fùhren- 
den  Zuges  nach  dem  Nachbarstaate  ein  Zugzettel  nach  Muster  b  *) 
zu  ûbergeben. 

4.  Der  Ausfertigung  sonstiger  Zollbegleitpapiere  durch  die  Eisen- 
bahn  fur  Zwecke  des  Nachbarstaates  bedarf  es  nicht. 

§  6. 

1.  Zur  Sicherung  des  Zollgefâlles  werden  beide  Teile  einander  die 
nicht  aus  dem  freien  Verkehre  ihrer  Gebiete  stammenden  Waren  als 
solche  unter  Festhaltung  des  Ursprunges  und  Herkunftslandes  zoll- 
amtlich  ùberweisen.  Hiebei  werden  vorhandene  Zollverschlûsse  gleich 
den  eigenen  anerkannt  werden  (§  11)  und  konnen  sich  die  beiderseitigen 
Zollâmter  an  der  Grenzùbergangsstelle,  sofern  es  sich  um  eine  tiber- 
weisung  an  ein  Innerlandszollamt  handelt,  lediglich  auf  die  Abstempe- 
lung  der  Begleitpapiere  beschrânken.  Die  Erledigung  der  Begleit- 
papiere  hat  in  diesen  Fâllen  durch  das  angewiesene  Amt  zu  erfolgen. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dort,  wo  an  ihren  Gren- 
zen  unmittelbare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  tîber- 
gang  der  Transportmittel  stattfindet,  Waren,  welche  in  vorschrifts- 
màssig  verschliessbaren  Wagen  eingehen  und  in  denselben  Wagen  nach 
einem  Orte  im  Innern  befordert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Ab- 
fertigung  befugtes  Zollamt  befindet,  von  der  Abladung  und  Beschau  an 
der  Grenze  sowie  vom  Packstûckverschluss  freilassen,  wenn  jene  Waren 
ordnungsmâssig  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

3.  Waren,  welche  in  vorschriftsmàssig  verschliessbaren  Eisenbahn- 
wagen  durch  das  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  ausgefùhrt 
oder  nach  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  ohne  Umladung  durchgefiïhrt 
werden,  sollen  von  der  Abladung  und  Beschau  sowie  vom  Packstûck- 
verschluss, sowohl  im  Innern  als  auch  an  den  Grenzen  freibleiben,  wenn 
sie  ordnungsgemâss  zum  Durchgang  angemeldet   sind. 

4.  Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist  jedoch 
dadurch  bedingt,  dass  den  beteiligten  Eisenbahnverwaltungen  die  Ver- 
pflichtung  fur  das  rechtzeitige  Eintreffen  der  Wagen  mit  unverletztem 
Verschluss  am  Abfertigungsamt  im  Innern  oder  am  Ausgangsamt  obliegt. 

5.  Von  der  Abladung  und  Verwiegung  sollen  in  der  Regel  auch 
bei  den  Grenzzollâmtern  zur  endgùltigen  Zollabfertigung  gelangende 
zollfreie  Waren  befreit  sein,  wenn  deren  zollamtliche  Beschau  ohne  Ab- 
ladung durchfùhrbar  ist. 

6.  Die  in  den  Absâtzen  2  und  3  bezeichneten  Erleichterungen  sollen 
ausnahmsweise  auch  im  Falle  einer  unter  zollamtlicher  Ùberwachung 
stattfindenden  Umladung  der  Gùter  (von  Wagen  zu  Wagen),  ohne  dass 
damit  die  zollordnungsmâssïge  Abfertigung  verbunden  zu  sein  braucht, 
zulâssig  sein,  wenn  eine  Umladung  durch  Verschiedenheit  der  Bahn- 
geleise  nôtig  wird  oder   aus   anderen   Grùnden   unvermeidlich   ist. 

*)  Non  reproduite. 
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7.  Die  in  Absatz  3  vereinbarte  Befreiung  der  auf  Eisenbahnen 
durchlaufenden  Gùter  von  der  zollamtlichen  Beschau  gilt  nicht,  wenn 
Anzeigen  oder  begrùndete  Vermutungen  einer  beabsichtigten  Zolluber- 
tretung  vorliegen. 

8.  Die  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  mit  dritten  Staaten 
ùber  die  Zollabfertigung  vereinbarten  weitergehenden  Erleichterungen 
finden  auch  bei  dem  Verkehr  mit  dem  anderen  Teile  unter  Voraus- 
setzung  der  Gegenseitigkeit  Anwendung. 

§  7- 

1.  In  den  Personenwagen  darf  bei  tîberschreitung  der  Zollgrenze 
nur  Handgepâck  der  Reisenden  untergebracht  werden. 

2.  Die  Zollabfertigung  von  Hand-  und  Reisegepâck  soll  in  der 
Grenzstation  derart  beschleunigt  werden,  dass  auch  die  an  ein  anderes 
Zollamt  iiberwiesenen  Gepàckstucke,  wenn  irgendwie  tunlich,  noch  mit 
dem  Anschlusszuge  weiterbefôrdert  werden  kônnen. 

3.  Eil-  und  Frachtgùter,  welche  mit  Personen  befôrdernden  Ziigen 
befôrdert  werden,  sind  denselben  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten 
unterworfen,  welche  fur  die  mit  den  Gùterzûgen  beforderten  derartigen 
Gegenstânde   gelten. 

4.  Jedoch  sollen  verderbliche  Eilgùter  bei  Ziigen  mit  Personen- 
befôrderung  vom  Grenzzollamte  ebenso  beschleunigt  abgefertigt  werden, 
wie  Gepàck. 

§  8. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  zur  Erleichterung  des 
Reisenden-  und  Gùterverkehres  ihre  gegenùberliegenden  Grenzzollâmter 
und  Grenzkontrollstellen  fur  die  Passrevision,  wo  es  die  Verhâltnisse 
gestatten  und  soweit  dies  nicht  bereits  geschehen  ist,  mit  aller  Beschleu- 
nigung  an  einem  Ort  zusammenlegen. 

2.  Die  in  dieser  Hinsicht  unter  Zusicherung  der  vollen  Gegen- 
seitigkeit vereinbarten  Bestimmungen  sind  in  der  Anlage  enthalten. 

3.  Ausserdem  werden  die  beiden  Regierungen  ehestens  Vor- 
kehrungen  treffen,  um  die  Behinderung  des  Reiseverkehrs  durch  die 
Zoll-  und  Passrevision  in  den  Anschlussstationen  zu  beheben  und  den 
durchgehenden  Reiseverkehr  durch  die  Ermoglichung  der  direkten  An- 
weisung  des  Reisegepâcks  an  ein  Innerlandszollamt  des  anderen  Teiles 
zu  erleichtern. 

§  9. 
In  betrefï  der  zollsicheren  Einrichtung  der  Wagen  sind  die  auf  der 
Berner  Konferenz  vom  15.  Mai  1886  vereinbarten  Vorschriften  ùber  die 
zollsichere  Einrichtung  im  internationalen  Verkehre  sowie  die  etwaigen 
Abânderungen   und   Ergânzungen   derselben   massgebend. 

§  10. 
1.    Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  dem  anderen  zur  Er- 
ledigung    der    fur    die    Wiederausfuhr    unverzollter    Waren    geleisteten 
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Sicherheiten  sowie  der  fur  ausgefûhrte  Waren  gebùhrenden  Abgaben- 
erlàsse  oder  Erstattungen  auf  Verlangen  den  erfolgten  Eingang  iiber 
die  gemeinsame  Grenze  bestâtigen. 

2.  Die  Zollbegleitpapiere  mûssen  sich  in  diesen  Fâllen  im  Zeit- 
punkte  der  tîberschreitung  der  gemeinsamen  Grenze  bei  der  Ware  be- 
finden.  Als  Nachweis  des  Grenzûbertrittes  genugt  der  Abdruck  des 
Amtsstempels  des  Grenzeingangsamtes  in  den  Begleitpapieren.  Im  Post- 
verkehre  bedarf  es  keines  Nachweises. 

§  11. 
Die  zollamtlichen  Bescheinigungen,  Verschliïsse,  Siegel,  Stempel 
und  sonstigen  Zeichen,  die  eichamtlichen  Stempel  und  Zeichen  an 
Fâssern  und  sonstigen  Umschliessungen,  die  Eichzeichen  und  Eich- 
scheine  der  Binnenschiffe,  letztere  nach  Massgabe  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden  Teilen  noch  zu  treffenden  besonderen  Vereinbarungen 
und  die  bahnamtlichen  Gewichtsbezeichnungen  an  den  Eisenbahnwagen 
werden  fur  das  Zollverfahren  gegenseitig  anerkannt. 

§  12. 

Der  zollfreie  Wiedereintritt  von  Sendungen,  die  in  den  Gebieten  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  zur  Beforderung  mit  der  Eisenbahn 
ausgeliefert  und  durch  die  Gebiete  des  anderen  Teiles  nach  dem  Ur- 
sprungsgebiet  befordert  worden  sind,  wird  von  den  Zollverwaltungen 
zugelassen  werden,  sobald  es  sich  bei  solchen  Beforderungen  um  die  Aus- 
fiïhrung  von  Abmachungen  zwischen  den  beiderseitigen  Eisenbahnen 
iiber  die  Verkehrsteilung  und  Verkehrsleitung  handelt. 

II.    Verhùtung  von  tlbertretungen  der   Zollvorschrif ten. 

§  13. 

1.  Die  beiderseitigen  Angestellten  der  Finanzverwaltung  an  der 
gemeinsamen  Grenze  haben  einander  zur  Verhùtung  und  Entdeckung  des 
Schmuggels  nach  beiden  Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstùtzen,  ihre 
Wahrnehmungen  schleunigst  mitzuteilen  und  einen  freundnachbarlichen 
dienstlichen  Verkehr  zu  pflegen. 

2.  Zur  Verstàndigung  ûber  ein  zweckmâssiges  Zusammenwirken 
hiezu  werden  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veranlassungen  Be- 
ratungen  unter  den  beiderseitigen  oberen  Zollbeamten  stattfinden. 

§  14. 

Die  beiderseitigen  Angestellten  der  Finanzverwaltung,  denen  die 
Verhinderung  und  Verfolgung  von  Zolliibertretungen  obliegt,  haben 
auch  tîbertretungen  der  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles  durch  aile 
ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  zu  verhindern.  Die  Angestellten 
haben  dabei  ebenso  wie  bei  tîbertretungen  der  Zollvorschriften  des 
eigenen  Landes  zu  verfahren. 
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§  15. 
Die    Finanzbehorden    des   einen    Teiles   werden   liber    die    zu    ihrer 
Kenntnis  gelangenden  Ûbertretungen  von  Zollvorschriften  des  anderen 
Teiles    dessen    zustândigen    Finanzbehorden    sofort    Mitteilung    machen 
und  auf  Erfordern  die  Akten  und  Beweisstùcke  ûbersenden. 

§  16. 

1.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  auf  Verlangen  des 
anderen  Teiles  Personen,  die  den  Verdacht  des  gewerbs-  oder  gewohn- 
heitsmâssigen  Schmuggels  gegenùber  dem  anderen  Teile  wider  sich 
erregt  haben,   uberwachen   lassen. 

2.  Entsteht  Verdacht,  dass  im  Grenzbezirk  des  einen  Teiles  Waren- 
vorrâte  ùber  Bedûrfnis  und  zum  Zwecke  des  Schmuggels  in  das  Gebiet 
des  anderen  Teiles  angehâuft  werden,  so  werden  dergleichen  Lager  auf 
Verlangen  unter  besondere  Ûberwachung  gestellt. 

III.   Verfolgung  und  Bestrafung  von  tîbertretungen   der 

Zollvorschriften. 

§  17. 

1.  ÎJbertretungen  der  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles  hat  auf 
Antrag  einer  zustândigen  Behorde  desselben  jeder  der  vertragschliessen- 
den Teile  von  denselben  Gerichten  und  Behorden  und  in  denselben 
Formen  wie  tîbertretungen  der  eigenen  Zollgesetze  untersuchen  und  ge- 
setzmàssig  bestrafen  zu  lassen, 

a)  wenn  der  Beschuldigte  ein  Angehôriger  des  Staates  ist,  wel- 
cher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soll,  oder 

b)  wenn  derselbe,  ohne  Angehôriger  dièses  Staates  zu  sein,  nicht 
nur  dortselbst  zur  Zeit  der  Ûbertretung  seinen,  wenn  au  oh 
vorubergehenden  Wohnsitz  hatte,  oder  die  tlbertretung  von 
diesem  Gebiete  aus  beging,  sondern  auch  sich  dortselbst  bei 
oder  nach  dem  Einlangen  des  Verfolgungsantrages  betreffen 
lâsst. 

2.  Wenn  sich  der  Strafbetrag  nach  dem  hinterzogenen  Abgabe- 
betrag  richtet,  so  ist  die  Strafe  nach  dem  Tarife  des  Staates  zu  be- 
messen,  dessen  Abgabegesetz  ubertreten  worden  ist. 

3.  Die  Verfolgung  der  bei  Verletzung  der  Zollvorschriften  des 
anderen  Teiles  etwa  vorkommenden  sonstigen  strafbaren  Handlungen 
wird  hiedurch  nicht  beriïhrt. 

§  18. 
Den  amtlichen  Angaben  der  Behorden  oder  Angestellten  des  ande- 
ren Teiles  ist  dieselbe  Beweiskraft  beizumessen  wie  den  amtlichen  An- 
gaben dor  eigenen  Behorden  oder  Angestellten. 

§  19. 
1.     In   Untersuchungen   wegen   Ubertretungen   der    Zollvorschriften 
des   anderen   Vertragsteiles   sind   die  Auslagen   und   Kosten   des    Straf- 
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verfahrens  und  der  Strafvollstreckung  nach  denselben  Grundsâtzen  zu 
bestimmen  und  aufzuerlegen,  wie  in  Untersuchungen  wegen  gleichartiger 
Ûbertretungen   der  eigenen   Zollvorschriften. 

2.  Fur  die  einstweilige  Bestreitung  der  Auslagen  hat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  dem  die  Untersuchung  gefùhrt  wird. 

3.  Die  Auslagen  und  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Strafvoll- 
streckung, die  im  Falle  der  Ûbertretung  der  eigenen  Zollvorschriften 
dem  Staate  zur  Last  bleiben  wûrden,  weil  sie  weder  vom  Angeschul- 
digten  eingebracht  noch  durch  von  Dritten  eingezahlte  Betrâge  oder 
durch  den  Erlos  dafiir  haftender  Gegenstànde  der  Ûbertretung  gedeckt 
werden  kônnen,  hat  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behorde  die  Unter- 
suchung beantragte. 

§  20. 

1.  Neben  der  Strafe  sind  auch  die  hinterzogenen  Abgaben  zu  er- 
heben. 

2.  Die  von  den  Angeschuldigten  eingebrachten  oder  fur  verkaufre 
Gegenstànde  der  Zolliibertretungen  eingehende  Geldbetrâge  sind  der- 
gestalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  Auslagen  und  Kosten,  so- 
dann  die  dem  anderen  Teile  entzogenen  und  zu  erstattenden  Abgaben 
und  zuletzt  die   Strafen  berichtigt  werden. 

3.  Die  eingezogenen  Strafbetrâge  und  die  eingezogenen  Gegen- 
stànde verbleiben  dem  Staate,  in  dem  das  Verfahren  stattgefunden  hat. 

§  21. 
Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der   Strafe  steht  dem 
Staate  zu,  in  dem  die  Verurteilung  erfolgte. 

§  22. 
Es  sind  in  diesem  Ûbereinkommen  unter  „Ùbertretungen  der  Zoll- 
vorschriften"  auch  die  tïbertretungen  der  Ein-,  Aus-   und  Durchfuhr- 
verbote  zu  verstehen. 

IV.    Rechtshilfe. 
§  23. 

1.  Die  Gerichte  und  Finanzbehorden  der  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  in  Zollstrafsachen  innerhalb  ihrer  Befugnisse  dadurch 
Rechtshilfe  leisten,  dass  sie  Zeugen  und  Sachverstàndige  auf  Erfordern 
eidlich  vernehmen,  amtliche  Besichtigungen  vornehmen  und  Vorladungen 
und   Erkenntnisse   behàndigen   lassen. 

2.  Die  fur  dièse  Amtshandlungen  erwachsenden  Auslagen  und 
Kosten  sind  von  dem  ersuchenden  Staat  zu  erstatten. 


Anlage  zu  §   8,  2. 

Bestimmungen    ùber    die    vorlàufige     Zusammenlegung     der 

osterreichischen    und    der   tschecho-slowakischen    Grenzzoll- 

stellen  und  Grenzkontrollstellen  fur  die  Passrevision. 

1.    Zur  Abkûrzung  der  Zollabfertigung  und  der  Passrevision  beim 

Grenzùbertritt   im   Eisenbahn-   und   Strassenverkehre  zwischen   der  Re- 
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publik  Osterreich  und  der  Tschecho-Slowakischen  Republik  sind  die 
Grenzzollstellen  und  die  Grenzkontrollstellen  der  beiden  Staaten  nacli 
Zulâssigkeit  der  ôrtlichen  Verhâltnisse  soweit  als  môglich  an  einem 
Orte  zusammenzulegen,  soweit  dies  nicht  bereits  geschehen  ist. 

Dièse  Zusammenlegung  ist  zunâchst  fur  die  Abfertigung  des  Eisen- 
bahnverkehrs,  und  zwar  grundsâtzlich  in  den  Betriebswechselstationen 
in  Aussicht  genommen.  Der  Zeitpunkt  der  Durchfùhrung  hinsichtlich 
der  einzelnen  Stationen  wird  nach  dem  im  kûrzesten  Wege  herbeizu- 
fùhrenden  Einvernehmen  der  beiderseits  beteiligten  Ressorts  bestimmt 
werden.  tlber  die  Abfertigung  des  Verkekres  in  den  Zwischenstationen 
zwischen  den  Grenzkontrollstellen  und  der  Landesgrenze  wird  fur  die 
einzelnen  Strecken  durch  besondere  Vereinbarung  vorgesorgt. 

Weitere  Zusammenlegungen,  insbesondere  solche  fur  den  Strassen- 
verkehr,  werden  in  der  Folge  fallweise  in  Verhandlung  gezogen  werden. 

2.  Um  ein  gleichartiges  Vorgehen  bei  der  Errichtung  der  neuen 
Zoll-  und  Grenzkontrollstellen  und  bei  der  Eroffnung  von  Zollstrassen 
sicherzustellen  und  die  Zusammenlegung  der  Zoll-  und  Grenzkontroll- 
stellen fur  den  Eisenbahn-  und  Strassenverkehr  rechtzeitig  in  die  Wege 
zu  leiten,  werden  sich  beide  Teile  die  beabsichtigte  Errichtung  neuer 
Zoll-  und  Grenzkontrollstellen  sowie  die  Eroffnung  von  Zollstrassen 
rechtzeitig  vorher  gegenseitig  mitteilen. 

3.  Es  wird  anerkannt,  dass  die  Zusammenlegung  der  Grenzstellen 
die  tunlichste  Gleichzeitigkeit  der  beiderseitigen  Amtshandlungen  be- 
zweckt,  wobei  die  Passiiberprufung  in  Verbindung  mit  der  zollamtlichen 
Untersuchung  der  Reisenden  und  ihres  Handgepâckes  und,  wenn  tun- 
lich,  im  fahrenden  Zuge  selbst  stattfinden  soll.  Die  Befugnisse  und  Ab- 
fertigungsstunden  der  zusammengelegten  Grenzstellen  sollen  tunlichst 
iïbereinstimmen. 

4.  Den  ausubenden  Organen  wird  beiderseits  behufs  eines  reibungs- 
losen  Dienstvollzuges  ein  freundnachbarliches  Vorgehen  bei  allen  gleich- 
zeitig  vorzunehmenden  Amtshandlungen  und  taktvolles  Auftreten  in  und 
ausser  Dienst  zur  Pflicht  gemacht.  Angestellte,  die  sich  diesbezûglich 
Verfehlungen  zu  Schulden  kommen  lassen,  werden  ùber  Verlangen  des 
anderen  Teiles  abberufen  werden. 

5.  Fur  die  Unterbringung  der  zusammengelegten  Grenzstellen  ein- 
schliesslich  der  Instandhaltung,  Reinigung,  Beheizung  und  Beleuchtung 
der  Amtsrâume  hat  der  Territorialstaat  zu  sorgen,  der  Nachbarstaat  hat 
nach  Massgabe  des  Rauminhaltes  der  von  ihm  benutzten  Amtslokalitâten 
die  Verzinsung  des  einmaligen  Aufwandes  auf  die  Dauer  der  Benutzung 
in  der  Wâhrung  des  Territorialstaates  zu  ersetzen. 

Die  Hohe  der  Verzinsung  und  der  Schlùssel  fur  die  Aufteilung  des 
Verzinsungsaufwandes  werden  in  jedem  einzelnen  Falle  festgesetzt 
werden. 

Die  auflaufenden  Regiekosten  sind  gemeinschaftlich  verhâltnis- 
mâssig  zu  tragen. 
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Fur  gemeinsam  benutzte  Râume  entfâllt  auf  jeden  Staat  die  Hâlfte 
des  Verzinsungsaufwandes  und  der  fortlaufenden  Regiekosten. 

Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  sollen  etwaige  Vereinbarun- 
gen  zwischen  den  beiderseitigen  Eisenbahnverwaltungen  nicht  berûhrt 
werden. 

6.  Jeder  Teil  hat  dafiir  Vorsorge  zu  treffen,  dass  die  Angestellten 
des  Nachbarstaates  und  nach  Tunlichkeit  auch  ihre  Familienangehôrigen 
eine  angemessene  Unterkunft  am  Sitze  der  zusammengelegten  Grenz- 
stelle  finden. 

Bezûglich  der  Zuweisung  der  Verpnegsartikel  werden  die  An- 
gestellten des  Nachbarstaates  den  Angestellten  des  Territorialstaates 
gleichgehalten,  sofern  die  Angestellten  des  einen  Teiles  tatsâchlich  auf 
dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  wohnen.  Es  steht  ihnen  frei,  Nahrungs- 
mittel  in  dem  fur  ihren  Unterhalt  angemessenen  Umfange  aus  ilirein 
Heimatstaate  zu  beziehen. 

7.  Den  Gerâten  und  Materialien  zur  Ausrustung  der  auf  fremdea» 
Boden  errichteten  Grenzstellen,  dem  Ubersiedlungsgute  sowie  de?i  zum 
Ausbessern,  Reinigen  usw.  in  den  Heimatstaat  versendeten  und  von 
dort  wieder  zuriicklangenden  Effekten  der  Bediensteten  dieser  Stellen, 
ihren  Dienstuniformen  und  dienstlichen  Ausrustungsgegenstânden  Avird 
die  unbehinderte,  abgabefreie  Ein-  und  Wiederausfuhr  gegen  Bastâti- 
gung  der  Amtsvorstehung  zugesichert. 

8.  Den  Angestellten  der  Grenzstellen  und  den  mit  ihrer  Dienst- 
aufsicht  betrauten  Funktionâren  der  ubergeordneten  Dienststellen  wird 
zu  jeder  Zeit  der  freie  Ein-  und  Austritt  liber  die  Grenze  lediglich  auf 
Grund  einer  amtlichen  Bescheinigung  ihrer  Diensteigenschaft  und 
Dienstverwendung  gewàhrleistet.  Fur  die  Inspektionsorgane  werden  auf 
Namen  lautende  dienstliche  Freifahrkarten  bis  zur  Grenzstelle  seitens 
des  Territorialstaates  liber  Verlangen  zur  Verfùgung  gestellt. 

9.  Es  ist  dafùr  zu  sorgen,  dass  den  Grenzstellen  die  Zollerhebung, 
die  Versendung  und  Empf angnahme  von  Amtsgeldern  und  Dienststiicken 
unbehindert  ermoglicht  wird,  dass  sie  in  Ausûbung  ihres  Dienstes  nicht 
gestort  werden  und  die  Sicherheit  ihrer  Dienstpapiere  und  Gelder  nicht 
gefâhrdet  wird.  Desgleichen  bleibt  den  Grenzstellen  des  anderen  Teiles 
die  uneingeschrânkte  freie  Verfùgung  ùber  im  Dienste  beschlagnahmte 
Guter,  fur  deren  sachgemâsse  Verwahrung  seitens  des  Territorialstaates 
vorgesorgt  sein  muss,  gewàhrleistet. 

10.  Die  Zoll-  und  Kontrollstellen  sind  befugt,  sich  zu  ihrer  Be- 
zeichnung  einer  Aufschrift  in  ihrer  Heimatsprache  und  in  den  National- 
farben  zu  bedienen. 

Die  Angestellten  der  Grenzstellen  sind  berechtigt,  ihre  vorschrifts- 
mâssige  Dienstuniform  einschliesslich  der  Dienstwaffen  auch  in  fremden 
Staaten  zu  tragen. 

Als  Angestellte  der  Grenzstellen  kommen  Zollbeamte,  Zollwach- 
organe  und  mit  deren  Dienstaufgaben  betraute  Bedienstete  sowie  An- 
gestellte der  Staatspolizei  und  Gendarmerie  in  Betracht. 
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Bei  Widerstand  gegen  die  Organe  der  im  Auslande  befindlichen 
Grenzstellen  oder  gegen  deren  Verfùgungen  hat  der  Territorialstaat  die 
erforderlichen  Zwangsmittel  zur  Behebung  des  Widerstandes  und  zur 
Durchfùhrung  der  Amtshandlung  beizustellen. 

11.  Die  Staats-  und  Heimatzustândigkeit  und  die  Dienstverhâltnisse 
der  beiderseitigen  Angestellten  erleiden  wâhrend  des  Aufenthaltes  und 
der  Dienstbestimmung  in  dem  anderen  Staate  keine  Verânderung.  Die 
Angestellten"  bleiben  in  bezug  auf  Disziplin  und  Vergehen,  die  sich  auf 
die  Ausùbung  ihres  Amtes  oder  Dienstes  beziehen,  lediglich  den  Be- 
horden  und  Gesetzen  ihres  Heimatstaates  unterworfen. 

12.  Hinsichtlich  der  offentlichen  Lasten  werden  die  Angestellten 
allen  indirekten  Staats-  und  anderen  offentlichen  Abgaben  an  ihrem 
Dienstorte  unterworfen  sein,  dagegen  von  allen  direkten  Staats-  und 
anderen  offentlichen  Abgaben  des  Staates,  in  dem  sie  fungieren,  frei- 
bleiben,  es  sei  denn,  dass  sie  diesen  Abgaben  auch  dann  unterliegen 
wiïrden,  wenn  sie  in  ihrem  Heimatorte  oder  anderwârts  lebten. 


Anlage  c  zu  Artikel  XII. 
Tierseucheniïbereinkommen. 
Artikel  1. 

Der  Verkehr  mit  Tieren,  einschliesslich  des  Hausgeflùgels,  mit 
tierischen  Rohstoffen  und  mit  Gegenstânden,  die  Trâger  des  An- 
steckungsstoffes  von  Tierseuchen  sein  konnen,  aus  den  Gebieten  des 
einen  der  vertragschliessenden  Teile  nach  den  Gebieten  des  anderen, 
kann  auf  bestimmte  Eintrittsstationen  beschrânkt  und  dort  einer  tier- 
ârztlichen  Kontrolle  von  seiten  des  Staates,  in  den  der  tlbertritt  statt- 
findet,  unterworfen  werden. 

Artikel  2. 

Bei  der  Einfuhr  der  im  Artikel  1  bezeichneten  Tiere  und  Gegen- 
stânde  aus  den  Gebieten  des  einen  in  oder  durch  die  Gebiete  des  anderen 
Teiles  ist  ein  Ursprungszeugnis  beizubringen.  Dièses  wird  von  der  Orts- 
behôrde  ausgestellt  und  ist,  sofern  es  sich  auf  lebende  Tiere  bezieht, 
mit  der  Bescheinigung  eines  staatlich  angestellten  oder  von  der  Staats- 
behôrde  besonders  hiezu  ermâchtigten  Tierarztes  ùber  die  Gesundheit 
der  betreffenden  Tiere  zu  versehen.  Aus  dem  Zeugnisse  muss  die  Her- 
kunft  der  Tiere  und  Gegenstânde  mit  Sicherheit  festgestellt  werden 
konnen;  die  tierârztliche  Bescheinigung  muss  sich  ferner  darauf  er- 
strecken,  dass  im  Herkunftsort  zur  Zeit  der  Absendung  eine  der  An- 
zeigepflicht  unterliegende,  auf  die  fragliche  Tiergattung  iïbertragbare 
Seuche  mit  Ausnahme  der  Tuberkulose  nicht  geherrscht  hat. 

Sollen  Tiere  ausgefuhrt  werden,  die  fiir  Rinderpest,  Maul-  und 
Klauenseuche,  Lungenseuche,  Pockenseuche  der  Schafe,  Schweineseuche 
oder  Schweihepest  empfânglich  sind,  so  ist  ausserdem  zu  bescheinigen, 
dass  dièse  Seuchen  weder  im  Herkunftsorte  noch  in  den  Nachbar- 
gemeinden  zur  Zeit  der  Absendung  geherrscht  haben. 
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Fur  Pferde,  Maultiere,  Esel  und  Rinder  sind  Einzelpâsse  auszu- 
stellen,  fur  Schafe,  Ziegen,  Schweine  und  Geflùgel  sind  Gesamtpâsse  zu- 
làssig. 

Die  Dauer  der  Gùltigkeit  der  Zeugnisse  betrâgt  zehn  Tage.  Lâuft 
dièse  Frist  wâhrend  des  Transportes  ab,  so  miïssen,  damit  die  Zeugnisse 
weitere  zehn  Tage  gelten,  die  Tiere  von  einem  staatlich  angestellten  oder 
von  der  Staatsbehorde  hiezu  besonders  ermâchtigten  Tierarzte  neuer- 
dings  untersucht  und  es  muss  von  diesem  der  Befund  auf  dem  Zeug- 
nisse vermerkt  werden. 

Bei  Eisenbahn-  und  Schiffstransporten  muss  vor  der  Verladung  eine 
besondere  Untersuchung  durch  einen  staatlich  angestellten  oder  von  der 
Staatsbehorde  hiezu  besonders  ermâchtigten  Tierarzt  vorgenommen  und 
der  Befund  in  das  Zeugnis  eingetragen  werden. 

Eisenbahn-  und  Schifïstransporte  von  Geflùgel  sind  jedoch  vor  der 
Verladung  einer  tierârztlichen  Untersuchung  nur  dann  zu  unterziehen, 
wenn  die  fur  sie  beigebrachten  tierârztlichen  Gesundheitsbescheinigun- 
gen  vor  mehr  als  drei  Tagen  ausgestellt  sind. 

In  den  Zertifikaten  fur  frisches  Fleisch  muss  bescheinigt  sein,  dass 
die  betreffenden  Tiere  bei  der  vorschriftsmâssigen  Beschau  im  lebenden 
Zustande  und  nach  der  Schlachtung  von  einem  behordlichen  Tierarzt 
fur  gesund  befunden  worden  sind. 

Der  Verkehr  mit  geschmolzenem  Talg  und  Fett,  mit  fabriksmâssig 
gewaschener  und  in  geschlossenen  Sâcken  verpackter  Wolle,  mit  in  ge- 
schlossenen  Kisten  oder  Fâssern  eingelegten  trockenen  oder  gesalzenen 
Dârmen,  Schlunden,  Magen,  Blasen,  gesalzenen  Klauen  und  Flotz- 
mâulern,  mit  trockenen  oder  durchgesalzenen  Hâuten  und  Fellen,  mit 
trockenen  Hornern,  Hufen,  Klauen  und  Knochen  ist  auch  ohne  Bei- 
bringung  von  Ursprungszeugnissen  gestattet. 

Artikel  3. 

Sendungen,  die  den  angefuhrten  Bestimmungen  nicht  entsprechen, 
ferner  Tiere,  die  vom  Grenztierarzte  mit  einer  ansteckenden  Krankheit 
behaftet  oder  einer  solchen  verdâchtig  befunden  werden,  endlich  Tiere, 
die  mit  kranken  oder  verdâchtigen  Tieren  zusammen  befôrdert  oder 
sonst  in  Beruhrung  gekommen  sind,  konnen  an  der  Eintrittsstation  zu- 
rùckgewiesen  werden.  Den  Grund  der  Zurûckweisung  hat  der  Grenz- 
tierarzt  auf  dem  Zeugnis  anzugeben  und  mit  seiner  Unterschrift  zu 
bestâtigen. 

Die  erf  olgte  Rûckweisung  und  der  Anlass  hiezu  wird  von  der  Grenz- 
zollbehorde  ohne  Verzug  der  politischen  Behorde  des  Grenzbezirks  jenes 
vertragschliessenden  Teiles,  aus  dem  die  Ausfuhr  stattfinden  sollte,  im 
kurzesten  Wege  angezeigt  werden. 

Wird  eine  solche  Krankheit  an  eingefiïhrten  Tieren  erst  nach  er- 
folgtem  Grenzûbertritt  im  Bestimmungslande  wahrgenommen,  so  ist  der 
Tatbestand  unter  Zuziehung  eines  Amtstierarztes  protokollarisch  fest- 
zustellen  und  eine  Abschrift  des  Protokolls  dem  anderen  vertrag- 
schliessenden Teiles  unverweilt  zuzusenden. 
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In  allen  in  diesem  Artikel  vorgesehenen  Fâllen  ist  ein  etwa  nam- 
haft  gemachter  Delegierter  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
(Artikel  6)  ohne  Verzug  und  unmittelbar  zu  verstândigen. 

Artikel  4. 

Wenn  die  Rinderpest  in  den  Gebieten  eines  der  vertragschliessen- 
den Teile  auftritt,  so  steht  dem  anderen  Teile  das  Recht  zu,  die  Einfuhr 
von  Wiederkâuern,  Schweinen  und  tierischen  Rohstoffen  sowie  von  gift- 
fangenden  Gegenstânden  bis  zum  vollen  Erloschen  der  Krankheit  zu 
beschrânken  oder  zu  verbieten. 

Artikel  5. 

Wenn  aus  den  Gebieten  eines  der  vertragschliessenden  Teile  durch 
den  Viehverkehr  eine  der  Anzeigepflicht  unterliegende  Tierkrankheit 
nach  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  eingeschleppt  worden  ist  oder 
wenn  eine  solche  Krankheit  in  den  Gebieten  des  einen  Teiles  in  be- 
drohlicher  Weise  herrscht,  so  ist  der  andere  Teil  befugt,  die  Einfuhr 
der  fur  die  Tierkrankheit  empfànglichen  Tiere  sowie  solcher  tierischer 
Rohstoiïe  und  Gegenstànde,  die  Trâger  des  Ansteckungsstoffes  sein 
kônnen,  aus  den  verseuchten  und  den  gefâhrdeten  Gebieten  fur  die 
Dauer  der  Seuchengefahr  zu  beschrânken  oder  zu  verbieten. 

Wegen  Milzbrand,  Rauschbrand,  Wild-  und  Rinderseuche,  Wut, 
Rotz,  Blâschenausschlag  der  Einhufer  und  des  Rindviehs,  Râude  der 
Einhufer,  Schafe  und  Ziegen,  Rotlauf  der  Schweine,  Geflùgelcholera 
und  Hûhnerpest  sowie  wegen  Tuberkulose  sollen  Einfuhrverbote  nicht 
erlassen  werden. 

Die  in  den  Seuchengesetzgebungen  der  vertragschliessenden  Teile 
enthaltenen  Vorschriften,  denen  zufolge  im  Falle  des  Ausbruches  von 
ansteckenden  Tierkrankheiten  an  oder  in  der  Nâhe  der  Grenze  zur  Ab- 
wehr  und  Unterdrûckung  derselben  der  Verkehr  zwischen  den  beider- 
seitigen  Grenzbezirken  sowie  der  Durchgangsverkehr  durch  einen  ge- 
fâhrdeten Grenzbezirk  besonderen  Beschrânkungen  und  Verboten  unter- 
worfen  werden  kann,  werden  durch  das  gegenwârtige  Abkommen  nicht 
berùhrt. 

Artikel  6. 

Die  vertragschliessenden  Teile  râumen  sich  gegenseitig  die  Befug- 
nis  ein,  behufs  Einholung  von  Erkundigungen  tiber  den  Gesundheits- 
zustand  der  Viehbestânde,  die  Einrichtung  von  Viehmârkten,  Schlacht- 
hâusern  und  Mastanstalten,  Viehkontumazanstalten  u.  dgl.  sowie  uber 
die  Durchfùhrung  der  bestehenden  veterinârpolizeilichen  Vorschriften 
Delegierte  in  den  anderen  Staat  ohne  vorgângige  Anmeldung  zu  ent- 
senden  oder  dort  auch  dauernd  zu  exponieren.  Beide  Teile  werden  die 
Behorden  anweisen,  den  erwâhnten  Fachorganen  des  anderen  Teiles,  so- 
bald  dieselben  sich  als  solche  legitimieren,  auf  Wunsch  Unterstùtzung 
zu  gewâhren  und  Auskunft  zu  erteilen. 
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Artikel  7. 

Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  periodische  Nachweisun- 
gen  ùber  den  jeweiligen  Stand  der  Tierseuchen  erscheinen  und  sie  dem 
anderen  vertragschliessenden  Teile  unmittelbar  zukommen  lassen. 

tîber  die  Seuchenausbrùche  in  den  Grenzverwaltungsbezirken  wer- 
den  sich  die  Grenzbezirksbehôrden  gegenseitig  sofort  direkt  verstândigen. 

Wenn  in  den  Gebieten  eines  der  vertragschliessenden  Teile  die  Rin- 
derpest  ausbricht,  wird  der  Regierung  des  anderen  Teiles  von  dem  Aus- 
bruch  und  der  Verbreitung  derselben  auf  telegraphischem  Wege  direkt 
Nachricht  gegeben  werden. 

Artikel  8. 

Eisenbahnwagen,  in  welchen  Pferde,  Maultiere,  Esel,  Rinder,  Schafe, 
Ziegen,  Schweine  oder  Geflûgel  befôrdert  worden  sind,  mùssen  nebst  den 
zugehorigen  Gerâtschaften  der  Eisenbahnverwaltungen  nach  Massgabe 
der  gleichzeitig  mit  dem  Tierseuchenùbereinkommen  vereinbarten  und 
als  Anlage  diesem  Ûbereinkommen  beigeschlossenen  Bestimmungen  ge- 
reinigt  und  desinfiziert  werden. 

Die  vertragschliessenden  Teile  werden  die  gemàss  Artikel  1  im  Be- 
reich  eines  Teiles  vorschriftsmâssig  vollzogene  Reinigung  und  Desinfek- 
tion  als  auch  fur  den  anderen  Teil  geltend  anerkennen. 

Artikel  9. 
Der  Weideverkehr  aus  den  Gebieten  des  einen  der  vertragschliessen- 
den Teile  nach  den  Gebieten  des  anderen  ist  unter  nachstehenden  Be- 
dingungen  gestattet: 

a)  Die  Eigentûmer  der  Herden  werden  beim  Grenzùbertritt  ein 
Verzeichnis  der  Tiere,  die  sie  auf  die  Weide  bringen  wollen, 
mit  der  Angabe  der  Stûckzahl  und  der  charakteristischen 
âusseren  Merkmale  derselben  zur  Verifizierung  (Prûfung  und 
Beglaubigung)   vorlegen; 

b)  die  Riïckkehr  der  Tiere  wird  nur  nach  Feststellung  ihrer  Nâm- 
lichkeit   bewilligt. 

Wenn  jedoch  wâhrend  der  Weidezeit  eine  fur  die  betreiïende  Tier- 
gattung  ansteckende  Krankheit  unter  einem  Teile  der  Herden  oder  auch 
nur  an  einem  weniger  als  20  Kilometer  von  dem  Weideplatz  entfernten 
Orte  oder  auf  jener  Strafle,  auf  welcher  die  Rùckkehr  der  Herde  zur 
Grenzstation  erfolgen  soll,  ausbricht,  so  ist  die  Rùckkehr  der  Tiere  nach 
den  Gebieten  des  anderen  Teiles  untersagt,  sofern  nicht  zwingende  Ver- 
hàltnisse  (Futtermangel,  schlechte  Witterung  usw.)  eine  Ausnahme  er- 
heischen.  In  solchen  Fâllen  darf  die  Rùckkehr  der  von  der  Seuche  noch 
nicht  ergriffenen  Tiere  nur  unter  Anwendung  von  durch  die  zustândigen 
Behôrden  zur  Verhinderung  der  Seuchenverschleppung  vereinbarten 
Sicherungsmassregeln   erfolgen. 

Artikel  10. 
Die  Bewohner  in  den  Grenzbezirken  kônnen  die  Grenze  in  beiden 
Richtungen  mit  ihren  eigenen,  an  den  Pflug  oder  an  ein  Fuhrwerk  ge- 
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spannten  Tieren  ùberschreiten,  jedoch  nur  zum  Zwecke  landwirtschaft- 
licher  Arbeiten  oder  in  Ausiibung  ihres  Gewerbes  und  unter  Beobachtung 
der  bestehenden  Zollvorschriften. 

Dièse  Vergiinstigung  kann  seitens  der  vertragschliessenden  Teile 
von  der  Erfùllung  folgender  Bedingungen  abhângig  gemacht  werden: 

a)  Jedes  Gespann,  welches  die  Grenze  zur  landwirtschaftlichen 
Arbeit  oder  im  Gewerbebetrieb  uberschreitet,  muss  mit  einem 
Zeugnisse  des  Ortsvorstandes  der  Gemeinde  versehen  sein,  in 
welcher  sich  der  Stall  befindet.  Dièses  Zeugnis  muss  den  Na- 
men  des  Eigentumers  oder  des  Fûhrers  des  Gespannes,  die  Be- 
schreibung  der  Tiere  und  die  Angabe  des  Umkreises  (in  Kilo- 
metern)  des  Grenzgebietes,  in  welchem  das  Gespann  zu  arbeiten 
bestimmt  ist,  enthalten. 

b)  Ûberdies  ist  beim  Austritte  wie  bei  der  Rùckkehr  ein  Zeugnis 
des  Ortsvorstandes  derjenigen  Grenzgemeinde  erforderlich,  aus 
welcher  das  Gespann  kommt,  und  im  Falle  des  Durchzugs  durch 
das  Gebiet  einer  anderen  Gemeinde  aueh  eine  Bescheinigung 
der  letzteren,  durch  die  bestâtigt  wird,  dass  die  betreffende 
Gemeinde  vollkommen  frei  von  jeder  Tierseuche  ist  und  dass 
auch  in  einem  Umkreise  von  10  Kilometern  die  Rinderpest  und 
Lungenseuche  nicht  vorkommen.  Dièses  Zeugnis  muss  aile 
sechs  Tage  erneuert  werden. 

Besondere,  zur  Aufrechterhaltung  landwirtschaftlicher  Betriebe  in 
den  Grenzgebieten  etwa  notwendige  Verfùgungen  sind  von  den  Acker- 
bauministerien  beider  Staaten  nach  Zustimmung  der  Finanzministerien 
einvernehmlich  zu  erlassen. 

Erheischen  veterinârpolizeiliche  Verhâltnisse  zeitweilig  gewisse 
Beschrânkungen,  auch  nach  Massgabe  des  letzten  Absatzes  des  Artikels  5, 
so  haben  die  zustàndigen  Grenzbezirksbehôrden  die  notwendigen  Siche- 
rungsmassregeln  im  gegenseitigen  Einverstândnis  zu  treffen  und  hier- 
iiber  an  die  vorgesetzte  Behorde  zu  berichten. 

Artikel  11. 
Die  bei  dem  Inkrafttreten  des  gegenwârtigen  tîbereinkommens  etwa 
noch  bestehenden,  mit  seinen  Bestimmungen  nicht  vereinbarlichen  Be- 
schrânkungen und  Verbote  sind  ausser  Kraft  zu  setzen. 


Anlage  zum  Tierseuchenùbereinkommen. 

Bestimmungen  uber  die  Desinfektion  der  Eisenbahn- 

Viehwagen. 

Eisenbahnwagen,  in  welchen  Pferde,  Maultiere,  Esel,  Rinder,  Schafe, 
Ziegen,  Schweine  oder  Hausgeflùgel  befordert  worden  sind,  mussen 
nebst  den  zugehorigen  Gerâtschaften  der  Eisenbahnverwaltungen  vor 
ihrer  weiteren  Verwendung  nach  folgenden  Vorschriften  gereinigt  und 
desinfiziert  werden: 
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1.  Der  eigentlichen  Desinfektion  der  Wagen  muss  stets  die  Be- 
seitigung  der  Streumaterialien,  des  Diingers,  der  Federn,  der  Reste  von- 
Anbindestrângen  usw.  sowie  eine  grùndliche  Reinigung  durch  heisses 
Wasser  vorangehen.  Wo  solches  nicht  in  geniigender  Menge  zu  beschaffen 
ist,  darf  auch  unter  Druck  ausstromendes  kaltes  Wasser  verwendet 
werden,  jedoch  muss  vorher  zur  Aufweichung  des  anhaftenden  Schmutzes 
eine  Abspùlung  mit  heissem  Wasser  erfolgen.  Die  Reinigung  ist  nur 
dann  als  ausreichend  anzusehen,  wenn  durch  sie  aile  von  dem  Transport 
herriihrenden  Verunreinigungen  vollstândig  beseitigt  sind;  auch  die  in 
den  Fugen  der  Wagenbôden  eingedrungenen  Schmutzteile  sind  voll- 
stândig —  erforderlichenfalls  unter  Anwendung  von  eisernen  Gerâten 
mit  abgestumpften  Spitzen  und  Rândern  —  zu  entfernen. 

2.  Die  Desinfektion  selbst  hat  sich,  und  zwar  auch  in  den  Fallen, 
wo  der  Wagen  nur  teilweise  beladen  war,  auf  aile  Teile  des  Wagens  oder 
des  benutzten  Wagenabteils  zu  erstrecken. 

Sie  muss  bewirkt  werden: 

a)  unter  gewôhnlichen  Verhâltnissen  durch  Waschen  der  Fuss- 
bôden,  Decken  und  Wânde  mit  einer  auf  mindestens  50  Grad 
Celsius  erhitzten  Sodalauge,  zu  deren  ITerstellung  wenigstens 
3  Kilogramm  Soda  auf  100  Liter  Wasser  verwendet  sind.  Statt 
der  Sodalauge  kann  auch  eine  andere  von  der  Regierung  des 
betreffenden  Staates  als  gleichwertig  anerkannte  Lauge  zu- 
gelassen  werden.  Auf  Stationen,  die  mit  den  erforderlichen 
Einrichtungen  versehen  sind,  ist  statt  der  Waschung  mit  Soda- 
lauge auch  die  grùndlichste  Behandlung  der  Fussboden,  Decken 
und  Wânde  mit  Wasserdampf  unter  Benutzung  geeigneter  Vor- 
richtungen  zulâssig;  der  zur  Verwendung  kommende  Wasser- 
dampf muss  eine  Spannung  von  mindestens  2  Atmosphâren  haben; 

b)  in  Fâllen  einer  Infektion  des  Wagens  durch  Rinderpest,  Milz- 
brand,  Rauschbrand,  Wild-  und  Rinderseuche,  Maul-  und 
Klauenseuche,  Rotz,  Schweineseuche,  Schweinepest,  Schweine- 
rotlauf,  Geflùgelcholera,  Hùhnerpest  oder  des  dringenden  Ver- 
dachtes  einer  solchen  Infektion  durch  Anwendung  eines  der 
beiden  unter  a)  vorgeschriebenen  Verf  ahren  und  ausserdem  durch 
sorgfâltiges  Bepinseln  der  Fussboden,  Decken  und  Wânde  mit 
einer  dreiprozentigenLosung  einer  Kresolschwefelsâuremischung 
oder  mit  einer  zweiprozentigen  Formaldehydlosung.  Die  Kre- 
solschwefelsâuremischung ist  durch  Mischen  von  zwei  Tei- 
len  rohem  Kresol  (Cresolum  crudum  des  Arzneibuches  eines  der 
vertragschliessenden  Teile)  und  einem  Teile  roher  Schwefel- 
sâure  (Acidum  sulfuricum  crudum  des  Arzneibuches  eines  der 
vertragschliessenden  Teile)  bei  gewohnlicher  Temperatur  zu  be- 
reiten.  Zur  Herstellung  der  dreiprozentigen  Lôsung  darf  die 
Mischung  frûhestens  24  Stunden,  spâtestens  drei  Monate  nach 
ihrer  Bereitung  benutzt  werden.  Die  Losung  ist  innerhalb 
24  Stunden  zu  verwenden. 

16* 


244  Autriche,  Tchécoslovaquie. 

Anstatt  des  Bepinselns  kann  auch  eine  Bespritzung  mit  einem  von 
der  Regierung  des  betreffenden  Staates  als  geeignet  zugelassenen 
Apparat  erfolgen. 

3.  Die  verschârfte  Art  der  Desinfektion  (2  b)  ist  in  der  Regel 
nur  auf  veterinàrpolizeiliche  Anordnung,  ohne  solche  Anordnung  jedoch 
auch  dann  vorzunehmen,  wenn  die  Wagen  zur  Beforderung  von  Klauen- 
tieren  von  solchen  Stationen,  in  deren  Umkreis  von  20  Kilometern  die 
Maul-  und  Klauenseuche  herrscht  oder  noch  nicht  fur  erloschen  erklârt 
worden  ist,  gedient  haben.  Der  zustândigen  Verwaltungsbehorde  bleibt 
vorbehalten,  die  verschârfte  Desinfektion  (2  b)  auch  in  anderen  Fâllen 
anzuordnen,  wenn  sie  es  zur  Verhùtung  oder  Verschleppung  der  be- 
zeichneten  Seuchen  fiïr  unerlâsslich  erachtet. 

4.  Wenn  Wagen  mit  einer  inneren  Verschalung  der  verschârften 
Desinfektion  (2  b)  zu  unterwerfen  sind,  ist  die  Verschalung  abzunehmen 
und  ebenso  wie  der  Wagen  zu  reinigen  und  zu  desinfizieren.  Von  der 
Herausnahme  der  inneren  Verschalung  darf  dann  abgesehen  werden, 
wenn  in  dem  Wagen  nur  verpacktes  Kleinvieh  in  Einzelstùcken  be- 
fôrdert  worden  ist. 

5.  Bei  gepolsterten  Wagen  ist  die  Polsterung,  die  entfernbar  sein 
muss,  in  ausreichender  Weise  zu  reinigen.  Hat  eine  Infektion  des 
Wagens  durch  eine  der  unter  2  b  genannten  Seuchen  stattgefunden  oder 
liegt  der  dringende  Verdacht  einer  solchen  Infektion  vor,  so  muss  die 
Polsterung  verbrannt  werden. 

Der  Wagen  selbst  ist  in  der  zu  1  bis  3  angegebenen  Weise  zu  be- 
handeln.  Auslândische  (keinem  der  vertragschliessenden  Teile  an- 
gehorige)  Wagen,  deren  Polsterung  nicht  entfernbar  ist,  dùrfen  nicht 
wieder  beladen  werden. 

6.  Bei  Wagen,  die  zur  Beforderung  von  einzelnen  Stûcken  Klein- 
vieh (ausser  Geflugel)  in  Kisten  oder  Kâfigen  gedient  haben  und  nicht 
durch  Streu,  Futter,  Auswurfstoffe  usw.  verunreinigt  wurden,  gilt,  vor- 
behaltlich  der  Festsetzungen  zu  2  b  und  3,  eine  Waschung  der  Wànde, 
des  Fussbodens  und  der  Decke  mit  heissem  Wasser  als  ausreichende 
Desinfektion. 

Die  zur  Beforderung  von  verpacktem  lebenden  Geflugel  benutzten 
Wagen  sind  nur  dann  den  vorstehenden  Vorschriften  entsprechend  zu 
reinigen  und  zu  desinfizieren,  wenn  eine  Verunreinigung  durch  Streu, 
Futter  oder  Auswurfstoffe  stattgefunden  hat. 

7.  Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  Eisenbahnwagen, 
die  zum  Transport  von  Tieren  der  im  Eingange  bezeichneten  Art  be- 
nutzt  werden,  bei  der  Beladung  oder  bei  den  aus  dritten  Staaten 
kommenden  Wagen  beim  Eintritt  in  ihre  Gebiete  auf  beiden  Seiten 
mit  Zetteln  von  gelber  Farbe  und  mit  der  Aufschrift  „Zu  desinfizieren" 
zu  bekleben.  Sofern  ein  Wagen  der  verschârften  Desinfektion  unter- 
zogen  werden  muss  (2  b,  3),  ist  er  auf  derjenigen  Station,  wo  die  Vor- 
aussetzungen  fur  dièse  Art  der  Desinfektion  eintreten  oder  bekannt 
werden,  mit   Zetteln  von  gelber  Farbe  mit  einem  in   der  Mitte  aufge- 
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druckten  senkrechten  roten  Streifen  und  der  Aufschrift  „Verschârft 
zu  desinfizieren"  zu  bekleben.  Nach  der  Desinfektion  sind  die  Zettel  zu 
entfernen  und  an  ihre  Stelle  solche  von  weisser   Farbe  mit  dem  Auf- 

druck    „Desinfiziert    am Stunde ,    in  .  .  .  ."    anzu- 

bringen,  die  erst  bei  der  Wiederbeladung  des  Wagens  zu  beseitigen  sind. 

Die  zur  Beforderung  von  verpacktem  lebenden  Geflûgel  benutzten 
Wagen  sind,  soweit  ihre  Reinigung  und  Desinfektion  nach  Ziffer  6, 
Absatz  2,  erforderlich  ist,  auf  der  Empfangsstation  zu  bezetteln. 

Sollte  ein  Wagen  bei  dem  tJbergang  aus  den  Gebieten  des  einen 
Teiles  in  die  des  anderen  Teiles  nicht  in  der  bezeichneten  Weise  be- 
zettelt  sein,  so  ist  dièses  auf  der  Grenzùbergangsstation  von  der  ùber- 
nehmenden   Verwaltung   nachzuholen. 

8.  Leere  oder  mit  anderen  Gûtern  als  Tieren  der  im  Eingange 
bezeichneten  Art  beladene  Eisenbahnwagen,  die  in  die  Gebiete  eines  dei* 
vertragschliessenden  Teile  eingehen  und  âusserlich  erkennbar  zur  Be- 
forderung solcher  Tiere  benutzt,  aber  nicht  nach  den  Vorschriften  dièses 
Abkommens  gereinigt  und  desinfiziert  worden  sind,  sind,  wenn  sie  nicht 
zurùckgewiesen  werden,  nach  den  Vorschriften  dièses  Abkommens  zu 
reinigen  und  zu  desinfizieren. 


Anlage  d  zu  Artikel  XII. 

Abkommen   ùber   die   gegenseitige   Anerkennung   von 
Warenprùfungszeugnissen. 

1.  Die  Zeugnisse,  welche  von  staatlichen  Beamten  oder  Behorden 
oder  von  hiezu  berufenen  wissenschaftlichen  Anstalten  in  den  Gebieten 
des  einen  vertragschliessenden  Teiles  ùber  die  Beschafïenheit  von  Waren 
ausgestellt  werden,  sollen  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  fur  Zwecke 
der  inneren  Besteuerung,  der  Zollbehandlung  oder  der  Handhabung 
von  Verkehrsbeschrànkungen  anerkannt  werden.  Warensendungen,  die 
von  derartigen  Zeugnissen  begleitet  sind,  werden  nicht  von  neuem  einer 
Untersuchung  ùber  die  Beschaffenheit  unterzogen  werden,  vorausgesetzt, 
dass  von  dem  Beamten,  der  Behôrde  oder  der  wissenschaftlichen  Anstalt 
die  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  geltenden  einschlàgigen  Vor- 
schriften beobachtet  und  aile  erforderlichen  Angaben  in  die  Zeugnisse 
aufgenommen  Worden  sind  und  dass  sich  nicht  besondere  Zweifel  an 
der  Richtigkeit  des  Zeugnisses  ergeben. 

2.  Beiderseits  wird  die  zeitweise  Entnahme  von  Proben  zum  Zwecke 
der  Prufung  der  Ware  auf  tîbereinstimmung  mit  dem  Zeugnisse  vor- 
behalten. 

3.  Die  Regierungen  der  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  ûber 
die  staatlichen  Behorden  und  wissenschaftlichen  Anstalten,  die  zur  Aus- 
stellung  der  Zeugnisse  ermâchtigt  sein  sollen,  ùber  die  bei  der  Aus- 
stellung  der  Zeugnisse  und  der  vorhergehenden  Untersuchung  zu  be- 
obachtenden  Vorschriften  und  die  sonstige  Durchfùhrung,  namentlich 
ùber  die  Zugehorigkeit  der  bescheinigten  Ware  zum  Zeugnisse,  ver- 
stàndigen. 
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Anlage  e  zu  Artikel  XII. 

Abkommen  iïber  die  gegenseitige  Anerkennung 
der  Prùfungszeichen  auf  Handfeuerwaffen. 

1.  Den  Probezeichen  auf  den  fur  den  Zivilbedarf  bestimmten  Ge- 
wehrlâufen  (einfache  und  Mehrlâufe)  in  weissem  Zustande  und  mit 
glatter  Bohrung  (mit  der  Feile  bearbeitet  oder  geschmirgelt)  wird 
wechselseitig  die  Anerkennung  gewâhrt.  Die  mit  ordnungsmàssigem 
Priifungszeichen  versehenen  Gewehre  werden  wechselseitig  in  allen 
Fàllen  nur  einer  Probe  unterzogen  werden.  Hiebei  wird  nur  die  dritte 
Probe  gegen  Entrichtung  der  fur  dièse  vorgesehene  Gebuhr  vorgenom- 
men  und  nur  ein  Prufungsstempel   auf   dem  Gewehre  angebracht. 

2.  Die  Art  der  Probezeichen  (Prufungsstempel)  und  die  zu  ihrer 
Erteilung  in  jedem  Staatsgebiete  befugten  Anstalten  werden  gegen- 
seitig   bekanntgegeben    werden. 


30. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention   additionnelle  à  la  Convention    de   commerce  du 
4  mai  1921;*)    signée  à  Vienne,  le   21  juillet  1927.**)***) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1927,  Stiick  60. 


Zusatzabkommen  zu  dem  zwischen  der  Republik  Osterreich 
und  der  Tschechoslowakischen  Republik  am  4.  Mai  1921 
in  Prag  geschlossenen  Handelsûbereinkommen. 
Der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich  und  der  Pràsident 
der  Tschechoslowakischen  Republik  von  dem  Wunsche  geleitet,  den 
Handelsverkehr  zwischen  beiden  Staaten  durch  zolltarifliche  Verein- 
barungen  zu  erleichtern,  sind  iïbereingekommen,  zu  diesem  Zwecke  ein 
Zusatzabkommen  zu  dem  am  4.  Mai  1921  unterfertigten  Handelsûber- 
einkommen abzuschliessen  und  haben  in  dieser  Absicht  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich: 

Herrn     Dr.     Ignaz     Seipel,     Bundeskanzler     der     Republik 

Osterreich  und 
Herrn  Dr.   H  an  s   Schurff,  Bundesminister  fur  Handel  und 
Verkehr. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  29. 

**)  Les  ratifications    ont    été    échangées    le  11  juin  1928.     V.  Bundesgesetz- 
blatt 1928,  p.  1201. 

***)  En  langues  allemande  et  tchèque.     Nous  ne  reproduisons    que    le  texte 
allemand. 
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Der  Pràsident  der  Tschechoslowakischen  Republik: 

Ilerrn    Hugo    Vavrecka,    ausserordentlichen   Gesandten    und 
bevollmâchtigteu    Minister    der    Tschechoslowakischen    Re- 
publik in  Wien  und 
Herrn    Dr.    Julius    Friedmann,    Vorstand    der    volkswirt- 
schaftlichen  Sektion  im  Ministerium  des  Àussern, 
welche.   nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausgetauscht  und  in  guter  und 
gehôriger   Forai  befunden   haben,   folgendes   vereinbart   haben: 

Artikel  I. 

1.  Natur-  und  Gewerbeerzeugnisse  tschechoslowakischen  Ursprungs, 
die  aus  der  Tschechoslowakischen  Republik  herkommen  und  die  in  der 
dieseni  Abkommen  beigeschlossenen  Tarif  anlage  A  *)  angefùhrt  sind, 
werden  bei  der  Einfuhr  nach  der  Republik  Osterreich  keinen  hoheren 
Zollen  als  den  in  der  genannten  Anlage  vereinbarten  unterliegen. 

2.  Natur-  und  Gewerbeerzeugnisse  osterreichischen  Ursprungs,  die 
aus  der  Republik  Osterreich  herkommen  und  die  in  der  diesem  Ab- 
kommen beigeschlossenen  Tarifanlage  B  *)  angefùhrt  sind,  werden  bei 
der  Einfuhr  nach  der  Tschechoslowakischen  Republik  keinen  hoheren 
Zollen  als  den  in  der  genannten  Anlage  vereinbarten  unterliegen. 

3.  Dièse  Bestimmungen  beeintrâchtigen  jedoch  fur  die  genannten 
Erzeugnisse  osterreichischen  oder  tschechoslowakischen  Ursprungs  in 
keiner  Weise  das  Anrecht  auf  die  meistbegunstigte  Behandlung  im  Sinne 
des  Artikels  VI  des  Handelsùbereinkommens  vom  4.  Mai  1921. 

Artikel  II. 

1.  Die  Zolle  des  tschechoslowakischen  Zolltarifs  sind  in  tschecho- 
slowakischen Kronen  ausgedrûckt,  deren  Verhâltnis  zu  den  vollwertigen 
fremden  Goldwâhrungen  durch  das  Gesetz  bestimmt  ist  (Artikel  3  des 
Gesetzes  vom  23.  April  1925,  Z.  102  der  Sammlung  der  Gesetze  und 
Verordnungen) . 

2.  Wenn  dièses  durch  das  Gesetz  bestimmte  Verhâltnis  sich  derart 
ândern  wiirde,  dass  dadurch  der  Kurs  der  tschechoslowakischen  Krone 
zum  Dollar  oder  Pfund  Sterling  oder  zu  dem  Mittelkurse  dieser  Wâh- 
rungen  im  Monatsdurchschnitte  mindestens  um  10  vom  Hundert  sich 
verschieben  sollte,  wird  die  tschechoslowakische  Regierung  Koeffizienten 
einfiihren,  um  damit  die  angefûhrte  Verschiebung  des  Verhâltnisses  des 
derzeitigen  gesetzlich  stabilisierten  Kurses  der  tschechoslowakischen 
Krone  zum  Mittelkurse  der  erwâhnten  Wâhrungen  wettzumachen. 

3.  In  diesem  Falle  wird  die  tschechoslowakische  Regierung  die 
Koeffizienten  mindestens  einmal  im  Monate  nach  dem  Kursverhâltnisse 
ândern,  welches  regelmâssig  von  der  Tschechoslowakischen  National- 
bank  festgestellt  werden  wird. 

4.  Als  Grundlage  fur  die  Feststellung  der  Wâhrungskurse  sind  die 
Notierungen  der  Borsen  in  Prag  oder  in  New  York  oder  in  London 
zu  nehmen. 


*)  Non  reproduite. 
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Artikel  III. 
Die  Artikel  2  und  5  des  Tierseuchenùbereinkommens  (Anlage  c  zu 
Artikel  XII  des  Handelsùbereinkommens  zwischen  der  Republik  Oster- 
reich  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  vom  4.  Mai  1921)  werden 
laut  Anlage  C  abgeândert. 

Artikel  IV. 

1.  Dièses  Zusatzabkommen,  in  deutscher  und  in  tschechoslowaki- 
scher  Urschrift  ausgefertigt,  soll  so  bald  als  môglich  ratifizert  werden. 
Die  Ratifikationsurkunden  werden  in  Prag  ausgetauscht  werden. 

2.  Dièses  Abkomen  tritt  am  fùnfzehnten  Tage  nach  dem  Austausche 
der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft.  Die  beiden  Regierungen  behalten 
sich  jedoch  vor,  es  in  einem  frùheren  Zeitpunkte  vorlàufig  in  Kraft  zu 
setzen,  sofern  sie  hiezu  durch  ihre  Gesetze  ermâchtigt  sind. 

3.  Bezùglich  der  Geltungsdauer  und  der  Kùndigungsfristen  gelten 
die  in  dem  Handelsùbereinkommen  vom  4.  Mai  1921  enthaltenen  Be- 
stimmungen. 

4.  Die  Abânderungen  des  Tierseuchenùbereinkommens  (Artikel  III 
und  Anlage  C)  bilden  einen  jntegrierenden  Bestandteil  des  Handels- 
ùbereinkommens vom  4.  Mai  1921  und  bleiben  so  lange  in  Geltung  wie 
<dieses. 

5.  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Zusatzabkom- 
men gefertigt  und  ihre  Siegel  beigedriickt. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  21.  Juli  Eintausendneunhundertsieben- 
undzwanzig. 

Fur  die  Republik  Osterreich: 
Seipel  e.  h. 
Schûrff  e.  h. 

Fiir  die  Tschechoslowakische  Republik: 
VavrecJca  e.  h. 
Dr.  Jul.  Friedmann  e.  h. 


Schlussprotokoll     zum     Zusatzabkommen     zu     dem     zwischen 
der  Republik  Osterreich  und  der  Tschechoslowakischen   Re- 
publik   am    4.    Mai     1921     in     Prag     geschlossenen     Handels- 
ùbereinkommen. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Zusatzabkommens  zu  dem  zwischen  der 
Republik  Osterreich  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  am  4.  Mai 
1921  in  Prag  geschlossenen  Handelsùbereinkommen,  die  am  heutigen 
Tage  erfolgt  ist,  haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  die  folgen- 
den  Erklârungen  abgegeben,  welche  einen  integrierenden  Teil  dièses 
Zusatzabkommens  selbst  bilden  sollen: 
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A.    Zum  ôsterreichischen  Zolltarif. 

I. 

Die  ôsterreichische  Regierung  gibt  die  Zusicherung,  dass  im  Falle 
einer  Erhôhung  der  allgemeinen  Zollsâtze  der  nachstehend  angefùhrten 
Nummern,  die  Zollsâtze  fur  die  Erzeugnisse  tschechoslowakischen  Ur- 
sprungs  und  tschechoslowakischer  Herkunf t  das  im  folgenden  bezeichnete 
Ausmass  nicht  ubersteigen  werden: 

[suivant  le  tarif  et  quelques  dispositions  spéciales.] 

B.    Zum  tschechoslowakischen  Zolltarif. 
[suivant  certaines  dispositions  spéciales.] 

Zum  Handelsùbereinkommen  vom  4.  Mai  1921. 
Zu  Artikel  II: 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  die  Angehorigen 
und  Gesellschaften  des  anderen  Teiles  in  bezug  auf  den  Verkehr  mit  in- 
und  auslândischen  Zahlungsmitteln  nicht  ungùnstiger  zu  behandeln, 
als  die  Angehorigen  und  Gesellschaften  des  in  dieser  Richtung  meist- 
begiïnstigten  Staates. 

Zu  Artikel  VII: 

Die  Bestimmungen  des  Donaustaates  iïber  den  Transitverkehr  auf 
der  Donau  werden  durch  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  und  des 
dazugehorigen  Schlussprotokolls  nicht  berûhrt. 

Zu  Artikel  X: 

In  Abânderung  der  Bestimmungen  des  Absatzes  3  dièses  Artikels 
wird  vereinbart,  dass  beide  Teile  sich  die  zur  Ausfertigung  der  Gewerbe- 
legitimationskarten  zustândigen  Behorden  bekannt  geben  werden. 

Die  Gewerbelegitimationskarten  werden  nach  dem  im  Artikel  10  der 
Internationalen  Konvention  zur  Vereinfachung  der  Zollformalitâten 
vom  3.  November  1923  *)  vorgesehenen  Muster  ausgefertigt  werden. 

Zu  Artikel  XIII: 

Absatz  2  dièses  Artikels  wird  durch  folgende  Fassung  ersetzt: 
Im  Falle  der  Einrichtung  eines  staatlichen  Schlepp-  oder  Treidel- 
betriebes  auf  natûrlichen  oder  kunstlichen  Wasserstrassen  oder  der  Er- 
teilung  eines  ausschliesslichen  Rechtes  zum  Betriebe  der  Schlepp- 
schiffahrt  oder  Treidelei  an  Privatunternehmungen,  werden  die  Fahr- 
zeuge  und  Erzeugnisse  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  hinsicht- 
lich  der  Abfertigung  sowie  hinsichtlich  der  Bemessung  und  Erhebung 
der  Schlepp-  oder  Treidellohne  mit  den  Fahrzeugen  und  Erzeugnissen 
der  eigenen  Gebiete  vollkommen  gleich  behandelt  werden. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  165. 
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Zu  Artikel  XIV: 
Absatz  1  dièses  Artikels  wird  durch  folgende  Fassung  ersetzt: 
Die  Benùtzung  der  Kunststrassen  und  sonstigen  Wege,  Kanâle, 
Schleussen,  Fâhren,  Briicken  und  Bruckenofïnungen,  der  Hâfen  und 
Landungsplâtze,  der  Bezeichnung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers, 
des  Lotsenwesens,  der  Niederlagen,  der  Anstalten  zur  Rettung  und  Ber- 
gung  von  Schiffsgûtern  u.  dgl.,  insoweit  die  Anlagen  oder  Anstalten 
fur  den  oiïentlichen  Verkehr  bestimmt  sind,  soll,  gleichviel,  ob  dieselben 
vom  Staate,  von  Gemeinden  oder  von  oiïentlichen  Kôrperschaften  oder 
von  Privatberechtigten  verwaltet  werden,  den  Angehorigen  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
gleiche  Gebiïhren  wie  den  Angehorigen  des  eigenen  Staates  gestattet 
werden. 

Zu  Anlage  a  zu  Artikel  XII: 

Die  im  Punkt  b  vorgesehene  Abgabenfreiheit  wird  auf  frische  Ge- 
miïse  (ausgenommen  Kartoffeln)  in  einer  Menge  von  nicht  mehr  als  5  kg 
ausgedehnt. 

Die  Bestimmungen  des  Punktes  f  betreiïend  den  landwirtschaft- 
lichen  Betrieb  finden  auch  auf  die  Teichwirtschaft  sinngemâsse  An- 
wendung. 

Die  Zollfreiheit  wird  auch  der  erforderlichen  Menge  von  Fisch- 
futter  zugestanden. 

Die  aus  den  Abwachsteichen  in  die  Brutteiche  zum  Laichen  zu  ver- 
bringenden  Generationskarpfen  werden  im  Vormerkverkehr  abgefertigt 
werden.  Abgànge  bei  der  Wiederausfuhr  bleiben,  soweit  sie  glaubwûrdig 
begrùndet  werden,  zollfrei. 

Die  jâhrliche  Menge  und  Gattung  von  Fischfutter,  sowie  die  An- 
zahl,  beziehungsweise  das  Gewicht  der  Laichfische  wird  fur  die  einzelnen 
Teichwirtschaften  im  gegenseitigen  Einvernehmen  festgesetzt. 

Punkt  q,  Absatz  1,  liât  zu  lauten: 

Im  Grenzverkehr  diirfen  geringe  Mengen  von  sonst  an  eine  Be- 
willigung  (Artikel  IX,  Absatz  1,  Punkt  c)  gebundenen  Waren  des 
tâglichen  Bedarfes  selbst  dann  mitgefùhrt  werden,  wenn  es  Handels- 
waren  sind,  sofern  jedoch  die  entfallende  Eingangsabgabe  den  Betrag 
von  300  Kc,  beziehungsweise  43  Goldkronen  nicht  iïbersteigt. 

Anlage  C  zu  Artikel  III. 

Abânderungen    des    Tierseuchenûbereinkommens 
vom  4.  Mai  1921. 
1.     An  Stelle  des  zweiten  Absatzes  des  Artikels  2  treten  folgende 
Bestimmungen  : 

,,Sollen  Tiere  ausgefûhrt  werden,  die  fur 

a)  Rinderpest  oder  Lungenseuche  der  Rinder, 

b)  Beschâlseuche    der    Pferde,    Schweinepest,    Schweineseuche 
oder  Pockenseuche  der  Schafe, 

c)  Maul-  und  Klauenseuche 
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empfânglich  sind,  so  ist  ausserdem  zu  bescheinigen,  dass  dièse  Seuchen 
weder  im  Herkunftsorte,  noch  in  den  Nachbargemeinden  geherrscht 
haben  und  zwar: 

zu  a)  innerhalb  der  letzten  6  Monate,  ausgenommen  bei  Schweinen, 
fur  die  sich  die  Frist  auf  40  Tage  verringert; 

zu  b)  innerhalb  der  letzten  40  Tage; 

zu  c)   innerhalb  der  letzten  21  Tage. 

Im  Verkehre  mit  zur  Schlachtung  bestimmten  Tieren,  die  fur 
Rinderpest,  Lungenseuche,  Maul-  und  Klauenseuche,  Pockenseuche  der 
Schafe,  Schweineseuche  oder  Schweinepest  empfânglich  sind,  soll  sich 
die  staatstierârztliche  Bescheinigung  jedoch  nur  darauf  erstrecken,  dass 
dièse  Seuchen,  sofern  sie  auf  die  betreffende  Tiergattung  ubertragbar 
sind,  weder  im  Herkunftsorte  noch  in  den  Nachbargemeinden  zur  Zeit 
der  Absendung  geherrscht  haben." 

Der  siebente  Absatz  des  Artikels  2  hat  zu  lauten: 

„In  den  Zertifikaten  fur  Fleisch  oder  Fleischerzeugnisse  muss  be- 
scheinigt  sein,  dass  die  betreffende  Ware  von  Tieren  stammt,  die  bei  der 
vorschriftsmâssigen  Beschau  im  lebenden  Zustande  und  nach  der 
Schlachtung  von  einem  behordlichen  Tierarzte  fur  gesund  befunden 
worden  sind." 

Der  erste  Absatz  des  Artikels  5  wird  durch  folgenden  Zusatz 
ergânzt: 

„Ein  gleiches  kann  beim  Auftreten  der  Lungenseuche  fur  die  Ein- 
fuhr  von  Rindern,  der  von  Rindern  stammenden  tierischen  Teile  und 
Rohstoffe,  sovie  von  Gegenstânden,  die  Trâger  des  Ansteckungsstoffes 
sein  kônnen,  ferner  beim  Auftreten  von  Beschâlseuche  fur  die  Einfuhr 
von  Einhufern  angeordnet  werden,  auch  wenn  dièse  Seuchen  nicht  in 
bedrohlicher  Weise  herrschen." 

Wien,  am  21.  Juli  1927. 

Fur  die  Republik  Osterreich: 
Seipel  e.  h. 
Schùrff  e.  h. 

Fur  die   Tschechoslowakische   Republik: 
Vavrecka  e.  h. 
Dr.  Jul.  Friedmann  e.  h. 
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31. 

%  AUTRICHE,  BELGIQUE. 

Règlement  de  procédure  du  TribuDal  arbitral  mixte  austro- 
belge;  publié  le  4  juillet  1921. 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Ôsterreich  1921,  Stiick  188. 


Tribunal  arbitral  mixte  Austro-Belge. 

Règlement    de    procédure. 
/.   Fonctionnement  du  Tribunal. 
Article  1. 
Composition. 
Le  Tribunal  est  composé  d'un  Président  et  de  deux  juges-arbitres, 
désignés  conformément  à  l'Article  256  du  Traité  de  Paix.  *) 
Il  prend  ses  décisions  à  la  majorité. 

Article  2. 
Présidence. 
Les  décisions  que   ce  Règlement   confie   au   Président,   peuvent,   en 
son  absence,  être  prises  d'un  commun  accord  par  les  deux  juges,  délé- 
gués à  cet  effet. 

Article  3. 
Compétence. 
Le    Tribunal    détermine    sa    compétence    en    interprétant   le    Traité 
de  Paix. 

Article  4. 
Langue. 
La  langue   du  Tribunal   est  le  français. 

L'emploi  d'une  autre  langue  est  permis  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  et  dans  la  mesure  tracée  aux  Articles  14  et  62  ci-dessous. 

Article  5. 
Secrétariat. 
Le   Secrétariat  est  établi  au  numéro   57    de  la   rue   de   Varenne   à 
Paris  (Vile). 

Le  Tribunal  organise  le  Secrétariat  par  un  règlement  spécial. 

Article  6. 
Lieu   des   audiences. 
A  teneur  de  l'annexe  à  l'Article  256  du  Traité  de  Paix,  il  appar- 
tient au  Président  de  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier,  le  lieu 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  805. 
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des  audiences,  qui  pourront  se  tenir  à  Bruxelles,  à  Paris,  à  Vienne,  ou 
ailleurs. 

Article  7. 
Notifications. 
Les  notifications,  communications  et  convocations  du  Tribunal  sont 
faites  par  lettre  recommandée  du  Secrétariat,  avec  avis  de  réception. 

II.   Mandataires  et   conseils  des  parties. 

Article  8. 

Représentation   des   parties. 

Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires  ou  se 

faire   assister   par   des   conseils,    sans    préjudice    du   droit   du    Tribunal 

d'exiger,  en  tout  état  de  cause,  la  comparution  personnelle  d'une  partie. 

Article  9. 
Choix  des  mandataires. 
Peuvent   être   choisis  comme  mandataires   ou   conseils: 

1  °  Les  avocats  près  les  Cours  ou  tribunaux  des  pays  auxquels 
ressortissent  les  parties;  cependant  les  avocats  des  autres  pays  pourront 
être  admis  avec  l'autorisation  du  Président; 

2  °  les  professeurs  des  facultés  de  droit  des  mêmes  pays  ; 

3°    les  membres  ou  associés  de  l'Institut  de  droit  international; 

4  °  dans  les  procès  concernant  des  brevets,  les  avocats  près  le 
Patentamt  autrichien   (Patentanwâlte). 

Pourront  toutefois  être  excluses  par  le  Tribunal  les  personnes  qui 
ont  été  l'objet  de  mesures  pénales  ou  disciplinaires. 

Article  10. 
Conseils  techniques. 
Les  parties  et  leurs  mandataires  peuvent  se  faire  assister  de  con- 
seils techniques   auxquels  le   Tribunal   accordera  la  parole   s'il  le   juge 
opportun,  exception  faite  des  questions  qui  ont  été  l'objet  d'une  expertise. 

III.  Agents  des  Gouvernements. 
Article  11. 
Participation  au   procès. 
Les  agents  des  Gouvernements  recevront  toutes  les  communications 
que  reçoivent  les  parties.    Ils  pourront  présenter  leurs  observations  et 
conclusions  écrites  au  Tribunal,  dans  les  délais  fixés  aux  parties,  assister 
aux  audiences  et  y  prendre  la  parole. 

Article  12. 
Droit  de  faire  un  procès. 
Sont  réservées     les   dispositions  du   Traité   de  Paix   autorisant  les 
agents  des  Gouvernements  à  introduire  une  instance. 
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IV.  Actes  de  procédure. 

Article  13. 

Forme. 

Les  actes  de  procédure  devront  être  dactylographiés,   imprimés  ou 

écrits  très  lisiblement  sur  papier  libre  et  signés  par  la  partie  dont  ils 

émanent  ou  par  son  mandataire. 

Article  14. 
Langue. 
Ils  seront  rédigés  en  français,  à  moins  que  les  parties  n'aient  été, 
de  leur  consentement  commun,  autorisées  par  le  Président,  après  con- 
sultation des  agents,  à  se  servir  d'une  autre  langue. 

Article  15. 
Pièces   annexées. 

Les  pièces  annexées  aux  actes  de  procédure  devront,  si  elles  ne  sont 
pas  rédigées  en  français,  être  accompagnées  d'une  traduction  française, 
sauf  convention  des  parties  homologuée  par  le  Président  après  consul- 
tation des  agents. 

Si  la  partie  qui  produit  une  pièce  le  désire,  la  traduction  sera  faite 
à  ses  frais  par  les  soins  du  Secrétariat. 

Le  Président  peut  autoriser  les  parties  à  ne  faire  traduire  que  des 
extraits  des  pièces  volumineuses. 

Article  16. 
Copies. 

Les  actes  de  procédure  seront  accompagnés: 

1  °  D'autant  de  copies  qu'il  y  aura  de  parties  adverses  distinctes 
ou  de  mandataires  distincts  des  parties  adverses; 

2°  de  cinq  copies  destinées  aux  membres  du  Tribunal  et  aux  agents 
des  Gouvernements. 

L'obligation  de  fournir  copie  s'applique  également  aux  pièces  an- 
nexées, mais  le  Président  pourra  dispenser  de  la  copie  des  pièces  volu- 
mineuses, ou  en  autoriser  la  copie  fragmentaire. 

Article  17. 
Originaux  des  pièces. 
Sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent,  ou  sur  l'ordre  du  Pré- 
sident, les  originaux  des  pièces  devront  être  déposés  au  Secrétariat,  ou 
en  tel  autre  lieu  indiqué  par  le  Président.    Ils  pourront  y  être  consultés 
dans  les  délais  fixés  par  le  Président. 

Le  Secrétariat  délivrera  des  photographies  sur  la  demande  et  aux 
frais  des  parties  ou   des   agents. 
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Article  18. 
Signification. 
Le  Secrétariat  atteste  sur  l'acte  la  date  de  sa  réception  et  en  délivre 
un  reçu  à  la  partie  ou  à  son  mandataire. 

La  communication  à  la  partie  adverse  se  fait  par  lettre  recom- 
mandée, avec  un  avis  de  réception.  Le  refus  de  la  lettre  est  considéré 
comme  équivalent  à  la  communication. 

Aussitôt  reçu  un  acte  de  procédure,  le  Secrétariat  fait  l'expédition 
des  copies. 

Article  19. 
Calcul  d,es  délais. 
Les  mois  sont  comptés  de  quantième  à  quantième  et,  si  le  quantième 
initial  manque  au  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ce  mois. 
Les  semaines  sont  comptées  de  jour  à  jour  de  même  nom.  Le  dernier 
jour  est  compris  dans  le  délai  et,  si  ce  jour  est  férié  au  siège  du  Tri- 
bunal, le  délai  comprend  le  jour  ouvrable  suivant. 

Pendant  le  procès,  les  délais  ne  courent  que  depuis  la  réception  de 
l'acte  dont  la  notification  fait  courir  le  délai. 

V.  Requête. 
Article  20. 
Introduction   de   l'instance. 
L'instance  est  introduite  par  voie  de  requête  au  Tribunal. 

Article  21.  *) 
Délai. 
La  requête  introductive  devra  parvenir  au   Secrétariat,   57,   rue  de 
Varenne,   Paris    (VIIe),   dans  les  délais  suivants,   qui   seront  prolongés 
jusqu'au  30  juin  1922,  s'ils  expirent  auparavant: 

a)  dans  le  cas  du  §  20  de  l'annexe  à  l'Article  248  du  Traité  de  Paix, 
deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  décision  des 
Offices  à  l'appelant; 

b)  dans  les  autres  cas  de  l'Article  248,  quatre  mois  à  dater  de  la 
communication  au  requérant  du  désaccord  des  Offices; 

c)  dans  le  cas  de  l'Article  249,  six  mois  à  dater  du  jour  où  le 
requérant  a  eu  connaissance  du  dommage  ou  du  fait  que  son 
bien  ne  lui  sera  pas  restitué,  soit  en  nature,  soit  en  équivalent, 
ou  six  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  mis  en  possession  de 
son  bien,  ou  des  équivalents  mentionnés  à  l'Article  249, 
lettre  f; 

d)  dans  le  cas  de  l'Article  251,  lettre  b,  avant  le  1er  juillet  1922 
ou  même  six  mois  à  partir  du  jour  où,  à  la  suite  de  la  notifi- 
cation faite  au  requérant  de  la  décision  du  Gouvernement  Belge 

*)  Amendé  en  1922:  Bundesgesetzblatt  1922,  p.  211. 
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de  maintenir  le  contrat,  son  adversaire  l'a  mis  expressément  en 
demeure  d'exécuter  le  contrat; 

e)  dans  le  cas  de  l'Article  256,  lettre  b,  alinéa  2,  six  mois  à  dater 
du  jour  où  le  requérant  a  eu  connaissance  des  faits  donnant 
lieu  au  litige; 

f)  dans  le  cas  de  l'Article  257,  six  mois  depuis  la  notification  du 
jugement  au  requérant  ou,  s'il  n'a  pas  été  atteint  par  cette 
notification,  depuis  le  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  jugement  ; 

g)  dans  les  cas  des  Articles  252,  254  et  262  avant  le  1er  juillet 
1922; 

h)  lorsqu'un  différend  aura  été  soumis  dans  les  délais  ci-dessus 
à  un  tribunal  national  incompétent,  le  délai  d'introduction  de 
l'instance  devant  le  Tribunal  arbitral  mixte  n'expirera  que  six 
mois  après  la  signification  du  jugement  d'incompétence. 

Article  22. 
Tardivité. 
Les  requêtes  présentées  après  expiration  des  délais  seront  déclarées 
irrecevables,  à  moins  que  le  requérant  n'offre  dans  sa  requête  et  n'ad- 
ministre ensuite  la  preuve  qu'il  lui  a  été  impossible,  par  suite  de  force 
majeure,  de  présenter  sa  requête  en  temps  utile. 

Article  23. 
Consignation  préalable. 

Tout  demandeur  dont  l'indigence  n'est  pas  attestée  par  l'agent  de 
son  Gouvernement  devra  consigner  en  déposant  sa  requête,  pour  assurer 
le  paiement  des  frais  du  Tribunal,  une  somme  de  cent  francs  belges,  plus 
un  pour  mille  sur  le  montant  du  litige,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
cinq  mille  francs  belges.  Le  Président  pourra  octroyer  un  délai.  La 
somme  ne  sera  restitué  au  demandeur  que  si  le  tribunal  le  décide  ex- 
pressément, mais  le  défendeur  pourra  être  condamné  à  la  lui  rembourser 
en  tout  ou  en  partie. 

La  consignation  sera  faite  soit  au  Secrétariat,  soit  à  la  Banque  na- 
tionale de  Belgique  ou  à  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  au  compte  du 
Tribunal  arbitral  mixte  Austro-Belge. 

Les  agents  des  Gouvernements  ne  sont  astreints  à  aucune  con- 
signation. 

Le  présent  Article  ne  s'applique  aux  appels  régis  par  le  §  20  de 
l'annexe  à  l'Article  248  du  Traité  de  Paix  qu'en  ce  qui  concerne  le  mon- 
tant et  le  lieu  de  la  consignation  prévue  à  l'alinéa  premier  dudit  §  20. 

Article  24. 
Contenu. 
La  requête  contiendra; 
a)  la    désignation    exacte    et    précise    des    parties   y    compris    leur 
nationalité  et  leur  domicile  et,  le  cas  échéant,  la  désignation  du 
mandataire  du  requérant; 
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b)  l'indication  d'un  domicile  élu,  soit  dans  la  ville  où  le  Secré- 
tariat est  établi,  soit  à  un  Bureau  de  l'Office  de  vérification  et 
de  compensation  de  l'État  dont  le  requérant  est  ressortissant; 

c)  l'indication  des  faits  dont  il  résulte  que  les  délais  de  l'Article  21 
sont  observées; 

d)  un  exposé  articulé  des  faits  motivant  la  requête,  accompagné, 
si  le  requérant  le  juge  bon,  de  l'indication  de  ses  moyens  de 
preuves  ; 

e)  un  exposé  de  droit; 

f)  les  conclusions  du  requérant; 

g)  le  bordereau  des  pièces  annexées,  produites  à  l'appui  de  la  de- 
mande, au  nombre  desquelles  figurera,  dans  le  cas  des  Articles 
257,  254  et  248,  annexe  §  20,  l'expédition  de  l'arrêt  ou  décision 

dont  il  est  fait  appel  ou  dont  il  est  demandé  réparation. 

Article  25. 
Modification  des  conclusions. 
Les  conclusions  peuvent  être  modifiées  jus'quà  la  clôture  des  débats, 
pourvu  que  la  nature  de  l'affaire  ne  s'en  trouve  pas  changée. 

Article  26. 
Notification  au  défendeur. 
Lorsque  la  lettre  recommandée  contenant  la  requête  n'a  pu  être 
remise  au  défendeur,  ou  qu'il  résulte  de  la  constation  d'un  agent  que  le 
domicile  ou  la  résidence  du  défendeur  est  inconnu,  le  Président  requiert 
l'agent  de  l'État  dont  le  défendeur  est  ressortissant  de  faire  procéder 
à  la  notification  conformément  aux  lois  de  cet  État. 

VI.  Réponse. 
Article  27. 
Délai. 
La  réponse  du   défendeur  doit  être  remise  au   Secrétariat  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  communication  de  la  requête. 

Article  28. 
Contenu. 
La  réponse  contiendra: 

a)  la  désignation  exacte  et  précise  des  parties  et,  le  cas  échéant, 
du  mandataire  du  défendeur,  ainsi  que  de  leur  domicile; 

b)  la  reconnaissance  ou  la  dénégation  précise  de  chacun  des  faits 
articulés  dans  la  requête.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  personnels 
au  défendeur,  il  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il  les  ignore; 

c)  l'exposé  des  faits  et  moyens  de  droit  sur  lesquels  il  se  fonde; 

d)  les  conclusions  du  défendeur; 

e)  le  bordereau  des  pièces  annexées. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL  17 
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Article  29. 
Demande  reconventionnelle. 
Les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  admises.     Toute  de- 
mande du  défendeur  contre  le  demandeur  doit  être  formée  par  une  re- 
quête introductive  d'instance. 

Le  Tribunal  pourra  ordonner  que  les  causes  soient  jointes  ou 
qu'elles  soient  plaidées  dans  la  même  audience. 

Article  30. 
Appel  incident. 
Dans  les  cas  du  §  20  de  l'annexe  à  l'Article  248  et  de  l'Article  257 
du  Traité  de  Paix,  le  défendeur  pourra  interjeter  appel  incident  non 
seulement  dans  sa  réponse,  mais  en  tout  état  de  cause. 

VII.  Réplique  et  duplique. 

Article  31. 

Délais. 

Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réponse,  ou  de 

la  communication  du  jugement  rejetant  les  exceptions  du  défendeur,  par 

application  de  l'Article  36,  le  demandeur  peut  déposer  au   Secrétariat 

une  réplique,  et  le  défendeur  jouit  à  son  tour  du  délai  d'un  mois  pour 

déposer  une  duplique,  s'il  le  juge  opportun. 

Article  32. 
Contenu. 
La  réplique    et  la  duplique  contiendront: 

a)  la  reconnaissance  ou  la  dénégation  des  faits  nouveaux  articulés 
par  l'autre  partie,  ou  la  déclaration  qu'on  les  ignore; 

b)  l'indication  des  moyens  de  preuve  sur  les  faits  contestés  ou 
ignorés  par  l'autre  partie,  à  moins  qu'on  ne  renonce  à  ces  allé- 
gués; les  preuves  seront  indiquées  séparément  pour  chaque  fait 
et  l'on  donnera  les  noms  et  adresses  des  témoins; 

c)  éventuellement  un  exposé  de  faits  nouveaux  avec  indication  des 
moyens  de  preuve,  et  un  exposé  de  droit; 

d)  le  bordereau  des  pièces  annexées. 

Article  33. 
Dénégation  et   preuve   des  faits. 
La  dénégation  des  faits  nouveaux  allégués  par  le  défendeur  dans  la 
réponse,  et  par  le  demandeur  dans  la  réplique,    ne   peut   se   faire   que 
par  voie  de  réplique  et  de  duplique. 

Il  en  est  de  même  de  l'indication  des  moyens  de  preuve  non  men- 
tionnés dans  la  requête  et  la  réponse.  Cependant,  si  le  demandeur  ne 
réplique  pas,  le  défendeur  pourra  indiquer  dans  un  second  écrit  ses 
moyens  de  preuve  quant  aux  allégués  de  fait  contenus  dans  sa  réponse. 
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Cet  écrit  devra  être  déposé  dans  les  deux  semaines  après  la  noti- 
fication au  défendeur  de  la  déclaration  du  demandeur  qu'il  s'abstient  de 
répliquer,  ou,  si  le  demandeur  garde  le  silence,  dans  les  deux  mois  à 
dater  de  la  notification  de  la  réponse. 

Article  34. 
Clôture   de  la   procédure   écrite. 
Après  de  dépôt  de  la  duplique,  ou  l'expiration  du  délai  de  réplique 
et   de   duplique,   la  procédure  écrite   est   close,   les   parties   en   sont   in- 
formées par  le  Secrétariat,  et  de  nouveaux  moyens  de  preuve  ne  seront 
qu'exceptionnellement  admis. 

VIII.  Exceptions. 

Article  35. 
Forme  et  délai. 
Toute  exception  opposée  par  le  défendeur  pour  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  le  fond  du  procès  doit  être  présentée  dans  la   réponse  et 
mentionnée  par  le  défendeur  en  tête  de  ses  conclusions. 

Article  36. 
Jugement. 
Le  Tribunal  peut,  sur  le  vu  de  la  réponse,  décider  qu'il  sera  im- 
médiatement statué  sur  l'exception.  Il  en  avise  alors  le  défendeur  et 
impartit  au  demandeur  un  délai  pour  s'expliquer.  Il  entend  ensuite, 
s'il  le  juge  bon  ou  si  une  partie  ou  un  agent  en  fait  la  demande,  les 
parties  ou  leurs  conseils  et  les  agents  des  Gouvernements. 

A  défaut  de  communication  spéciale  aux  parties,  le  procès  suit 
son  cours. 

IX.   Intervention  spontanée. 
Article  37. 
Requête. 
Toute  personne  ayant  un  intérêt  légitime  à  faire  valoir  dans  l'in- 
stance peut  y  intervenir  par  une  requête  contenant,  outre  la  désignation 
du  requérant  et  des  parties,  une  élection  de  domicile  conforme  à  l'Ar- 
ticle 24,  un  exposé  de  fait  et  de  droit,  des  conclusions  et  un  bordereau 
des  pièces  produites. 

Article  38. 
Opposition. 
Si  la  requête  ne  rencontre  pas  d'opposition  dans  les  deux  semaines 
à  dater  de  sa  communication,  l'intervention  est  admise. 

S'il  y  a  opposition,  le  Tribunal  statue  sur  l'admissibilité  de  l'inter- 
vention et  sur  les  nouveaux  délais  nécessaires  aux  parties,  et  il  informe 
l'intervenant  et  les  parties  et  agents  de  sa  décision.  Lorsque  l'affaire  est 
en  état,  l'intervention  n'entraine  aucune  prolongation  de  délai. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  d'intervention,  le  Tribunal  statue 
immédiatement  sur  les  frais  et  dépens  de  l'incident. 

17* 
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X.  Intervention  sur  appel  en  cause. 

Article  39. 

Appel  en  cause. 

Toute  partie  qui  estime  avoir  le  droit  d'exiger  qu'un  tiers  inter- 
vienne pour  prendre  sa  place  au  procès,  ou  pour  soutenir  le  procès  con- 
jointement avec  elle  ou  avec  la  partie  adverse,  déposera  au  Secrétariat 
à  l'adresse  du  tiers,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de 
la  requête  et  avant  la  notification  de  la  réponse,  une  requête  spéciale 
conforme  à  l'Article  24,  dont  il  sera  donné  communication  à  la  partie 
adverse  et  aux  agents.  Le  tiers  recevra  en  même  temps  une  copie  de  la 
requête  originaire. 

Article  40. 
Intervention. 

Le  tiers  qui  consent  à  intervenir  le  fera  savoir  dans  le  délai  de 
deux  semaines,  à  partir  de  la  notification  de  la  requête  spéciale. 

Si  c'est  en  qualité  de  garant  ou  de  codéfendeur  que  le  tiers  inter- 
vient, il  jouit  d'un  délai  de  six  semaines,  depuis  la  notification  de  la 
requête  spéciale,  pour  présenter  sa  réponse,  et  le  délai  principal  de  ré- 
ponse est  prolongé  d'autant. 

Si  le  tiers  intervient  comme  codemandeur,  ou  aux  côtés  du  de- 
mandeur, il  n'y  a  prolongation  de  délai  qu'en  vertu  d'une  décision 
expresse  du  Président. 

Article  41. 
Opposition. 

La  partie  adverse  peut  s'opposer  à  l'intervention  dans  le  délai  de 
deux  semaines  à  partir  de  la  notification  de  la  requête  spéciale,  en  ex- 
posant les  motifs  de  son  opposition.  Le  Tribunal  statue  après  avoir  en- 
tendu, s'il  le  juge  utile,  les  parties  et  le  tiers,  ainsi  que  les  agents. 

Si  l'opposition  est  admise,  le  procès  suit  son  cours,  les  parties  et 
agents  et  le  tiers  en  sont  avisés  et  le  défendeur  a  un  mois  pour  déposer 
sa  réponse. 

Si  l'opposition  est  rejetée,  le  tiers  et  les  parties  et  agents  en  sont 
informés  et  tout  se  passe  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  opposition. 

Aucune  opposition  n'est  nécessaire  lorsque  le  tiers  est  appelé  en 
cause  pour  prendre  la  place  du  défendeur  au  procès.  Dans  ce  cas  le 
Tribunal  doit  toujours  statuer  et  il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir 
assigné  au  demandeur  un  délai  pour  s'expliquer. 

Article  42. 
Abstention  du  tiers. 
Si  le  tiers  refuse  d'intervenir  ou  garde  le  silence,  le  procès  suit  son 
cours  et  les  parties  et  agents  sont  avisés. 

Lorsque  le  tiers  a  été  appelé  en  garantie,  il  peut  être  condamné 
ultérieurement,  conformément  aux  conclusions  prises  contre  lui  dans  la 
requête  en   intervention. 
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Article  43. 
Adjonction  d'nn  codéfendeur. 

Lorsque  le  tiers  sera  cité  par  le  demandeur  comme  codéfendeur, 
l'opposition  ne  sera  pas  admise  et  la  requête  sera  valable  même  après 
l'expiration  du  délai  de  l'Article  21,  le  droit  restant  réservé  au  Tribunal 
de  disjoindre  les  causes. 

XI.  Jonction  et  disjonction  des  causes. 
Article  44. 

Le  Tribunal  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  jonction  ou  la  dis- 
jonction des  causes,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou 
d'un  agent. 

Avant  de  statuer,  le  Tribunal  fixe  aux  parties  un  délai  pour  s'ex- 
pliquer. 

Après  clôture  de  l'incident,  il  pourra  prolonger  le  délai  au  cours 
duquel  l'incident  s'est  produit. 

XII.   Mesures  conservatoires. 
Article     45. 
Décision. 

A  la  requête  d'une  partie  ou  d'un  agent,  et  même  avant  l'intro- 
duction de  l'instance,  le  Tribunal  peut  ordonner  toute  mesure  conser- 
vatoire qui  lui  parait  équitable  et  nécessaire,  après  avoir  entendu,  si 
possible,  la  personne  contre  laquelle  la   mesure  est  requise. 

Le  Tribunal  peut  exiger  du  requérant  une  caution  destinée  à  ga- 
rantir le  dommage  qui  pourrait  résulter  de  la  mesure. 

Si  la  mesure  a  été  prise  avant  le  procès,  le  Tribunal  fixera  au  re- 
quérant, sur  la  demande  de  toute  personne  atteinte  par  la  mesure,  un 
délai  pour  introduire  l'instance. 

Article  46. 
Exécution. 

Le  Tribunal  peut  requérir  l'agent  compétent  de  faire  exécuter  la 
décision  même  avant  toute  notification. 

Dans  ce  cas,  la  mesure  sera  de  nul  effet  si  la  décision  du  Tribunal 
n'est  pas  notifiée  par  lui  dans  la  semaine  qui  suit  l'exécution. 

Article  47. 
Opposition. 

Toute  personne  atteinte  par  la  mesure  peut  y  faire  opposition  par 
requête  motivée,  sur  laquelle  le  Tribunal  statuera  après  avoir  imparti 
au  demandeur  un  délai  pour  s'expliquer. 

L'opposition  ne  suspend  l'exécution  que  si  le  Tribunal  le  décide. 


J62  Autriche,  Belgique. 

XIII.  Procédure  probatoire. 

Article  48. 

Modes  de  preuves. 

Tous  les  modes  de  preuve  sont  admis,  mais  le  Tribunal  apprécie 
la  valeur  des  preuves  en  toute  liberté. 

Article  49. 
Décision  du  Tribunal. 

La  procédure  écrite  aussitôt  close  en  vertu  de  l'Article  34  ci-dessus, 
le  Tribunal  statue  sur  la  pertinence  des  faits  offerts  en  preuve  et  sur 
les  modes  de  preuve  auxquels  il  sera  recouru,  après  avoir  ouï,  s'il  le  juge 
utile,  les  parties  ou  leurs  mandataires,  ainsi  que  les  agents. 

En  ordonnant  une  enquête,  il  décide  si  les  témoins  seront  entendus 
par  lui,  soit  dans  une  audience  spéciale,  soit  dans  l'audience  de  juge- 
ment, ou  s'ils  seront  entendus  par  voie  de  commission  rogatoire. 

Il  fixe  aux  parties  un  délai  pour  déposer  au  Secrétariat  les  sommes 
nécessaires  pour  indemniser  les  témoins  ou  experts  dont  elles  requièrent 
l'audition  ou  la  consultation.  A  défaut  de  ce  dépôt,  le  Tribunal  peut 
décider  que  l'audition  ou  l'expertise  n'aura  pas  lieu. 

Article  50. 

Citation  des  témoins. 

Les  citations  des  témoins  sont  faites  par  l'intermédiaire  des  agents 
et  doivent  parvenir  aux  témoins  deux  semaines  au  moins  avant  leur 
audition. 

Article  51. 
Audition  des  témoins. 

Les  témoins  prêtent  serment  en  jurant  (ou  promettant)  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  sans  haine  ni  faveur  pour  aucune 
des  parties.  L'invocation  de  la  divinité  peut  être  ajoutée  à  cette  formule 
si  le  témoin  y  consent. 

Le  Tribunal  dispensera  du  serment  lorsque  les  circonstances  lui 
paraîtront  exiger  cette  dispense,  et  notamment  si  le  témoin  est  proche 
parent  d'une  partie. 

Il  arrêtera  les  indemnités  dues  aux  témoins. 

Le  Président  peut  ordonner  que  les  dépositions  soient  transcrites 
au  procès-verbal  et  signées  par  les  témoins. 

Article  52. 

Commissions  rogatoires. 

Les  Commmissions  rogatoires  sont  adressées  par  l'intermédiaire  des 
agents  à  l'autorité  compétente  du  domicile  ou  du  lieu  de  résidence  des 
témoins,  qui  sont  entendus  dans  les  formes  de  la  loi  locale. 
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Article  53. 
Serment. 
Le  serment  décisoire,   déféré  par  celui   auquel  la   preuve  incombe, 
ou  référé  par  l'autre  partie,  n'est  admis  qu'avec  l'assentiment  des  agents 
des  Gouvernements. 

Le  Tribunal  peut  déférer  le  serment  à  une  des  parties,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent,  s'il  y  a  un  commence- 
ment suffisant  de  preuve. 

Article  54. 
Comparution  des  parties. 
Le  Tribunal  peut  exiger  la  comparution,   distincte  ou  simultanée, 
des  parties  en  personne. 

Article  55. 
Transport   sur  les  lieux. 
Le  Tribunal  peut  prescrire  un  transport  sur  les  lieux. 

Article  56. 
Expertise. 

Le  Tribunal  peut  ordonner  des  expertises. 

Il  désigne  un  ou  plusieurs  experts  après  avoir  consulté  les  parties. 
Les  experts  sont  assermentés,  sauf  dispense  accordée  par  le  Président. 

Le  rapport  d'expertise  est  déposé  au  Secrétariat,  si  possible  en  trois 
exemplaires.  Les  parties  peuvent  l'y  consulter  et,  si  elles  n'ont  pas 
reçu  un  exemplaire,  elles  peuvent  se  faire  délivrer  une  copie  à  leurs  frais. 

Le  Tribunal  peut,  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un  agent, 
ordonner  un  complément  d'expertise  ou  une  contre-expertise. 

Article  57. 
Production  de  pièces. 
Le  Tribunal  pourra  prendre,  en  tout  état  de  cause,  toutes  les 
mesures  opportunes  pour  assurer  le  dépôt  au  Secrétariat,  ou  en  tel  autre 
lieu  qu'il  indiquera,  des  actes  ou  documents  qui  lui  paraîtront  nécessaires 
à  l'instruction  de  la  cause.  Les  parties  et  les  agents  auront  le  droit 
d'en  prendre  connaissance. 

Article  58. 
Supplément   de  preuve. 
Le   Tribunal   peut  toujours   réclamer   d'une   partie   un   supplément 
de  preuve. 

XIV.    Audience  de  jugement. 

Article  59. 

Fixation  de  l'audience. 

Après  la  clôture  de  la  procédure  écrite  ou,  si  le  Tribunal  recourt 

à  une   procédure   probatoire   distincte,    après   la   clôture   de   celle-ci,   le 
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Tribunal  avise  les  parties  et  les  agents  du  jour  et  lieu  de  l'audience  de 
jugement. 

Est  réservé  le  §  18  de  l'annexe  à  l'Article  248  du  Traité,  qui  autorise 
le  Tribunal  à  juger  sur  pièces. 

Article  60. 
Tenue  de  l'audience. 
L'audience    est  publique,    à    moins    que    le    Tribunal    n'ordonne    le 
huis  clos. 

Le  procès-verbal  est  tenu  en  commun  par  les  secrétaires  des  deux 
puissances  intéressées.  A  défaut  de  secrétaires  nommés  par  elles,  is  est 
tenu  par  un  secrétaire  neutre. 

Article  61. 
Police  de  l'audience. 
Le  Président  assure  la  police  de  l'audience  et  dresse  procès-verbal 
en  cas  d'infraction. 

Article  62. 
Marche  de  l'audience. 
Après  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ont  déposé  leurs  con- 
clusions, la  parole  leur  est  donnée.     Elles  ont  le  droit  de  répliquer. 

Pour  qu'une  plaidoirie  puisse  être  prononcée  en  allemand,  il  faut 
que  l'autre  partie  et  l'agent  de  son  Gouvernement  y  consentent,  ou  que 
le  Tribunal  en  soit  avisé  une  semaine  d'avance,  afin  qu'il  assure  la 
présence  d'un  interprète. 

Les  parties  représentées  par  des  mandataires  ne  peuvent  présenter 
leurs  observations  que  si  le  Président  les  y  autorise. 

Les  agents  ont  le  droit  de  déposer  des  conclusions  et  de  prendre 
la  parole  après  les  parties. 

XV.    Sentence. 
Article  63. 
Contenu. 
La  sentence  énonce: 

1°  le  jour  et  le  lieu  où  elle  est  rendue; 

2°  le  nom  des  membres  du  Tribunal; 

3°  le  nom  des  agents  des  deux  Gouvernements; 

4°  la  désignation  exacte  et  précise  des  parties,  et,  le  cas  échéant, 

de  leurs  mandataires; 
5°  le  dispositif  des  conclusions  des  parties  et,  éventuellement, 

des  agents; 
6°  les  considérants  de  fait  et  de  droit; 
7°  le  dispositif  sur  le  fond  et  sur  les  frais  et  dépens. 

Article  64. 
Forme. 
La  oentence  est  signée  par  les  trois  membres  du  Tribunal,  ou  par 
les  deux  juges-arbitres  délégués  à  cet  effet  par  le  Président.     Elle  est 
contresignée   par  les  secrétaires. 
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Article  65. 
Notification. 
Le  dispositif  de  la  sentence  est  notifié  aux  parties  et  aux  agents. 
Le   Secrétariat  délivre  aux  parties  des  expéditions   de  la  sentence 
contre  paiement  des  frais. 

Article  66. 

Calcul  des  dépens. 

Le  montant  des  dépens  alloués  par  le  Tribunal  est  évalué  dans  la 

monnaie   de   la  partie   gagnante,   en   prenant   comme   base   du   calcul   la 

moyenne  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Genève  du  premier  au  dernier 

jour  du  mois  qui  précède  la  sentence. 

Article  67. 

Exécution. 

Le  Tribunal  requiert  les  agents  d'assurer  l'exécution  des  décisions 

du  Tribunal,  conformément  à  l'Article  256,  lettre  g,  du  Traité  de  Paix. 

A   cet   effet,   le   Secrétariat   délivre   aux   agents   une   expédition   du 

dispositif  de  la  sentence,  signée  par  le  Président  et  par  les  secrétaires. 

XVI.    Transaction,  acquiescement  et  désistement. 

Article  68. 

En  général. 

Pour  donner  force  de  chose  jugée  à  une  transaction  entre  les  parties, 
à  un  acquiescement  du  défendeur  aux  conclusions  du  demandeur  ou  à 
un  désistement  par  le  demandeur  de  ses  droits,  il  faut  que  les  agents 
n'y  fassent  pas  opposition  et  que  le  Tribunal  homologue  l'acte  signée  soit 
par  les  parties  qui  transigent,  ou  la  partie  qui  acquiesce  ou  se  désiste, 
soit  par  leurs  mandataires  pourvus  d'une  procuration  spéciale. 

L'acte  est  déposé  au  Secrétariat,  qui  avise  les  agents,  ainsi  que 
l'autre  en  cas  d'acquiescement  ou   de   désistement. 

Si,  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  la  réception  de  l'avis,  un 
agent  fait  opposition,  le  procès  suit  son  cours,  le  Secrétariat  en  informe 
l'autre  agent  et  les  parties  et,  si  l'incident  s'est  produit  au  cours  d'un 
délai,  ce  délai  est  prolongé  de  la  durée  de  l'incident. 

Le  frais  de  la  transaction  sont,  sauf  convention  contraire,  supportés 
en  commun  par  les  parties,  ceux  de  l'acquiescement  ou  du  désistement 
par  la  partie  qui  agit. 

L'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  copie 
aux  parties. 

Article  69. 
Désistement   d'instance. 

Jusqu'à  la  production  de  la  réponse,  et  même  après  si  le  défendeur 
y  consent,  le  demandeur  peut  se  désister  de  l'instance,  en  déposant  au 
Secrétariat  un  acte  signé  par  lui  ou  par  son  mandataire  muni  d'une 
procuration  spéciale. 
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Le  Secrétariat  en  avise  aussitôt  le  défendeur  et  les  agents. 

Si,  dans  les  deux  semaines  qui  suivent  la  réception  de  l'avis,  un 
agent  fait  opposition,  l'autre  agent  et  les  parties  en  sont  informés,  le 
procès  suit  son  cours  et  le  délai  de  réponse  est  prolongé  de  la  durée  de 
l'incident. 

Si,  faute  d'opposition  d'un  agent,  le  désistement  devient  définitif, 
l'original  de  l'acte  demeure  au  Secrétariat,  qui  en  délivre  copie  aux 
parties. 

Les  frais  et  dépens  sont  à  la  charge  du  demandeur. 

Le  délai  de  présentation  des  requêtes  court  comme  si  la  requête 
n'avait  pas  été  présentée. 

XVII.    Non-comparution   des  parties. 
Article  70. 
La  non-comparution  d'une  partie  à  une  audience  n'empêche  pas  le 
procès  de  suivre  son  cours. 

L'agent  de  l'Etat  dont  le  défaillant  est  ressortissant  peut  continuer 
le  procès   ou  demander  le  renvoi  à  une  date  ultérieure. 

XVIII.    Suspension  et  péremption  de  l'instance. 

Article  71. 

Suspension  volontaire. 

Sur  la  demande  conjointe  des  parties,  le  Président  peut  suspendre 
le  procès  pour  un  temps  déterminé,  après  avoir  consulté  les  agents. 
Le  procès  reprend  son  cours  à  l'expiration  du  délai. 

Article  72. 
Disparition   d'un   mandataire. 

Si  le  mandataire  d'une  partie  décède  ou  devient  incapable,  l'instance 
n'est  pas  suspendue,  mais  le  Président  peut  accorder  une  remise  ou  une 
prolongation  de  délai. 

Article  73. 
Suspension  forcée. 

Lorsqu'une  partie  ou  son  représentant  légal  meurt  ou  devient  in- 
capable, ou  lorsque  ses  droits  passent  à  autrui,  si  l'affaire  est  en  état 
d'être  jugée,  le  procès  suit  son  cours. 

Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  nouveau  représentant  légal  ou  les  ayants-cause  l'aient  reprise,  et,  s'ils 
négligent  de  le  faire,  le  Tribunal  peut,  à  la  requête  de  l'autre  partie 
ou  de  l'agent  de  son  Gouvernement,  leur  fixer  un  délai  pour  reprendre 
l'instance  ou  demander  au  Tribunal  de  statuer  sur  cette  reprise.  S'ils 
gardent  le  silence,  le  procès  suit  son  cours,  le  droit  restant  réservé  à 
l'agent   de  leur  Gouvernement  d'intervenir. 
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Article  74. 
Péremption. 

Lorsqu'une  partie  s'est  abstenue  pendant  un  an  de  tout  acte  de 
procédure,  l'autre  partie  peut,  en  réponse  au  premier  acte  tendant  à 
continuer  le  procès,  opposer,  la  péremption. 

Le  Tribunal  statue  sur  la  péremption  et,  s'il  l'admet,  sur  les  frais 
et  dépens  de  l'instance. 

La  péremption  met  les  parties  dans  l'état  où  elles  seraient  si 
l'instance  n'eût  pas  été  introduite. 

XIX.    Modification  et  révision  des  sentences. 

Article  75. 

Rectification. 

Le  Tribunal  peut,  d'office  ou  à  la  demande  d'une  partie  ou  d'un 
agent,  rectifier  une  sentence  obscure,  incomplète  ou  contradictoire,  ou 
qui  contient  une  erreur  d'écriture  ou  de  calcul. 

La  demande  doit  lui  être  adressée  dans  le  délai  d'un  mois  dès  la 
notification  de  la  sentence. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  avant  de 
statuer. 

Article  76. 
Révision. 

La  partie  qui  découvre  un  fait  qu'elle  ignorait  lors  des  débats  peut, 
dans  le  délai  de  deux  ans  depuis  la  notification  de  la  sentence,  en  de- 
mander la  révision  si  la  connaissance  de  ce  fait  par  le  Tribunal  eût 
entrainé  une  modification  importante  de  la  sentence. 

La  procédure  de  révision  est  ouverte  par  une  décision  du  Tribunal 
constatant  l'existence  et  l'importance  du  fait  nouveau  et  réglant  la 
procédure  à  suivre. 

Le  Tribunal  peut  suspendre  l'exécution  de  la  sentence. 

XX.    Dispositions  finales. 

Article  77. 

Renvoi   à  l'Article  248   du   Traité. 

Sont  réservées  les  dispositions  particulières  de  l'Article  248  du 
Traité,  et  de  son  annexe,  qui  n'auraient  pas  été  expressément 
mentionnées  dans  le  présent  Règlement. 

Article  78. 

Dérogation  au  Règlement. 

Le  Tribunal  peut,  dans  des  cas  exceptionnels,  s'écarter  des  dis- 
positions de  ce  Règlement,  si  la  dérogation  lui  paraît  commandée  par  la 
justice  et  l'équité. 
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Article  79. 
Modification  du  Règlement. 
Le    Tribunal    se    réserve    le    pouvoir    de    modifier    et    compléter    ce 
Règlement,  en  tenant  compte  des  enseignements  de  l'expérience. 


32. 

AUTRICHE,    TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention  concernant  un  crédit  à  fournir  à  la  République 
d'Autriche;  signée  à  Prague,  le  8  février  1922.*) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1923,  Stiick  31. 


Ùbereinkommen. 

Zwischen  dem  Bundesminister  fur  Finanzen  der  Republik  Oster- 
reich Dr.  Alfred  Gùrtler  und  dem  Finanzminister  der  Cecho- 
slovakischen  Republik  August  Novâk  wurde  iiber  die  Gewâhrung 
eines  Darlehens  im  Betrage  von  500,000.000  cechoslovakischen  Kronen 
(fùnfhundert  Millionen  cechoslovakische  Kronen)  seitens  der  Cecho- 
slovakischen Republik  an  die  Republik  Osterreich  vorbehaltlich  der  Ge- 
nehmigung  der  Regierungen  beider  Republiken  nachstehendes  Ùberein- 
kommen geschlossen: 

Artikel  1. 

Die  Cechoslovakische  Republik  gewâhrt  der  Republik  Osterreich 
ein  Darlehen  im  Betrage  von  500,000.000  cechoslovakischen  Kronen 
(fùnfhundert  Millionen  cechoslovakische  Kronen),  dessen  Valuta  aus- 
schliesslich  zu  Zahlungen  der  Republik  Osterreich  oder  deren  Bewohner 
an  die  Cechoslovakische  Republik  oder  deren  Bewohner  verwendet  wer- 
den  darf. 

Artikel  2. 

1.  Dièses  Darlehen  ist  von  der  Republik  Osterreich  halbjâhrig  im 
nachhinein  vom  Tage  der  Zuzâhlung  angefangen  zu  verzinsen. 

Der  Zinsfuss  wird  den  Bedingungen  entsprechen,  unter  welchen 
die  Cechoslovakische  Republik  das  erste  nach  Abschluss  dièses  Vertrages, 
jedenfalls  aber  vor  dem  1.  Juli  1922  im  Auslande  aufgenommene  Dar- 
lehen erhalten  wird. 

Bis  zu  dem  Zeitpunkte,  in  welchem  der  Zinsfuss  dièses  auslândisch- 
cechoslovakischen  Anlehens  vertragsmâssig  festgelegt  sein  wird,  sind 
provisorisch  und  gegen  Einrechnung  in  die  sich  nach  dem  definitiven 
Zinsfusse  vom  Zeitpunkte  der  Zuzâhlung  des  Darlehens  angefangen  er- 
gebenden    Zinsen    6prozentige    Zinsen   von   dem   aushaftenden   Kapitale 


*)  En  langues   allemande   et    tchèque.     Nous    ne  reproduisons   que  le  texte 
allemand. 
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zu  entrichten.  Die  aus  der  Abrechnung  der  provisorisch  gezahlten 
Zinsen  gegeniiber  dem  definitiven  Zinsfusse  sich  ergebenden  Betrâge 
sind  dem  Zinsendienste  jenes  Halbjahres,  in  welchem  die  Abrechnung 
stattfindet,  zuzuschlagen. 

2.  Die  Tilgung  des  Darlehens  erfolgt  innerhalb  20  Jahren,  das  ist 
bis  lângstens  30.  Juni  1942,  in  gleichen  halbjâhrigen  Raten,  deren  erste 
zugleich  mit  der  im  ersten  Halbjahre  des  Jahres  1924  fâlligen  Zinsen- 
rate  zu  entrichten  ist.  Es  bleibt  jedoch  der  Republik  Osterreich  unbe- 
nommen,  jederzeit  nach  vorangegangener  dreimonatiger  Kùndigung  auch 
einen  die  jeweilige  Tilgungsrate  ùbersteigenden  Teilbetrag  des  Dar- 
lehens oder  auch  den  ganzen  jeweils  noch  aushaftenden  Darlehensbetrag 
auf  einmal  zur  Riickzahlung  zu  bringen. 

3.  Zahlungsort  fur  die  aus  dem  Zinsen-  und  Tilgungsdienste  er- 
wachsenden  Zahlungen  ist  Prag. 

Artikel  3. 

1.  Fur  die  pùnktliche  Verzinsung  und  Riickzahlung  des  Darlehens 
bestellt  die  Republik  Osterreich  folgende   Sicherheiten  und  Garantien: 

a)  Fur  den  Fall,  als  der  Republik  Osterreich  bis  lângstens 
31.  Jânner  1923  ein  Kredit  seitens  des  Finanzkomitees  des 
Vôlkerbundes  oder  durch  dessen  Vermittlung  oder  seitens  einer 
an  Stelle  des  Finanzkomitees  des  Vôlkerbundes  tretenden  inter- 
nationalen  Organisation  gewàhrt  wird,  erklârt  sich  die  Re- 
publik Osterreich  damit  einverstanden,  dass  aile  von  ihr  zur 
Sicherstellung  solcher  internationaler  Kredite  gewidmeten  oder 
verpfândeten  Vermôgenschaften  und  Staatseinnahmen  in  glei- 
chem  Range  und  zu  gleichen  Rechten  auch  zur  Sicherheit  des 
Darlehens  der  Cechoslovakischen  Republik  im  Betrage  von 
500,000.000  cechoslovakischen  Kronen  dienen  und  dass  die  be- 
treffende  internationale  Organisation  den  Dienst  dièses  Dar- 
lehens der  Cechoslovakischen  Republik  in  das  fur  einen  solchen 
internationalen  Kredit  zu  etablierende  Régime  derart  einbe- 
zieht,  dass  aile  dieser  Organisation  oder  deren  Organe  in  bezug 
auf  die  Kontrolle,  Verwaltung  und  Realisierung  der  bestellten 
Sicherheiten,  sowie  auf  die  Einbeziehung  verpfândeter  Staats- 
einnahmen eingerâumten  Rechte  auch  zugunsten  des  Darlehens 
der   Cechoslovakischen   Republik    treuhândig    ausgeùbt   werden. 

Die  Republik  Osterreich  verpflichtet  sich,  hierùber  eine 
entsprechende  Erklârung  des  Finanzkomitees  des  Vôlkerbundes 
beizubringen. 

b)  Wenn  bis  zum  31.  Jânner  1923  eine  internationale  treuhândige 
Organisation  fur  die  Sicherung  auslândischer  der  Republik 
Osterreich  gewâhrter  Kredite  im  Sinne  des  Punktes  a)  nicht 
eingerichtet  oder  vertragsmâssig  festgelegt  sein  sollte,  so 
widmet    die    Republik    Osterreich    der    Cechoslovakischen    Re- 
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publik  zur  Sicherstellung  ihrer  Ansprûche  aus  dem  gewàhrten 
Darlehen  von  500,000.000  cechoslovakischen  Kronen   ihre  Ein- 
nahmen  aus  den  durch  die  Gesetze  vom  19.  Juli  1902,  R.G.B1. 
Nr.  153,  respektive  vom  30.  Dezember  1919,  St.G.Bl.  Nr.  602, 
normierten  Eisenbahnverkehrssteuern,   das  ist  aus  der   Fracht- 
steuer,    Fahrkartensteuer    und    Gepâcksteuer.      Die    Republik 
Osterreich  ûbernimmt  fur  die  Zeit  bis  zur  vollstândigen  Rûck- 
zahlung    des    Darlehens    einschliesslich    etwaiger    Zinsenrûck- 
stânde  die  Verpflichtung,  das  prozentuelle  Ausmass  der  Eisen- 
bahnverkehrssteuern  ohne    Zustimmung   der   Cechoslovakischen 
Republik  nicht  unter  die  durch  das  Gesetz  vom  20.  Dezember 
1919,  St.G.B.  Nr.  602,  festgesetzten  Sâtze  herabzumindern. 
2.     Fur  den  Fall,  als  nach  dem  31.  Jânner  1923  das  im  Absatze  1  a 
dièses  Artikels  vorgesehene  Régime  zur  Sicherstellung  internationaler, 
der  Republik   Osterreich   eingerâumter    Kredite   eingerichtet   oder   ver- 
tragsmàssig    festgelegt    und    in    dièses    Régime    der    Dienst    des    cecho- 
slovakischen   Darlehens    einbezogen    werden    sollte,    hôrt    die    im    vor- 
stehenden  Absatze  festgesetzte  Widmung  der  Eisenbahnverkehrssteuern 
auf  und  die  Republik  Osterreich  gelangt  wieder  in  die  freie  Verfùgung 
ùber  dièse  staatlichen  Einnahmen. 

Artikel  4. 

Die  Ôsterreichische  Republik  verpflichtet  sich,  die  Ôechoslovakische 
Republik  in  der  Ausûbung  der  in  dem  vorigen  Artikel  eingerâumten 
Rechte  jederzeit  mit  allen  ihr  zu  Gebote  stehenden  Mitteln  zu  unter- 
stùtzen. 

Sollte  die  Republik  Osterreich  auch  nur  mit  einer  Zinsen-  oder 
Tilgungsrate  im  Ruckstande  bleiben,  ohne  dièse  Rate  durch  verwertbare 
Sachpfânder  sichergestellt  zu  haben,  so  werden  die  Formen  der  Aus- 
ûbung dieser  Rechte  festzusetzen  sein.  Fur  diesen  Fall  wird  aber  schon 
jetzt  vereinbart,  dass  der  Cechoslovakischen  Republik  das  Recht  zusteht, 
bis  zur  Deckung  dieser  Ruckstande  von  den  auf  cechoslovakischem  Ge- 
biete  durch  ihre  Organe  eingehobenen  Betrâgen,  welche  fur  die  Be- 
fôrderung  von  Personen,  Frachten  oder  Gepâck  auf  den  osterreichischen 
Eisenbahnen  entrichtet  werden,  jenen  Teil  zurûckzubehalten,  der  von 
diesen  Betrâgen  auf  die  osterreichischen  Eisenbahnverkehrssteuern  ent- 
fàllt.  Die  so  zurûckbehaltenen  Betrâge  sind  von  der  Cechoslovakischen 
Republik  als  Zahlungen  auf  die  Ruckstande  dièses  Schuldendienstes  ab- 
zurechnen. 

Fur  den  Fall,  als  die  so  zurûckbehaltenen  Betrâge  zur  Deckung 
des  Schuldendienstes  nicht  ausreichen  sollten,  verpflichtet  sich  die 
Osterreichische  Regierung,  ûber  Verlangen  der  Cechoslovakischen  Re- 
gierung  unverzûglich  ihrer  Eisenbahnverwaltung  den  Auftrag  zu  er- 
teilen,  die  eingehobenen  Eisenbahnverkehrssteuern  unmittelbar  an  die 
im  Artikel  5,  Alinéa  3,  genannten  Treuhânder  abzufûhren. 
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Artikel  5. 

1.  Fur  die  Fâlligkeiten  in  der  Zeit  bis  zur  Einbeziehung  des 
Dienstes  des  von  der  Cechoslovakischen  Republik  gewâhrten  Darlehens 
in  das  Régime  des  internationalen  Kredites  oder  bis  zur  Verpfândung 
der  zur  Sicherstellûng  dièses  Kredites  gewidmeten  Einnahmen  der  Re- 
publik Osterreich,  làngstens  aber  bis  zum  31.  Jânner  1923,  leistet  die 
Republik  Osterreich  auf  folgende  Weise  Sicherheit: 

(1)  Die  Republik  Osterreich  verpfândet  der  Cechoslovakischen  Re- 
publik durch  Erlag  in  ein  Pfanddepot  zugunsten  der  Cechoslovakischen 
Republik  bei  einem  einvernehmlich  festzustellenden  Bankinstitute  als 
Treuhiinder  die  in  der  angeschlossenen  Liste  *)  verzeichneten  Aktien. 
Die  Ausubung  der  dem  Aktionâr  durch  die  Statuten  gewâhrleisteten 
Rechte  wird  auch  wâhrend  der  Dauer  der  Verpfândung  der  Republik 
Osterreich  freistehen  und  durch  das  Pfandrecht  der  Cechoslovakischen 
Republik  nicht  beeintrâchtigt  werden. 

(2)  Die  Republik  Osterreich  râumt  der  Cechoslovakischen  Republik 
auf  dem  der  Republik  Osterreich  gehorigen  Gebâude  der  ehemaligen 
bohmischen  Hofkanzlei  in  Wien,  I.,  Judenplatz  11,  E.Z.  1418,  des  Grund- 
buches  der  Inneren  Stadt  Wien,  Kataster-Parzelle  Z.  351,  eine  Kautions- 
hypothek  zur  Sicherstellûng  des  Betrages  von  27,000.000  cechoslovaki- 
schen Kronen  im  ersten  Range  ein,  stellt  hierùber  eine  grundbuchs- 
fâhige  Erklàrung  aus  und  tràgt  die  Kosten  der  Einverleibung  dieser 
Kautionshypothek  in  die  offentlichen  Bûcher.  Die  erste  Rangordnung 
dieser  Kautionshypothek  gilt  auch  dann  als  gegeben,  wenn  ihr  ausser 
Servituten  Hypotheken  von  nicht  mehr  als  zusammen  200.000  K  im 
Range  vorangehen. 

(3)  Aus  dem  Erlôse  des  Darlehens  wird  der  Cechoslovakischen  Re- 
publik unmittelbar  ein  dem  halbjâhrigen  Zinsenerfordernisse  gleich- 
kommender  Betrag  auf  das  im  Absatze  3  dièses  Artikels  bezeichnete 
Treuhandkonto  erlegt. 

(4)  Die  ÔsterreichischeRegierung  verpflichtet  sich,  bis  zum  Letzten 
eines  jeden  Monats,  beginnend  mit  dem  Monate  der  Zuzâhlung  des 
Darlehens,  je  ein  Zwôlftel  des  jâhrlichen  Zinsenerf  or  démisses  des  ge- 
wâhrten Darlehens  auf  das  im  Absatze  3  dièses  Artikels  bezeichnete 
Treuhandkonto  zu  erlegen,  so  dass  nach  Auszahlung  der  nâchstfâlligen 
halbjâhrigen  Zinsenrate  auf  diesem  Konto  stets  ein  Guthaben  in  der 
Hôhe  einer  halbjâhrigen  Zinsenrate  verbleibt. 

2.  Die  jeweiligen  Guthaben  auf  Treuhandkonto  (Punkt  3  und  4) 
werden   zugunsten   der   Republik   Osterreich   verzinst. 

3.  Als  Treuhânder,  welche  das  Treuhandkonto  im  Sinne  dièses 
Vertrages  zu  fûhren  haben,  werden  die  Filiale  der  Zivnostenskâ  banka 
in  Wien  und  das  Osterreichische  Kreditinstitut  fur  ôffentliche  Unter- 
nehmungen  und  Arbeiten  in  Wien  mit  der  Massgabe  bestimmt,  dass  die 


*)  Non  reproduite. 
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genannten  Anstalten  an  der  Verwaltung  der  jeweiligen  Guthaben  je  zur 
Hâlfte  partizipieren. 

4.  Sobald  der  Dienst  des  Darlehens  der  Cechoslovakischen  Re- 
publik  in  das  Régime  des  Volkerbundkredites  gemàss  Artikel  3,  Ab- 
satz  1  a),  ùbernommen  worden  ist,  làngstens  aber  am  31.  Jânner  1923, 
gehen  die  im  Absatze  1,  Punkt  1,  dièses  Artikels  verpfândeten  Aktien 
wieder  in  das  freie  Eigentum  der  Republik  Osterreich  ùber,  sofern  nicht 
inzwischen  iiber  einen  Verkauf  dieser  Aktien  zwischen  den  beiden  ver- 
tragschliessenden  Teilen  ein  tïbereinkommen  geschlossen  worden  ist. 
Gleichzeitig  hat  die  Regierung  der  Cechoslovakischen  Republik  der  Re- 
publik Osterreich  eine  grundbuchsfâhige  Loschungserklârung  beziiglich 
der  unter  Absatz  1,  Punkt  2,  dièses  Artikels  erwàhnten  Kautions- 
hypothek  zu  ùbergeben,  sofern  nicht  bis  dahin  eine  Vereinbarung  ùber 
den  Verkauf  dieser  Realitât  zwischen  den  beiden  vertragschliessenden 
Teilen  zustande  gekommen  ist.  Endlich  horen  mit  dem  gleichen  Zeit- 
punkte  die  im  Absatze  1,  Punkt  4,  dièses  Artikels  vorgesehenen  Erlàge 
der  Republik  Osterreich  auf  das  Treuhandkonto  auf.  Dièses  Treuhand- 
konto  ist  in  dem  Zeitpunkte  der  Fàlligkeit  der  nâchsten  Darlehens- 
zinsrate  abzuschliessen  und  der  Saldo  an  die  Regierung  der  Cecho- 
slovakischen Republik  auf  Rechnung  dieser  Zinsrate  zugunsten  der  Re- 
publik Osterreich  abzufiihren. 

Artikel  6. 

Die  Flùssigmachung  dièses  Darlehens  erfolgt  nach  Genehmigung 
dièses  tibereinkommens  durch  die  beiden  Regierungen  gegen  tîbergabe 
eines  den  Bestimmungen  dièses  tibereinkommens  entsprechenden  Schuld- 
scheins  der  Republik  Osterreich  an  die  Ôechoslovakische  Republik,  gegen 
Deponierung  der  im  Artikel  5,  Absatz  1,  Punkt  1,  erwàhnten  Aktien 
und  Einverleibung  der  im  Artikel  5,  Absatz  1,  Punkt  2,  angefuhrten 
Kautionshypothek. 

Artikel  7. 

Die  Cechoslovakische  Republik  hat  das  Recht,  von  der  Republik 
Osterreich  wann  immer  zu  verlangen,  dass  die  noch  aushaftende  Kapital- 
schuld  ganz  oder  zum  Teile  in  auf  den  Inhaber  lautende,  steuer-  und 
gebiïhrenabzugsfreie  Schuldverschreibungen  der  Republik  Osterreich  um- 
gewandelt  wird.  Dièse  Schuldverschreibungen  sind  in  zu  vereinbaren- 
den  Abschnitten,  lautend  auf  die  Landeswâhrung  der  Cechoslowakischen 
Republik,  binnen  drei  Monaten  nach  Stellung  des  Verlangens  der  Cecho- 
slovakischen Republik  auszustellen  und  ihr  auszufolgen.  In  den  Text 
dieser  Schuldverschreibungen  sind  die  wichtigsten  Bestimmungen  dièses 
Vertrages  (Amortisation,  Garantien,  Fâlligkeiten)  aufzunehmen.  Was 
den  Nominalzinsfuss  anbelangt,  wird  vereinbart,  dass  die  Verzinsung 
der  Schuldverschreibungen  keinesfalls  den  in  Artikel  2  vorgesehenen 
Zinsfuss  iibersteigen  und  im  ùbrigen  nicht  hoher  sein  wird,  als  diejenige 
Verzinsung,  welche  fur  àhnliche  osterreichische  Staatsschuldverschrei- 
bungen  derzuletzt  vorangegangenen  Emission  zur  Anwendung  gelangte. 

Sofern    der    Zinsfuss   dieser    Schuldverschreibungen   niedriger    sein 
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sollte  als  der  im  Artikel  2  festgesetzte  Zinsfuss,  wird  der  Ausgleich 
durch  Ausfolgung  des  entsprechend  hoheren  fachtechnisch  zu  ermitteln- 
den  Nennbetrages  an  Schuldverschreibungen  herzustellen  sein. 

Die  Cechoslovakische  Republik  wird  den  durch  die  al  pari  iïber- 
nommenen  Schuldverschreibungen  reprâsentierten  Teil  des  Schuld- 
kapitals  der  Republik  Osterreich  als  Zahlung  auf  den  im  Momente  der 
tîbergabe  der  Schuldverschreibungen  noch  aushaftenden  Teil  des 
Schuldkapitals  quittieren. 

Artikel  8. 

Allfâllige  aus  der  Durchfuhrung  dièses  Vertrages  aus  den  oster- 
reichischen  Gesetzen  ableitbare  oder  auf  osterreichischem  Gebiete  er- 
wachsende  Kosten  aller  Art  trâgt  die  Republik  Osterreich. 

Artikel  9. 
Die  Republik  Osterreich  verpflichtet  sich,  die  erforderlichen  gesetz- 
lichen  Vollmachten  zur  Bestellung  der  in  den  vorstehenden  Artikeln  zur 
Sicherstellung    des    gewâhrten    Darlehens    in    Aussischt    genommenen 
Pfânder  zu  erwirken. 

Artikel  10. 
Dièses   Tlbereinkommen  wurde   in   deutscher   und   cechoslovakischer 
Sprache  verfasst;  beide  Texte  sind  authentisch. 
Prag,  am  8.  Februar  1922. 

Giirtler  m.  p. 
Aug.  Novak  m.  p. 


Schlussprotokoll 

liber  die  in  der  Zeit  vom  22.  Jànner  bis  8.  Februar  1922  zwischen  dem 
Bundesminister  fur  Finanzen  der  Republik  Osterreich  Dr.  •  Alfred 
Giirtler  und  dem  Finanzminister  der  Cechoslovakischen  Republik 
August  Novâk  gepflogenen  Verhandlungen  ùber  die  Gewâhrung  eines 
Kredites  von  500,000.000  cechoslovakischen  Kronen  seitens  der  Cecho- 
slovakischen  Republik  an  die  Republik  Osterreich  und  liber  einige 
andere  zwischen  beiden  Staaten  schwebende  finanzielle   Fragen. 

1.  Der  zuliegende  Text  eines  Ûbereinkommens  liber  die  Gewâhrung 
eines  Kredites  von  500,000.000  cechoslovakischen  Kronen  seitens  der 
Cechoslovakischen  Republik  an  die  Republik  Osterreich  wird  von  beiden 
Teilen  genehmigt  und  gefertigt. 

2.  Der  Bundesminister  fur  Finanzen  der  Republik  Osterreich  er- 
klârt,  dass  von  der  Ôsterreichischen  Regierung  wegen  Erwirkung  der  im 
Artikel  3,  a,  Schlusssatz,  des  Kreditûbereinkommens  vorgesehenen  Er- 
klàrung  an  das  Finanzkomitee  des  Vôlkerbundes  bereits  herangetreten 
worden  sei. 

Der   Finanzminister   der   Cechoslovakischen   Republik   nimmt   dièse 
Erklàrung  zur  Kenntnis  und  erklârt  sich  namens  der  Cechoslovakischen 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL  18 
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Republik  bereit,  diesen  Schritt  der  Ôsterreichischen  Regierung  wirksam 
zu  unterstiitzen. 

3.  Der  Finanzminister  der  Cechoslovakischen  Republik  erklârt,  dass 
die  Genehmigung  des  Kreditubereinkommens  durch  die  Cechoslovakische 
Regierung  erst  nach  erfolgter  Ratifizierung  durch  die  cechoslovakische 
Nationalversammlung  erfolgen  werde. 

Dièse  Erklârung  wird  vom  Bundesminister  fur  Finanzen  der  Re- 
publik Osterreich  zur  Kenntnis  genommen. 

4.  Der  Finanzminister  der  Cechoslovakischen  Republik  erklârt  sich 
iiber  Ersuchen  des  Bundesministers  fur  Finanzen  der  Republik  Oster- 
reich bereit,  der  letzteren  den  aus  der  Abrechnung  der  Saldierungs- 
stellen  Wien  und  Prag  zugunsten  der  cechoslovakischen  Eisenbahnen 
resultierenden  aktiven  und  nicht  beglichenen  Saldo,  Valuta  15.  Februar 
1922,  mit  einem  Betrage  von  169,219.411  cechoslovakischen  Kronen 
zu  stunden. 

Die  in  den  nâchstfolgenden  Saldierungsmonaten  bei  diesen  Ab- 
rechnungsstellen  erwachsenden  neuen  Schulden  der  ôsterreichischen 
Bundesbahnen  werden  gleichfalls  gestundet,  jedoch  nur  nach  Massgabe 
und  im  Rahmen  der  von  der  Republik  Osterreich  geleisteten  Garantien, 
und  zwar  bis  zu  dem  einverstàndlich  festgesetzten  Betrage  von  44,000.000 
cechoslovakischen  Kronen,  mit  welchem  dièse  Garantien  als  Sicherheit 
angenommen  werden. 

Als  Garantien  fur  die  nach  Alinéa  2  gestundeten  Betrage  werden 
von  der  Republik  Osterreich  die  im  Artikel  5,  Absatz  1,  Punkt  1  und  2, 
angèfûhrten  Pfandobjekte  sogleich  beigestellt,  wobei  einverstàndlich 
und  ohne  Prâjudiz  fur  die  Bestimmung  der  Preise  im  Falle  eines  Ver- 
kaufes  festgestellt  wird,  dass  die  im  Artikel  5,  Alinéa  1,  Punkt  1,  des 
Kreditubereinkommens  angèfûhrten  Eiïekten  fur  einen  Betrag  von 
17,000.000  cechoslovakischen  Kronen  und  die  im  Artikel  5,  Alinéa  1, 
Punkt  2,  des  Kreditubereinkommens  vorgesehene  Kautionshypothek  fur 
den  Betrag  von  27,600.000  cechoslovakischen  Kronen,  mit  welchem  sie 
auch  einzuverleiben  sein  wird,  als  Sicherheit  angenommen  werden. 

Die  Stundung  der  im  Absatz  1  und  2  bezeichneten  Forderungen  wird 
bis  zur  Entscheidung  iiber  die  Ratifizierung  des  Kreditubereinkommens 
gewâhrt. 

Von  dem  Tage,  an  welchem  die  nach  dem  zweiten  Absatze  gestun- 
deten Forderungen  durch  die  gestellten  Garantien  nicht  mehr  gedeckt 
erscheinen,  haben  die  ôsterreichischen  Bundesbahnen,  respektive  die 
Republik  Osterreich  die  durch  die  Garantie  nicht  mehr  gedeckte  Diffe- 
renz  des  betreffenden  Saldierungsmonates  nach  den  bestehenden  Sal- 
dierungsnormen  bar  in  cechoslovakischen  Kronen  termingemâss  zu 
bezahlen. 

In  der  Folge  hat  der  Geldausgleich  im  Sinne  des  Artikels  30, 
Punkt  3,  der  Bestimmungen  fur  die  Abrechnung  und  Saldierung  genau 
zu    erfolgen.    Durch    dièse    Vereinbarung    werden    die    im    Artikel    30, 
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Punkt  4,   der   Saldierungsbestimmungen    festgesetzen   Vorschriften    der 
Wiener  Saldierungsstelle  in  keiner  Weise  berùhrt. 

Die  gestundeten  Betrâge  samt  Zinsen  werden  bei  der  Zuzâhlung 
der  Darlehnsvaluta  in  Abzug  gebracht,  beziehungsweise  beim  Aufhoren 
der  Stundung  im  Wege  der  Saldierungsstelle  von  der  Osterreichischen 
Regierung  bezahlt. 

5.  Zufolge  tlbereinkommens  vom  4.  Februar  1922  ist  uber  die  For- 
derungen  der  osterreichischen  Hauptanstalt  fur  Sachdemobilisierung 
aus  der  Lieferung  von  Waren  auf  Grund  des  Vertrages  vom  13.  Dezem- 
ber  1918  ein  Ausgleich  zustande  gekommen,  wonach  sich  die  Cecho- 
slovakische  Regierung  verpflichtet  hat,  einen  Betrag  von  56,000.000 
cechoslovakischen  Kronen  zum  vollstândigen  Ausgleiche  der  bezeichneten 
Forderungen  an  die  Hauptanstalt  fur  Sachdemobilisierung  zu  bezahlen. 

Der  Finanzminister  der  Cechoslovakischen  Republik  erklàrt  sich 
bereit,  von  der  Kompensation  dièses  Betrages  von  56,000.000  cecho- 
slovakischen Kronen  mit  dem  gleich  hohen  Teilbetrage  der  im  Punkt  4 
bezeichneten  gestundeten  Forderungen  der  Cechoslovakischen  Republik 
abzusehen  und  diesen  Betrag  dem  osterreichischen  Bundesministerium 
fur  Finanzen  bei  der  2ivnostenskâ  banka  in  Prag  sofort  nach  Erlag  der 
im  Artikel  5,  Absatz  1,  Punkt  1,  bezeichneten  Eiïekten  zur  Verfugung 
zu  stellen. 

6.  Der  Finanzminister  der  Cechoslovakischen  Republik  erklart  je- 
doch,  dass  sich  die  cechoslovakische  Finanzverwaltung  die  zu  dieser 
Zahlung,  beziehungsweise  Stundung  erforderlichen  Mittel  durch  Auf- 
nahme  eines  Darlehens  bei  einer  Gruppe  cechoslovakischer  Banken  auf 
die  Dauer  von  vier  Monaten  beschaffen  und  hiefûr  dieser  Bankengruppe 
6  Prozent  Zinsen  pro  anno  und  eine  einmalige  Provision  von  1/4  Pro- 
zent  vergûten  musse.  Da  die  nach  Punkt  4  gestundeten  Betrâge  im 
Rahmen  der  Abrechnung  der  Saldieriingsstellen  bloss  mit  6  Prozent 
pro  anno  verzinst  werden,  so  wird  die  Republik  Osterreich  der  cecho- 
slovakischen Finanzverwaltung  die  1  H>  prozentige  Provision  von  dem 
Betrâge  von  100,000.000  cechoslovakischen  Kronen,  das  ist  somit  den 
Betrag  von  1,500.000  cechoslovakischen  Kronen  zu  vergûten  haben, 
welcher  bei  Fliissigmachung  des  Betrages  von  56,000.000  cechoslovaki- 
schen Kronen  in  Abzug  gebracht  werden  wird. 

7.  Der  Bundesminister  fur  Finanzen  der  Republik  Osterreich  er- 
klàrt sich  namens  der  Osterreichischen  Regierung  bereit,  in  Verhand- 
lungen,  betreffend  den  Verkauf  der  im  Artikel  5,  Z.  1,  erwàhnten  Wert- 
papiere  und  der  im  Artikel  5,  Z.  2,  bezeichneten  Realitât  an  die  Cecho- 
slovakische Regierung  einzutreten.  Sollte  ein  Verkauf  dieser  Objekte 
oder  einzelner  derselben  zustande  kommen,  so  ist  der  Erlos  seitens  der 
Cechoslovakischen  Regierung  auf  das  im  Artikel  5,  Z.  3,  des  Kreditûber- 
einkommens  erwâhnte  Treuhandkonto  zu  erlegen.  In  dem  Zeitpunkte, 
in  welchem  dièses  Treuhandkonto  gemâss  dem  letzten  Absatze  des  Ar- 
tikels  5  des  Kreditûbereinkommens  aufzulosen  ist,  wird  die  Oster- 
reichische  Regierung  uber   dièse   Verkaufserlose   nach   ihrem   Ermessen 

18* 
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entweder  zur  Deckung  kùnftiger  Zinsen-  und  Tilgungsraten  des  ge- 
wâhrten  500,000.000  cechoslovakischen  Kronendarlehens  oder  zum 
Zwecke  der  teilweisen  vorzeitigen  Rùckzahlung  dièses  Darlehens  ver- 
fûgen  konnen. 

8.  Beide  Teile  kommen  ùberein,  dass  die  Forderung  aus  den  von 
der  ehemaligen  Ôsterreichischen  Regierung  der  Kreditvorschussanstalt 
in  Koniggrâtz  im  Wege  der  Zemskâ  banka  in  Prag  zur  Verfùgung  ge- 
stellten  Sanierungsdarlehen  im  Betrage  von  6,000.000  K  mit  einem 
gleichen  Betrage  jener  Forderung  kompensiert  wird,  welche  die  Zemskâ 
banka  in  Prag,  beziehungsweise  die  Kreditvorschussanstalt  in  Konig- 
grâtz aus  dem  Titel  ihrer  Erlâge  auf  das  sogenannte  Vorlagekonto  beim 
Postsparkassenamte   in  Wien  zu   stellen   hat. 

Durch  dièse  Kompensation  wird  dem  Rechtsstandpunkte,  welchen 
beide  Teile  hinsichtlich  der  zu  kompensierenden  Forderungen  vertreten 
und  insbesondere  ihrem  Standpunkte  hinsichtlich  der  Behandlung  von 
Forderungen  aus  der  sogenannten  alten  Kronenrechnung  in  keiner 
Weise  prâjudiziert. 

9.  Dièses  Schlussprotokoll  wurde  in  deutscher  und  cechoslova- 
kischer  Sprache  verfasst;  beide  Texte  sind  authentisch. 

Prag,  am  8.   Februar  1922. 

Gûrtler  m.  p. 
Ang.  Novâk  m.  p. 

33. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  de 
successions;  signé  à  Vienne,  le   11  février  1922.*)**) 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  Repubîik  Osterreich  1923,  Stiick  1. 


Vertrag  zwischen  der  Repubîik  Osterreich  und  der  Tschecho- 
slowakischen    Repubîik    zur    Vermeidung    der   Doppelbesteue- 
rung  von  Nachlâssen. 
Die    Repubîik    Osterreich    und    die    Tschechoslowakische    Repubîik 
haben,   von    dem   Wunsche   geleitet,    die   Doppelbesteuerung   von    Nach- 
lâssen zu  vermeiden,  den  nachstehenden  Vertrag  gesehlossen. 
Zu  diesem  Zwecke  wurden  als  Bevollmâchtigte  ernannt: 

Von  Seite  der  Repubîik  Osterreich  der  Sektionschef  im  Bundes- 

ministerium  fur  Finanzen  Dr.   Max   Salzer. 
Von    Seite    der    Tschechoslowakischen    Repubîik    der    Sektions- 
chef  Dr.   Alfred   Nesveda. 


*)  Les. ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  4  novembre  1922. 
**)  En   langues   allemande  et    tchèque.     Nous   ne   reproduisons   que    le   texte 
allemand. 
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Die   Bevollmiichtigten   haben,   nachdem   sie   ihre   Vollmachten   mit- 
geteilt  und  dièse  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 
Vertrag  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der  Tsehechoslowakischen 
Republik  zur  Vernieidung  der  Doppelbesteuerung  von   Naehlâssen. 

Artikel  1. 

1.  Unbewegliches  Nachlassvermogen  nach  Angehorigen  eines  der 
beiden  Staaten  unterliegt  den  Verlassenschaftsabgaben  nur  in  dem 
Staate,  in  dem  es  gelegen  ist. 

2.  Dies  gilt  auch  fur  bewegliche  Sachen,  die  das  Zugehôr  einer  un- 
beweglichen  Sache  bilden;  was  als  Zugehôr  anzusehen  ist,  richtet  sich 
nach  den  Gesetzen  des  Staates,  in  dem  sich  das  unbewegliche  Vermogen 
befindet.  Im  iibrigen  sind  fur  die  Frage,  ob  eine  Sache  als  beweglich 
oder  unbeweglich  anzusehen  ist,  die  Gesetze  des  Staates  massgebend,  in 
dem  die   Sache  gelegen  ist. 

3.  Bei  Anwendung  der  Bestimmungen  des  Absatzes  1  sind  Frucht- 
genuss-  und  Gebrauchsrechte  an  unbeweglichen  Sachen  dem  unbeweg- 
lichen  Vermogen  gleichzuhalten.  Rechte,  die  auf  unbeweglichen  Giïtern 
lasten,  und  Anteile  an  einem  Unternehmen  oder  an  dem  Vermogen  einer 
Zweigniederlassung  eines  Unternehmens  unterliegen,  sofern  das  Anteils- 
recht  nicht  an  den  Besitz  von  Aktien  oder  Kuxen  geknûpft  ist,  den 
Verlassenschaftsabgaben  nur  in  jenem  Staate,  in  welchem  die  unbeweg- 
lichen Giïter,  das  Unternehmen  oder  die  Zweigniederlassung  gelegen 
sind. 

Artikel  2. 

1.  Hinsichtlich  des  nicht  nach  Artikel  1  zu  behandelnden  Nachlass- 
vermogens  nach  Angehorigen  eines  der  beiden  Staaten  gelten  folgende 
Bestimmungen  : 

a)  Dièses  Nachlassvermogen  unterliegt  grundsâtzlich  den  Ver- 
lassenschaftsabgaben in  dem  Staate,  dem  der  Erblasser  zur  Zeit 
seines  Todes  als  Staatsbiirger  angehorte. 

b)  Hatte  jedoch  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  in  dem  anderen 
Staate  seinen  Wohnsitz  oder  in  Ermangelung  eines  solchen 
seinen  dauernden  Aufenthalt,  so  ist  in  diesem  Staate  das  da- 
selbst  befindliche  Nachlassvermogen  den  Verlassenschaftsab- 
gaben zu  unterziehen. 

c)  Hatte  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Todes  in  beiden  Staaten 
seinen  Wohnsitz,  so  unterliegt  das  Nachlassvermogen  den  Ver-» 
lassenschaftsabgaben  nur  in  jenem  Staate,  dessen  Staatsan- 
gehôrigkeit  der  Erblasser  besitzt. 

cl)  Die  Behandlung  von  Naehlâssen  nach  Personen,  die  in  beiden 
Staaten  die  Staatsangehorigkeit  besitzen,  bleibt  einer  besonderen 
Vereinbarung  von  Fall  zu  Fall  vorbehalten. 

2.  Einen  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Vertrages  hat  jemand  dort,  wo 
er  eine  Wohnung  unter  Umstânden  inné  hat,  die  auf  die  Absicht 
8chliessen  lassen,   sie   dauernd  beizubehalten.     Einen    dauernden    Auf- 
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enthalt  im  Sinne  dièses  Vertrages  hat  jemand  dort,  wo  er  sieh  unter 
Umstànden  aufhâlt,  die  auf  die  Absicht  schliessen  lassen,  in  diesem  Orte 
oder  in  diesem  Lande  nicht  nur  voriïbergehend  zu  verweilen. 

Artikel  3. 

1.  Bei  Anwendung  der  Bestimmungen  der  Artikel  1  und  2  werden 
Vermâchtnisse,  die  nicht  einen  bestimmten  Gegenstand  oder  Rechte  an 
einem  solchen  betreô'en,  so  behandelt,  als  ob  sie  zunàchst  aus  dem  in 
Artikel  2  bezeichneten  Vermôgen  (allenfalls  nach  Verhàltnis  der  in  den 
beiden  Staaten  den  Verlassenschaftsabgaben  zu  unterziehenden  Ver- 
mogensmassen)  und  nur  hinsichtlich  eines  durch  dièses  Vermôgen  nicht 
gedeckten  Restes  aus  dem  nach  Artikel  1  zu  behandelnden  Vermôgen  zu 
entrichten  wâren. 

2.  Hiebei  sind  in  dem  Falle,  dass  sich  Nachlassvermogen  der  im 
Artikel  1  bezeichneten  Art  in  jedem  der  beiden  Staatsgebiete  befindet, 
die  Vermâchtnisse  nach  Verhàltnis  dieser  Vermogensmassen  aufzuteilen. 

Artikel  4. 

1.  Schulden  und  Lasten,  die  auf  einem  bestimmten  Nachlassgegen- 
stande  nach  dem  Rechte  des  Staates,  in  dem  sich  der  Gegenstand  be- 
findet, dergestalt  ausschliesslich  haften,  dass  fur  sie  der  ûbrige  Nachlass 
nicht  in  Anspruch  genommen  werden  kann,  sind  nur  bei  Bemessung  der 
Verlassenschaftsabgaben  von  diesem  Teile  des  Nachlassvermogens  zu  be- 
rùcksichtigen. 

2.  Ist  die  Haftung  fur  die  Schuld  oder  Last  nach  dem  Rechte  des 
Staates,  in  dessen  Gebiet  sich  der  belastete  Gegenstand  befindet,  nicht 
auf  die  im  Absatze  1  bezeichneten  Art  eingeschrànkt,  so  ist  der  durch 
den  Wert  des  haftenden  Gegenstandes  nicht  gedeckte  Teil  der  Schuld 
bei  dem  ùbrigen  Nachlassvermogen  als  Abzugspost  zu  veranschlagen  ; 
dies  gilt  insbesondere  dann,  wenn  neben  der  sachlichen  Haftung  auch 
eine  personliche  Schuldverpflichtung  des  Erblassers  bestanden  hat. 

3.  Sonstige  Schulden  sind  zunàchst  von  dem  im  Artikel  2  an- 
gefùhrten  Vermôgen  abzuziehen  und  nur  ein  etwa  unbedeckt  gebliebener 
Teil  bei  der  Bemessung  der  Verlassenschaftsabgaben  von  dem  ûbrigen 
Nachlasse  als  Abzugspost  in  Anschlag  zu  bringen;  hiebei  ist,  soweit  das 
als  Deckung  dienende  Vermôgen  teilweise  in  dem  einen,  teilweise  in  dem 
anderen  Staatsgebiete  der  Abgabe  unterliegt  (Artikel  1  oder  2),  die  Be- 
stimmung  des  Artikels  3  in  betreff  der  verhâltnismâssigen  Aufteilung 
sinngemâss  anzuwenden. 

Artikel  5. 
Unter  Verlassenschaftsabgaben  im  Sinne  dièses  Vertrages  sind  aile 
Abgaben  zu  verstehen,  die  nach  den  in  den  beiden  Staaten  geltenden 
gebiihrenrechtlichen  Bestimmungen  oder  nach  den  an  ihre  Stelle  ge- 
tretenen  oder  etwa  kùnftig  tretenden  Vorschriften  fur  Vermogensiïber- 
tragungen  von   Todes  wegen  eingehoben  werden.     Die   Pauschalgebiihr 
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fiir  die  Verlassenschaftsabhandlung  und  der   Testamentsstempel  fallen 
nicht  unter  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages. 

Artikel  6. 
Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  bei  der  Ermitt- 
lung  der  Bemessungsgrundlagen  fur  die  den  Gegenstand  dièses  Ver- 
trages bildenden  Abgaben  sowie  bei  der  Vornahme  von  Zustellungen 
gegenseitig  Hilfe  leisten.  Die  Einigung  ùber  die  nâhere  Art  der  Durch- 
fiihrung  wird  einem  Notenwechsel  der  beiden  Regierungen  vorbehalten. 

Artikel  7. 

1.  Die  Artikel  1  bis  6  dièses  Vertrages  finden  auf  aile  Nachlâsse 
Anwendung  hinsichtlich  welcher  der  Erbanfall  nach  dem  31.  Oktober 
1918  eingetreten  ist. 

2.  Insofern  im  Zeitpunkte  des  Inkrafttretens  dièses  Vertrages  die 
Vorschreibung  der  Verlassenschaftsabgaben  noch  nicht  rechtskrâftig  ist, 
hat  die  entsprechende  Richtigstellung  der  Bemessung  von  Amts  wegen 
zu  erfolgen.  Andernfalls  hat  die  Richtigstellung  nur  dann  stattzufinden, 
wenn  die  Partei  darum  binnen  drei  Jahren  nach  dem  Inkrafttreten 
dièses  Vertrages  ansucht. 

Artikel  8. 

1.  Die  Gebùhren  von  Nachlâssen,  hinsichtlich  welcher  der  Erbanfall 
vor  dem  1.  November  1918  eingetreten  ist,  kommen,  insofern  der  be- 
treffende  Zahlungsauftrag  in  diesem  Zeitpunkte  dem  Gebùhrenpnichti- 
gen  bereits  zugestellt  war,  jenem  Staate  zu,  in  dessen  Gebiete  das  im 
Zahlungsauftrage  als  Einzahlungsstelle  bezeichnete  Amt  seinen  Sitz  hat. 
Eine  tlberweisung  der  von  solchen  Nachlâssen  vorgeschriebenen  Erb- 
gebûhrenzuschlâge  an  Fonde  des  anderen  Staates  findet  nicht  statt. 

2.  In  anderen  als  den  im  Absatze  1  bezeichneten  Fallen  unterliegen 
die  vor  dem  1.  November  1918  angefallenen  Nachlâsse  grundsâtzlich  den 
Erbgebûhren  in  dem  Staate,  in  dessen  Gebiet  jenes  Amt  seinen  Sitz  hat, 
welches  nach  den  zur  Zeit  des  Erbanfalles  bestandenen  Vorschriften  zur 
Gebùhrenbemessung  berufen  war. 

3.  Insofern  sich  jedoch  zur  Zeit  des  Erbanfalles  bewegliches  oder 
unbewegliches  Vermogen  in  dem  jetzigen  Gebiete  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Staates  befunden  hat,  ist  dieser  Staat  berechtigt,  dièses 
Vermogen  den  Verlassenschaftsabgaben  zu  unterziehen;  hiebei  gelten  fur 
die  Frage,  auf  welchem  Gebiete  eine  Sache  gelegen  ist,  diejenigen  erb- 
gebùhrenrechtlichen  Vorschriften,  die  in  dem  betreffenden  Gebiete  zur 
Zeit  des  Erbanfalles  bestanden. 

4.  Wenn  hinsichtlich  eines  Nachlassvermôgens  die  Bemessung  der 
Verlassenschaftsabgaben  sowohl  nach  den  Bestimmungen  des  Absatzes  2 
als  auch  nach  denen  des  Absatzes  3  stattfand  oder  stattfindet,  ist  die 
nach  Absatz  2  bemessene  Abgabe  abzuschreiben  oder  im  Falle  der  bereits 
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erfolgten  Einzahlung  rùckzuvergùten,  wenn  die  Partei  darum  ansucht 
und  nachweist,  dass  die  in  dem  anderen  Staate  bemessene  Abgabe  in 
Rechtskraft  erwachsen  ist.  Das  Ansuchen  ist  lângstens  binnen  drei 
Jahren  nach  Inkrafttreten  dièses  Betrages  zu  stellen. 

Artikel  9. 

1.  Dieser  Vertrag,  welcher  in  deutscher  und  tschechoslowakischer 
Urschrift  ausgefertigt  ist,  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Prag  ausgetauscht  werden.  Er  tritt  mit  dem 
Tage  der  Ratifikation  in  Kraft  und  soll  so  lang  in  Geltung  bleiben,  als 
er  nicht  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  spâtestens  6  Monate 
vor  Ablauf  eines  Kalenderjahres  gekùndigt  wird.  Im  Falle  rechtzeitiger 
Kiindigung  verliert  der  Vertrag  mit  dem  Ablaufe  dièses  Kalenderjahres 
seine  Wirksamkeit  fur  aile  Nachlâsse,  hinsichtlich  welcher  der  Erbanfall 
nach  Ablauf  des  Kalenderjahres  eintritt. 

2.  Beide  Texte  des  Vertrages  sind  authentisch.  Der  ratifizierte 
Vertrag  wird  in  jedem  der  beiden  Staaten  in  der  amtlichen  Gesetzsamm- 
lung  in  beiden  authentischen  Texten  veroft'entlicht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  beider  Staaten  den 
Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 
Wien,  am  11.   Februar  1922. 

Fur  die  Republik  Osterreich: 
Dr.  Max  Salzer. 

Za  Ceskoslovenskou  republiku: 
Dr.  Alfred  Nesveda. 


Schlussprotokoll. 

Bei  Unterfertigung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  der  Republik 
Osterreich  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  abgeschlossenen  Ver- 
trages zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  von  Nachlâssen,  haben 
die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  folgende  ùbereinstimmenden  Er- 
klârungen  abgegeben,  welche  einen  intregrierenden  Bestandteil  dièses 
Vertrages  bilden: 

I.  Falls  kûnftig  in  einem  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten 
die  im  Deutschen  Reiche  bereits  bestehende  Rechtseinrichtung  der 
Grundschuld  eingefùhrt  werden  sollte,  sind  die  vertragschliessenden 
Teile  schon  jetzt  einverstanden,  dass  auch  die  Grundschulden  zu  den  im 
Artikel  1,  Absatz  3,  des  Vertrages  angefùhrten  Rechten  gezâhlt  werden, 
die  auf  unbeweglichen  Gûtern  lasten. 

IL  Wenn  in  Gemàssheit  des  gegenwârtigen  Vertrages  ein  Nachlass 
nicht  ausschliesslich  im  Gebiete  eines  der  beiden  vertragschliessenden 
Staaten  den  Verlassenschaftabgaben  zu  unterziehen  ist,  soll  bei  Bestim- 
mung  des  Satzes  der  zu  entrichtenden  Verlassenschaftsabgaben  nur  der 
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Wert  des  in  dem  betreffenden   Staate    diesen    Abgaben    unterliegenden 
Nachlassvermogens  massgebend  sein. 
Wien,  am  11.  Februar  1922. 

Fur  die  Republik  Osterreich: 

Dr.  Max  Salzer. 

Za  Ceskoslovenskou  republiku: 

Dr.  Alfred  Nesveda. 


34. 

AUTRICHE,   TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en  matière  d'impôts 
directs;  signé  à  Vienne,  le  18  février  1922.*)**) 

Bunde8gesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1923,  No.  1. 


Vertrag  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der  Tschecho- 

slowakischen  Republik  zur  Ausgleichung  der  in-  und  auslân- 

dischen     Besteuerung,     insbesondere     zur     Vermeidung     der 

Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  der  direkten  Steuern. 

Die  Republik  Osterreich  und  die  Tschechoslowakische  Republik 
haben,  von  dem  Wunsche  geleitet,  auf  dem  Gebiete  der  direkten  Steuern 
die  in-  und  auslândische  Besteuerung  in  den  beiden  Staaten  auszu- 
gleichen,  insbesondere  die  Doppelbesteuerung  zu  vermeiden  und  die 
Grundlage  fur  die  gegenseitige  Rechts-  und  Amtshilfe  in  Besteuerungs- 
angelegenheiten  zu  schaiïen,  den  nachstehenden  Vertrag  abgeschlossen. 
Zu  diesem  Zwecke  wurden  als  Bevollmâchtigte  ernannt: 
Von  Seite  der  Republik  Ostereich: 

der  Sektionschef  im  Bundesministerium  fur  Finanzen  Dr.  Otto 
Gottlieb-Billroth    und    der    Ministerialrat    im    Bundes- 
ministerium fur  Finanzen  Dr.  Paul  Grùnwald; 
von  Seite  der  Tschechoslowakischen  Republik: 

der   Sektionschef  im  Finanzministerium  Dr.  Vladimir  Val- 

nîcek  und  der  Ministerialrat  im  Finanzministerium  Fran- 

tisek  Jaros. 

Die   Bevollmâchtigten    haben,   nachdem    sie    sich    ihre    Vollmachten 

mitgeteilt  und  dièse  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 
1.    Osterreichische  oder  tschechoslowakische  Staatsangehôrige  sollen, 
soweit  nicht  in  den  folgenden  Artikeln  etwas  anderes  vereinbart  ist,  zu 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  4  novembre  1922. 
**)  En  langues  allemande  et  tchèque.     Nous    ne  reproduisons    que   le   texte 
allemand. 
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den  direkten  Steuern  nur  in  dem  Staate  herangezogen  werden,  in  wel- 
chem  sie  ihren  Wohnsitz  und  in  Ermangelung  eines  solchen  ihren  Auf- 
enthalt  haben. 

2.  Ist  in  beiden  Staaten  ein  Wohnsitz  begrûndet,  so  ist  der  Wohn- 
sitz in  dem  Staate,  dessen  Angehoriger  der  Steuerpflichtige  ist,  ent- 
scheidend,  es  sei  denn,  dass  die  Aufenthaltsdauer  im  anderen  Staate  in 
der  fur  die  Ermittlung  der  Besteuerungsgrundlage  massgebenden  Zeit- 
periode  eine  iiberwiegend  làngere  war;  in  diesem  Falle  ist  der  Wohnsitz 
im  letzteren  Staate  entscheidend.  Bei  Personen,  die  in  beiden  oder  in 
keinem  der  beteiligten  Staaten  die  Staatsangehôrigkeit  besitzen,  bleiben 
besondere  Vereinbarungen  von  Fall  zu  Fall  vorbehalten. 

3.  Einen  Wohnsitz  im  Sinne  dièses  Vertrages  hat  jemand  dort,  wo 
er  eine  Wohnung  unter  Umstânden  inné  hat,  die  auf  die  Absicht  der 
Beibehaltung  einer  solchen  schliessen  Jassen. 

Artikel  2. 
Liegenschaften,  Hypothekarforderungen,  sowie  das  Einkommen  dar- 
aus   sollen  nur  in  dem   Staate  zu   den   direkten    Steuern   herangezogen 
werden,  in  welchem  sich  die  Liegenschaft  befindet. 

Artikel  3. 

1.  Erwerbsunternehmungen  (Erwerbsbeschâftigungen)  sowie  das 
Einkommen  daraus  sollen  nur  in  dem  Staate  zu  den  direkten  Steuern 
herangezogen  werden,  in  welchem  eine  Betriebsstâtte  zur  Ausùbung  der 
Unternehmung  (Beschâftigung)  unterhalten  wird. 

2.  Als  Betriebsstâtten  gelten: 

Die  Geschâftsleitung,  Zweigniederlassungen,  Fabrikationsstâtten, 
Ein-  und  Verkaufsstellen,  Niederlagen,  Kontore  und  sonstige  zur  Aus- 
ùbung des  Gewerbes  durch  den  Unternehmer  selbst,  dessen  Geschâfts- 
teilhaber,  Prokuristen  oder  andere  stândige  Vertreter  unterhaltene  Ge- 
schâftseinrichtungen. 

3.  Befinden  sich  Betriebsstâtten  desselben  gewerblichen  Unter- 
nehmens  in  beiden  Gebieten,  so  soll  die  Heranziehung  zu  den  direkten 
Steuern  in  jedem  Gebiete  nur  nach  Massgabe  des  von  den  inlândischen 
Betriebsstâtten  aus  stattfindenden  Betriebes  erfolgen.  Die  Finanz- 
minister  der  beiden  Staaten  werden  Bestimmungen  liber  eine  an- 
gemessene  Aufteilung  des  Einkommens,  beziehungsweise  der  Ertrâge 
solcher  Unternehmungen  vereinbaren. 

4.  Wie  Erwerbsunternehmungen  sind  auch  Beteiligungen  an  ge- 
sellschaftlichen  Unternehmungen  zu  behandeln  mit  Ausnahme  von 
Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  sonstigen  Wertpapieren. 

5.  Die  vorstehenden  Bestimmungen  beziehen  sich  nicht  auf  die  Be- 
steuerung  des  Hausier-  und  Wandergewerbes. 

Artikel  4. 
Auf  den  Erwerb  aus  wissenschaftlicher,  kûnstlerischer,  schriftstelle- 
rischer,  unterrichtender  oder  erziehender  Tâtigkeit,  aus  der  Berufstâtig- 
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keit  der  Àrzte,  Rechtsanwâlte,  Architekten,  Ingenieure  und  der  Aus- 
iïbung  anderer  freier  Berufe  finden  die  Bestimmungen  des  Artikels  3 
nur  insoweit  Anwendung,  als  die  Ausûbung  der  Berufstâtigkeit  in  dem 
anderen  Staate  von  einem  festen  Mittelpunkte  (Betriebsstâtte)  aus 
stattfindet. 

Artikel  5. 
Steuerrechtliche    Vorschriften    eines    Handelsûbereinkommens    zwi- 
schen  beiden  Staaten  werden  durch  diesen  Vertrag  nicht  berûhrt. 

Artikel  6. 
Aus  ôffentlichen  Kassen  (Staats-,  Landes-,  Bezirks-,  Gemeindekassen 
usw.)  zahlbare,  regelmâssig  wiederkehrende  Beziige  oder  Unterstùtzun- 
gen,  die  mit  Riicksicht  auf  eine  gegenwârtige  oder  fruhere  Dienst- 
leistung  oder  Berufstâtigkeit  gewâhrt  werden  (Besoldungen,  Ruhegehâl- 
ter,  Wartegelder,  Versorgungsbezûge  u.  dgl.)  sollen  nur  in  dem  Staate, 
aus  welchem  die  Zahlung  erfolgt,  zu  den  direkten  Steuern  herangezogen 
werden. 

Artikel  7. 

1.  Die  Bestimmungen  der  Artikel  2  und  3,  Absatz  1  bis  4,  finden 
auch   auf   nichtphysische    Personen   Anwendung. 

2.  Die  Einbeziehung  der  Realitàtenertrâge  und  der  Hypothekar- 
zinsen  in  die  besondere  Erwerbsteuer  nichtphysischer  Personen  wird  da- 
durch  jedoch  nicht  beriihrt. 

Artikel  8. 

1.  Soweit  nach  den  Gesetzen  der  Osterreichischen  und  der  Tschecho- 
slowakischen  Republik,  betreiïend  die  Rentensteuer,  beziehungsweise  die 
Kapitalzinsen-  und  Rentensteuer  eine  Besteuerung  von  Zinsen,  Gewinn- 
anteilen  und  anderen  Kapitalertrâgen  im  Abzugswege  stattfindet,  steht 
die  Renten-,  beziehungsweise  die  Kapitalzinsen-  und  Rentensteuer  nur 
dem  Staate  zu,  in  dessen  Gebiet  der  Abzug  nach  diesen  Gesetzen  zu  be- 
wirken  ist.  Befindet  sich  in  dem  einen  Staate  die  Hauptniederlassung  und 
in  dem  anderen  Staate  eine  Zweigniederlassung,  so  ist  der  Abzug  der 
Steuer  von  den  Zinsen,  die  im  Geschâftsbetriebe  der  Zweigniederlassung 
erwachsen,  nur  zugunsten  des  Staates  zulâssig,  in  dem  die  Zweignieder- 
lassung gelegen  ist. 

2.  Die  besondere  Abgabe  von  Tantiemen,  welche  die  Mitglieder  des 
leitenden  Vertretungsorganes  der  Aktiengesellschaften  und  Kommandit- 
gesellschaften  auf  Aktien  beziehen,  wird  in  jenem  Staate  erhoben,  in 
welchem  das  Unternehmen,  welches  die  Tantiemen  gewâhrt,  seinen 
Sitz  hat. 

Artikel  9. 

1.  Auf  die  Veranlagung  der  Kriegssteuer  (Kriegsgewinnsteuer) 
finden  die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  4,  6  und  7  dièses  Vertrages 
sinngemâss   Anwendung. 

2.  Bei  Berechnung  des  abgabepflichtigen  Mehrgewinnes  (Mehr- 
ertrages)  der  inlândischen  Gesellschaften  nach  den  Gesetzen  betreiïend 
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die  Kriegssteuer  (Kriegsgewinnsteuer)  ist  zur  Festsetzung  des  Friedens- 
gewinnes  nach  §  2,  Absatz  2,  und  §  5  der  kaiserlichen  Verordnung  vom 
16.  April  1916,  RGB1.  Nr.  103,  und  nach  denselben  Paragraphen  des 
Gesetzes  vom  16.  Februar  1918,  RGB1.  Nr.  66,  sowie  nach  den  ent- 
sprechenden  Vorschriften  der  ungarischen  Gesetzartikel  XXIX:  1916 
und  IX:  1918  der  Hundertsatz  von  dem  Teil  des  Anlagekapitales  zu 
berechnen,  der  dem  Verhâltnis  des  gesamten  Anlagekapitales  der  Ge- 
sellschaft  zu  dem  auf  den  anderen  Staat  entfallenden  Teil  dièses  An- 
lagekapitales entspricht. 

3.  Der  Abzug  von  Mehreinnahmen  aus  Aktien  oder  Anteilen  gemàss 
§  8  der  kaiserlichen  Verordnung  vom  16.  April  1916  und  §  7  des  Ge- 
setzes vom  16.  Februar  1918,  sowie  gemâss  den  entsprechenden  Vor- 
schriften der  ungarischen  Gesetzartikel  XXIX:  1916  und  IX:  1918  ist 
auch  hinsichtlich  solcher  Tochtergesellschaften  zulâssig,  die  ihren  Sitz 
im  Gebiete  des  anderen  Staates  haben. 

Artikel  10. 

1.  Die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  4  und  7,  Absatz  1,  gelten 
auch  fur  die  Veranlagung  der  einmaligen  Vermogensabgaben  der  beiden 
Staaten. 

2.  Die  in  beiden  Staaten  zu  erhebenden  Abgaben  werden  als  gleich- 
artige  angesehen,  jedoch  mit  der  Massgabe.  dass  das  Kapitalvermôgen 
nur  in  dem  Staate  der  Abgabe  unterworfen  werden  darf,  dem  nach 
Artikel  1  ein  unbeschrânktes  Steuerrecht  zusteht. 

3.  Zum  Kapitalvermôgen  im  Sinne  des  Absatzes  2  gehoren  nicht: 
Hypothekarforderungen   und   Beteiligungen   an   Gesellschaften   mit 

Ausnahme  von  Kuxen,  Aktien,  Anteilscheinen  und  sonstigen  Wert- 
papieren. 

Artikel  11. 

1.  Die  Abgabepflicht  berùhrende  Verânderungen  in  den  person- 
lichen  Verhâltnissen  eines  Abgabepflichtigen,  die  in  der  Zeit  zwischen 
dem  1.  Mârz  1919  und  dem  30.  Juni  1920  stattgefunden  und  eine  Doppel- 
besteuerung  zur  Folge  haben,  sind  in  der  Weise  zu  berucksichtigen,  dass 
die  ôsterreichische  Vermôgensabgabe  auf  die  tschechoslowakische  Ver- 
môgensabgabe bis  zur  Hôhe  der  Hâlfte  dieser  Abgabe  angerechnet  wird. 

2.  Die  Abgabepflicht  berùhrende  Verânderungen  in  der  Anlage  des 
Vermogens  (Artikel  2  und  3)  eines  Abgabepflichtigen,  die  in  der  Zeit 
zwischen  dem  1.  Mârz  1919  und  dem  30.  Juni  1920  stattgefunden  und 
eine  Doppelbesteuerung  zur  Folge  haben,  sind  in  der  Weise  zu  beruck- 
sichtigen, dass  die  tschechoslowakische  Vermôgensabgabe  auf  die  ôster- 
reichische Vermôgensabgabe  bis  zur  Hohe  der  Hâlfte  dieser  Abgabe  an- 
gerechnet wird. 

3.  Hat  eine  Vermogensubertragung  von  Todes  wegen  oder  eine  un- 
entgeltliche  Ûbertragung  unter  Lebenden  stattgefunden,  die  eine  Doppel- 
besteuerung zur  Folge  hâtte,  so  werden  die  doppelbesteuerten  Ver- 
mogenswerte  in  jedem  der  beiden  Staaten  zur  Hâlfte  zur  Besteuerung 
herangezogen. 


Double  imposition.  —  Impôts  directs.  285 

Artikel  12. 
Wûrden  die  Bestimmungen  der  Artikel  10  und  11  zu  einer  Be- 
freiung  von  der  ôsterreichischen  Vermogensabgabe  oder  zu  einer  Minde- 
rung  dieser  Abgabe  fuhren,  ohne  dass  gleiehzeitig  eine  Heranziehung  zur 
tschechoslowakischen  Vermogensabgabe  erfolgen  kann,  so  finden  die  Be- 
stimmungen dièses  Vertrages  keine  Anwendung. 

Artikel  13. 

Die  Bestimmungen  der  Artikel  1  bis  4,  6  und  7  gelten  sinngemâss 

auch  fur  die  tschechoslowakische  Vermôgenszuwachsabgabe,   ferner  fur 

die    etwa    einzufûhrenden    wiederkehrenden    Vermôgenszuwachssteuern, 

Mehrertrags-  und  Mehreinkommensteuern  und  sonstige  direkte  Steuern. 

Artikel  14. 

1.  Soweit  in  einem  der  beiden  Staaten  Vermogenssperren  gegenùber 
solchen  Personen  bestehen,  die  zufolge  der  Bestimmungen  dièses  Ver- 
trages der  Vermogensabgabe  nicht  unterliegen,  sind  dièse  Vermogens- 
sperren auf  Antrag  aufzuheben. 

2.  Die  Einlagescheine,  welche  von  der  Tschechoslowakischen  Re- 
publik  bei  der  zum  Zwecke  der  Durchfùhrung  der  Vermogensabgabe 
vorgenommenen  Banknotenabstempelung  den  im  Absatz  1  genannten 
Personen  fur  die  zurûckbehaltenen  Banknoten  ausgestellt  worden  sind, 
werden  nach  Massgabe  der  aus  der  Vermogensabgabe  und  Vermôgens- 
zuwachsabgabe eingehenden  Mittel  auf  Antrag  eingelôst. 

Artikel  15. 

1.  Einwohner  der  zufolge  des  Staatsvertrages  von  St.  Germain  an 
die  Tschechoslowakische  Republik  abgetretenen  Gebietsteile  werden  zur 
ôsterreichischen  Vermogensabgabe  nach  Artikel  1  insoweit  nicht  heran- 
gezogen  werden,  als  sie  ihren  Wohnsitz  oder  dauernden  Aufenthalt  am 
30.  Juni  1920  in  diesen  Gebietsteilen  gehabt  und  durch  den  Friedens- 
vertrag  die  ôsterreichische  Staatsangehôrigkeit  verloren  haben. 

2.  Die  vorstehende  Bestimmung  findet  auf  die  im  Absatz  1  er- 
wâhnten  Personen  keine  Anwendung,  die  auf  Grund  des  angegebenen 
Vertrages  fur  die  ôsterreichische  Staatsangehôrigkeit  optieren;  sie  sind 
nach  den  allgemeinen  Bestimmungen  dièses  Vertrages  zu  behandeln. 

Artikel  16. 
Die  diplomatischen,  konsularischen  und  sonstigen  Vertreter  der 
beiden  Staaten,  sofern  dièse  Vertreter  Berufsbeamte  sind  und  ausser- 
halb  ihres  Amtes  im  Empfangsstaate  keine  Erwerbstàtigkeit  ausùben, 
sowie  die  ihnen  zugewiesenen  Beamten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Be- 
amten  Dienst  stehenden  Personen  sind  von  den  direkten  Steuern  im 
Empfangsstaat  befreit.  Die  Befreiung  tritt  nur  ein,  soweit  die  genann- 
ten Personen  Angehôrige  des  Entsendestaates  sind.  Sie  erstreckt  sich 
nicht  auf  die  im  Artikel  2,  3  und  6  genannten  Vermôgenschaften  und 
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Einkommen,   sowie   auf   die   im   Artikel   8    bezeichneten   an   der   Quelle 
zu  erhebenden  Steuern  und  Abgaben. 

Artikel  17. 
Die  Bestimmung  des  Artikels  16  gilt  entsprechend  fur  die  im 
Dienste  der  Zoll-  und  Eisenbahnverwaltungen  eines  der  beiden  Staaten 
oder  ihrer  Lânder  stehenden  Personen,  welche  bei  einer  auf  dem  Gebiete 
des  anderen  Teiles  gelegenen  Amtsstelle  dieser  Verwaltung  beschâftigt 
werden  und  nur  deshalb  dort  wohnen,  sowie  f  iir  ihre  mit  ihnen  in  hâus- 
licher  Gemeinschaft  lebenden  Angehorigen  und  Hausbediensteten,  soweit 
die  bezeichneten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaates  sind. 

Artikel  18. 

1.  Zur  Vermeidung  von  Doppelbesteuerungen  ist  in  Einzelfiillen, 
auch  wenn  dièse  durch  den  vorliegenden  Vertrag  keine  ausdrùekliche 
Regelung  finden  wiirden,  ûber  unmittelbare  Anregung  der  Finanzbehôrde 
des  einen  Staates  bei  jener  des  anderen  das  Einvernehmen  zu  suchen. 
Die  beiden  Finanzminister  werden  sich  im  Notenwechsel  ûber  das  hiebei 
einzuhaltende  Verfahren  einigen. 

2.  Die  beiden  Finanzminister  werden  zur  Vermeidung  von  Hârten, 
die  sich  aus  der  Anwendung  dièses  Vertrages  ergeben  konnen  oder  durch 
ihn  nicht  beseitigt  werden,  auch  Vereinbarungen  in  Abânderung  oder 
Ergânzung  seiner  Bestimmungen,  insbesondere  auch  hinsichtlich  des 
Artikels  11  abschliessen  konnen. 

Artikel  19. 

1.  Die  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  sich  bei  der  Er- 
mittlung  der  Bemessungsgrundlage  fur  die  den  Gegenstand  dièses  Ver- 
trages bildenden  Abgaben,  sowie  bei  der  Vornahme  von  Zustellungen 
gegenseitig  Hilfe  leisten.  Die  Einigung  liber  die  nâhere  Art  der  Durch- 
fûhrung  wird  einem  Notenwechsel  der  beiden  Regierungen  vorbehalten. 

2.  Durch  Regierungsùbereinkommen  konnen  besondere  organi- 
satorische  Einrichtungen  zur  Sicherung  der  den  Steuerpflichtigen  aus 
diesem  Vertrag  erwachsenden  Rechte  geschafFen  werden. 

Artikel  20. 
Dieser  Vertrag  findet  Anwendung  auf  die  direkten  Steuern,  welche 
die  Zeit  vom  1.  Jânner  1919  an  betreffen. 

Artikel  21. 
1.  Dieser  Vertrag,  welcher  in  deutscher  und  tschechoslowakischer 
Urschrift  gefertigt  worden  ist,  soll  ratifiziert  und  die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  baldmoglichst  in  Prag  ausgetauscht  werden.  Er  tritt 
mit  dem  Tage  der  Ratifikation  in  Kraft  und  bleibt  bis  zu  seiner  Kùn- 
digung  in  Geltung.  Falls  die  Kûndigung  dièses  Vertrages,  zu  welcher 
jeder  der  beiden   Staaten  berechtigt  ist,  vor  dem  1.   Juli  eines  Jahres 
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erfolgt,  verliert  dieser  Vertrag  bereits  fur  das  nâchstfolgende,  andern- 
falls  fur  das  zweitfolgende  Kalenderjahr  seine  bindende  Kraft. 

2.  Beide  Texte  des  Vertrages  sind  authentisch.  Der  ratifizierte 
Vertrag  wird  in  jedem  der  beiden  Staaten  in  der  amtlichen  Gesetzes- 
sammlung  in  beiden  authentischen  Texten  veroiïentlicht  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmachtigten  beider  Staaten  diesen 
Vertrag  unterfertigt  und  mit  Siegeln  versehen. 

Wien,  am  18.  Februar  1922. 

Fur  die  Republik  Osterreich: 

Dr.  Otto  Gottlieb-Billroth. 
Dr.  Paul  Grùnwald. 

Za  Ceskoslovenskou  republiku: 
Dr.  Vladimir  Valnicek. 
Frantisek  Jaros. 


Schlussprotokoll. 
Bei  der  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  der  Repu- 
blik Osterreich  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  abgeschlossenen 
Vertrages  zur  Ausgleichung  der  in-  und  auslândischen  Besteuerung,  ins- 
besondere  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung  auf  dem  Gebiete  der 
direkten  Steuern,  haben  die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  folgende 
ubereinstimmende  Erklârungen  abgegeben,  welche  einen  intregrierenden 
Teil  des  Vertrages  bilden  sollen: 

1.  Als  direkte  Steuern  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  in  der 
Republik  Osterreich  die  fur  den  Bund  oder  die  von  diesem  fur  sich  unter 
Beteiligung  der  Lânder  und  Gemeinden  erhobenen,  auf  Seite  der 
Tschechoslowakischen  Republik  die  staatlichen  Steuern  von  Einkommen, 
Ertrâgen  und  Vermogen.  Zweifel  iiber  die  Zugehorigkeit  einer  Steuer 
zu  diesen  Steuerarten  werden  im  Einvernehmen  zwischen  den  Finanz- 
ministern  beider  Staaten  geklârt  werden. 

2.  Als  iiberwiegend  lângerer  Aufenthalt  im  Sinne  des  Artikels  1 
hat  jedenfalls  ein  solcher  zu  gelten,  der  mindestens  acht  Monate  dauert. 
Bei  der  Vermôgensabgabe  ist  doppelter  Wohnsitz  anzunehmen,  wenn  an 
einem  der  beiden  Stichtage  ein  doppelter  Wohnsitz  in  beiden  Staaten 
und  am  anderen  Stichtag  wenigstens  ein  Wohnsitz  in  dem  Staate, 
welcher  die  Abgabe  nach  diesem  anderen  Stichtage  erhebt,  bestand;  als 
massgebende  Zeitperiode  gilt  die  Zeit  vom  1.  Mârz  1918  bis  30.  Juni 
1920,  als  iiberwiegend  lângerer  Aufenthalt  hat  jedenfalls  ein  solcher  zu 
gelten,  der  mindestens  18  Monate  gedauert  hat. 

3.  Rùcksichtlich  der  Einkommensteuer  von  Verâusserungs-,  be- 
ziehungsweise  Spekulationsgewinnen,  die  bei  der  nicht  gewerbsmâssigen 
Verâusserung  der  im  Artikel  2  dièses  Vertrages  erwâhnten  Vermogen- 
schaften  erzielt  werden,  haben  dièse  Gewinne  als  Einkommen  der  im 
Artikel  2  bezeichneten  Art  zu  gelten. 
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4.  Die  Regelung  der  Besteuerung  der  Eisenbahn-  und  Schiffahrts- 
unternehmungen,  die  ihren  Betrieb  auf  die  Gebiete  beider  Staaten  aus- 
dehnen,  bleiben  einem  besonderen  Vertrage  vorbehalten. 

5.  Die  Bestimmung  des  Artikels  12  hat  insbesondere  auf  die  Fâlle 
Anwendung  zu  finden,  in  denen  ein  Abgabepfiichtiger,  der  nach  Artikel  1 
dièses  Vertrages  in  Osterreich  zur  Vermogensabgabe  heranzuziehen  ist, 
nach  dem  1.  Màrz  1919  in  der  Tschechoslowakischen  Republik  Vermogen 
der  im  Artikel  2  und  3  bezeichneten  Art  erworben  hat,  sofern  nicht  er- 
wiesen  wird,  dass  der  Erwerb  durch  Umwandlung  anderen  in  der 
Tschechoslowakischen  Republik  gelegenen  Vermogens  der  bezeichneten 
Art  erfolgt  ist. 

6.  Angehorige  der  Tschechoslowakischen  Republik  konnen  in  Oster- 
reich bezùglich  der  Vermogensabgabe  keineswegs  nach  ungiïnstigeren 
Grundsâtzen  behandelt  werden  als  nach  jenen,  die  allgemein  auf  die  An- 
gehorigen  der  alliierten  und  assoziierten  Mâchte  Anwendung  finden 
werden. 

7.  Die  Bestimmungen  des  Ùbereinkommens  vom  2.  August  1920 
uber  die  rechtliche  Behandlung  von  Produktions-  und  Transportunter- 
nehmungen  bleiben  unberiihrt. 

8.  Bezùglich  jener  direkten  Steuern,  die  die  Zeit  vor  deu  1.  Jânner 
1919  betreffen,  sind  beide  Teile  darùber  einig,  dass  dièse  Steuern  von 
jedem  der  beiden  Staaten  nach  den  Grundsâtzen  zu  bemessen  sind,  die 
fur  dièse  Vorjahre  nach  den  damais  geltenden  gesetzlichen  Bestimmun- 
gen zur  Anwendung  zu  kommen  hatten. 

Wien,  am  18.  Februar  1922. 

Fiir  die  Republik  Osterreich: 

Dr.  Otto  Gottlieb-Bïllroth. 
Dr.  Paul  Grùmvald. 

Za  Ceskoslovenskou  republiku: 
Dr.  Vladimir  ValniceJc. 
Frantisek  Jaros. 
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35. 

AUTRICHE,  HONGRIE,  ITALIE,  POLOGNE,  ROUMANIE,  ETAT 
SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Protocoles  concernant  la  liquidation  de  la  Banque  d' Autriche- 
Hongrie;  signés  à  Vienne,  le  14  mars  1922,  suivi  d'un 
Accord  sur  la  reprise  des  actifs  et  passifs  commerciaux  en 
monnaie  ci-devant  austro-hongroise,   signé   le   7  juin  1921. 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Ôsterreich  1922,  Stiïck  171. 


Protocole  général   du  14  mars  1922. 
Les  Représentants  des  États  suivants: 

M.  le  Dr.  Doizani,  Représentant  du  Royaume  d'Italie, 
S.  Exe.  M.  Bilinski,  Représentant  de  la  République  Polonaise, 
M.  Antonesco,  Représentant  du  Royaume  de  Roumanie, 
MM.   le  Dr.   Ploj,  le  Dr.  Navakovitch,  Représentants   du 

Royaume  des  Serbes-Croates-Slovènes, 
M.    le    Dr.    Roos,    Représentant    de    la    République    Tchéco- 
slovaque, 
M.  le  Dr.  Thaa,  Représentant  de  la  République  d'Autriche, 
S.  Exe.  M.  le  Dr.  Popovics,  Représentant  du  Gouvernement 
Royal  Hongrois, 
sous  réserve: 

a)  de  l'approbation  de  la   Commission   des  Réparations, 

b)  de  l'adhésion  définitive  du  Gouvernement  Italien  ainsi  que  des 
Gouvernements  qui  se  sont  réservés  le  droit  de  ratifier  en  der- 
nier ressort  ou  de  faire  ratifier  par  leur  Parlement  les  décisions 
prises  par  leurs  Délégués, 

ont  convenu  ce  qui  suit: 

Article  I. 
Les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois  renoncent  définitive- 
ment, pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  à  toutes  leurs  prétentions  et  re- 
vendications sur  l'encaisse  or  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  Liqui- 
dation, revendications  et  prétentions  dérivant,  de  l'avis  de  ces  deux  Gou- 
vernements, tant  des  accords  intervenus  entre  eux  et  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie,  que  des  lois  autrichiennes  et  hongroises  et  des 
Articles  208  et  191  des  Traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon.  *) 

Article  IL 
L'Autriche  et  la  Hongrie  s'engagent  à  verser  aux  Liquidateurs  la 
somme  de  Cr.  or  5,000.000. —  pour  racheter  leurs  obligations  envers  les 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  767;  XII,  p.  494. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI.  19 
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Gouvernements  d'Italie,  de  Pologne,  de  Roumanie,  de  l'État  Serbe- 
Croate-Slovène  et  de  la  Tchéco- Slovaquie,  du  chef  des  titres  déposés  à  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie  par  les  Gouvernements  Autrichien  et 
Hongrois  anciens  et  nouveaux,  et  servant  de  couverture  soit  aux  billets 
émis  après  le  27  octobre  1918,  soit  aux  billets  émis  avant  cette  date  et 
qui  se  trouvaient  le  15  juin  1919  sur  le  territoire  de  ces  États,  mais 
hors  des  limites  de  l'ancienne  Monarchie  austro-hongroise. 

Les  Liquidateurs  prélèveront  ce  montant  sur  la  première  répartition 
qui  sera  faite  à  valoir  sur  l'encaisse  or,  à  savoir: 

Cr.  or  2,500.000  sur  la  quote-part  revenant  à  l'Autriche,  et 

Cr.  or  2,500.000  sur  la  quote-part  revenant  à  la  Hongrie. 

Cette  somme  de  5,000.000  sera  répartie  par  les  Liquidateurs  entre 
les  cinq  États  suivants:  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Serbie-Croatie-Slo- 
vénie et  Tchéco-Slovaquie,  proportionnellement  au  montant  du  certificat 
des  billets  postérieurs  au  27  octobre  1918  qui  leur  sera  délivré. 

Le  montant  des  billets  postérieurs  au  27  octobre  1918  sera  obtenu 
en  déduisant  de  la  somme  totale  des  billets  déclarés,  le  chiffre  qui,  en 
vertu  de  la  clef  dont  il  sera  question  à  l'Article  VI,  est  considéré  comme 
représentant  les  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918.  Ce  montant  sera 
augmenté  ou  diminué  du  solde  net  résultant  de  l'exécution  des  accords 
de  juin  1921  concernant  la  reprise  des  actifs  et  passifs  commerciaux, 
accords  faisant  partie  intégrante  du  présent  protocole. 

Les  États  signataires  reconnaissent  que  l'annulation  des  titres  pré- 
vue par  le  §  10  des  Articles  206  et  189  des  Traités  de  Saint-Germain 
et  de  Trianon  *)  n'a  pas  comme  conséquence  l'annulation  des  droits  des 
Gouvernements  détenteurs  des  billets  en  couverture  desquels  ces  titres 
avaient  été  déposés. 

Article  III. 

Les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois  s'engagent  par  appli- 
cation des  Articles  248.  lettre  b),  et  249,  lettre  j),  du  Traité  de  Saint- 
Germain  et  des  Articles  231,  lettre  b),  et  232,  lettre  j),  du  Traité  de 
Trianon  **)  à  indemniser  la  Liquidation  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  pour  tout  ou  partie  des  avoirs  de  celle-ci  bloqués  ou  séquestrés 
par  les  Puissances  Alliées  ou  Associées. 

Cette  indemnisation  correspondra  à  tout  montant  qui  ne  sera  pas 
utilisé  à  payer  directement  ou  indirectement  des  créanciers  en  monnaies 
ou  devises  étrangères,  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  Liquidation 
et  qui  sera  porté,  par  les  Offices  ou  organes  compétents  desdites 
Puissances  Alliées  ou  Associées,  au  crédit  des  Gouvernements  Autrichien 
ou  Hongrois  en  vertu  des  Articles  sus-mentionnés  des  Traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Trianon. 

Le  règlement  de  la  quote-part  incombant  au  Gouvernement  Autri- 
chien dans  cette  indemnisation,  se  fera  conformément  à  l'Article  12  de 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  765;  XT1,  p.  492. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  782,  792;  XII,  p.  509,  518. 
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la  Loi  Fédérale  du  16  juillet  1921  (Bulletin  fédéral  des  lois,  No.  393), 
dont  le  texte  fait  partie  intégrante  du  présent  accord. 

Pour  le  règlement  de  la  quote-part  lui  incombant,  le  Gouvernement 
Hongrois  s'oblige  à  procéder  comme  le  Gouvernement  Autrichien. 

Les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois  s'obligent  à  indemniser 
la  Banque  d'Autriche  Hongrie  en  Liquidation,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ci-dessus,  pour  les  actifs  de  la  Liquidation  qui  ne  pourraient 
être  réalisés  que  par  l'intermédiaire  des  Offices  de  Vérification  et  de 
Compensation,  conformément  aux  stipulations  des  Articles  248  et  231. 

Article  IV. 

Sous  réserve  du  paiement  à  la  Hongrie  du  solde  net  en  sa  faveur 
des  comptes  en  monnaies  étrangères  de  diverses  Caisses  d'État,  les  Gou- 
vernements Autrichien  et  Hongrois  déclarent  que  les  seules  créances 
qu'ils  reconnaissent  pouvoir  produire  à  la  Liquidation  sont  celles  qui 
dérivent  des  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918  qu'ils  pourront  pré- 
senter à  la  Liquidation  en  vertu  de  la  clef  de  discrimination  visée  par 
l'Article  VI. 

En  outre,  les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois  renoncent 
à  toute  créance,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  qu'ils  pourront  avoir 
envers  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  Liquidation. 

Article  V. 

Considérant  que  les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois, 

ont  consenti,  d'une  part  à  la  Liquidation,  les  concessions  ci-dessus 
expossées  (voir  §§  I,  II,  III  et  IV),  et 

qu'ils  ont  accepté,  d'autre  part,  un  pourcentage  inférieur  à  celui 
de  l'Italie,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  et  de  la  Tchéco-Slovaquie,  en  adhérant  à  la  clef  de  discrimi- 
nation visée  par  l'Article  VI, 

lesdits  cinq  Etats  énumérés  ci-dessus  se  déclarent  d'accord,  en  ce 
qui  les  concerne,  pour  que  les  Liquidateurs  libèrent  l'Autriche  et  la 
Hongrie  des  toutes  les  obligations  des  Gouvernements  Autrichien  et 
Hongrois  anciens  et  actuels  envers  la  Liquidation,  ou  envers  eux-mêmes 
comme  porteurs  de  billets  antérieurs  ou  postérieurs  au  27  octobre  1918. 

Cette  libération  est  subordonnée  à  l'exécution  du  présent  accord  par 
l'Autriche  et  la  Hongrie. 

L'Italie,  la  Pologne,  la  Roumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  la 
Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche  déclarent  ne  renoncer  à  la  créance  sur 
l'Administration  de  l'Etat  Hongrois  pour  solde  des  dommages  causés 
à  la  Banque  par  le  Régime  des  Soviets,  que  tout  autant  qu'aucun  de  ces 
Etats  ne  serait  pas  obligé,  soit  directement  par  la  Hongrie,  soit  in- 
directement par  une  autorité  ou  commission  quelconque,  de  payer  des 
billets  recueillis  par  un  de  ces  Etats  en  territoire  hongrois,  de  quelque 
manière  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Les  Liquidateurs  auront  le  droit  de  retenir  et  de  bloquer  un  montant 
de  titres  du  Gouvernement  Hongrois,  correspondant  au  montant  de  la 
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créance,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  certains  qu'aucune  prétention 
contre  un  des  Etats  signataires  pour  les  causes  ci-dessus  ne  pourrait 
être  émise. 

Si,  à  la  fin  de  la  Liquidation,  ce  différend  n'était  pas  réglé,  les 
Liquidateurs  auront  le  droit  de  consigner,  les  titres  entre  mains  d'une 
tierce  personne  ou  autorité  avec  la  mention  de  la  clause  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois  déclarent  qu'ils  ne 
mettront  pas  en  cause  la  Banque  d' Autriche-Hongrie  en  Liquidation 
lors  du  règlement  des  affaires  pouvant  dériver  des  accords  qu'ils  ont 
passés  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Départements  autrichien  ou  hongrois 
(Osterreichische  et  Ungarische  Geschàftsfûhrungen)  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie. 

Article  VI. 

Les  Etats  déclarent  être  en  mesure  de  présenter  à  la  Liquidation 
le  montant  suivant  de  billets: 

Autriche 7.428  millions  de  Cr.  a.  h. 

Hongrie 8.500 

Italie 3.500 

Pologne        2.739 

Roumanie 8.717 

Etat  Serbe-Croate-Slovène 5.686 

Tchéco-Slovoquie 8.357 

44.927 

Le  montant  total  des  billets  devra  être  présenté  à  la  Liquidation, 
sauf  exemption  déjà  accordée  par  la  Commission  des  Réparations  à 
l'Autriche. 

Pour  éviter  toute  perte  de  temps  et  tous  frais  à  la  Liquidation, 
les  Représentants  de  l'Italie,  de  la  Pologne,  de  la  Roumanie,  de  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  ont  convenu  de  déterminer,  d'accord  entre  eux,  et  sur  la  base 
forfaitaire  suivante,  le  montant  maximum  des  billets  antérieurs  au 
27  octobre  1918  que  chacun  d'eux  pourrait  produire  à  la  Liquidation: 

Autriche 4.000  millions  de  Cr.  a.  h. 

Hongrie 4.000 

Italie 2.500 

Pologne 2.150 

Roumanie 6.100 

Etat  Serbe-Croate- Slovène 4.270 

Tchéco-Slovaquie 

29.120 

Au  cas  où  un  des  Etats  ci-dessus  présenterait  un  montant  total  de 
billets  supérieur  à  celui  qu'il  a  déclaré,  sa  quote-part  de  billets  antérieurs 
au  27  octobre  1918  resterait  invariable. 

Si,  au  contraire,  un  Etat  successeur  n'est  pas  en  mesure  de  présenter 
un  montant  total  de  billets  égal   à  celui  qu'il   a   déclaré,  sa  quote-part 
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de  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918  sera  diminuée  porportionnelle- 
ment. 

B  X  C 

Le  résultant  de  la  règle  de  trois: : =  X  donnera  le  montant 

A 

définitif  qui  pourra  être  considéré  comme  billets  antérieurs  au  27  octobre 

1918  pour  tout  Etat  qui  aura  présenté  une  quantité  de  billets  inférieure 

à  celle  qu'il  avait  déclarée,  étant  entendu  que  l'on  désigne  par: 

A.  le  montant  total  des  billets  qu'un  Etat  s'est  engagé  à  présenter; 

B.  le  montant  maximum  fixé  forfaitairement  pour  ledit  Etat  comme 
pouvant  être  considéré  comme  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918; 

C.  le  montant  total  des  billets  que  l'Etat  en  question  présente 
effectivement. 

Article  VII. 

Les  Représentants  des  Etats  successeurs  sont  d'accord  pour  que  la 
masse  de  la  Liquidation  supporte  la  charge  d'indemniser  les  détenteurs 
de  billets  détenus  hors  des  limites  de  l'Italie,  de  la  Pologne,  de  la 
Roumanie,  de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  de  la  Tchéco-Slovaquie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Cette  indemnisation  doit  comprendre: 

a)  La  quote-part  à  laquelle  ont  droit  les  billets  remplissant  les 
conditions  prévues  au  Traité  pour  pouvoir  participer  à  la  ré- 
partition de  l'actif  visé  par  le  §  9  des  Articles  206  et  189  des 
Traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon;  *) 

b)  la  quote-part  à  laquelle  ont  droit  les  billets  remplissant  les  con- 
ditions prévues  aux  Traités  pour  pouvoir  participer  à  la  ré- 
partition des  titres  émis  par  les  Gouvernements  Autrichien  et 
Hongrois  anciens  et  actuels  et  déposés  à  la  Banque  en  cou- 
verture des  émissions  de  billets  antérieurs  ou  postérieurs  au 
27  octobre  1918.  Cette  quote-part  sera  représentée  pour 
63.6  %  par  des  couronnes  d.  6.  et  pour  36.4  %  par  des  cou- 
ronnes hongroises,  proportion  suivant  laquelle  se  partageaient 
les  dépenses  communes  de  l'ancienne  Monarchie  austro- 
hongroise. 

Les  Liquidateurs  se  chargent  du  soin  de  négocier  les  accords 
nécessaires  avec  les  intéressés,  tant  en  ce  qui  concerne  la  discrimination 
des  billets  selon  les  diverses  catégories  prévues  par  les  Traités,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  créanciers  desdits  porteurs  de  billets. 

Article  VIII. 
Les  Etats  signataires  du  présent  protocole  s'en  remettent  aux 
Liquidateurs  pour  effectuer  au  mieux  des  intérêts  de  la  Liquidation  et 
par  prélèvement  sur  l'actif  de  celle-ci,  le  règlement  des  affaires  com- 
merciales libellées  en  or  ou  en  monnaies  étrangères,  des  opérations  com- 
merciales libellées  en  ancienne  monnaie  austro-hongroise  qui  ne  sont  pas 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  765;  XII,  p.  492. 
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comprises  dans  les  accords  de  juin  1921,  ainsi  que  de  toutes  affaires 
spéciales  ou  questions  de  détail  en  suspens,  qui  ne  peuvent  être 
énumérées  dans  le  présent  protocole. 

Sous  déduction  des  montants  nécessaires  au  règlement  des  billets 
recueillis  et  présentés  par  les  Gouvernements  d'Etats  autres  que  les 
Signataires  du  présent  protocole  et  sous  les  réserves  faites  au  précédent 
alinéa,  les  actifs  de  la  Banque  seront  partagés  entre  les  Etats  suc- 
cesseurs, proportionnellement  aux  montants  de  billets  antérieurs  au 
27  octobre  1918  qu'ils  pourront  présenter  à  la  Liquidation,  conformément 
à  l'Article  VI  ci-dessus. 

Article  IX. 

Par  les  stipulations  prévues  à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  dans  le 
présent  protocole,  dans  le  but  de  faciliter  la  Liquidation,  les  Etats 
Signataires  déclarent  qu'ils  n'entendent: 

ni  modifier  les  dispositions  des  Traités  signés  en  France  depuis 
l'armistice, 

ni  préjuger  de  toute  interprétation  qui  pourrait  être  donnée 
ultérieurement  à  ces  dispositions, 

ni  adhérer  à  tout  autre  arrangement,  accord  ou  convention  qui 
serait  intervenu. 

Article  X. 

Après  ratification  du  présent  accord  et  remise  des  billets  à  la  Li- 
quidation, les  Etats  Signataires  recevront  deux  certificats,  l'un  pour  le 
montant  des  billets  émis  avant  le  27  octobre  1918,  l'autre  pour  le 
montant  des  billets  émis  après  cette  date  qui  leur  seront  reconnus, 
suivant  l'Article  IL 

Ces  certificats  serviront  aux  Etats  signataires  de  titres  de  créance 
pour  les  réparations  successives  qui  seront  effectuées  à  leur  profit  sur 
les  actifs  diponibles  de  la  Liquidation,  conformément  à  la  clef  prévue 
par  l'Article  VI. 

Article  XL 

Par  le  présent  accord,  les  Etats  Signataires  ont  pris  en  con- 
sidération tous  les  droits  des  porteurs  de  billets  visés  tant  par  les  Traités 
de  Saint-Germain  et  de  Trianon  que  par  les  Statuts  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  et  la  décision  des  Liquidateurs  qui  leur  a  été  com- 
muniquée. 

Les  droits  de  tous  les  billets  émis  après  le  27  octobre  1918,  qui,  dans 
les  limites  des  Etats  signataires  du  présent  accord  pourraient  encore 
être  détenus  entre  les  mains  d'un  porteur  quelconque,  ainsi  que  des 
billets  qui  pourraient  l'être  dans  les  mêmes  conditions  hors  des  limites 
des  Etats  signataires,  sont  considérés  comme  définitivement  éteints:  les 
premiers,  par  la  déclaration  ainsi  que  par  la  présentation  effectuée  par 
les  Etats  Signataires;  les  seconds  par  l'expiration  du  dernier  délai  de 
présentation  que  les  Liquidateurs  ont  fixé  au  31  mars  1922. 


Banque  d'Autriche,  Hongrie.  295 

Après  ce  délai,  et  en  vertu  des  dispositions  des  §§  7  et  suivants  de 
l'Article  206,  tous  les  Gouvernements  Signataires  du  présent  accord 
seront  déchargés  de  toutes  obligations  ou  garanties,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  contre  toute  prétention  qui  pourrait  être  formulée  par 
n'importe  quel  porteur  de  billets. 

Article  XII. 
Les  Délégués  des  Etats  Successeurs  ayant  exprimé  le  désir  que  les 
Liquidateurs  leur  versent,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  acompte 
à  valoir  sur  les  actifs  à  distribuer,  prennent  note  de  l'engagement  des 
Liquidateurs  de  satisfaire  à  ce  désir  aussitôt  que  le  présent  accord  aura 
été  ratifié  par  tous  les  Etats  Signataires. 

Vienne,  le  14  mars  1922. 

Dolzani  m.  p.  Novàkoviteh  m.  p. 

BilinsJci  m.  p.  Roos  m.  p. 

Antonesco  m.  p.  Thaa  m.  p. 

Ploj  m.  p.  Popovics  m.  p. 


la. 

Annexe. 


Accord  général  sur  la  reprise  des  actifs  et  passifs  commerciaux  en 
monnaie  ci-devant  austro-hongroise,  approuvé  le  7  juin  par  les  Re- 
présentants des  Etats  successeurs  à  la  Conférence  de  Vienne  et  dont 
la   Commission   des  Réparations  a  pris   acte    à    sa     200ème    séance    du 

18  juin   1921. 

I. 

1.  Les  Etats  soussignés  s'obligent  à  reprendre  les  actifs  et  passifs 
commerciaux  de  la  Liquidation  de  la  Banque  d' Autriche-Hongrie 
libellés  en  monnaie  ci-devant  austro-hongroise  (c'est-à-dire:  actifs:  bons 
de  caisse  de  la  Caisse  de  prêts  de  guerre,  escompte  privé,  lombards 
privés,  coupons  et  titres  à  l'encaissement  et  actifs  divers;  passifs:  Giro- 
Konti  et  obligations  diverses  à  vue,  bons  de  caisse  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  qui  ont  été  émis  par  les  filiales  intéressées  ainsi 
que  les  passifs  divers)  et  comptabilisés  dans  les  agences  de  ladite  Banque 
se  trouvant  sur  leurs  territoires   respectifs. 

2.  Ils  s'engagent  notamment  sous  réserve  des  exceptions  prévues 
au  No  11  ci-après,  à  reprendre  tous  les  lombards  privés  comptabilisés 
dans  les  agences  sans  distinction  de  nationalité  ou  de  domicile  du 
débiteur,  ni  du  lieu  de  dépôt  des  titres  remis  en  nantissement,  ces 
derniers  devant  être,  le  cas  échéant,  rapatriés  dans  les  agences  qui  les 
ont  comptabilisés. 

3.  Les  filiales  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  qui  ont  été  fermées 
et  dont  les  comptabilités  ont  été  transférées  hors  des  territoires  actuels 
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des   Etats  intéressés,  seront  considérées  en   ce  qui   concerne   seulement 
cet  Article,  comme  si  elles  s'y  trouvaient  encore. 

II. 

4.  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  du  présent 
accord,  les  Etats  Successeurs  devront  présenter  aux  Liquidateurs: 

1°  une  liste  des  créances  garanties  par  les  titres  autres  que  des 
titres  de  guerre  (Emprunts  d'Etat  d'avant-guerre,  actions  et  obligations 
diverses)  sans  appréciation  de  la  solvabilité  des  débiteurs. 

2°  une  liste  des  lombards  garantis  par  des  titres  de  guerre,  ces 
lombards  devant  être  classés  en  trois  catégories: 

a)  débiteurs  inconnus  ou  disparus  (principalement  débiteurs  ayant 
donné  volontairement  une  fausse  identité  pour  ne  pas  exécuter 
leurs  engagements); 

b)  débiteurs  notoirement  insolvables  (débiteurs  indigents,  déclarés 
en  faillite,  etc.)  ; 

c)  débiteurs  d'une  solvabilité  douteuse. 

5.  Les  Etats  devront  joindre  à  ces  listes  tous  documents  et  toutes 
preuves  à  l'appui  de  leur  appréciation  sur  la  solvabilité  des  débiteurs. 

6.  Les  Liquidateurs  vérifieront  ou  feront  vérifier  ces  listes.  A  la 
suite  de  leur  vérification,  ils  mettront  définitivement  à  la  charge  de 
chaque  Etat  les  lombards  de  la  catégorie  II,  No  1,  déchargeront 
définitivement  les  Etats  des  lombards  énumérés  sous  II,  No  2,  a)  et  leur 
accorderont  une  réduction  pour  les  lombards  des  catégories  II,  2,  b),  c). 

7.  Dans  tous  les  cas  où  il  serait  impossible  d'aboutir  à  un  accord, 
la  difficulté  sera  soumise  à  un  arbitre  désigné  par  Monsieur  Gustave 
Ador,  dès  la  conclusion  définitive  de  la  présente  convention. 

8.  Pour  les  catégories  des  lombards  restant  définitivement  à  leur 
charge,  les  Etats  Successeurs  s'engagent  à  renoncer  à  toute  réclamation 
vis-à-vis  de  la  Liquidation.  Les  Liquidateurs  s'engagent  à  demander 
à  chacun  des  Etats  signataires  de  la  présente  convention  d'accorder 
l'exéquateur  à  toute  décision  judiciaire  prononcée  sur  le  territoire  d'un 
des  Etats  signataires  contre  un  ressortissant  d'un  autre  Etat  ou  y 
domicilié,  débiteur  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  ceci  sans  préjuger 
de  toute  autre  disposition  générale. 

III. 

9.  Des  instructions  seront  données  à  toutes  les  succursales  de  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie  pour  que  soient  fournis  aux  Etats  intéressés 
qui  en  feront  la  demande  tous  renseignements  leur  permettant  d'établir 
les  listes  prévues  au  No  II  ci-dessus. 

IV. 

10.  Les  Liquidateurs  inscriront  au  crédit  ou  au  débit  de  chacun  des 
Etats  intéressés  le  solde  résultant  de  la  reprise  des  actifs  et  passifs 
selon  que  ce  solde  sera  ou  non  en  faveur  dudit  Etat. 
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11.  Cette  créance  ou  cette  obligation  sera,  suivant  le  cas,  ajoutée 
au  certificat  afférant  aux  billets  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  émis 
après  le  27  octobre  1918  qui,  aux  termes  des  dispositions  de  l'annexe 
des  Articles  206  du  Traité  de  Saint-Germain  et  189  du  Traité  de  Trianon, 
doit  être  délivré  par  la  Commission  des  Réparations  aux  Etats  héritiers 
de  l'ancienne  Monarchie  ou,  au  contraire,  en  sera  déduite. 


IL 

Protocole  du  14  mars  1922.     (Question  des  actionnaires.) 
Les  Représentants  des  Etats  suivants: 

M.  le  Dr.  Dolzani,  Représentant  du  Royaume  d'Italie, 
S.  Exe.  M.  Bilinski,  Représentant  de  la  République  Polonaise, 
M.  Antonesco,  Représentant  du  Royaume  de  Roumanie, 
MM.   le   Dr.    Ploj,   le   Dr.    Novakovitch,   Représentants    du 

Royaume  des  Serbes-Croates-Slovènes, 
M.    le    Dr.    Roos,    Représentant    de    la    République    Tchéco- 
slovaque, 
M.  le  Dr.   Thaa,   Représentant   de   la   République   d'Autriche, 
S.  Exe.  M.  le  Dr.  Popovics,  Représentant  du  Gouvernement 
Royal  Hongrois, 
sous  réserve  de  l'approbation  définitive  par  tous  les  facteurs  compétents 
du  „Protocole  Général  du  14  mars  1922"  et  de  sa  mise  à  exécution 
ont  convenu  ce  qui  suit: 

Dans  un  simple  but  d'équité,  les  Etats  successeurs  autorisent  les 
Liquidateurs  à  distraire  de  la  masse  active  à  répartir  entre  eux,  en  vertu 
du  protocole  général  ci-dessus  cité,  pour  les  laisser  aux  actionnaires  de 
la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  les  immeubles  et  les  installations 
suivantes: 

1.  Immeubles  et  installations  des  filiales  autrichiennes  de  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie  sis  hors  de  Vienne; 

2.  Immeuble  sis  No.  3,  Bankgasse,  avec  ses  installations; 

3.  Matériel  et  installation  complets  de  l'Imprimerie  des  billets. 

Il  est  entendu  que  cette  autorisation  ne  pourra  avoir  d'effet  que 
lorsque  les  obligations  de  la  Liquidation  vis-à-vis  des  Etats  successeurs 
et  de  ces  autres  créanciers  seront  entièrement  éteintes  et  que  les 
actionnaires  auront  accepté  la  présente  solution  comme  un  règlement 
définitif  de  toutes  les  prétentions  qu'ils  croieraient  avoir  sur  la 
Liquidation. 

Ladite  autorisation  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  dans 
le  cas  oîi  les  actionnaires  chercheraient,  par  tout  autre  moyen,  à  faire 
valoir  ces  prétentions. 

Vienne,  le  14  mars  1922. 

Dolzani  m.  p.  NovaJcovitch  m.  p. 

Bilinski  m.  p.  Roos  m.  p. 

Antonesco  m.  p.  Thaa  m.  p. 

Ploj  m.  p.  Popovics  m.  p. 
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III. 
Protocole  du  14  mars  1922.     (Question  des  Pensionnés.) 
Les  Représentants  des  Etats  suivants: 

M.  le  Dr.  Dolzani,  Représentant  du  Royaume  d'Italie, 

S.  Exe.  M.  Bi  lin  ski,  Représentant  de  la  République  Polonaise, 

M.  Antonesco,  Représentant  du  Royaume  de  Roumanie, 

MM.    le   Dr.    Ploj,   le   Dr.    Novakovitch,    Représentants    du 
Royaume  des  Serbes-Croates-Slovènes, 

M.    le    Dr.    Roos,    Représentant    de    la    République    Tchéco- 
slovaque, 

M.   le  Dr.   Thaa,   Représentant   de   la   République   d'Autriche, 

S.  Exe.  M.  le  Dr.  Popovics,  Représentant  du  Gouvernement 
Royal  Hongrois, 

sous  réserve  de  l'approbation  définitive  par  tous  les  facteurs  compétents 
du  „Protocole  Général  du  14  mars  1922"  et  de  sa  mise  à  exécution, 
ont  convenu  ce  qui  suit: 

Les  Etats  successeurs  s'engagent  à  prendre  à  leur  charge  le  paiement 
des  pensions  revenant  aux  employés  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie 
en  activité  ou  retraités  qui  étaient  devenus  leurs  ressortissants  à  la  date 
du  1  juin  1921. 

La  Liquidation  versera  auxdits  Etats,  au  prorata  de  la  charge  ainsi 
assumée  par  chacun  d'eux,  la  part  leur  revenant  sur  le  fonds  de  pension 
s'élevant  à  Cr.  d.  ô.  196,503.253*75  sous  déduction  des  titres  formant 
les  placements  de  ce  fonds  qui  seront  répartis  en  nature. 

Dans  un  but  d'humanité,  les  Etats  successeurs  compléteront  d'après 
leur  législation  intérieure,  le  chiffre  des  pensions  revenant  aux  employés 
dont  ils  prennent  la  charge,  soit  en  leur  assurant,  après  assimilation,  le 
montant  des  pensions  servies  par  eux  aux  employés  d'Etat  ou  de  leur 
Institut  d'Emission  (Pologne,  Roumanie,  Serbie-Croatie-Slovénie, 
Tchéco-Slovaquie),  soit  en  accordant  un  supplément  équitable  dont  le 
montant  sera  fixé  en  Autriche  par  une  loi  et  en  Hongrie  par  une  ordonnance 
ministérielle. 

Les  engagements  ci-dessus  ne  sont  valables  que  pour  les  employés 
déjà  retraités  ou  entrés  au  service  soit  des  Etats  eux-mêmes,  soit  des 
Instituts   d'Emission   de   ces   Etats. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  encore  en  service  à  la  Banque  qui 
ne  seraient  repris  ni  par  les  Etats  successeurs  ni  par  leurs  Instituts 
d'Emissiun,  les  Liquidateurs  sont  autorisés  à  régler  leur  situation  au 
mieux   des  intérêts  de  la  Liquidation. 

La    pension    qui    leur    sera    servie    ne    pourra,     dans    ce    cas,    être 
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supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  touchée  s'ils  avaient  été  repris  par  l'Etat 
dont  ils  sont  ressortissants  ou  par  l'Institut  d'Emission  de  cet  Etat. 

Vienne,   le  14  mars  1922. 

Dolzani  m.  p.  Novakovitch  m.  p. 

Bilinshi  m.  p.  Boos  m.  p. 

Antonesco  m.  p.  Thaa  m.  p. 

Ploj  m.  p.  Popovics  m.  p. 


36. 
AUTRICHE,  HONGRIE. 


Convention  concernant  la  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie;  signée  à  Vienne,  le  11  mars   19*22.*) 

Bundesgesetzblatt  fiir  die  Rtpublik  Ôsterreich  1922,  StiicJc  171. 


Ûbereinkommen    betreffend    die     Staatsschuld    von 

ursprùnglich     achtzig     Millionen     Gulden     an     die 

Osterreiehisch-ungarisehe    Bank. 

Anlâsslich  der  Verhandlungen  iïber  die  Liquidation  der  Oster- 
reichisch-ungarischen  Bank  haben  die  unterzeichneten  Vertreter  der  Re- 
publik  Osterreich  und  der  koniglich  ungarischen  Regierung  vorbehalt- 
lich  der  Genehmigung  der  verfassungsmàssig  zustândigen  Faktoren 
folgendes  vereinbart: 

Fur  den  Fall,  dass  zufolge  des  in  Aussicht  genommenen  Ûberein- 
kommens  uber  die  Teilung  der  Liquidationsmasse  der  Osterreichisch- 
ungarischen  Bank  der  noch  ausstehende  Restbetrag  von  60  Millionen 
Kronen  des  laut  Ûbereinkommens  vom  3.  Jânner  1863  von  der  privile- 
gierten  osterreichischen  Nationalbank  dem  Staate  ûberlassenen  Dar- 
lehens  von  ursprùnglich  80  Millionen  Gulden  ô.  W.  als  getilgt  behandelt 
wird,  hat  hinsichtlich  der  bezeichneten  Restschuld  die  Ausfùhrung  des 
Artikels  II  des  in  dem  Gesetze  vom  27.  Juni  1878,  R.G.B.  Nr.  64,  be- 
ziehungsweise  im  ungarischen  Gesetzartikel  XXVI  vom  Jahre  1878  ent- 
haltenen  tibereinkommens  zu  entfallen  und  sonach  Ungarn  keinen  Bei- 
trag  zur  Tilgung  dieser  Restschuld  zu  entrichten. 

Die  Bestimmungen  des  Artikels  II  des  IV.  Teiles,  2.  Kapitel,  der 
kaiserlichen  Verordnung  vom  21.  September  1899,  R.G.B1.  Nr.  176,  be- 
ziehungsweise  des  §  1  des  ungarischen  Gesetzartikels  XXXVIII  vom 
Jahre  1899  uber  den  in  fûnfzig  gleichen,  unverzinslichen  Jahresraten 
zu   leistenden   Beitrag   der   koniglich   ungarischen    Staatsverwaltung   zu 


*)  Comp.  le  No.  précédent. 
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der  damais  seitens  der  k.  k.  Staatsverwaltung  vorgenommenen  Abstattung 
eines  Teilbetrages  von  60  Millionen  Kronen  der  bezeichneten  Schuld 
bleiben  unberiihrt. 

Wien,  11.  Mârz  1922. 

Popovics  m.  p.  Thaa  m.  p. 


37. 

AUTRICHE,  ITALIE, 

Convention  concernaut  les  offices  de  vérification  et 
compensation;  signée  à  Rome,  le  6  avril   1922. 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1923,  Stiiclc  16. 


Convenzione  fra  l'Austria  e 
l'Italia  per  il  f unzionamento 
degli  uffici  di  verifica  e  com- 
pensazione. 
Allô  scopo  di  facilitare  la  siste- 
mazione  délie  obbligazioni  pe- 
cuniarie  contemplate  nell'articolo 
248  del  Trattato  di  San  Germano  *) 
ed  al  fine  di  conciliare  con  le  attuali 
condizioni  economiche  délia  Re- 
pubblica  austriaca  e  dei  suoi  sudditi 
il  soddisfacimento  dei  resarcimenti 
dovuti  riguardo  ai  béni,  diritti  ed 
interessi  dei  sudditi  italiani  aventi 
riferimento  aile  disposizioni  dell'ar- 
ticolo  249  del  Trattato  medesimo**) 
le  Alte  Parti  Contraenti  convengono 
quanto  apresso: 


Articolo  1. 
I  sudditi  italiani  i  quali  abbiano 
da  ricuperare  crediti  previsti  dal- 
l'articolo  248  del  Trattato  di  San 
Germano  hanno  facoltà  di  fare 
accordi   amichevoli   con   i   rispettivi 


tîbereinkommen  zwischen 

Osterreich  und  Italien  fur  die 

Amtsfûhrung    der     Priïfungs- 

und  Ausgleichsàmter. 

Zu  dem  Zwecke,  um  die  Ordnung 
der  im  Artikel  248  des  Staatsver- 
trages  von  Saint-Germain  *)  vor- 
gesehenen  Geldverbindlichkeiten  zu 
erleichtern,  und  in  der  Absicht,  die 
Befriedigung  der  im  Artikel  249 
desselben  Staatsvertrages  **)  vor- 
gesehenen,  die  Gùter,  Rechte  und 
Interessen  italienischer  Staatsbûr- 
ger  betreffenden  Gutmachungsan- 
spruche  mit  der  gegenwârtigen 
wirtschaftlichen  Lage  der  oster- 
reichischen  Republik  oder  ihrer 
Staatsangehorigen  in  Einklang  zu 
bringen,  sind  die  hohen  vertrag- 
schliessenden  Teile  ùbereingekom- 
men,  wie  folgt: 

Artikel  1. 
Italienischen  Staatsangehorigen, 
die  im  Artikel  248  des  Staatsver- 
trages von  Saint-Germain  vorge- 
sehene  Ansprùche  gel  tend  zu 
machen   haben,    steht   es   frei,    gût- 


*)  V.  N.  R.  G.  3  s.  XI,  p.  781. 
**)  V.  ibid.  p.  788. 
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debitori  austriaci  al  fine  di  ottenere 
direttamente  da  essi  il  pagamento 
dei  propri  crediti.  E  perciô  è  con- 
sentit*) ai  creditori  italiani  di 
mettersi  in  corrispondenza  diretta 
coi  debitori  austriaci. 


Gli  accordi  fra  creditori  e  debi- 
tori dovranno  essere  conclusi  non 
piîi  tardi  del  31  dicembre  1922. 

Gli  accordi  sono  soggetti  alla 
ratifica  deU'Ufficio  di  verifica  e 
compensazione  italiano,  di  concerto 
con  l'Ufficio  di  verifica  e  compen- 
sazione austriaco. 

Quest'ultimo,  sensa  pregiudizio 
del  suo  diritto  di  rifiutare  la  pro- 
pria adesione  in  singoli  casi,  s'im- 
pegna  di  ratificare  gli  accordi  che 
importino  una  soluzione  diversa  da 
quella  prevista  dall'articolo  2  délia 
présente  convenzione  fino  a  con- 
correnza  del  25  %  dell'ammontare 
complessivo  degli  accordi  conchiusi. 

Gli  accordi  non  ratificati  saranno 
considerati  nulli  e  privi  di  qualsiasî 
efficacia. 

I  due  Governi  prenderanno  tutte 
le  disposizioni  di  ordine  interno 
per  promuovere  e  facilitare  in 
quanto  possibile  la  conclusione  degli 
accordi. 

Articolo  2. 
I  sudditi  austriaci  che  posse- 
devano  in  Italia  béni,  diritti  ed 
interessi  devoluti  al  demanio  dello 
stato  in  forza  del  R.  Decreto 
10  aprile  1921  Nr.  470  potranno 
ottenere  che  detti  béni,  diritti  ed 
interessi,     compresi     i     crediti,     in 


liche  Vergleiche  mit  den  beziïg- 
lichen  osterreichischen  Schuldnern 
zu  schliessen,  um  von  diesen  die  un- 
mittelbare  Zahlung  ihrer  Forde- 
rungen  zu  erhalten.  Zu  diesem 
Zwecke  ist  es  den  italienischen 
Glàubigern  gestattet,  mit  den  oster- 
reichischen Schuldnern  in  unmit- 
telbaren  Verkehr  zu  treten. 

Die  Vergleiche  zwischen  Glâubi- 
ger  und  Schuldner  sollen  nicht  spâ- 
ter  als  bis  zum  31.  Dezember  1922 
geschlossen  sein. 

Die  Vergleiche  unterliegen  der 
Genehmigung  des  italienischen  Prû- 
fungs-  und  Ausgleichsamtes  im 
Einvernehmen  mit  dem  osterreichi- 
schen Prùfungs-  und  Ausgleichs- 
amte. 

Dièses  letztere  verpflichtet  sich, 
unbeschadet  seines  Rechtes  seine 
Zustimmung  in  einzelnen  Fâllen 
zu  verweigern,  Vergleiche,  die  eine 
andere,  als  die  im  Artikel  2  des  ge- 
genwârtigen  tïbereinkommens  vor- 
gesehenen  Leistung  mit  sich  brin- 
gen,  bis  zur  Hôhe  von  25  Prozent 
der  Gesamthohe  der  geschlossenen 
Vergleiche  zu  genehmigen. 

Nicht  genehmigte  Vergleiche  wer- 
den  richtig  und  vollig  wirkungslos 
sein. 

Die  beiden  Regierungen  werden 
im  inneren  Wirkungskreise  aile 
Massregeln  ergreifen,  um  nach 
Môglichkeit  den  Abschluss  von  Ver- 
gleichen  zu  fordern  und  zu  erleich- 
tern. 

Artikel  2. 

Osterreichische  Staatsangehorige, 
die  in  Italien  Gùter,  Rechte  und 
Interessen  besassen,  die  kraft  des 
koniglichen  Dekretes  vom  10.  April 
1921,  Nr.  470,  in  das  Staatseigen- 
tum  ubergegangen  sind,  konnen  er- 
wirken,    dass    dièse    Gûter,    Rechte 
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quanto  contengano  un  attivo  dis- 
ponibile  siano  impiegati  al  soddis- 
facimento  dei  debiti,  che  essi  ab- 
biano  verso  sudditi  italiani  e  che 
rispondano  aile  condizioni  previste 
dall'articolo  248  del  Trattato  di 
San  Germano.  Dopo  avère  soddis- 
fatto  tali  debiti,  o  qualora  non  vi 
siano  debiti  da  soddisfare,  essi  po- 
tranno  anche  ottenere  che  detti 
béni,  diritti  ed  interessi  siano 
destinati  a  soddisfare  debiti  di  altri 
sudditi  austriaci  verso  sudditi  ita- 
liani, rispondenti  aile  condizioni 
di  cui  sopra. 


La  destinazione  dei  béni  diritti 
ed  interessi  ai  fini  sopra  indicati 
sera  disposta,  a  domanda  délia 
parte  interessata,  daU'Ufncio  di 
verifica  e  compensazione  italiano, 
dietro  accertamento  dell'attivo  dis- 
ponibile  dei  béni,  diritti  ed  interessi 
designati   dal  richiedente. 


Qualora  l'accoglimento  délie  do- 
mande  possa  recare  pregiudizio  agli 
interessi  dello  Stato  italiano,  l'Uffi- 
cio  italiano  potrà  respingere  la  do- 
manda stessa. 

Si  intendono  salve  in  ogni  caso 
le  ragioni  di  terzi  sui  béni,  diritti 
ed  interessi  che  formino  oggetto 
délia  domanda. 

Articolo  3. 
I  crediti  italiani  che  non  formino 
oggetto  di  accordo,  o  per  i  quali 
l'accordo  non  sia  stato  portato  a 
conclusione,  ovvero,  se  concluso, 
non  abbia .  ottenuto  la  prescritta 
ratificazione,    saranno    regolati    nel 


und  Interessen  einschliesslich  der 
Forderungen,  soweit  dièse  ein  ver- 
fûgbares  Aktivum  darstellen,  zur 
Befriedigung  von  Schulden  ver- 
wendet  werden,  die  sie  an  ita- 
lienische  Staatsbùrger  haben  und 
die  den  Erfordernissen  des  Artikels 
248  des  Staatsvertrages  von  Saint- 
Germain  entsprechen.  Nach  Befrie- 
digung dieser  Schulden  oder  wenn 
keine  solche  Schulden  zu  befrie- 
digen  sind,  konnen  sie  auch  er- 
wirken,  dass  die  erwâhnten  Gùter, 
Rechte  und  Interessen  bestimmt 
werden  zur  Befriedigung  von  den 
obigen  Anforderungen  ensprechen- 
den  Schulden  anderer  ôsterreichi- 
scher  Staatsbùrger  an  italienische 
Staatsbùrger. 

Die  Widmung  der  Gùter,  Rechte 
und  Interessen  zu  den  oben  dar- 
gestellten  Zwecken  wird  auf  Ver- 
langen  der  interessierten  Partei 
vom  italienischen  Prùfungs-  und 
Ausgleichsamte  nach  Feststellung 
des  verfùgbaren  Aktivums  der  vom 
Ansuchenden  bezeichneten  Gùter, 
Rechte  und  Interessen  angeordnet 
werden. 

Wenn  die  Bewilligung  des  An- 
suchens  den  Interessen  des  italieni- 
schen Staates  abtrâglich  sein 
konnte,  wird  das  italienische  Amt 
das  Ansuchen  abweisen  konnen. 

In  allen  Fâllen  bleiben  Rechte 
Dritter  an  den  Gùtern,  Rechten  und 
Interessen,  die  den  Gegenstand  des 
Ansuchens  bilden,  unberùhrt. 

Artikel  3. 
Italienische  Forderungen,  die  kei- 
nen  Gegenstand  eines  Vergleiches 
bilden,  oder  rùcksichtlich  deren  ein 
Vergleich  nicht  zustande  kam  oder 
endlich,  wenn  geschlossen,  die  vor- 
geschriebene  Genehmigung  nicht  er- 
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modo  previsto  dall'articolo  248   del 
Trattato  di   San  Germano. 


Articolo  4. 
Gli   accreditamenti   risultanti   ri- 
spettivamente     a     favore     dei     due 
Uffici  e   dai  medesimi  riconosciuti, 

»sia  che  dipendano  dall'articolo  248 
sia  che  dipendano  dall'articolo  249 
del  Trattato  di  San  Germano,  for- 
meranno  un  unico  conto.  Alla  fine 
di    ogni    mese    i    due   Uffici    si    no- 

Itificheranno  scambievolmente  la  si- 
tuazione  dei  rispettivi  conti.  Il 
bilancio  délie  operazioni  tra  i  due 
Uffici  sarà  fatto  alla  fine  di  ogni 
semestre. 
Qualora  dal  bilancio  risulti  un 
saldo  attivo  a  favore  dell'Ufficio 
austriaco,  ne  sarà  tenuto  conto  al 
fine  di  eompensare  gli  eventuali 
saldi  passivi  che  risultassero  a 
carico    dell'Ufficio    stesso    nei    suc- 


Risultando  invece  un  saldo  attivo 
a  favore  dell'Ufficio  italiano,  l'Uffi- 
cio  austriaco  versera  nei  trenta 
giorni  successivi  l'ammontare  del 
detto  saldo  in  valuta  italiana,  perô 
non  oltre  i  limiti  seguenti:  due 
milioni  di  lire  nei  primo  e  al- 
trettanto  nei  secondo  semestre;  due 
milioni  e  cinquecentomila  lire  nei 
terzo  e  altrettanto  nei  quarto  se- 
mestre; tre  milioni  di  lire  per  cias- 
cuno  dei  semestri  successivi.  Dette 
somme  saranno  considerate  équi- 
valente a  cor.  austr.  32,000.000,  cor. 
40,000.000  e  cor.  48,000.000.  Tut- 
tavia,  qualora  per  il  miglioramente 
del  corso  délia  corona  austriaca  le 
predette    somme    di    corone   consen- 


hielt,  werden  auf  die  im  Artikel 
248  des  Staatsvertrages  von  Saint- 
Germain  vorgeschriebene  Art  ge- 
regelt  werden. 

Artikel  4. 

Die  Gutschriften,  die  wechsel- 
seitig  zugunsten  der  beiden  Âmter 
entstanden  sind  und  von  diesen  an- 
erkannt  wurden,  werden  eine  ein- 
zige  Rechnung  bilden,  mogen  sie 
sich  auf  Artikel  248  oder  auf  Ar- 
tikel 249  des  Staatsvertrages  von 
St.  Germain  stûtzen.  Zu  Ende  jedes 
Monats  werden  die  beiden  Âmter 
sich  wechselseitig  den  Stand  ihrer 
gegenseitigen Rechnungen  mitteilen. 
Die  Bilanz  der  Rechnungen  der  bei- 
den Àmter  wird  zu  Ende  jedes  Se- 
mesters  gemacht  werden. 

Wenn  aus  der  Bilanz  ein  Aktiv- 
saldo  zugunsten  des  ôsterreichi- 
schen  Amtes  hervorgeht,  wird  er  in 
Verrechnung  behalten  zum  Zwecke 
der  Begleichung  allfâlliger  Passiv- 
saldi,  die  sich  zu  Lasten  dièses  Am- 
tes in  den  folgenden  Bilanzen  er- 
geben  konnten. 

Wenn  hingegen  sich  zugunsten 
des  italienischen  Amtes  ein  Aktiv- 
saldo  ergibt,  wird  das  osterrei- 
chische  Amt  in  den  nâchsten  30 
Tagen  den  Betrag  dièses  Saldos  in 
italienischer  Wâhrung,  aber  nicht 
ûber  die  folgenden  Grenzen  hinaus, 
bezahlen:  Zwei  Millionen  Lire  im 
ersten  und  ebensoviel  im  zweiten 
Semester;  zwei  Millionen  fùnfmal- 
hunderttausend  Lire  im  dritten  und 
ebensoviel  im  vierten  Semester  ;  drei 
Millionen  Lire  in  jedem  der  weite- 
ren  Semester.  Die  genannten  Be- 
trâge  werden  als  gleichwertig  be- 
trachtet  dem  Betrag  in  osterreichi- 
schen  Kronen  von  32  Millionen,  be- 
ziehungsweise    40  Millionen,    bezie- 
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tissero   di   acquistare  una  maggiore 

somma    di    lire,    l'Ufficio  austriaco 

dovrà    versare    anche    la  maggiore 
somma  in  lire. 


Devono  essere  dedotti  da  tali 
somme  i  pagamenti  o  le  sommini- 
strazioni  eventualmente  effettuate 
nel  semestre  corrente  o  nei  prece- 
denti  da  debitori  austriaci  a  norma 
dell'articolo  1  o  dal  Governo  au- 
striaco a  norma  dell'art.  5  délia 
présente  convenzione. 

Il  pagamento  délia  eventuale  ri- 
manenza  a  debito  deU'Ufficio  austri- 
aco sarà  eseguito  alla  scadenza  del 
semestre  successivo,  tenuto  conto 
dell'eventuale  saldo  attivo  che  ve- 
nisse  allora  a  risultare  a  favore 
deU'Ufncio  austriaco  e  dei  paga- 
menti e  délie  somministrazioni  ai 
sensi  degli  articoli  1  e  5. 

Cosi  si  procédera  fino  a  totale 
estinzione  dei  rapporti  di  credito  e 
debito  fra  in  due  Uffici. 

Alla  chiusura  definitiva  délie  ope- 
razioni  le  eventuali  rimanenze  che 
risultassero  a  favore  deU'Ufncio 
austriaco  saranno  portate  a  credito 
dell'Austria  in  conto  délie  sue  obbli- 
gazioni  di  riparazioni  ai  termini 
dell'articolo  189,  comma  a,  del  Trat- 
tato  di  San  Germano,  esclusi  i  ver- 
samenti  semestrali  eventualmente 
fatti  daU'Ufficio  austriaco  nel  corso 
délie  operazioni;  questi  saranno  im- 
piegati  a  soddisfare  altre  passività 
dell'Austria  verso  l'Italia  che  even- 
tualmente fossero  esistenti  al  mo- 
mento  délia  chiusura  definitiva  délie 
operazioni  fra  i   due  Uffici. 


hungsweise  48  Millionen.  Wenn 
aber  durch  Besserung  des  Kurses 
der  ôsterreichischen  Krone  die  be- 
sagte  Kronensumme  zur  Bezahlung 
eines  hoheren  Betrages  in  Lire  hin- 
reicht,  wird  das  osterreichische  Amt 
auch  diesen  hoheren  Betrag  in  Lire 
zu  bezahlen  haben. 

Von  diesen  Betrâgen  sind  Zah- 
lungen  oder  Leistungen  abzuziehen, 
die  im  laufenden  Semester  oder  in 
deti  fruheren  Semestern  von  ôster- 
reichischen Schuldnern  im  Sinne 
des  Artikels  1  oder  von  der  Ôster- 
reichischen Begierung  im  Sinne 
des  Artikels  5  des  gegenwârtigen 
ÙLereinkommens  bewirkt  wurden. 

Die  Bezahlung  allfâlliger  Rest- 
betrâge  zu  Lasten  des  ôsterreichi- 
schen Amtes  wird  geleistet  werden 
mit  der  nâchsten  Halbjahrsfâllig- 
keit,  abziiglich  eines  abfâlligen  Ak- 
tivsaldos,  der  sich  dann  zugunsten 
des  ôsterreichischen  Amtes  ergeben 
wiirde,  und  von  Zahlungen  und  Lei- 
stungen im  Sinne  der  Artikel  1  und  5. 

?o  wird  bis  zur  vôlligen  Tilgung 
der  Forderungs-  und  Schuldver- 
haltnisse  zwischen  beiden  Âmtern 
verfahren  werden. 

Beim  endgultigen  Abschluss  der 
Verrechnungen  werden  tlberschusse, 
die  allenfalls  zugunsten  des  ôster- 
reichischen Amtes  verbleiben,  Oster- 
reich  auf  Rechnung  seiner  Wieder- 
gutmachungsschuld  nach  Artikel 
189,  Alinéa  a,  des  Staatsvertrages 
von  Saint-Germain  gutgeschrieben  ; 
ausgenommen  sind  jedoch  die  Se- 
mestralzahlungen,  die  das  oster- 
reichische Amt  im  Laufe  der  Ver- 
rechnung  allenfalls  geleistet  haben 
wird;  dièse  werden  zur  Befriedi- 
gung  anderer  Verbindlichkeiten 
Osterreichs  an  Italien  verwendet 
werden,   die  im   Zeitpunkt  des  Ab- 
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Articolo  5. 
I  reclami  dei  cittadini  italiani 
attinenti  all'articolo  249  del  Trat- 
tato  di  San  Germano  potranno,  a 
richiesta  degli  aventi  diritto,  for- 
mare  oggetto  di  accordi  amichevoli 
per  mezzo  dei  due  Uffici.  In  tal 
caso  si  potrà  anche  convenire  che  i 
pagamenti  siano  regolati  a  parte, 
mediante  somministrazione  di  béni 
in  natura  o  altre  attività  o  valori 
équivalent!. 


Articolo  6. 
Di  mano  in  mano  che  sarà  effet- 
tuata  la  liquidazione  dei  béni,  di- 
ritti  ed  interessi  appartenenti  in 
Italia  a  sudditi  austriaci  e  devo- 
luti  al  demanio  dello  Stato  in  forza 
del  R.  Decreto  10  aprile  1921,  Nr. 
470,  rUfficio  italiano  di  verifica  e 
compensazione  prenderà  in  carico 
le  somme  provenienti  da  detta  li- 
quidazione e  ne  accréditera  l'Ufficio 
austriaco,  dandone  conto  nelle  si- 
tuazioni  mensili  e  nei  bilanci  se- 
mestrali  di  cui  al  précédente  ar- 
ticolo 4. 


Articolo  7. 
I  debiti  sorti  dopo  la  ripresa  délie 
relazioni  commerciali  fra  l'Italia  e 
l'Austria  (8  aprile  1919)  ed  i  béni, 
diritti  ed  interessi  legittimamente 
acquistati  da  sudditi  austriaci  in  se- 
guito  a  taie  ripresa  saranno  trattati 
esclusivamente  in  base  aile  dispo- 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL 


schlusses  der  Verrechnung  zwischen 
beiden  Àmtern  allenfalls  bestehen 
werden. 

Artikel  5. 
Ansprûche  italienischer  Staats- 
bùrger,  die  vom  Artikel  249  des 
Staatsvertrages  von  Saint-Germain 
umfasst  werden,  konnen  ùber  Ver- 
langen  der  Berechtigten  durch  Ver- 
mi  ttlung  der  beiden  Àmter  Gegen- 
stand  gùtlicher  Vergleiche  werden. 
In  solchen  Fâllen  kann  auch  ver- 
einbart  werden,  dass  die  Zahlungen 
abgesondert  durch  Beschaffung  von 
Gûtern  in  natura  oder  anderer  Ak- 
tiven  oder  entsprechenden  Werten 
geleistet  werden. 

Artikel  6. 
Nach  Massgabe,  als  die  Liqui- 
dation der  den  ôsterreichischen 
Staatsangehôrigen  in  Italien  ge- 
hôrigen  Gùter,  Rechte  und  Inter- 
essen,  die  Kraft  des  kôniglichen 
Dekretes  vom  10.  April  1921,  Nr. 
470,  in  das  Staatseigentum  uber- 
gegangen  sind,  durchgefùhrt  wer- 
den wird,  wird  das  italienische  Prù- 
fungs-  und  Ausgleichsamt  die  sich 
aus  dieser  Liquidierung  ergebenden 
Betrâge  zu  seinen  Lasten  und  zu- 
gunsten  des  ôsterreichischen  Amtes 
buchen  und  darûber  in  den  durch 
den  vorstehenden  Artikel  4  vor- 
gesehenen  monatlichen  Abrechnun- 
gen  und  halbjâhrigen  Bilanzen 
Rechnung  legen. 

Artikel  7. 
Schulden,  die  nach  der  Wieder- 
aufnahme  der  Handelsbeziehungen 
zwischen  Italien  und  Ostereich 
(8.  April  1919)  entstanden  sind, 
und  Gùter,  Rechte  und  Interessen, 
die  von  ôsterreichischen  Staatsbùr- 
gern   nach   dieser   Wiederaufnahme 

20 


306 


Autriche,  Italie. 


sizioni  di  diritto  comune  e  non  sa- 
ranno  perciô  soggetti  aile  disposi- 
zioni  del  Trattato  di  San  Germano 
ne  a  quelle  délia  présente  conven- 
zione. 


Articolo  8. 
Il  soddisfacimento  dei  debiti  con- 
templati  nell'articolo  248  nn.  3  e  4 
del  Trattato  di  San  Germano  potrà 
formare  oggetto  di  accordi  speciali 
fra  il  Governo  austriaco  ed  il  con- 
sorzio  dei  portatori  di  valori  esteri 
in  Italia.  Gli  accordi  saranno  sot- 
toposti  all'approviazione  del  Go- 
verno italiano.  In  mancanza  di  tali 
accordi  i  detti  debiti  saranno  rego- 
lati  dagli  Uffici  di  verifica  e  com- 
pensazione  in  corformità  dell'arti- 
colo  248  nn.  3  e  4. 


Articolo  9. 
Il  termine  di  cui  al  §  7  dell'alle- 
gato    all'articolo    248    Trattato    di 
San  Germano  è  portato  a  sei  mesi. 


Articolo  10. 
Per  tutto  quanto  non  provvede  la 
présente  convenzione  si  osserve- 
ranno  le  disposizioni  di  cui  aile  se- 
zioni  III— IV— V— VI— VII  e  rela- 
tivi  allegati  délia  parte  X  (clausole 
economiche)  del  Trattato  di  San 
Germano. 

Articolo  11. 
Gli    atti.  ed   accordi   compiuti   in 
virtù  délia  présente  convenzione  sa- 


rechtmâssig  erworben  wurden,  wer- 
den  ausschliesslieh  auf  Grund  der 
Bestimmungen  des  allgemeinen 
Rechtes  behandelt  und  daher  weder 
den  Bestimmungen  des  Staatsver- 
trages  von  Saint  -  Germain  noch 
denen  des  gegenwârtigen  tTberein- 
kommens  unterworfen. 

Artikel  8. 
Die  Befriedigung  der  im  Artikel 
248,  Ziffer  3  und  4,  des  Staatsver- 
trages  von  Saint  -  Germain  vorge- 
sehenen  Schulden  kann  den  Gegen- 
stand  besonderer  Vereinbarungen 
zwischen  der  osterreichischen  Re- 
gierung  und  dem  Konsortium  der 
Besitzer  auswârtiger  Werte  in  Ita- 
lien bilden.  Die  Vereinbarungen 
werden  der  Genehmigung  der  italie- 
nischenRegierung  unterworfen  sein. 
Mangels  solcher  Vereinbarungen 
werden  dièse  Schulden  durch  die 
Prûfungs-  und  Ausgleichsàmter  ge- 
mâss  Artikel  248,  Ziffer  3  und  4, 
des  Staatsvertrages  von  Saint-Ger- 
main geordnet  werden. 

Artikel   9. 
Die  Frist  des  §  7  der  Anlage  zu 
Artikel  248  des  Staatsvertrages  von 
Saint-Germain  wird  auf  sechs  Mo- 
nate  erstreckt. 

Artikel  10. 
Soweit  das  gegenwârtige  tîberein- 
kommen  nichts  vorsieht,  gelten  die 
Bestimmungen  der  Abschnitte  III, 
IV,  V,  VI  und  VII  des  X.  Teiles 
(wirtschaftliche  Bestimmungen)  des 
Staatsvertrages  von  Saint-Germain 
und  ihrer  Anlagen. 

Artikel  11. 
Die  auf  Grund  des  gegenwârtigen 
Ûbereinkommens        abgeschlossenen 
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ranno  esenti  in  Austria  da  qual- 
siasi  diritto  fiscale  e  saranno  esenti 
in  Italia  dalle  tasse  di  registro  e 
bollo. 

L'enunciazione  di  titoli  di  valori 
mobiliari,  sia  negli  atti  e  accordi 
sia  nelle  procure  per  Fattuazione  di 
detti  atti  ed  accordi,  non  darà 
luogo  ad  imposizione  di  tasse  o  di- 
ritti  tanto  in  Italia  che  in  Austria. 


Ciascun  Ufficio  percepirà  i  propri 
diritti  secondo  il  Trattato  di  San 
Germano  e  le  disposizioni  interne 
del  rispettivo  Governo. 


Articolo  12. 
Qualsiasi  divergenza  che  possa 
sorgere  circa  l'interpretazione  e 
l'applicazione  délie  clausole  délia 
présente  convenzione  sarà  deferita 
al  Tribunale  arbitrale  misto  italo- 
austriaco.  Occorrendo,  i  due  Uffici 
potranno  deferire  al  Tribunale  ar- 
bitrale misto  anche  controversie  di 
carattere  générale  attinenti  sia  aile 
clausole  délia  présente  convenzione 
sia  aile  clausole  degli  articoli  248 
e  249  del  Trattato  di  San  Germano. 


Articolo  13. 

Le  Alte  Parti  Contraenti  s'impeg- 
nano  a  prendere  tutte  le  misure  ad- 
ministrative e  législative  necessarie 
per  assicurare  la  efficace  attuazione 
délia  présente  convenzione. 


Vertrâge  und  Vergleiche  geniessen 
in  Osterreich  allgemeine  Gebùhren- 
freiheit,  in  Italien  werden  sie  von 
allen  Register-  und  Stempelgebùh- 
ren  befreit  sein. 

Die  JSTennung  von  Besitztiteln  be- 
weglicher  Werte  in  derartigen  Ver- 
trâgen  und  Vergleichen  oder  in 
Vollmachten,  die  im  Zusammen- 
hange  mit  der  Ausfùhrung  solcher 
Vertrâge  und  Vergleiche  ausgestellt 
werden,  soll  sowohl  in  Italien  als 
auch  in  Osterreich  keinen  Anlass 
zur  Einhebung  von  Taxen  oder  Ge- 
bûhren  geben. 

Jedes  der  beiden  Âmter  wird 
seine  eigenen  Gebuhren  nach  dem 
Staatsvertrage  von  Saint-Germain 
und  den  innerstaatlichen  Bestim- 
mungen  seiner  Regierung  einheben. 

Artikel  12. 
Streitigkeiten  aller  Art,  die  sich 
aus  der  Auslegung  und  Anwendung 
der  Bestimmungen  des  gegenwârti- 
gen  Ûbereinkommens  ergeben,  wer- 
den dem  italienisch-osterreichischen 
Gemischten  Schiedsgerichtshofe  un- 
terbreitet  werden.  Erforderlichen- 
falls  kônnen  beide  Âmter  dem  Ge- 
mischten Schiedsgerichtshofe  auch 
Meinungsverschiedenheiten  allge- 
meinen  Charakters  vorlegen,  die 
Bestimmungen  des  gegenwârtigen 
Ùbereinkommens  oder  solche  der 
Artikel  248  und  249  des  Staatsver- 
trages  von  Saint-Germain  betreffen. 

Artikel  13. 

Die  hohen  vertragschliessenden 
Teile  verpflichten  sich,  aile  ad- 
ministrativen  oder  legislativen 
Massregeln  zur  Sicherung  der  wirk- 
samen  Durchfùhrung  des  gegenwâr- 
tigen tîbereinkommens  zu  ergreifen. 

20* 
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Le  modalità  di  carattere  esecu- 
tivo  saranno  fissate  di  concerto  fra 
i  due  Uffici. 

Fatto  a  Roma  il  sei  aprile  mille- 
novecentoventidue. 

Per 
l'Austria:  Rémi  KwiatJcowshi. 
Italia  :        Imperiali. 


Die  Ausfùhrungsbestimmungen 
werden  von  beiden  Staaten  einver- 
nehmlich  festgesetzt. 

Geschehen  zu  Rom,  am  sechsten 
April  tausendneunhundertzweiund- 
zwanzig. 

Fur 
Ôsterreich:   Rémi  Kwiathowshi. 
Italien  :  Imperiali. 


Allegato  I. 


Ad  esplicazione  di  quanto  è  sta- 
tuito  nell'articolo  1°  délia  Conven- 
zione  per  il  funzionamento  degli 
Uffici  di  compensazione  italiano  ed 
austriaco,  le  AA.  PP.  contraenti  ri- 
tengono  opportuno  dichiarare  quan- 
to appresso: 

1.  Gli  accordi  conclusi  fra  credi- 
tori  e  debitori  dovranno,  a  dili- 
genza  del  debitore  austriaco,  essere 
sottoposti  coi  relativi  documenti  in 
doppio  esemplare  all'Ufficio  austri- 
aco il  quale,  dopo  averli  esaminati, 
li  trasmetterà  all'Ufficio  italiano 
con  il  proprio  visto  di  approvazione, 
ovvero  con  la  indicazione  dei  mo- 
tivi,  per  i  quali  da  parte  sua  res- 
pinge  l'accordo  presentato. 


2.  Gli  Uffici  prendono  l'impegno 
di  ratificare  colla  maggiore  solleci- 
tudine  gli  accordi  conclusi  tra  debi- 
tore e  creditore.  Gli  Uffici  s'im- 
pegnano  altresi  di  promuovere,  cias- 
cuno  per  la  parte,  che  lo  riguarda, 
le  opportune  misure  affinche  gli  ac- 
cordi ratificati  possano  essere  effet- 
tuati  al  più  presto  possibile  e  di 
regola  non  più  tardi  di  tre  mesi  dal 
giorno  i:i  cui  fu  ratificato  l'accordo 
dall'Ufficio  italiano. 


Beilage  I. 

Zur  Erlàuterung  der  Bestirnmun- 
gen  des  Artikels  1  ùber  die  Amts- 
fûhrung  des  italienischen  und  des 
ôsterreichischen  Prùfungs-  undAus- 
gleichsamtes  finden  die  hohen  ver- 
tragschliessenden  Teile  zweckmâssig 
zu  erklâren,  was  folgt: 

1.  Die  zwischen  Glâubiger  und 
Schuldner  abgeschlossenen  Ver- 
gleiche  sollen  durch  den  ôsterreichi- 
schen Schuldner  mit  den  beziïg- 
lichen  Urkunden  in  zweifacher 
Ausfertigung  dem  ôsterreichischen 
Amte  vorgelegt  werden;  dièses  wird 
sie  nach  Prûfung  dem  italienischen 
Amte  mit  der  eigenen  Zustimmung 
oder  mit  der  Mitteilung  jener 
Grùnde  ùbermitteln,  aus  denen  es 
den  Vergleich  seinerseits  zuriick- 
weist. 

2.  Die  Âmter  ùbernehmen  die 
Verpflichtung,  mit  grôsster  Be- 
schleunigung  die  zwischen  Schuld- 
ner und  Glâubiger  abgeschlossenen 
Vergleiche  zu  genehmigen.  Die 
Âmter  verpflichten  sich  ùberdies, 
jedes  fur  seinen  Teil,  die  Mass- 
regeln  zu  fordern,  damit  die  Ver- 
gleiche so  schnell  als  moglich  und 
in  der  Regel  nicht  spâter  als  drei 
Monate  nach  dem  Tage  ausgefùhrt 
werden  kônnen,  an  dem  der  Ver- 
gleich vom  italienischen  Amte  ge- 
nehmigt  wurde. 


Offices  de  vérification  et  compensation. 


309 


3.  La  limitazione  del  25  %  men- 
tovata  nel  comma  4°  dell'articolo  1 
potrà  essere  applicata  in  misura 
varia  nei  singoli  accordi,  purchè 
nell'insieme  non  sia  alterato  taie 
rapporte»  con  l'ammontare  comples- 
sivo  degli  accordi  conclusi.  Non 
sono  vincolati  in  alcun  caso  a  detta 
limitazione  gli  accordi  che  riguar- 
dino  crediti  derivanti  da  rapporti 
di  famiglia  o  ereditari,  in  quanto 
siano  soggetti  all'articolo  248  del 
Trattato  di  San  Germano. 


3.  Die  Wertgrenze  von  25  Pro- 
zent,  die  im  Alinéa  4  des  Artikels  1 
erwâhnt  ist,  wird  auf  die  einzelnen 
Vergleiche  in  verschiedenem  Aus- 
masse  angewendet  werden  kônnen, 
wenn  nur  in  der  Gesamtheit  dièses 
Verhâltnis  zur  Gesamthôhe  der  ge- 
schlossenen  Vergleiche  nicht  gean- 
dert  wird.  Auf  keinen  Fall  sind  an 
die  erwâhnte  Wertgrenze  gebunden 
Vergleiche  iiber  Forderungen,  die 
auf  familienrechtlichen  oder  erb- 
rechtlichen  Verhàltnissen  beruhen, 
soweit  sie  dem  Artikel  248  des 
Staatsvertrages  von  Saint-Germain 
unterliegen. 


Allegato  II. 


In  considerazione  del  voto  mani- 
festato  dal  Governo  austriaco  acci- 
occhè  sia  consentio  ai  sudditi  austri- 
aci  di  concorrere  aile  vendite  che 
avranno  luogo  per  la  liquidazione 
dei  loro  béni  in  Italia,  il  Governo 
italiano,  desideroso  di  dimostrare  al 
Governo  austriaco  anche  per  questo 
riguardo  le  proprie  benevoli  dispo- 
sizioni,  dichiara  che,  oltre  ai  casi 
in  cui  per  eccezionali  riguardi 
possa  essere  applicato  il  disposto 
dell'art.  4,  del  R.  Decreto  10  aprile 
1921,  n.  470,  gli  antichi  proprie- 
tari  austriaci  saranno  ammessi,  di 
regola,  a  concorrere,  quali  offerenti, 
aile  vendite  di  liquidazione  dei  loro 
béni  che  avranno  luogo  ai  termini 
dell'art.  7  del  R.  Decreto  22  di- 
cembre  1921,  n.  1962,  salvo  che  il 
Governo  italiano  si  riservi  even- 
tualmente  di  porre  la  loro  esclu- 
sione  in  quei  casi  in  cui  potesse 
essere  opportune  di  adottare  una 
taie  misura. 


Beilage  II. 

In  Berucksichtigung  des  von  der 
ôsterreichischen  Regierung  ausge- 
drùckten  Wunsches,  dass  es  den 
ôsterreichischen  Staatsbùrgern  ge- 
stattet  werde,  bei  den  Verkàufen 
mitzubieten,  die  zur  Liquidation 
ihrer  Gùter  in  Italien  stattfinden 
werden,  erklàrt  die  italienische  Re- 
gierung im  Wunsche,  der  ôsterrei- 
chischen Regierung  auch  in  dieser 
Hinsicht  ihre  wohlwollenden  Dis- 
positionen  zu  erweisen,  dass  —  ùber 
die  Fâlle  hinaus,  in  denen  aus  aus- 
nahmsweisen  Rûcksichten  die  Vor- 
schrift  des  Artikels  4  des  konig- 
lichen  Dekretes  vom  10.  April  1921, 
Nr.  470,  angewendet  werden  kann 
—  die  fruheren  ôsterreichischen 
Eigentûmer  in  der  Regel  zugelassen 
sein  werden,  als  Anbotsteller  bei 
den  Liquidationsverkâufen  ihrer 
Giïter  teilzunehmen,  die  im  Sinne 
des  Artikels  7  des  kôniglichen  De- 
kretes vom  22.  Dezember  1921,  Nr. 
1962,  stattfinden  werden,  jedoch  un- 
beschadet  dessen,  dass  die  ita- 
lienische Regierung  sich  vorbehâlt, 
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sie  eventuell  in  jenen  Fâllen  auszu- 
schliessen,  in  denen  die  Anwendung 
einer  solchen  Massnahme  opportun 
sein  konnte. 


38. 

AUTRICHE,  ITALIE,  POLOGNE,  ROUMANIE,   ETAT  SERBE- 
CROATE-SLOVÈNE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Convention    concernant    le    transfert    des    créances    et   des 

dépôts  de  la  gestion  de  la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne; 

signée   à  Rome,    le   6  avril  1922,*)**)   suivie   d'un   Accord 

additionnel,  signé  à  Rome,  le  23  février  1925.***) 

Bundesgesetzblatt  fur  die.  Republik  Ôsterreich  1929,  Stiïck  54. 

tibereinkommen  zwischen  Osterreich,  Italien,  Polen,  Ru- 
mânien,  dem  Konigreiche  der  Serben,  Kroaten  und  Slowenen 
und  der  Tschechoslowakei,  betreffend  die  Ausscheidung  von 
Guthaben  und  Dépôts  aus  der  Gebarung  des  Postsparkassen- 

amtes  in  Wien. 
tîbereinkommen. 
Osterreich,   Italien,   Polen,   Rumânien,   das  Konigreich  der   Serben, 
Kroaten  und  Slowenen  und  die  Tschechoslowakei,  vom  Wunsche  beseelt, 
die  Fragen  zu  regeln,  welche  auf  die  Ausscheidung  der  Guthaben  und 
Dépôts   von   Angehorigen    der   vom   ehemaligen   osterreichischen    Terrî- 
torium  abgetrennten  Gebiete  aus  der  Gebarung  des  Postsparkassenamtes 
in  Wien  Bezug  haben,  in  dem  Willen,  ein  diesbezùgliches  tîbereinkom- 
men  abzuschliessen,  haben  als  ihre  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich: 

Herrn    Rémi    Kwiatkowski,    ausserordentlichen    Gesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister; 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Italien: 

S.   E.  den  Marquis  Guglielmo  Imperiali,  Senator  des  Kô- 
nigreichs,  Botschafter; 
Der  Chef  des  Polnischen  Staates: 

Herrn  Maciej  Loret,  Chargé  d'Affaires  des  polnischen  Staa- 
tes in  Rom; 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Rumânien: 

Herrn  Antonesco,  Rat  des  Kassationshofes  in  Bukarest; 


*)  En  langues  allemande,  française  et  italienne»     Eu  regard  à  la  disposition 
de  l'Article  20,  al.  7  nous  ne  reproduisons  que  le  texte  allemand. 

**)  Entré  en  vigueur,  en  vertu  de  l'Article  20,  al.  4.  5,  le  10  juin  1929. 
***)  Entré  en  vigueur,  en  vertu  de  l'Article  VII,  al.  5,  6,  le  10  juin  1929. 
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Seine  Majestat  der  Konig  der  Serben,  Kroaten  und  Slowenen: 

Herrn  Ottokar  Rybâr,  ex- Abgeordneten ; 
Der  Prâsident  der  Tschechoslowakischen  Republik: 

Herrn  Vlastimil   Kybal,  ausserordentlichen  Gesandten; 
welche  nach  Austausch  ihrer  Vollmachten,   die  als  gut  und   gûltig  er- 
kannt  wurden,  beschlossen  haben,  wie  folgt: 

Erster  Teil. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  1. 

Die  vertragschliessenden  Staaten,  denen  ein  Gebiet  des  ehemaligen 
osterreichischen  Staates  ubertragen  wurde,  oder  die  aus  dem  Zerfalle 
dièses  Staates  entstanden  sind,  ausschliesslich  Osterreichs,  veranlassen 
nach  Massgabe  der  Bestimmungen  dièses  Ùbereinkommens  die  tîber- 
nahme  aller  Guthaben  ihrer  Angehorigen  beim  Postsparkassenamt  in 
Wien,  sowie  jener  dort  befindlichen  Guthaben  ehemals  osterreichisch- 
ungarischer  staatlicher  Zivil-  und  Militàrbehorden,  Àmter,  Anstalten, 
u.  dgl.,  deren  beim  Postsparkassenamte  vorgemerkter  Standort  ausser- 
halb  der  Republik  Osterreich  auf  dem  Gebiete  dieser   Staaten  gelegen  ist. 

Die  von  den  anderen  Nationalstaaten  nicht  ùbernommenen  Gut- 
haben werden  von  Osterreich  ûbernommen. 

Jeder  der  oben  bezeichneten  Staaten  wird  eines  seiner  offentlichen 
Geldinstitute  mit  der  Durchfùhrung  aller  aus  diesem  Vertrage  sich  er- 
gebenden  Geschâfte  betrauen. 

Dièses  tïbereinkommen  findet  keine  Anwendung  auf  Guthaben,  deren 
Inhaber  erklâren,  sie  beim  Postsparkassenamt  in  Wien  belassen  zu 
wollen. 

Als  Liquidierungstag  gilt,  insofern  in  den  nachfolgenden  Be- 
stimmungen nicht  ausdriicklich  ein  anderer  Termin  vorgesehen  ist,  der 
letzte  Tag  des  Monats,  in  dem  dièses  tïbereinkommen  im  Sinne  des 
Artikels  20  in  Kraft  tritt. 

Artikel  2. 

Als  Angehôrige  der  vom  ehemals  osterreichischen  Territorium  ab- 
getrennten  Gebiete,  deren  Guthaben  durch  die  nationalen  Institute  ûber- 
nommen werden,  gelten  grundsâtzlich  jene  Spareinleger  und  Scheck- 
kontoinhaber,  welche  im  Zeitpunkte  der  osterreichischen  Wâhrungs- 
trennung  (26.  Mârz  1919)  im  Gebiete  des  betreiïenden  Staates  ihren  or- 
dentlichen  Wohnsitz  (Sitz)  hatten  und  denselben  seither  nicht  auf- 
gegeben  haben.  Zeitweilige  Ânderungen  des  Aufenthaltes,  insbesondere 
wenn  sie  durch  den  Kriegszustand  verursacht  wurden,  sind  nicht  als 
Ânderungen  des  ordentlichen  Wohnsitzes  (Sitzes)  zu  betrachten.  Haben 
Spareinleger  und  Scheckkontoinhaber  nach  dem  angegebenen  Zeitpunkt 
ihren  Wohnsitz  (Sitz)  aus  dem  Gebiet  eines  Nationalstaates  in  das  Ge- 
biet eines  anderen  mit  Ausnahme  Osterreichs  verlegt,  so  entscheidet  ihre 
Staatszugehorigkeit  beim  Inkrafttreten  dièses  Vertrages  fur  die  Ûber- 
nahme  ihrer  Guthaben. 
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Bei  Zweigniederlassungen  von  Kreditinstituten  und  Unternehmun- 
gen  jeder  Art,  bei  Gutsverwaltungen  u.  dgl.  ist  der  Betriebsort  dieser 
Zweigniederlassungen  und  Verwaltungen  als  Sitz  zu  betrachten. 

Hinsichtlich  der  Staatsangehôrigen,  welche  ihren  Wohnsitz  (Sitz) 
in  einem  ausserhalb  des  ehemaligen  osterreichischen  Staates  gelegenen 
Gebiete  hatten  und  entweder  von  dort  in  den  ïïeimatsstaat  ûbersiedelt 
oder  im  Auslande  verblieben  sind,  enthâlt  der  zweite  Teil  nâhere  Be- 
stimmungen. 

Hinsichtlich  der  vom  Postsparkassenamt  in  altôsterreichischen 
Krjonen  gefùhrten  Guthaben  behalten  sich  die  vertragschliessenden  Staa- 
ten  das  Recht  vor,  einen  allenfalls  nach  der  osterreichischen  Wàhrungs- 
trennung  entstandenen  Zuwachs  des  Guthabens  nicht  oder  nur  teil- 
weise  anzuerkennen,  wenn  der  Zuwachs  nicht  aus  Gutschriften  der 
Kontozinsen  oder  aus  tîberweisungen  von  einem  dem  gleichen  nationalen 
Institute   zufallenden  Guthaben  herriihrt. 

Artikel  3. 

Der  Gesamtbetrag  der  auf  dièse  Weise  aus  der  Gebarung  des  Post- 
sparkassenamtes  ausscheidenden  Guthaben  ist  rechnungsmâssig  einheit- 
lich  in  Kronen  auszudrùcken. 

Zur  Deckung  dièses  Gesamtbetrages  wird  das  Postsparkassenamt 
die  im  Artikel  9  angefuhrten  Werte  den  ùbernehmenden  National- 
instituten  zur  Verfùgung  stellen. 

Die  unter  den  Nationalstaaten  mit  Ausnahme  Osterreichs  vorzu- 
nehmende  Aufteilung  der  zur  Deckung  abgetretenen  Aktiven  des  Post- 
sparkassenamtes  hat  nach  den  Bestimmungen  des  Artikels  10  zu  erfolgen. 

Artikel  4. 

Neben  Spar-  und  Scheckkontoguthaben  werden  die  mit  der  Ûber- 
nahme  betrauten  Institute  iïber  Ansuchen  der  interessierten  Parteien 
auch  jene  Wertpapierdepots  ubernehmen,  welche  vom  Postsparkassen- 
amte  fur  Rechnung  von  ausserhalb  Osterreichs  wohnhaften  Staatsbùrgern 
des  betreffenden  Gebietes  verwahrt  und  verwaltet  werden.  Jedoch  muss 
die  Staatsbùrgerschaft  gemâss  den  Bestimmungen  des  Staatsvertrages 
von  Saint-Germain,  beziehungsweise  der  damit  zusammenhângenden 
Staatsvertrâge  erworben  worden  sein. 

Die  aus  Wertpapiergeschàften  des  Postsparkassenamtes  herruhren- 
den  Guthaben  auf  Barverrechnungskonten,  welche  vom  Postsparkassen- 
amt in  altôsterreichischen  Kronen  gefùhrt  werden,  sind  nach  den  im 
Artikel  8  festgesetzten  Grundsâtzen  zu  ermitteln,  und  werden  den  aus- 
scheidenden Scheckkonto-  und  Sparguthaben  zugeschlagen.  Dagegen 
sind  die  in  anderer  Wàhrung  bestehenden  Barverrechnungsguthaben  in 
den  ausscheidenden  Gesamtbetrag  nicht  einzubeziehen,  sondern  in  dieser 
Wàhrung  auszufolgen. 

Artikel  5. 

Das  Postsparkassenamt  wird  durch  die  Durchfiihrung  dièses  Ver- 
trages  von  jeder  weiteren  Verpflichtung  gegenùber  jenen  Parteien  be- 
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freit,  deren  Guthaben  aus  seiner  Gebarung  in  die  des  iïbernehmenden 
Instituts  iïbergehen.  Die  ûbernehmenden  Institute  treten  in  bezug  auf 
die  iïbernommenen  Guthaben  in  die  Rechte  und  Pflichten  des  Post- 
sparkassenamtes  mit  der  Beschrânkung  ein,  dass  die  Umwertung  der 
Guthaben  in  die  nationale  Wâhrung  erst  nach  Empfangnahme  sâmtlichei 
im  vierten  Teile  dièses  tîbereinkommens  vorgesehenen  Deckungen  und 
nur  im  Rahmen   dieser  Deckungen   zu  erfolgen  braucht. 

Es  bleibt  jedoeh  den  vertragschliessenden  Staaten  ùberlassen,  selbst 
zu  bestimmen,  wie  und  mit  welchem  Betrage  das  ùbernehmende  Institut 
die  Forderungsberechtigten  zu  befriedigen  hat. 

Die  empfangenen  Deckungen  konnen  zur  Realisierung  von  auf 
Staatskosten  erliegenden  reinen  Staatsgeldern  erst  nach  Befriedigung 
aller  ubrigen  Forderungsberechtigten  herangezogen  werden. 

Zweiter  Teil. 
Artikel  6. 

Feststellung   der   auszuscheidenden   Guthabenblocks. 

Fur  die  Feststellung  der  Guthabenblocks  im  Sparverkehr  ist  folgen- 
der  Vorgang  einzuhalten: 

Die  vertragschliessenden  Staaten  mit  Ausnahme  Osterreichs  werden, 
insofern  es  nicht  schon  geschehen  ist,  ihre  Angehorigen  (Artikel  2) 
durch  ôffentlichen  Aufruf  auffordern,  ihre  Sparguthaben  innerhalb 
einer  bestimmten  Frist  bei  den  zu  bezeichnenden  Stellen  anzumelden. 
Die  Frist  darf  den  Zeitraum  von  drei  Monaten  nach  dem  Inkrafttreten 
dièses  tîbereinkommens  nicht  ùberschreiten.  Gleichzeitig  mit  der  An- 
meldung  haben  die  Einleger  die  per  saldo  gekûndigten  Sparbûcher  ein- 
zuliefern. 

Hiebei  haben  die  Einleger,  die  zur  Zeit  der  ôsterreichischen  Wâh- 
rungstrennung  ihren  Wohnsitz  (Sitz)  im  Gebiete  des  betreffenden  Na- 
tionalstaates  gehabt  haben,  den  Nachweis  dièses  Wohnsitzes  (Sitzes)  zu 
erbringen. 

Hingegen  haben  Spareinleger,  welche  nach  der  Wâhrungstrennung 
ihren  Wohnsitz  (Sitz)  aus  dem  Gebiet  eines  Nationalstaates  in  das  Ge- 
biet  eines  anderen,  mit  Ausnahme  Osterreichs,  oder  aus  einem  ausserhalb 
des  ehemaligen  ôsterreichischen  Staates  gelegenen  Gebiete  in  den 
Heimatstaat  verlegt  haben,  sowie  Spareinleger,  die  ihren  Wohnsitz 
(Sitz)  ausserhalb  des  Gebietes  des  ehemaligen  ôsterreichischen  Staates 
beibehalten  haben,  sowohl  den  derzeitigen  Wohnsitz  (Sitz)  als  auch  die 
Staatszugehorigkeit  nachzuweisen.  Dièse  Staatszugehôrigkeit  muss  ge- 
mâss  den  Bestimmungen  des  Staatsvertrages  von  Saint-Germain,  be- 
ziehungsweise  der  damit  zusammenhângenden  Staatsvertrâge  erworben 
worden  sein. 

Ist  der  Spareinleger  gestorben,  so  ist  sein  letzter  stândiger  Wohn- 
sitz, beziehungsweise  seine  Staatsbûrgerschaft  (Heimatszustândigkeit) 
fur  die  Zuteilung  seines  Sparguthabens  entscheidend.  Bei  juristischen 
Personen,  die  aufgehort  haben,  zu  bestehen,  entscheidet  ihr  letzter  Sitz. 
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Beansprucht  ein  Spareinleger,  der  nach  der  osterreichischen  Wâh- 
rungstrennung  seinen  Wohnsitz  (Sitz)  in  seinen  Heimatstaat  verlegt 
hat,  die  Aufnahme  in  einen  nationalen  Block,  so  wird  seinem  Anspruche 
nur  dann  stattgegeben,  wenn  nach  der  Wâhrungstrennung  keine  Ein- 
lage  gemacht  worden  ist.  Zinsengutschriften  sind  nicht  als  Einlagen 
anzusehen. 

Ist  das  Postsparkassenbuch  in  Verlust  geraten,  so  hat  der  Einleger 
gleichzeitig  mit  der  Anmeldung  die  Verlustanzeige  mit  dem  Ansuchen 
nm  Einleitung  des  Amortisationsverfahrens  im  Sinne  des  Artikels  14 
des  Gesetzes  vom  28.  Mai  1882,  R.G.B1.  Nr.  56,  zu  erstatten.  Das 
Amortisationsverfahren  und  die  dem  Ergebnisse  desselben  entsprechende 
Zuteilung  in  einen  Nationalblock  wird  vom  Postsparkassenamt  im  Ein- 
vernehmen  mit  dem  in  Betracht  kommenden  Nationalstaat  durchgefùhrt 
werden. 

Nach  Vornahme  allfàlliger  Richtigstellungen  und  Ergânzungen 
wird  der  betrefïende  Nationalstaat  dem  Postsparkassenamt  die  Zuge- 
horigkeit  der  einzelnen  Spareinlagen  zu  seinem  Nationalblock  anmelden. 
Nach  buchmâssiger  tlberprùfung  durch  das  Sparkassenamt  bilden  die 
Sparguthaben  aller  zu  einem  Nationalblock  gehorigen  Spareinleger  nach 
dem  Stande  am  Liquidierungstage  samt  Zinsen  bis  zu  diesem  Tage  den 
Guthabenblock  des  betreffenden  Nationalstaates. 

Die  seitens  der  vertragschliessenden  Staaten  mit  Ausnahme  Oster- 
reichs  nicht  angemeldeten  Spareinlagen  gehoren  in  den  Guthabenblock 
Osterreichs.  Doch  werden  aile  ab  26.  Mârz  1919  im  Sinne  der  Artikel  15 
und  16  des  Gesetzes  vom  28.  Mai  1882,  R.G.BL  Nr.  56,  bereits  verjâhrten 
oder  noch  verjâhrenden  Einlagen  dem  Staate  zufallen,  in  dessen  Gebiet 
das  Postamt  liegt,  welches  das  Einlagebuch  ausgegeben  hat. 

Artikel  7. 

Fur  die  Feststellung  der  Guthabenblocks  im  Scheckverkehr  ist  fol- 
gender  Vorgang  einzuhalten: 

Das  Postsparkassenamt  stellt  nach  den  im  Artikel  2  gegebenen 
Richtlinien  die  Guthabenblocks  der  einzelnen  Nationalstaaten  auf 
Grund  seiner  Vormerke  provisorisch  zusammen.  Die  Kontoinhaber 
werden  von  ihrer  provisorischen  Zuteilung  in  einen  bestimmten  Gut- 
habenblock vom  Postsparkassenamte  gemeinsam  mit  dem  ùbernehmenden 
Institute  verstândigt.  Wenn  es  sich  hiebei  ergibt,  dass  der  vom  Post- 
sparkassenamt angegebene  Wohnsitz  (Sitz)  eines  Scheckkontoinhabers 
mit  dessen  im  Zeitpunkte  der  Wâhrungstrennung  innegehabten  Wohnsitz 
(Sitz)  ubereinstimmt  oder  dass  nur  eine  Wohnsitz-,  beziehungsweise 
Sitzànderung  innerhalb  des  Gebietes  eines  Staates  vorliegt,  so  entfâllt 
jeder  weitere  Nachweis  seitens  des  Kontoinhabers  fur  die  endgiiltige 
Einreihung  in  den  betreffenden  nationalen  Block.  Handelt  es  sich 
dagegen  um  eine  Wohnsitz ( Sitz) -Verlegung  in  das  Gebiet  eines  anderen 
Nationalstaates  oder  um  eine  tîbersiedlung  aus  einem  ausserhalb  des 
ehemaligen  osterreichischen   Staates  gelegenen  Gebiet  in  den  Heimats- 
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staat,  so  hat  der  Kontoinhaber  seine  gegenwârtige  Staatszugehorigkeit 
und  seinen  Wohnsitz  (Sitz)  nachzuweisen.  Beansprucht  der  Inhaber 
eines  in  osterreichisch  gestempelten  Kronen  gefuhrten  Scheckkontos, 
der  seinen  Wohnsitz  (Sitz)  naeh  der  ôsterreichischen  Wâhrungstrennung 
in  seinen  Heimatsstaat  verlegt  hat,  die  Aufnahme  seines  Guthabens  in 
einen  nationalen  Block,  so  wird  seinem  Anspruche  nach  erbrachtem 
Nachweise  der  gegenwârtigen  Staatszugehorigkeit  und  des  Wohnsitzes 
(Sitzes)  nur  dann  stattgegeben,  wenn  sein  Konto  nicht  infolge  weiterer 
Benûtzung  (Einzahlungen,  tîberweisungen  und  Abhebungen)  Ver- 
ânderungen  erfahren  hat.  Zinsengutschriften  gelten  nicht  als  solche 
Verânderungen. 

Ist  der  Scheckkontoinhaber  gestorben,  so  ist  sein  letzter  stàndiger 
Wohnsitz  vor  der  ôsterreichischen  Wâhrungstrennung,  in  Ermangelung 
dessen  seine  letzte  ïïeimatzustândigkeit  entscheidend.  Bei  juristischen 
Personen,  die  aufgehort  haben  zu  bestehen,  entscheidet  ihr  letzter  Sitz. 

Erklârt  der  Kontoinhaber  binnen  eines  Monats  nach  erfolgter  Ver- 
stàndigung  nicht  ausdrûcklich,  dass  er  sein  Guthaben  beim  Postspar- 
kassenamte  belassen  will,  so  gilt  die  Einreihung  in  den  nationalen  Block 
nach  Erbringung  der  etwa  notwendigen  Nachweise  als  endgûltig. 

Nach  Durchfûhrung  allfàlliger  Richtigstellungen  und  Ergânzungen 
wird  jeder  Nationalstaat  die  Zuweisung  der  einzelnen  Scheckkonto- 
inhaber in  seinen  Guthabenblock  genehmigen.  Die  Guthaben  aller  zu 
einem  nationalen  Block  gehorigen  Scheckkontoinhaber  nach  dem  Stande 
am  Liquidierungstage,  verzinst  bis  zu  diesem  Tage,  bilden  den  Gut- 
habenblock des  betreffenden  Nationalstaates. 

Dritter  Teil. 

Ûbernahme  von   Wertpapierdepots  und  Guthaben 

auf  Barverrechnungskonten. 

Artikel  8. 

Die  beim  Postsparkassenamte  befindlichen  Wertpapierdepots  und 
Guthaben  auf  Barverrechnungskonten  von  Staatsburgern  der  vertrag- 
schliessenden  Staaten  mit  Ausnahme  Osterreichs  sind  nach  folgenden 
Grundsâtzen  zu  ùbertragen: 

Die  Inhaber  von  Depotkonten  und  Barverrechnungskonten  sind, 
insofern  das  noch  nicht  geschehen  ist,  durch  offentlichen  Aufruf  auf- 
zufordern,  ihre  Dépôts  und  Barguthaben  binnen  einer  angemessenen 
Frist  anzumelden  und  das  ubernehmende  Geldinstitut  zur  Ûbernahme 
zu  bevollmâchtigen.  Gleichzeitig  mit  der  Anmeldung  ist  der  Nachweis 
der  Staatsbùrgerschaft  und  des  Wohnsitzes  (Sitzes)  ausserhalb  des  Ge- 
bietes  der  Republik  Osterreich  zu  erbringen. 

Fur  die  Zugehorigkeit  der  Wertpapierdepots  und  Barverrechnungs- 
konten von  Nachlassmassen  ist  die  Staatsbùrgerschaft,  beziehungsweise 
Heimatzustândigkeit  und  der  letzte  Wohnsitz  des  Verstorbenen,  bei 
juristischen  Personen,  die  zu  bestehen  aufgehort  haben,  der  Sitz  des 
Kontoinhabers  entscheidend. 
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Das  zu  einem  Wertpapierdepot  gehôrige  Barverrechnungskonto 
wird  als  angemeldet  angesehen,  wenn  das  Wertpapierdepot  selbst  an- 
gemeldet  ist.  Bei  der  Anmeldung  ist  der  Depotschein  (das  Rentenbuch) 
vorzulegen.  Falls  dieser  Beleg  in  Verlust  geraten  ist,  hat  der  Depot- 
kontoinhaber  die  schriftliche  Erklârung  abzugeben,  daB  er  fur  aile  aus 
der  Ausfolgung  des  Dépôts  etwa  erwachsenden  Schâden  haftet.  An 
Stelle  der  Einzelerklârungen  der  Depotkontoinhaber  kann  auch  eine 
Kumulativerklârung    des   zur   tîbernahme   bestimmten    Instituts   treten. 

Die  Nationalstaaten  werden  die  von  ihnen  uberprûften  und  hin- 
sichtlich  der  tîbertragungsvoraussetzungen  (Staatsbûrgerschaft,  Wohn- 
sitz  oder  Sitz)  bestàtigten  Anmeldungen  dem  Postsparkassenamt  ùber- 
mitteln.  Dièses  wird  die  Anmeldung  hinsichtlich  der  Ûbereinstimmung 
mit  den  buchmâssigen  Stânden  ùberprufen,  allenfalls  richtigstellen  und 
danach  im  Einvernehmen  mit  der  ûbernehmenden  Stelle  die  Ausfolgung 
der  Dépôts  und  Barguthaben  bewerkstelligen. 

Die  hienach  zu  ubertragenden  Dépôts  sind  seitens  Osterreichs  ohne 
Kùrzung  durch  Steuern  oder  sonstige  Abgaben  fur  die  Ausfuhr  frei- 
zugeben.  Hiebei  sind  die  Weisungen  der  Reparationskommission  vom 
31.  August  1921,  Nr.  1502,  sowie  etwaige  weitere  Weisungen  dieser 
Kommission  ùber  die  Behandlung  der  Titres  der  nicht  sichergestellten 
Vorkriegsschuld   des   ehemaligen   ôsterreichischen    Staates   zu   beachten. 

Die  Kriegsanleihetitres  werden  mit  der  von  Osterreich  vorge- 
schriebenen  Kennzeichnung  als  nationalauslàndischer  Besitz  ausgefolgt. 

Die  einem  Kautionsbande  unterworfenen  Wertpapiere  werden  nur 
mit  Zustimmung  des  an  der  Kaution  interessierten  Rechtssubjektes 
(Verwaltungsbehorde)   ùbertragen. 

Die  Guthabenblocks  der  in  osterreichisch-ungarischen  Kronen  ge- 
fiïhrten  Barverrechnungskonten  sind  dem  Sparguthabenblock  des  be- 
treffenden  Staates  zuzuschlagen  und  sodann  wie  Sparguthaben  zu  be- 
handeln. 

Die  Guthaben  auf  Barverrechnungskonten,  die  in  einer  anderen 
als  in  der  osterreichisch-ungarischen  Wàhrung  gefùhrt  werden,  sind 
mit  dem  Stande  vom  Liquidierungstage  in  der  Wâhrung  auszufolgen, 
in  der  sie  gefûhrt  werden.  Hiebei  sind  bis  zu  diesem  Tage  den  in 
ôsterreichisch  gestempelten  Kronen  gefùhrten  Guthaben  jedenfalls,  den 
Guthaben  in  anderen  Wâhrungen  Zinsen  nur  nach  Massgabe  des  aus 
ihrer  Veranlagung  erzielten  Gewinnes  zuzuschlagen. 

Die  nicht  angemeldeten  Wertpapierdepots  geniessen  bei  der  tîber- 
tragung  nicht  die  Vorteile  dièses  tîbereinkommens.  Die  nicht  ange- 
meldeten Guthaben  auf  Barverrechnungskonten,  die  in  osterreichisch- 
ungarischen  Kronen  gefùhrt  sind,  werden  bei  der  Deckung  der  Gut- 
habenblocks der  einzelnen  vertragschliessenden  Staaten  im  Sinne  dièses 
tîbereinkommens  nicht  berùcksichtigt. 

Die  Behandlung  der  mit  Lombardschulden  belasteten  Dépôts  wird 
im  vierten  Teile  dièses  tîbereinkommens  geregelt. 
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Vierter  Teil. 

Deckung    der    aus    der    Gebarung    des    Postsparkassenamtes 

auszuscheidenden    Gesamtguthabenblocks    der 

Nationalstaaten. 

Artikel  9. 
Zur  Deckung  des  nach  den  Bestimmungen  des  zweiten  und  dritten 
Teiles  zu  erfassenden  Gesamtguthabenblocks  der  Nationalstaaten  haben 
folgende  Vermogensbestandteile  des  Postsparkassenamtes  zu  dienen: 

1.  An  erster  Stelle  die  Abrechnungsforderungen  des  Postspar- 
kassenamtes an  die  Postverwaltungen  der  Nationalstaaten  mit  Ausnahme 
Osterreichs  nach  Abzug  der  gleichartigen  Schulden. 

2.  Hierauf  die  laut  des  beiliegenden  Verzeichnisses  x")  im  eigenen 
Besitze  des  Postsparkassenamtes  befindlichen  Wertpapiere  im  Gesamt- 
betrage  von  110,641.560  K  Nennwert,  und  zwar  ohne  Kennzeichnung 
als  Territorialbesitz  der  Republik  Ûsterreich.  Die  sub  I  des  beiliegenden 
Verzeichnisses  aufgezâhlten  Titres  der  Vorkriegsschulden  des  ehemaligen 
osterreichischen  Staates  sind  mit  allen  ab  1.  Mai  1919  fàlligen  Coupons 
auszufolgen. 

3.  Sodann  die  aus  Darlehen  gegen  Verpfàndung  von  Wertpapieren 
(Lombarddarlehen)  stammenden  Forderungen  des  Postsparkassenamtes 
gegenùber  denjenigen  Schuldnern,  bei  welchen  die  Voraussetzungen  des 
Artikels  8  hinsichtlich  der  Staatsbiïrgerschaft  und  des  Wohnsitzes 
(Sitzes)  zutreffen. 

4.  Ferner  die  Kontokorrentforderung  des  Postsparkassenamtes  an 
die  Postsparkasse  in   Sarajevo. 

5.  Weiters  folgende  auf  auslândische  Wâhrungen  lautende  Buch- 
forderungen  des  Postsparkassenamtes  in  ihrem  vollen  Umfange: 

a)  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie  en  France  franz.   Franken  461.977*74 

b)  Banca  Commerciale  Italiana,  Filiale  London      Pf.  St.  6.728-9-5 

c)  Swiss  Bank  Verein,  London  Pf.   St.  100.000 

d)  Deutsche  Bank  Berlin,  Filiale  London  Pf.  St.  4.833-13-9 

e)  Osterreichische  Lânderbank,  Filiale  London    Pf .   St.  12.839-12-9 

f)  Osterreichisch-ungarische  Bank  Pf.  St.  130.063-6-5 
g)  Deutsche  Bank  Berlin,  Filiale  London  Doll.  18.708,33 
h)   Société  générale  de  Belgique,  Brùssel     belg.  Franken  485.853,72 

i)   Société  générale  de  Belgique,  Brùssel,  Depot  belgische  Wieder- 
herstellungsanleihe,   Nominale  belg.  Franken  6,100.000 

6.  Schliesslich  osterreichisch  gestempelte  Kronen  in  bar  oder  in 
Buchforderungen. 

Artikel  10. 

1.  Die  gemâss  Artikel  9,  Punkt  1,  abzutretenden  Abrechnungs- 
forderungen   und    Schulden    des    Postsparkassenamtes    gegenùber    den 

*)  Non  reproduite. 
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einzelneii  Postverwaltungen  der  Nationalstaaten  werden  fur  jedes 
Nationalinstitut  gesondert  im  Wertverhâltnisse  von  Krone  fur  Krone 
zur  Blockdeckung  in  Rechnung  gestellt. 

2.  Die  nach  Artikel  9,  Punkt  2,  vom  Postsparkassenamte  zur  Ver- 
fiigung  gestellten  Wertpapiere  werden  nach  dem  Nennwert  aufgeteilt, 
und  zwar  zur  Hâlfte  im  Verhâltnis  zu  den  gemàfi  Punkt  1  dièses  Artikels 
verrainderten,  beziehungsweise  vermehrten  Guthabenblocks  und  zur 
Hàlfte  im  Verhâltnisse  zu  den  ursprùnglichen  Guthabenblocks  vor  der 
Verânderung  gemâss  Punkt  1  dièses  Artikels.  Zur  Deckung  des  aus 
diesen  beiden  Anteilen  sich  ergebenden  Gesamtbetrages  werden  vorerst 
jedem  Nationalinstitut  jene  Werte  zugewiesen,  fiïr  die  der  betreffende 
Nationalstaat  nach  der  Lage  des  Sicherstellungsobjektes  oder  nach  dem 
Sitze  der  Emissionsstelle  ein  besonderes  Interesse  hat.  ïïiebei  hat  die 
Zuweisung  der  im  beiliegenden  Wertpapierverzeichnis  unter  III.  ange- 
fûhrten  Eisenbahnwerte,  an  denen  mehrere  Nationalstaaten  gleichzeitig 
interessiert  sind,  nach  dem  Verhâltnisse  der  auf  jeden  Staat  entfallenden 
Streckenlânge  des  Sicherstellungsobjektes  zu  erfolgen.  Die  Vorkriegs- 
renten  sind  sodann  verhâltnismâssig  nach  den  einzelnen  Gattungen  auf- 
zuteilen. 

Die  ubernommenen  Titres  der  Vorkriegsrenten  des  ehemaligen 
osterreichischen  Staates  werden  zur  Deckung  der  Guthabenblocks  mit 
dem  Nennwerte  Krone  fur  Krone  angerechnet.  Die  ab  1.  Mai  1919 
fâlligen  Coupons  bilden  keinen  Gegenstand  der  Anrechnung. 

Die  ûbrigen  Wertpapiere  werden  nach  ihrem  Kurse  am  Liqui- 
dierungstag  im  ùbernehmenden  Staate  bewertet  und  unter  Zugrunde- 
legung  des  in  diesem  Staate  fur  die  Umwechslung  der  ôsterreichisch- 
ungarischen  Krone  festgesetzten   Schlùssels   angerechnet. 

3.  Die  im  Artikel  9,  Punkt  3,  erwâhnten  Lombardforderungen  des 
Postsparkassenamtes  werden  von  demselben  fur  jedes  ubernehmende 
Institut  in  einem  besonderen  Verzeichnisse  ausgewiesen,  welches  von 
diesem  Institute  hinsichtlich  der  Staatsbùrgerschaft  und  des  Wohn- 
sitzes  (Sitzes)  ùberprûft  werden  wird.  Die  nach  einvernehmlicher 
Richtigstellung  anerkannten  Lombardforderungen  des  Postsparkassen- 
amtes werden  mit  den  Pfandobjekten  von  dem  betreffenden  National- 
institut  ubernommen. 

Behufs  Anrechnung  auf  die  Guthabenblocks  der  einzelnen  National- 
staaten werden  die  Lombardforderungen  nach  der  Gattung  der  lombar- 
dierten  Wertpapiere  in  drei  Gruppen  geteilt. 

I.  Gruppe:  Lombardforderungen  auf  einheimische  oder  solche  Wert- 
papiere, fur  welche  bis  zum  Liquidierungstage  die  Friedensvertràge 
oder  die  innere  Gesetzgebung  des  ùbernehmenden  Staates  die  Natio- 
nalisierung  (Nostrifizierung)  vorsehen,  ferner  auf  Wertpapiere,  die  auf 
eine  im  Verhâltnisse  zur  Landeswâhrung  gleich-  oder  hoherwertige 
Wâhrung  lau.ten,  werden  auf  die  Guthabenblocks  Krone  fur  Krone  an- 
gerechnet. 


Caisse  d'épargne  postale.  319 

II.  Gruppe:  Lombardforderungen  auf  Wertpapiere,  die  auf  eine 
gegenùber  der  Landeswâhrung  minderwertige  Wâhrung  lauten,  werden 
mit  déni  Betrage  bewertet,  der  durch  den  Bôrsenkurs  dieser  Wertpapiere 
am  Liquidierungstag  in  dem  ubernehmenden  Staate  gedeckt  ist.  Be- 
steht  in  diesem  Staat  ein  Bôrsenkurs  nicht,  so  gilt  der  Kurs  in  dem 
Staate,  auf  dessen  Gebiet  das  Wertpapier  emittiert  worden  ist,  umge- 
rechnet  naeh  dem  Kursverhâltnisse  der  Wâhrung  dièses  zur  Wâhrung 
des  ubernehmenden  Staates.  Die  so  iïbermittelten  Wertbetrâge  werden 
den  Guthabenblocks  unter  Zugrundelegung  des  im  ubernehmenden 
Staate  fur  die  Umwechslung  der  osterreichisch-ungarischen  Kronen 
festgesetzten  Schlùssels  angerechnet. 

III.  Gruppe:  Lombardforderungen  des  Postsparkassenamtes  auf 
Kriegsanleihepapiere  werden  nach  dem  Kurse  der  osterreichisch  ge- 
stempelten  Krone  in  der  betrefïenden  Landeswâhrung  am  Liquidierungs- 
tage,  wenn  aber  der  Kurs  der  osterreischischen  gestempelten  Krone  den 
Kurs  der  Wâhrung  des  ubernehmenden  Staates  ùberschreitet,  in  der 
Wâhrung  des  letzteren  bewertet  und  den  Guthabenblocks  unter  Zu- 
grundelegung des  in  diesem  Staate  fur  die  Umwechslung  der  osterrei- 
chisch-ungarischen Kronen  festgesetzten   Schlùssels  angerechnet. 

Sind  bei  einem  Schuldner  fur  ein  oder  mehrere  Lombarddarlehen 
Wertpapiere  ein  und  derselben  Gruppe  verpfândet,  so  sind  dièse  Wert- 
papiere als  gemeinsames  Pfandobjekt  fur  die  Gesamtschuld  anzusehen. 
In  diesen  Fâllen  ist  bei  der  Bewertung  und  Anrechnung  der  zusammen- 
gezogenen  Lombardforderungen  des  Postsparkassenamtes  an  die  Gut- 
habenblocks nach  den  fur  die  in  Betracht  kommende  Gruppe  geltenden 
Bestimmungen  vorzugehen.  Eine  Zusammenziehung  von  Lombard- 
forderungen verschiedener  Gruppen  findet  nur  bei  Lombardforderungen 
der  Gruppen  I  und  II  statt.  Hiebei  unterliegen  die  Lombardforderungen 
der  Gruppen  I  und  II  bezùglich  der  gemeinsamen  Bewertung  und  An- 
rechnung den  fur  die  Gruppe  II  festgesetzten  Bestimmungen. 

4.  Die  in  Artikel  9,  Punkt  4,  genannte  Kontokorrentforderung  an 
die  Postsparkasse  in  Sarajevo  wird  als  Deckung  fur  den  Guthabenblock 
des  Konigreichs  der  Serben,  Kroaten  und  Slowenen  Krone  fur  Krone 
verwendet. 

5.  Aus  den  nach  Artikel  9,  Punkt  5,  vom  Postsparkassenamt  ab- 
getretenen  Auslandsforderungen  werden  unter  Voraussetzung  ihrer  Frei- 
gabe  in  erster  Linie  die  Postsparkasseneinlagen  der  Angehôrigen  des 
im  Verhâltnisse  zum  ehemaligen  Staatsgebiet  Osterreichs  feindlichen 
Auslandes  beglichen.  Dièse  Verpflichtungen  des  Postsparkassenamtes 
werden  so  zu  begleichen  sein,  als  ob  es  sich  um  Schulden  eines  oster- 
reichischen  Instituts  handeln  wûrde.  Zur  Deckung  dieser  Auslandsver- 
pflichtungen  wird  dem  Postsparkassenamte  der  erforderliche  Teil  der 
Auslandsforderungen  zur  Verfugung  gestellt. 

Die  nach  dem  vorstehenden  Absatz  nicht  in  Anspruch  genommenen 
Teile  der  Auslandsforderungen  des  Postsparkassenamtes  werden  als 
weitere  Deckung  der  nationalen  Blocks  verwendet. 
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Die  Aufteilung  dieser  Deckung  an  die  Guthabenblocks  liât  nach 
Verhàltniszahlen  zu  erfolgen,  die  mittels  Multiplikation  der  noch  un- 
gedeckt  gebliebenen  Guthabenreste  mit  dem  durchschnittlichen  Mittel- 
kurs  der  nationalen  Wàhrung  nach  der  amtlichen  Notiz  der  Zùricher 
Borse  wâhrend  der  letzten  zwei  dem  Liquidierungstage  vorangehenden 
Monate  zu  bilden  sind. 

Die  Anrechnung  dieser  den  einzelnen  nationalen  Instituten  abge- 
tretenen  Anteile  der  Auslandsforderungen  auf  den  Guthabenblock  wird 
nach  ihrem  Mittelkurswerte  in  nationaler  Wàhrung  an  der  Zùricher 
Bôrse  am  Tage  der  Gutschrift  unter  Zugrundelegung  des  im  betrefïen- 
den  Staate  fur  die  osterreichisch-ungarische  Krone  festgestzten  Um- 
wechselungsschlûssels  erfolgen. 

6.  Der  Rest,  der  nach  Anrechnung  der  in  den  Punkten  1  bis  5 
dièses  Artikels  bezeichneten  Werte  verbleibt,  wird  im  fûnffachen  Be- 
trag  in  osterreichisch  gestempelten  Kronen  bar  oder  in  Buchforderungen 
gedeckt.  Jedoch  darf  der  hienach  zu  entrichtende  Betrag  die  Summe 
von  achthundert  Millionen  (800,000.000)  osterreichisch  gestempelter 
Kronen  nicht  ùberschreiten.  Hiebei  werden  die  gemâss  Artikel  16  in 
osterreichisch  gestempelten  Kronen  anzurechnenden  Betrâge  einbezogen. 

Die  Aufteilung  dieser  Deckung  auf  die  Guthabenblocks  wird  nach 
den  Bestimmungen  des  vorletzten  Absatzes  des  Punktes  5  dièses  Artikels 
erfolgen. 

Artikel  11. 

Osterreich  wird  fur  die  Realisierung  der  Inlandsforderungen  des 
Postsparkassenamtes  —  insbesondere  gegen  die  Osterreichisch-ungarische 
Bank  —  eintreten;  die  anderen  vertragschliessenden  Staaten  werden 
sich  fur  die  Realisierung  der  Auslandsforderungen  des  Postsparkassen- 
amtes einsetzen. 

Fùnfter  Teil. 

Schlussbestimmungen. 

Artikel  12. 

Einzahlungen  fur  das  Postsparkassenamt,  welche  diesem  bis  zum 
Inkrafttreten  dièses  Ùbereinkommens  zur  Gutschrift  auf  den  Konten 
nicht  uberwiesen  wurden,  sind  von  der  Postverwaltung,  der  die  Ein- 
zahlungsstelle  heute  angehort,  an  den  Berechtigten  zuruckzuzahlen. 

Bis  dahin  nicht  durchgefiihrte  Zahlungsauftrâge  des  Postsparkassen- 
amtes sind  diesem  zur  Rùckbuchung  der  angewiesenen  Betrâge  einzu- 
senden  und  noch  ausstândige  Verrechnungsanzeigen  ûber  erfolgte  Aus- 
zahlungen   dem   Postsparkassenamte   vorzulegen. 

Artikel  13. 
Die  vertragschliessenden  Staaten  verpflichten  sich,  aile  Akten  und 
Behelfe,  die  sich  auf  die  Gebarung  mit  den  zur  tîbertragung  gelangenden 
Guthaben   beziehen,   ein   Jahr   nach   der   vollstàndigen   Abwicklung    der 
tîbertragung  aufzubewahren. 
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Auch  verpflichten  sich  die  vertragschliessenden  Staaten  zur  gegen- 
seitigen  Hilfe  bei  der  Durchfuhrung  aller  zur  Feststellung  und 
Sicherung  der  Guthabenblocks  notwendigen  Erhebungen  und  Verfûgun- 
gen.  Das  Postsparkassenamt  wird  die  Gebarung  und  Aufteilung  der  im 
Artikel  9  und  10  angefûhrten  Werte  besorgen  und  dabei  im  Einver- 
nehmen  mit  den  beteiligten  Staaten  vorgehen.  Es  wird  auch  aile  er- 
forderlichen  Auskùnfte  erteilen  und  mit  den  seitens  der  vertrag- 
schliessenden Staaten  entsendeten  Organen  auf  dem  kùrzesten  Wege 
das   Einvernehmen   herstellen. 

Artikel  14. 

Die  fur  den  polnischen  Staat  aus  dem  gegenwârtigen  tTberein- 
kommen  sich  ergebenden  Rechte  erleiden  keine  Beeintrâchtigung  durch 
das  zwischen  diesem  Staat  und  dem  Postsparkassenamt  seinerzeit  ab- 
geschlossene  provisorische  Ûbereinkommen. 

Die  bisherigen  Verrechnungen  zwischen  den  Postsparkassen  in 
Wien  und  in  Warschau  werden  entsprechend  den  Bestimmungen  dièses 
Ûbereinkommens,  jedoch  mit  der  Massgabe  richtiggestellt  werden,  dass 
eine  allfâllige  Verminderung  des  bereits  ùbernommenen  polnischen 
Blocks  durch  Ausscheidung  bereits  abgerechneter  Guthaben  nicht  mehr 
erfolgen   kann. 

Artikel  15. 

Im  Falle  die  zufolge  der  definitiven  Aufteilung  der  nicht  sicher- 
gestellten  Vorkriegsschuld  auf  Osterreich  entfallende  Quote  einer  der 
Kategorien  dieser  Schuld  grôsser  sein  sollte  als  der  osterreichisch  ge- 
kennzeichnete  Teil,  werden  die  in  Durchfuhrung  der  Punkte  2  der 
Artikel  9  und  10  dièses  Ûbereinkommens  an  die  Nationalstaaten  iiber- 
gebenen  Titres  der  betreffenden  Kategorien  der  Staatsschuld  in  gleichem 
Nominale  gegen  ungestempelte  Titres  solcher  Kategorien  der  nicht 
sichergestellten  Vorkriegsschuld  ausgetauscht,  bei  denen  der  osterrei- 
chisch gekennzeichnete  Teil  die  auf  Osterreich  entfallende  Quote  uber- 
steigt.  .  !    ,,r;:|j 

Artikel  16. 

Fur  die  Ûbertragung  der  Guthaben  wird  das  Postsparkassenamt 
nur  die  in  seinen  Geschàftsbestimmungen  festgesetzten  Gebiihren  be- 
rechnen  und  bei  der  Liquidierung  vom  Guthaben  abschreiben. 

Die  Begleichung  jener  Gebùhren  und  Spesen,  die  sich  aus  der  Aus- 
folgung  der  Wertpapierdepots  ergeben  und  nicht  aus  Barguthaben  ge- 
deckt  werden,  erfolgt  durch  Anrechnung  in  osterreichisch  gestempelten 
Kronen   im   Sinne   des  Artikels   10,   Punkt   6,   dièses   Ûbereinkommens. 

Artikel  17. 

Durch    die    Verwirklichung    dièses    Ûbereinkommens,    fur    dessen 

Durchfuhrung   seitens  des   Postsparkassenamtes   in  Wien   die   Republik 

Osterreich  die  Haftung  ùbernimmt,  erlischt  die  im  Artikel  1   des  Ge- 

setzes  vom  28.  Mai  1882,  R.G.B1.  Nr.  56,  vorgesehene  staatliche  Haftung. 
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Artikel  18. 
Dièses  tlbereinkommen  ist  lediglich  als  eine  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  215  des  Staatsvertrages  von  Saint-Germain  *)  speziell  fur  die 
altôsterreichische  Postsparkassengebarung  vereinbarte  finanzielle  Re- 
gelung  anzusehen,  welche  kein  Prâjudiz  fur  andere  finanzielle  Regelun- 
gen  bildet  und  keine  anderen  Bestimmungen  des  genannten  Friedens- 
vertrages  berùhrt.  Hiemit  verzichten  aile  vertragschliessenden  Staaten 
hinsichtlich  dièses  Gegenstandes  auf  das  im  Artikel  215  vorgesehene 
Recht  der  Anrufung  der  Reparationskommission. 

Artikel  19. 

Sollten  sich  bei  der  Durchfùhrung  dièses  tibereinkommens  zwisehen 
den  vertragschliessenden  Staaten  Meinungsverschiedenheiten  ergeben, 
wird,  falls  fur  die  Austragung  zwischenstaatlicher  Streitfragen  nicht 
eine  allgemeine  stândige  schiedsrichterliche  Instanz  eingerichtet  werden 
sollte,  ein  besonderes   Schiegsgericht  bestellt. 

Dièses  setzt  sich  zusammen  aus  einem  Mitglied,  das  die  Republik 
Osterreich  entsendet,  und  aus  einem,  das  die  ubrigen  vertragschliessen- 
den Staaten  im  Einvernehmen  bestellen.  Dièse  beiden  Mitglieder 
wâhlen  einen  Vorsitzenden,  der  einem  der  vertragschliessenden  Staaten 
angehôrt,  welcher  nicht  bereits  im  Schiedsgericht  durch  ein  Mitglied 
vertreten  ist. 

Sollten  sich  die  beiden  Schiedsrichter  uber  die  Wahl  des  Vor- 
sitzenden nicht  einigen  konnen,  so  wird  derselbe  von  sâmtlichen  ver- 
tragschliessenden Staaten  mit  Stimmenmehrheit  gewâhlt. 

Der  Sitz  des  Schiedsgerichtes  ist  Wien. 

Die  vertragschliessenden  Staaten  verpflichten  sich,  dem  Schieds- 
gerichte  jedes  zur  Durchfùhrung  seiner  Amtshandlungen  erforderliche 
Entgegenkommen  zu  erweisen. 

Die  Kosten  des  Schiedsgerichtes  werden  von  den  beteiligten  Staaten 
nach  Verhâltnis  der  zur  Entscheidung  vorgebrachten  Fâlle  getragen. 
Die  auf  die  einzelnen  Beteiligten  entfallenden  Quoten  dieser  Kosten 
werden  vom  Schiedsgerichte  von  Fall  zu  Fall  festgesetzt  werden. 

Das  Schiedsgericht  wird  uber  Verlangen  jedes  vertragschliessenden 
Staates  zusammenberufen  und  entscheidet  mit  Stimmenmehrheit.  Der 
Vorsitzende  gibt  seine   Stimme  zuletzt  ab. 

Die  Entscheidung  des  Schiedsgerichtes  ist  fur  die  beteiligten 
Staaten  bindend  und  findet  gegen  dieselbe  keine  Berufung  statt. 

Artikel  20. 

Dièses  Ûbereinkommen  wird  ratifiziert  werden. 

Die  Ratifikationen  werden  seitens  der  interessierten  Staaten  der 
italienischen  Regierung  sobald  als  moglich  mitgeteilt  werden.  Die 
italienische  Regierung  wird  hievon  aile  anderen  Signatarstaaten  in 
Kenntnis  setzen. 


*)  V.  N.  B.  G.  3.  s.  XI,  p.  770. 
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Die  Ratifikationsurkunden  werden  in  den  Archiven  der  italienischen 
Regierung  verwahrt  bleiben. 

Dièses  tlbereinkommen  wird  nach  erfolgter  Ratifikation  seitens 
aller  vertragschliessenden   Staaten  in  Kraft   treten. 

Sobald  aile  Ratifikationen  eingelangt  sein  werden,  wird  ein  Protokoll 
aufgenommen  werden,  dessen  Datum  auch  das  Datum  des  Inkraft- 
tretens  dièses  tlbereinkommens  sein  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevollmâchtigten  dièses 
tlbereinkommen  gezeichnet. 

Aufgenommen  in  Rom,  den  sechsten  April  Eintausendneunhundert- 
zweiundzwanzig,  deutsch,  italienisch  und  franzosich.  Der  italienische 
und  der  franzôsische  Text  haben  gleiche  Geltung.  Im  Falle  von  Ab- 
weichungen  wird  der  deutsche  Text  zu  Rate  gezogen.  In  diesem  Falle 
wird  jener  der  zwei  Texte,  der  italienische  oder  der  franzôsische,  allein 
massgebend  sein,  welcher  dem  deutschen   Text  entspricht. 

Ausgefertigt  in  einem  einzigen  Exemplar,  welches  in  den  Archiven 
des  Konigsreichs  Italien  verwahrt  bleiben  wird  und  von  welchem  jedem 
der  Signatar- Staaten  eine  authentische  Ausfertigung  ùbermittelt  wer- 
den wird. 

Fur 

Osterreich:   Rémi  KiviatJcowsM. 
Italien:  Imperiali. 
Polen:  Maciej  Loret. 
Rumânien.  Ef.  Antonesco. 
das  Konigreich  der  Serben, 

Kroaten  und  Slowenen:  Dr.  Rybâr. 
die  Tschechoslovakei:    Vlastimïl  Kybal. 


Accord  Additionnel  à  la  Convention  signée  à  Rome  le  6  avril  1922  entre 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Roumanie,  le  Royaume  serbe-croate- 
slovène   et   la  Tchécoslovaquie   concernant   le   transfert   des   créances   et 
des  dépôts  de  la  gestion  de  la  Caisse  d'Espargne  Postale  à  'Vienne. 
La    République    d'Autriche,    le    Royaume    d'Italie,    la    République 
Polonaise,  le  Royaume  de  Roumanie,  le  Royaume  des   Serbes,   Croates 
et  Slovènes  et  la  République  Tchécoslovaque,  ayant  reconnu  l'opportunité 
d'apporter  certaines  modifications  à  la  Convention  du  6  avril  1922  con- 
cernant le  transfert  des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la  Caisse 
d'Epargne    Postale   à  Vienne,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires: 
Le  Président  fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

M.    Lothaire    Egger,    Envoyé    Extraordinaire    et    Ministre 
Plénipotentiaire, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

S.    E.    Benito    Mussolini,    Président    du    Conseil,    Ministre 
des  Affaires  Etrangères, 
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Le  Président  de  la  République  Polonaise: 

M.    Z.bigniew    Smolka,    Juge    près    la    Cour    Suprême    Ad- 
ministrative de  Varsovie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

M.   Al.   Em.   Laho^ary,    Envoyé   Extraordinaire   et   Ministre 
Plénipotentiaire. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

M.  Milorad  Straznicky,  Professeur  à  l'Université  de  Zagreb, 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

M.    Antonîn    Papirnîk,    Chargé    d'Affaires   a.    i.    de  la   Ré- 
publique Tschécoslovaque  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,   et 
M.   Bohumil  Vlasâk,   Ministre   Plénipotentiaire  et   Chef   de 
Section  au  Ministère  des  Finances  tchécoslovaque, 
Lesquels,  ayant  vérifié  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 

Article  I.  A.  Au  par.  5  de  l'Art.  9  de  la  Convention  du  6  avril 
1922  on  ajoute  les  dispositions  suivantes: 

Dans  le  cas  et  en  tant  que  les  séquestres  des  Gouvernements  de  la 
Belgique,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  sur  les  créances  de  la 
Caisse  d'Epargne  Postale  de  Vienne  ne  seraient  pas  levés,  la  Caisse 
d'Epargne  Postale  de  Vienne  remettra  aux  Etats  intéressés  d'après  la 
disposition  de  l'Art.  II  du  présent  Accord,  au  lieu  des  créances  re- 
spectives, y  compris  les  intérêts  éventuels,  les  obligations  prévues  par 
le  par.  12  de  la  loi  fédérale  autrichienne  du  16  juillet  1921  (Bulletin 
des  lois  No.  393). 

Ces  obligations  seront  diminuées  des  sommes  qui  ont  été  employées 
aux  acquittements  des  avoirs  auprès  de  la  Caisse  d'Epargne  Postale 
appartenant  aux  ressortissants  des  Pays  étrangers  qui  avaient  été  enne- 
mis par  rapport  à  l'ancien  territoire  d'Autriche,   à   savoir: 

a)  52.563  francs  français  (dettes  envers  des  ressortissants  français; 

b)  5790  livres  sterling,  augmentées  des  intérêts  à  payer  à  l'Office 
de  vérification  et  de  compensation  (dettes  envers  des  ressor- 
tissants anglais  et  italiens). 

Pour  la  créance  indiquée  sous  lettre  f,  la  Caisse  d'Epargne  Postale 
remettra  aux  Etats  intéressés  les  valeurs  respectives  qu'elle  a  reçues  de 
la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  liquidation. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  que  la  créance  in- 
diquée sous  lettre  g  est  comprise  dans  celle  indiquée  sous  lettre  d;  c'est 
pourquoi  elle  n'a  pas  raison  de  figurer  dans  la  liste  des  créances. 

Le  dépôt  indiqué  sous  lettre  i  se  trouve  actuellement  auprès  de  la 
Banque  de  Bruxelles. 

B.  Le  par.  6  de  l'Art.  9  de  la  Convention  susdite  est  substitué 
par  le  suivant: 

6°  enfin  une  somme  de  12.500,000.000  couronnes  autrichiennes 
(1,250.000  schillings  autrichiens),  payable  aux  Etats  visés  à  l'Art.   II, 
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N°  6  suivant,  dans  leur  monnaie  nationale  au  cours  du  change  moyen 
pour  chèque  de  la  monnaie  respective  à  la  bourse  de  Vienne  au  1er  dé- 
cembre 1924. 

La  Caisse  d'Epargne  Postale  payera  cette  somme,  en  observant  les 
dispositions  établies  dans  l'Art.  II,  N°  6  suivant: 

a)  pour  4  milliards  et  demi  (450.000  schillings  autrichiens)  deux 
mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  susdite  et  du 
présent  Accord  et: 

b)  pour  le  reste  simultanément  au  transfert  définitif  des  blocs 
d'avoirs,  mais  pas  plus  tôt  qu'un  an  après  le  payement  de  la 
première  somme. 

Article  II.  L'Art.  10  de  la  Convention  susdite  est  substitué  par  le 
suivant: 

1°  Les  créances  et  les  dettes  résultant  de  la  balance  des  comptes  de 
la  Caisse  d'Epargne  Postale  envers  les  diverses  administrations  postales 
des  Etats  nationaux  qui  sont  à  transférer  d'après  l'Art.  9,  par.  1,  seront 
mises  au  crédit  respectivement  au  débit  séparément  pour  chaque  éta- 
blissement national  mentionné  à  l'Article  1,  alinéa  3  de  la  Convention 
susdite. 

2°  Les  titres  que  la  Caisse  d'Epargne  Postale  mettra  à  la  dis- 
position des  Etats  nationaux  aux  termes  de  l'Article  9,  par.  2  (Annexe 
de  ladite  Convention)  seront  répartis  sur  la  base  de  leur  valeur  nominale. 

En  première  ligne  seront  attribués  à  chaque  Etat  national  les  titres 
qui  seront  d'un  intérêt  spécial  pour  l'Etat  respectif  selon  la  situation 
territoriale  des  objets  qui  leur  servent  de  garantie  ou  selon  le  siège  de 
l'établissement  d'émission   (N°  II  de  l'Annexe).  *) 

Les  titres  de  la  dette  gagée  sur  des  chemins  de  fer  auxquels  plu- 
sieurs Etats  nationaux  sont  simultanément  intéressés  (N°  III  de  l'An- 
nexe) *)  seront  répartis  selon  la  proportion  approximative  de  l'étendue, 
dans  le  territoire  de  chaque  Etat,  de  la  voie  ferrée  servant  d'objet  de 
garantie. 

Les  titres  de  la  dette  d'avant-guerre  non  gagée  (N°  I  de  l'Annexe)  *) 
avec  tous  les  coupons  (Art.  9,  par.  2  dernier  alinéa)  seront  répartis  défi- 
nitivement comme  suit: 

Italie nom.  en  cour.     3,500.000 

Pologne „       „       „       17,000.000 

Roumanie „       „       „         6,000.000 

Royaume  des  Serbes  Croates  et  Slovènes  .  „  „  „  8,000.000 
Tchécoslovaquie „       „       „       47,500.000 

Les  titres  attribués  à  chaque  Etat  national  selon  les  dispositions  de 
ce  paragraphe  sont  énumérés  dans  la  liste  annexée  au  présent  Accord 
formant  une  partie  intégrale  de  l'Accord  même. 

3°  Les  créances  lombardes  de  la  Caisse  d'Epargne  Postale  mention- 
nées à  l'Art.  9,  par.  3  seront  communiquées  à  chaque  Etat  pour  l'éta- 
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blissement  acquérant  dans  une  liste  séparée  qui  sera  examinée  par  cet 
établissement  en  ce  qui  concerne  la  nationalité  et  le  domicile  (siège)  des 
débiteurs.  Les  créances  lombardes  de  la  Caisse  d'Epargne  Postale  qui 
auront  été  reconnues  après  rectification  faite  d'un  commun  accord  entre 
la  Caisse  d'Epargne  Postale  et  l'Etat  respectif  seront  acquises  par 
l'Etablissement  national  intéressé  avec  les  objets  de  gage. 

4°  La  créance  en  compte  courant  envers  la  Caisse  d'Epargne  Postale 
de  Sarajevo  mentionnée  à  l'Art.  9,  par.  4  sera  employée  à  la  couverture 
du  bloc  d'avoirs  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

5°  Les  créances  envers  l'étranger  cédées  par  la  Caisse  d'Epargne 
Postale  conformément  à  l'Art.  9,  par.  5  de  la  Convention  susdite,  respec- 
tivement à  l'Article  1  par.  1  de  cet  Accord,  seront  réparties  sur  la  base 
de  leur  valeur  nominale  de  la  manière  suivante: 

Seront  attribués  en  premier  lieu  à  la  Pologne  des  titres  décennaux 
(Art.  I,  par.  1),  en  proportion  pour  chaque  catégorie,  d'une  valeur  glo- 
bale nominale  de  six  et  demi  (6.5)  milliards  couronnes  autrichiennes  cal- 
culée au  cours  du  change  moyen  de  la  monnaie  étrangère  respective  à  la 
bourse  de  Vienne  le  1er  décembre  1924. 

Le  reste  des  créances  susmentionnées  sera  attribué,  proportionnelle- 
ment d'après  les  diverses  catégories,  pour  13.85  °/o  à  l'Italie  et  pour 
86.15  °/0  à  la  Tchécoslovaquie. 

6°  Le  montant  global  de  douze  milliards  et  demi  couronnes  autri- 
chiennes (1,250.000  schillings  autrichiens)  dont  à  l'Art.  I,  par.  2  du 
présent  Accord,  sera  réparti  entre  les  Etats  nationaux  comme  suit: 

cour.  autr.      S.  autr. 

à   l'Italie 2.000,000.000  (200.000) 

à   la   Pologne 1.000,000.000  (100.000) 

à  la  Roumanie 2.500,000.000   (250.000) 

au   Royaume   des    Serbes,    Croates   et    Slovènes     1.000,000.000   (100.000) 

à  la  Tchécoslovaquie 6.000,000.000   (600.000) 

d'après  le  principe  statué  dans  l'Art.  I,  par.  2  de  cet  Accord. 

La  Pologne,  la  Roumanie  et  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes recevront  les  sommes  susindiquées  du  montant  de  4  milliards  et 
demi  (450.000  S  autr.)  à  payer  par  l'Autriche  d'après  l'Art.  I,  par.  2  de 
cet  Accord  deux  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  susdite 
et  du  présent  Accord. 

Article  III.  L'Art.  16  de  la  Convention  du  6  avril  1922  est  sub- 
stitué par  le  suivant: 

La  Caisse  d'Epargne  Postale  ne  calculera  pas  de  taxes  et  de  frais 
pour  le  transfert  des  avoirs,  de  même  que  pour  la  livraison  des  dépôts 
de  titres  effectuée  auprès  du  siège  de  la  Caisse  d'Epargne  Postale  de 
Vienne. 

Article  IV.  Sauf  les  dispositions  des  derniers  alinéas  des  Articles  I 
et  II  du  présent  Accord,  celui-ci  et  la  Convention  du  6  avril  1922  seront 
exécutés  par  la  Caisse  d'Epargne  Postale  de  Vienne  sur  la  demande  de 
chacun  des  Etats  intéressés  aussitôt  qu'il  aura  arrêté  les  donnés  comp- 
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tables  du  transfert  des  comptes  courants  et  des  livrets  d'épargne  avec 
l'administration  de  la  Caisse  d'Epargne  Postale  même. 

Article  V.  A  l'Art.  2,  premier  alinéa  et  à  l'Art.  6,  alinéa  4  de  la 
Convention  du  6  avril  1922,  après  les  mots  „d'un  autre  Etat",  on  ajoute 
le  mot  „national". 

Le  deuxième  alinéa  de  l'Article  14  et  l'Article  15  de  la  Convention 
susdite  sont  supprimés. 

Après  le  troisième  alinéa  de  l'Art.  19  on  ajoute  l'alinéa  suivant: 

Quand  il  y  a  un  différend  de  grande  importance  financière  ou  pré- 
judicielle entre  l'Autriche  et  un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  signa- 
taires, les  deux  membres  dont  au  deuxième  alinéa  éliront  un  Président; 
en  cas  de  désaccord,  celui-ci  sera  nommé  par  la  Cour  Permanente  de 
Justice  Internationale. 

Article  VI.  Toutes  les  dispositions  de  la  Convention  du  6  avril 
1922  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  Accord  additionnel  restent 
inaltérées. 

Article  VII.     Le  présent  Accord  sera  ratifié  le  plus  tôt  possible. 

Les  Etats  qui  n'ont  pas  encore  ratifié  la  Convention  du  6  avril  1922 
ratifieront  simultanément  la  Convention  même  et  le  présent  Accord. 

Chaque  Etat  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  Italien,  aux 
soins  duquel  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  autres  Etats  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment Italien. 

Le  présent  Accord  entrera  en  vigueur,  simultanément  avec  la  Con- 
vention du  6  avril  1922,  après  la  ratification  faite  par  tous  les  Etats 
Contractants. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  seront  parvenues,  on  dressera  un 
procès-verbal  dont  la  date  sera  aussi  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
Convention  susdite  et  du  présent  Accord. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Accord. 

Fait  à  Rome,  le  23  février  1925,  en  français,  en  un  seul  exemplaire, 
qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  du  Royaume 
d'Italie  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront  remises  à  chacun 
des  Etats  signataires. 

Pour 

l'Autriche:  Lothaire  Egger. 

l'Italie:  Benito  Mussolini. 

la  Pologne:  Zbigniew  SmolJca. 

la  Roumanie:  Al.  Em.  Lahovary. 

le  Royaume  des  Serbes, 

Croates  et  Slovènes:     Milorad  Straznicky. 
la  Tchécoslovaquie:  Antonin  Papirnïk. 

Bohumil  Vlasak. 
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39. 
SUÈDE,  LETTONIE. 
Convention  de  conciliation;  siguée  à  Riga,  le  28  mars  1925.*) 

Sveriges  ùverenskommelser  med  frâmmande  makter  1925,  No.  22. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  de  la  République  de 
Lettonie,  animés  du  désir  de  favoriser  le  développement  de  la  procédure 
de  conciliation  des  différends  internationaux  dans  un  esprit  conforme 
au  Pacte  de  la  Société  des  Nations, 

décidés  à  réaliser,  dans  les  rapports  entre  les  deux  Etats,  les  prin- 
cipes, de  la  résolution  de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  en  date 
du  22  septembre  1922,  tendant  à  l'institution  de  commissions  de  con- 
ciliation par  voie  de  conventions  entre  les  Etats, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  et  ont  nommé 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Monsieur  Ulf  Torsten  Undén,   Son   Envoyé   Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Riga,  et 

le  Président  de  la  République  de  Lettonie: 

Monsieur  Germain  Albat,  Ministre   Plénipotentiaire,   Secré- 
taire Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  Articles 
suivants. 

Article  1er. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre,  aux  fins  d'en- 
quête et  de  conciliation,  à  une  Commission  permanente,  constituée  dans 
les  conditions  prévues  ci-dessous,  tous  différends,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans 
un  délai  raisonnable  et  qui  ne  doivent  pas  être  déférés,  aux  termes, 
soit  du  Statut  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale,  soit 
de  tout  autre  accord  conclu  entre  Elles,  à  ladite  Cour  ou  à  un  tribunal 
d'arbitrage. 

Article  2. 

Si  un  différend,  dont  l'une  des  Parties  a  saisi  la  Commission,  est 
porté  par  l'autre  Partie,  conformément  aux  dispositions  visées  à  l'Ar- 
ticle 1er,  devant  la  Cour  Permanente  ou  un  tribunal  d'arbitrage,  la  Com- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Riga,  le  24  septembre  1925. 
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mission   suspendra  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ou  le 
tribunal  ait  statué  sur  la  compétence. 

Article  3. 
S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  à  teneur  de  la  législation  interne  de 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux,  les  tribunaux  administratifs  y  compris,  la  Partie  défen- 
deresse pourra  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  soumis  à  une  procédure  d'enquête 
ou  de  conciliation  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu  par 
l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  4. 

La  Commission  se  compose  de  cinq  membres.  Chaque  Etat  en 
désigne  deux,  dont  l'un  peut  être  choisi  parmi  ses  propres  nationaux. 
Le  cinquième,  qui  remplit  les  fonctions  de  Président,  doit  appartenir 
à  une  autre  nationalité  qu'à  celles  des  autres  membres  de  la  Commission. 
Le  Président  est  désigné  d'un  commun  accord  par  les  parties.  Au  cas 
où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  sa  nomination  sera  effectuée  à  la 
requête  de  l'une  des  Parties,  par  le  Président  de  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale  ou,  si  celui-ci  est  ressortissant  d'un  des  Etats 
Contractants,  par  le  Vice-Président  de  la  Cour. 

La  Commission  devra  être  constituée  dans  les  six  mois  qui  suiv- 
ront l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention. 

Article  5. 
Les  Membres  de  la  Commission  sont  nommés  pour  trois  ans.  Sauf 
accord  contraire  entre  les  Parties,  ils  ne  pourront  pas  être  révoqués 
pendant  la  durée  de  leur  mandat.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un 
d'eux  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour  le  reste  de  la  durée 
de  son  mandat,  si  possible  dans  les  deux  mois  qui  suivront  et,  en  tout 
cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la  Commission. 

Article  6. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  celui  où  l'un  des  Etats 
Contractants  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission,  chacune 
des  Parties  pourra,  pour  l'examen  du  litige  visé,  remplacer  l'un  des 
membres  désignés  par  Elle  par  une  personne  possédant  une  compétence 
spéciale  dans  la  matière,  sous  réserve,  toutefois,  de  la  règle  stipulée 
à  l'Article  4  concernant  la  nationalité  des  membres  de  la  Commission. 

La  Partie  qui  voudrait  user  de  ce  droit,  en  avertira  immédiatement 
la  Partie  adverse;  dans  ce  cas,  celle-ci  a  la  faculté  d'user  du  même  droit, 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  celui  où  l'avertissement  Lui 
est    parvenu. 

Article  7. 

Si  à  l'expiration  du  mandat  d'un  membre,  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
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ans;   toutefois,   sur  la   demande   de  l'une  des   Parties,   les   fonctions   du 
Président  doivent  cesser  à  la  fin  de  son  mandat. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  ait 
été   désigné. 

Article  8. 

Les  différends  sont  portés  devant  la  Commission  par  la  notification 
qui  en  est  faite  par  l'une  des  Parties  au  Président  de  la  Commission. 
Cette  notification  doit  être  portée  immédiatement  à  la  connaissance  de 
la  Partie  adverse.  Le  Président  doit  convoquer  la  Commission  dans 
le  plus  bref  délai. 

La  Partie  ayant  saisi  la  Commission  du  différend  en  avisera  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Nations. 

Article   9. 
La  Commission  se   réunit  dans  l'endroit  que  les   Parties  désignent, 
d'un  commun  accord  ou,  à  défaut  d'accord,  au  Siège  de  la   Société  des 
Nations. 

Article  10. 
Les   Parties   s'engagent   à  iournir   à   la   Commission   toutes   les   in- 
formations utiles  et  à  lui  faciliter,  à  tous  égards,  l'accomplissement  de 
sa  tâche. 

La  Commission  pourra  demander  au  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  Nations  l'assistance  du  Secrétariat,  si  la  Commission  en  a  besoin 
pour  ses  travaux. 

Article  11. 
Les  Parties  ont  le  droit  de  nommer  des  agents  spéciaux  auprès  de 
la  Commission  qui  devront  en  même  temps  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  la  Commission. 

Article  12. 
Les   débats  devant  la   Commission  ne   sont  publics   que   si   la   Com- 
mission,  d'accord  avec  les  parties,  en  décide  ainsi. 

Article  13. 

La  procédure  devant  la  Commission  est  contradictoire. 

La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure,  en  tenant  compte, 
à  défaut  d'une  décision  contraire  prise  à  l'unanimité,  des  dispositions 
contenues  au  titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux,  du  18  octobre  1907.  *) 

Article  14. 
Sous  réserve  des  dispositions  contraires  de  la  présente  Convention, 
les  décisions  de  la  Commission  sont  prises  à  la  majorité  simple.    Chaque 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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membre  dispose  d'une  voix,  celle  du  Président  étant  décisive  en  cas 
de  partage.  La  Commission  peut  délibérer  valablement  si  tous  les 
membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  le  Président  et  au  moins  deux 
autres  membres  sont  présents. 

Article  15. 

La  Commission  fera  un  rapport  sur  chaque  différend  qui  lui  a  été 
soumis.  Le  rapport  comportera  un  projet  de  règlement  du  différend, 
si  les  circonstances  y  donnent  lieu  et  si  trois  au  moins  des  membres 
de  la  Commission  se  mettent  d'accord  sur  un  tel  projet. 

L'avis  motivé  des  membres  restés  en  minorité  sera  consigné  dans 
le  rapport. 

Article  16. 

Sous  réserve  du  droit  des  Parties  de  prolonger  ce  délai,  la  Com- 
mission doit  achever  ses  travaux  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du 
jour  où  le  différend  a  été  porté  devant  la  Commission. 

Le  temps  durant  lequel  les  travaux  de  la  Commission  sont  suspendus 
selon  les  dispositions  de  l'Article  2  n'est  pas  compris  dans  le  délai  sus- 
mentionné. 

Article  17. 

Le  rapport  de  la  Commission  est  signé  par  le  Président  et  porté 
sans  délai  à  la  connaissance  des  Parties  et  du  Secrétaire  général  de  la 
Société   des  Nations. 

Les  Parties  s'engagent  à  porter  à  Leur  connaissance  réciproque 
dans  un  délai  raisonnable  si  Elles  acceptent  les  constatations  du  rapport 
et  les  propositions  qu'il  renferme. 

Il  appartient  aux  Parties  de  décider,  d'un  commun  accord,  si  le 
rapport  de  la  Commission  doit  être  publié  immédiatement.  Toutefois, 
même  à  défaut  de  cet  accord,  la  Commission  pourra,  en  cas  de  raisons 
spéciales,  procéder  à  la  publication  immédiate  du  rapport. 

Article  18. 

Chacune  des  Parties  indemnisera  les  membres  de  la  Commission 
nommés  par  Elle  et  fournira  la  moite  de  l'indemnité  du  Président. 

Les  Parties  doivent  chercher  à  s'entendre  pour  que,  des  deux  côtés, 
les  indemnités  des  membres  de  la  Commission  soient  fixées  d'après  les 
mêmes  chiffres. 

Chaque  Partie  supportera  les  frais  de  procédure  encourus  par  Elle 
et  la  moitié  de  ceux  déclarés  communs  par  la  Commission. 

Article  19. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Riga  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de 
cinq  années  à  dater  de  l'échange  des  ratifications.  Si  elle  n'a  pas  été 
dénoncée  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  ce  délai,  elle  restera 
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en  vigueur  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et  sera  ainsi  de 
suite  censée  renouvelée  chaque  fois  pour  cinq  ans,  sauf  dénonciation  six 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  la  précédente  période  de  cinq  ans. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Riga,  en  deux  exemplaires,  le  28  mars  1925. 
(L.  S.)     Undén.  (L.  S.)     Albat. 


40. 

GRÈCE,  ROUMANIE. 

Pacte  de  non-agression  et  d'arbitrage;  signé   à  Genève,  le 

21  mars  1928.*) 

Journal  officiel  du  Gouvernement  hellénique  1929,  No.  172  du  11  mai  1929. 


Pacte  de  Non-Agression  et  d'Arbitrage. 
Le   Président  de  la  République   Hellénique   et   Sa  Majesté   le  Roi 
de  Roumanie, 

soucieux  de  maintenir  l'ordre  de  choses  établi  par  les  Traités  et  de 
suivre,  en  toutes   circonstances,  une  politique   de  concorde  et  de  paix, 
considérant  que  la  fidèle  observation  des  procédures  pacifiques  per- 
met d'arriver  au  règlement  de  tous  les  différends  internationaux,  sans 
jamais   avoir  recours   à   la   force, 

estimant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  contribuer  pour  leur  part  à  la 
consécration  pratique  de  ce  principe, 

tenant  compte  des  liens  de  cordiale  amitié  et  de  confiance  mutuelle, 
ainsi  que  de  la  communauté  d'intérêts  et  d'idéal  de  paix  qui  ont  tou- 
jours existé  entre  leurs  pays, 

ont   résolu    de    conclure    à    ces    fins    un    Pacte    de   nonagression   et 
d'arbitrage  et  ont   désigné   pour  leurs  plénipotentiaires: 
Le  Président  de  la  République  Hellénique: 

Monsieur    André    Michalacopoulos,    Ministre    des    Affaires 
Etrangères, 
Sa  Majesté  de  Roumanie: 

Monsieur   Nisolas   Titulesco,   Ministre   des  Affaires   Etran- 
gères; 
Lesquels    après    avoir    échangé    leurs    pleins-pouvoirs    reconnus    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  5  juillet  1929.    V.  Bulletin  de 
l'Institut  intermédiaire  international  XXI,  p.  387. 
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Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
se  livrer  l'une  contre  l'autre  à  aucune  attaque  ou  invasion  et  à  ne 
recourir  l'une  contre  l'autre,  en  aucun  cas,  à  la  guerre. 

Toutefois  ces  stipulations  ne  s'appliquent  pas  s'il  s'agit: 

1.  de  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense; 

2.  d'une  action  à  l'application  de  l'Article  16  du  Pacte  de  la  So- 
ciété  des  Nations; 

3.  d'une  action  en  raison  d'une  décision  prise  par  l'Assemblée  ou 
pur  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  ou  en  application  de  l'Article  15, 
alinéa  7  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  pourvu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  cette  action  soit  dirigée  contre  celui  qui,  le  premier  s'est  livré 
à  une  attaque. 

Article  2. 
Si  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  estime  qu'une  vio- 
lation de  l'Article  précédent  a  été  ou  est  commise,  elle  portera  immé- 
diatement la  question  devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Article  3. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  résoudre  par  voie 
de  conciliation  ou  de  règlement  judiciaire  ou  arbitrale,  et  de  la  manière 
prévue  ci-après,  toutes  les  questions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  viendraient  à  les  diviser  et  qui  n'auraient  pu  être  résolues  par  les 
procédés   diplomatiques   ordinaires. 

Toutefois  cet  engagement  ne  s'applique  pas: 

1.  aux  différends  se  rattachant  à  des  faits  antérieurs  au  présent 
Pacte  ; 

2.  aux  différends  relatifs  à  des  prétentions  que  des  particuliers 
auraient  contre  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  et  qui  seront 
définitivement  tranchés  par  les  juridictions  nationales  compétentes  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes: 

3.  aux  différends  portant  sur  des  questions  que  le  droit  inter- 
national laisse  à  la  conpétence  exclusive  des  Etats,  tel  que  le  droit 
interne  ; 

4.  aux  différends  ayant  trait  au  statut  territorial  des  Hautes  Parties 
Contractantes  ou  affectant  leurs  intérêts  vitaux. 

Article  4. 
Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue   par  d'autres   conventions   en   vigueur   entre   les   Hautes   Parties 
Contractantes  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces  con- 
ventions. 

Article  5. 
Les  différends  rentrant  dans  les  termes  de  l'Article  3  et  qui  seraient 
purement  juridiques  seront  soumis  pour  jugement  à  la  Cour  Permanente 
de  Justice  Internationale,  à  moins  que  les  Parties  ne  tombent  d'accord, 
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dans  les  termes  prévus  ci-après,  pour  recourir  à  ua  Tribunal  arbitral. 
S'il  y  avait  divergence  sur  le  point  de  savoir  si  le  différend  est  d'ordre 
purement  juridique,  la  question  sera  soumise,  à  la  requête  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  Parties,  à  l'examen  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en 
vertu  l'Article  11,  alinéa  2,  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Les  Parties  s'engagent  à  se  conformer  à  la  recommandation  unanime 
du  Conseil  de  la   Société  des  Nations. 

Article  6. 
Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  le  différend  à  un  Tri- 
bunal arbitral,  elles  rédigeront  un  compromis.  Au  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  d'accord  de  se  référer,  purement  et  simplement,  à  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  *)  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  elles  détermineraient,  dans  ce  compromis, 
outre  le  choix  des  arbitres  et  l'objet  du  litige,  les  modalités  de  la  pro- 
cédure et  les  règles  de  fond  à  appliquer  par  les  arbitres. 

Article  7. 
Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  le  différend  à  un  Tri- 
bunal arbitral  et,  à  défaut  d'accord  entre  les  Parties,  sur  le  compromis 
visé  à  l'Article  précédent,  ou  à  défaut  de  désignation  d'arbitres,  et  après 
un  préavis  de  trois  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté 
de  porter  directement,  par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  Cour 
Permanente   de   Justice   Internationale. 

Article  8. 

L'arrêt  de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  la  sen- 
tence du   Tribunal  arbitral  sera   exécuté   de  bonne  foi  par  les   Parties. 

Les  difficultés  auxquelles  l'interprétation  ou  l'exécution  des  arrêts 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  des  sentences  ar- 
bitrales rendus  dans  les  conditions  ci-dessus  prévus,  pourraient  donner 
lieu,  seront  tranchés  par  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale, 
saisie  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

Article  9. 

Avant  toute  procédure  arbitrale  ou  avant  toute  procédure  devant 
la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  dans  les  conditions  ci- 
dessus  prévues,  le  différend  pourra  être,  d'un  commun  accord  entre  les 
Parties,  soumis  à  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  le  présent 
Pacte. 

En  cas  d'échec  de  la  tentative  de  conciliation  et  après  l'expiration 
du  délai  prévue  à  l'Article  21,  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale, ou  le  Tribunal  arbitral,  selon  le  cas,  pourront  être  saisis  du 
différend  dans  les  conditions  prévues  dans  les  Articles  précédents. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  1-.  360. 
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Article  10. 
Tous  différends  rentrant  dans  les  termes  de  l'Article  3  et  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  purement  juridique  et  partant  non  susceptibles 
d'être  soumis  à  la  procédure  d'arbitrage  visée  ci-dessus  par  les  Articles 
5  à  9  seront  soumis  obligatoirement  à  la  procédure  de  conciliation  pré- 
vue par  les  dispositions  suivantes. 

• 

Article  11. 
Sur  la  demande  adressée  à  cet  effet  par  une  des  Parties  Contrac- 
tantes à  l'autre,  il  devra  être  constitué  dans  les  trois  mois  une  Com- 
mission permanente   de  conciliation. 

Article  12. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  composée  de  trois 
membres.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un 
commissaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs.  Elles  désigneront 
d'un  commun  accord,  le  président  qui  ne  devra  ni  être  ressortissant  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  ni  avoir  sa  résidence  habituelle  sur  leurs 
territoires,  ni  se  trouver  à  leurs  services.  Si  la  nomination  du  Président 
n'intervenient  pas  dans  le  délai  prévu  à  l'Article  précédent,  ou,  en  cas 
de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  vacance  du  siège, 
il  sera  désigné,  à  défaut  d'entente  entre  les  parties,  et  à  la  requête  de 
l'une  d'entre  elles,  par  le  Président  de  la  Confédération  Helvétique, 
s'il  y  consent. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront  rééli- 
gibles.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  et,  en  tous 
les  cas,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat. 

Tant  que  la  procédure  n'est  pas  ouverte,  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  aura  le  droit  de  révoquer  le  Commissaire  nommé  par  elle 
et  de  désigner  un  successeur.  Elle  aura  aussi  le  droit  de  retirer  son 
consentement  à  la  nomination  du  Président. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  d'expiration  de  mandat,  de  révocation,  de  décès, 
de  démission  ou  de  quelque  autre  empêchement,  en  suivant  le  mode 
fixé  pour  les  nominations. 

Article  13. 

La  Commission  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président  par  les  deux  Parties,  agissant  d'un  commun  accord, 
ou,  à  défaut  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties.  La  requête,  après  avoir 
exposé  l'objet  du  litige,  contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  pro- 
céder à  toutes  mesures  propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  en 
même  temps  par  celle-ci  à  l'autre  Partie. 

Article  14. 
Dans   un   délai    de   quinze   jours   à   partir   de   la   date   où   l'un   des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  la  Commission  de  conciliation, 
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chacune  des  parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend,  remplacer 
son  Commissaire  par  une  personne  possédant  une  compétence  spéciale 
dans  la  matière. 

La  partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de  même 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification  lui 
sera   parvenue. 

Article  15. 

La  Commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
des  parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  16. 

La  Commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles 
et  de  s'efforcer  de  concilier  les  parties. 

Après  examen  de  l'affaire  elle  formulera,  dans  un  rapport,  des  pro- 
positions en  vue  du  règlement  du  différend. 

Article  17. 

La  procédure  devant  la  Commission  de  conciliation  sera  contra- 
dictoire. 

La  Commission  réglera  elle-même  la  procédure  en  tenant  compte, 
sauf  décisions  contraires  prises  à  l'unanimité,  des  dispositions  contenues 
au  titre  III  de  la  Convention  de  La  Haye,  du  18  octobre  1907,  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  18. 

Les  délibérations  de  la  Commission  de  conciliation  auront  lieu  à 
huis  clos,  à  moins  que  la  Commission,  d'accord  avec  les  parties,  n'en 
décide  autrement. 

Article  19. 

Les  parties  auront  le  droit  de  nommer  auprès  de  la  Commission 
des  agents,  conseils  et  experts,  qui  serviront  en  même  temps  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission,  ainsi  que  de  demander  l'audition 
de  toute  personne  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côte,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  parties  ainsi 
qu'à  toute  personne  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître,  avec 
l'assentiment  de  leurs  Gouvernements. 

Article  20. 
Les  Parties  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la  Commission  de 
conciliation  et  en  particulier  à  lui  fournir,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à  user  de  tous 
les  moyens  dont  elles  disposent  d'après  leurs  législations  pour  lui  per- 
mettre de  procéder  à  la  citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts. 
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Article  21. 

La  Commission  de  conciliation  présentera  son  rapport  dans  les 
quatre  mois  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  saisie  du  différend,  à  moins 
que   les  Parties  ne  conviennent  de  prolonger   ce  délai. 

Un  exemplaire  du  rapport  sera  remis  à  chacune  des  Parties.  Le 
rapport  n'aura,  ni  quant  à  l'exposé  des  faits,  ni  quant  aux  considérants 
juridiques,  le  caractère  d'une  sentence   arbitrale. 

Article  22. 
La  Commission  de  conciliation  fixera  le  délai  clans  lequel  les  Parties 
auront  à  se  prononcer  au  sujet  des  propositions  de  règlement  contenues 
dans  son  rapport.     Ce  délai  ne  dépassera  pas  trois  mois. 

Article  23. 

Pendant  la  durée  de  leurs  travaux  chacun  des  Commissaires  recevra 
une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  de  commun  accord  des  par- 
ties qui  en  supporteront  chacune  une  partie  égale. 

Les  frais  généraux  ocassionnés  par  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  24. 

Si  l'une  des  Parties  n'accepte  pas  les  propositions  de  la  Com- 
mission de  conciliation  ou  ne  se  prononce  pas  dans  le  délai  fixé  par  son 
rapport,  la  question  sera,  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie, 
portée  devant  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  qui  statuera  confor- 
mément à  l'Article  15  du  Pacte  de  la  Société. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  dans  l'hypothèse  prévue  à 
l'Article   9. 

Article  25. 
Le  présent  Pacte,  conforme  au  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  ne 
pourra  être  interprété  comme  restreignant  la  mission  de  celle-ci  de 
prendre,  à  tout  moment,  et  nonobstant  toute  procédure  de  conciliation 
et  d'arbitrage,  les  mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix 
du  monde. 

Article  26. 

Le  présent  Pacte  sera  ratifié  et  les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Pacte  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications.  Il  est 
conclu  pour  la  durée  de  dix  ans,  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur. 

S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il 
sera  sensé  être  renouvelé  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  et 
ainsi   de  suite. 

Si  une  .procédure  de  conciliation  ou  une  procédure  arbitrale  ou 
judiciaire  est  pendante  lors  de  l'expiration  du  présent  Pacte,  elle  suivra 


Arbitrage,  conciliation.  341 

son   cours   conformément    aux    dispositions   du    présent    Pacte,    à   moins 
que   les   Parties  n'en   conviennent   autrement. 

Fait  à  Genève,  en  double  exemplaire,  le  vingt-et-un  mars  mil  neuf 
cent   vingt-huit. 

[Signatures.] 


41. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation, 
conclu  le  3  décembre  1921  ;*)  signé  àBerne,  le  29  août  1928.**) 

Reichsgesetzblatt  1929.   II,  No.  36. 


Protokoll     iïber    die    Abânderung    des    zwischen    dem 

Deutschen     Reiche     und     der     Schweizerischen     Eid- 

genossenschaf t  abgeschlossenen  Schiedsgerichts-  und 

Vergleichsvertrags    vom    3.  Dezember    1921. 

Die  unterzeichneten  Bevollmàchtigten  des  Deutschen  Reichs  und  der 
Schweizerischen  Eidgenossenschaft  haben,  in  der  Absicht,  den  zwischen 
Deutschland  und  der  Schweiz  abgeschlossenen  Schiedsgerichts-  und 
Vergleichsvertrag  vom  3.  Dezember  1921  mit  Rùcksicht  auf  die  von 
Deutschland  und  der  Schweiz  zum  Artikel  36  Absatz  2  des  Statuts  des 
Stândigen  Internationalen  Gerichtshofes  im  Haag  abgegebenen  Er- 
klàrungen  abzuândern,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 
Der  Artikel  4  des  Vertrags  vom  3.  Dezember  1921  wird  aufgehoben; 
demgemàss  werden  im  Artikel  2   die  Worte   „unter  Vorbehalt   der  Be- 
stimmungen   der   Artikel    3   und   4"    durch:    „unter   Vorbehalt   der   Be- 
stimmungen  des  Artikels  3"  ersetzt. 

Artikel  2. 
Der  Artikel  8  des  Vertrags  vom  3.  Dezember  1921  wird  durch 
folgende  Bestimmung  ersetzt:  „Kommt  zwischen  den  Parteien  nicht 
binnen  zwei  Monaten,  nachdem  die  eine  der  andern  das  Begehren  nach 
schiedsgerichtlicher  Austragung  einer  Streitigkeit  mitgeteilt  hat,  die 
Schiedsordnung  zustande,  oder  wird  das  Schiedsgericht  innerhalb  der 
gleichen  Frist  nicht  bestellt,  so  kann  jede  Partei  die  Streitigkeit  beim 
Stândigen  Internationalen  Gerichtshof  im  Haag  unmittelbar  anhângig 
machen." 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  75. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  12  juin  1929. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten 
dièses  Protokoll  aufgesetzt,  das  ratifiziert  werden  soll  und  am  Tage  des 
Austausches  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft  treten  wird. 

Geschehen  in  Bern,  in  doppelter  Ausfertigung,  den  neunund- 
zwanzigsten  August  eintausendneunhundertnndachtundzwanzig. 

(Siegel.)     Dr.  Adolf  Millier. 
Motta. 


42. 

SUISSE,  PORTUGAL. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Berne,  le   17    octobre   1928.*) 

Recueil  des  lois  fédérales  1929,  Nr.  32. 


Le  Conseil  Fédéral  Suisse  et  le  Président  de  la  République  Por- 
tugaise, animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  de  traditionnelle  amitié 
qui  unissent  la  Suisse  et  le  Portugal  et  de  résoudre  par  voie  de  con- 
ciliation, de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  les  différends  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  les  deux   Pays, 

ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  et  ont  nommé  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

Monsieur   Giuseppe   Motta,   conseiller   fédéral,   chef   du   dé- 
partement politique  fédéral, 
Le  Président  de  la  République  Portugaise: 

Son  Excellence  Monsieur  Albert  d'Oliveira,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  en  Suisse, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Tous  les  litiges  ayant  pour  objet  un  droit,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  allégué  par  une  des  Parties  Contractantes  et  contesté  par  l'autre  et, 
notamment,  les  différends  mentionnés  à  l'Article  13  du  pacte  de  la 
Société  des  Nations,  qui  n'auraient  pu  être  réglés  dans  un  délai 
raisonnable,  par  les  procédures  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis 
pour  jugement  à  la  cour  permanente  de  justice  internationale. 

Article  2. 
Les  Parties  Contractantes  établiront,   dans  chaque  cas  particulier, 
un   compromis   spécial   déterminant  nettement   l'objet   du   différend,   les 
compétences   particulières  qui   pourraient  être   dévolues   à   la   cour   per- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne,  le  9  novembre  1929. 
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manente  de  justice  internationale,  ainsi  que  toutes  autres  conditions 
arrêtées  entre  elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  notes  entre  les  Gouverne- 
ments des  Parties  Contractantes.  Il  sera  interprété  en  tous  points  par 
la  cour  de  justice. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  d'une  demande  aux  fins  de 
règlement  judiciaire,  chaque  Partie  pourra  saisir  la  cour  de  justice  par 
voie   de   simple   requête. 

Article  3. 
Avant  toute  procédure  devant  la  cour  permanente  de  justice  inter- 
nationale, le  différend  devra,  à  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
être  soumis,  à  fin  de  conciliation,  à  une  commission  internationale  per- 
manente, dite  commission  permanente  de  conciliation,  constituée  con- 
formément au  présent  Traité. 

Article  4. 

La  commission  permanente  de  conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres.  Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  com- 
missaire à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres 
et,  parmi  ces  derniers,  le  président  de  la  commission.  Ces  trois  com- 
missaires ne  devront,  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni 
avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service.  Ils 
devront  être  tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si,  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  de  la  commission,  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
ans;  les  parties  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à  l'expiration  du 
terme  de  trois  ans,  les  fonctions  de  président  à  un  autre  des  membres 
de  la  commission  désignés  en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  aurait 
été  désigné. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  commission 
de  conciliation,  il  devra  être  pourva  à  son  remplacement  pour  le  reste 
de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui  suivront  et, 
en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la  commission. 

Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  commission  de  conciliation, 
désignés  en  commun  par  les  Parties  Contractantes,  serait  momentanément 
empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  par  suite  de 
maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront  pour 
désigner  un  suppléant,  qui  siégera  temporairement  à  sa  place.  Si  la 
désignation  de  ce  suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  vacance  temporaire  du  siège,  il  sera  procédé  con- 
formément à  l'Article  5  du  présent  Traité. 
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Article  5. 

La  commission  de  conciliation  sera  constituée  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  à  désigner  en  commun  n'intervenait 
pas  dans  ledit  délai  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  confiée  à  une  puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas 
à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une  puissance  différente  et  les  nomi- 
nations seront  faites  de  concert  par  les  puissances  ainsi  désignées.  Si, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  ces  deux  puissances  n'ont  pu  tomber  d'accord, 
chacune  d'elles  présentera  des  candidats  en  nombre  égal  aux  membres 
à  désigner;  le  sort  déterminera  lesquels  des  candidats  ainsi  présentés 
seront  admis. 

Article  6. 

La  commission  de  conciliation  sera  saisie,  par  voie  de  requête 
adressée  au  président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun  accord 
ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  commission  de  procéder  à  toutes  mesures  propres 
à   conduire   à   une   conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci   sans   délai   à  l'autre   Partie. 

Article  7. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  Contractantes  aura  porté  un  différend  devant  la  commission  de 
conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  différend, 
remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  une  personne  possédant 
une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La  Partie  qui  voudrait  user 
de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre  Partie;  celle-ci  aura  la 
faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir 
de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle 
qui,  par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  commission. 

Article  8. 

La  commission  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles 
par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes 
de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai 
pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et.  s'il 
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y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennement  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Si  les  Parties  n'ont  pas  été  conciliées,  la  commission  pourra,  à  moins 
que  l'un  ou  l'autre  des  deux  commissaires  librement  nommés  par  les 
Parties  ne  s'y  oppose,  ordonner,  avant  même  que  la  cour  permanente  de 
justice  internationale,  saisie  du  différend,  ait  statué  définitivement,  la 
publication  d'un  rapport  où  sera  consigné  l'avis  de  chacun  des  membres 
de  la  commission. 

Article  9. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  commission  de  con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
titre  III  (commissions  internationales  d'enquête)  de  la  convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907  *)  pour  le  règlement  pacifique  de  conflits 
internationaux. 

Article  10. 

La  commission  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire  entre 
les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  président. 

Article  11. 

Les  travaux  de  la  commission  de  conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu  d'une  décision  prise  par  la  commission  avec  l'assentiment  des 
Parties. 

Article  12. 

Les  Parties  Contractantes  seront  représentées  auprès  de  la  com- 
mission permanente  de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de 
servir  d'intermédiaires  entre  elles  et  la  commission;  elles  pourront,  en 
outre,  se  faire  assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à 
cet  effet  et  demander  que  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur 
paraîtrait  utile  soient  entendues  par  la  commission. 

La  commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  expli- 
cations orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi  qu'à 
toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec  l'assenti- 
ment de  leur  gouvernement. 

Article  13. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
commission  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Article  14. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la 
commission  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la  plus 

*)  Y.  y.  R.  G.  3  s.  III,  p.  360. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL  22 


346  Suisse,  Portugal. 

large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles,  ainsi  qu'à 
user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  procéder  sur 
leur  territoire,  et  selon  leur  législation,  à  la  citation  et  à  l'audition  de 
témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  15. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  commission  de  conciliation, 
chacun  des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  commission,  les  indemnités  prévues  à  l'alinéa 
premier  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  16. 

Tous  les  litiges,  autres  que  ceux  visés  à  l'Article  premier,  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  les  Parties  Contractantes  et  ne  pourraient  être 
résolus  dans  un  délai  raisonnable,  par  les  procédés  diplomatiques 
ordinaires,  seront  soumis  à  la  commission  permanente  de  conciliation. 
Il  sera  procédé  dans  ce  cas  conformément  aux  Articles  6  à  15  du  présent 
Traité. 

Article  17. 

Si  les  Parties  ne  peuvent  être  conciliées,  le  litige  sera,  à  la  requête 
d'une  seule  des  Parties,  soumis  pour  décision  à  un  tribunal  arbitral  qui, 
à  défaut  d'autre  accord  entre  les  Parties,  sera  composé  de  cinq  membres 
désignés,  pour  chaque  cas  particulier,  suivant  la  méthode  prévue,  aux 
Articles  4  et  5  du  présent  Traité,  en  ce  qui  concerne  la  commission  de 
conciliation. 

Les  Parties  se  réservent  toutefois  la  faculté  de  soumettre  le  litige, 
d'un  commun  accord  à  la  cour  permanente  de  justice  internationale, 
laquelle  statuera  ex  aequo  et  bono. 

Article  18. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  entre  elles,  les  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  conclure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  Parties  aura  adressé  à  l'autre  la  demande  d'arbi- 
trage, un  compromis  spécial  concernant  l'objet  du  litige,  ainsi  que  les 
modalités  de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  ci-dessus  prévu, 
il  y  sera  obligatoirement  suppléé  conformément  à  la  procédure  indiquée 
au  titre  IV  de  la  convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits   internationaux.  *) 

Dans  le  cas  où  le  litige  serait  soumis  à  la  cour  permanente  de  justice 
internationale,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  statut 
de  cette  cour. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  19. 
S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  à  teneur  de  la  législation  interne  de 
l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux,  y  compris  les 
tribunaux  administratifs,  la  Partie  défenderesse  pourra  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  soumis  à  la  procédure  de  conciliation,  à  la  procédure  de  règle- 
ment judiciaire  ou  à  la  procédure  d'arbitrage  prévues  par  le  présent 
Traité,  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu,  dans  un  délai 
raisonnable,  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  20. 

Si  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ou  le  tribunal 
arbitral  établissait  qu'une  décision  d'une  instance  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  trouve 
entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et  si 
le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  per- 
mettait qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie  administrative  les  con- 
séquences de  la  décision  dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbi- 
trale déterminerait  la  nature  et  l'étendue  de  la  réparation  à  accorder 
à  la  Partie  lésée. 

Article  21. 

Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  sur  l'acceptation  des  pro- 
positions de  la  commission  de  conciliation  ou  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  cour  permanente  de  justice  internationale  ou  de  la  sentence  du 
tribunal  arbitral.  A  cet  effet,  la  commission  de  conciliation,  la  cour  de 
justice  et  le  tribunal  arbitral  ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles  mesures 
provisionnelles  doivent  être  prises. 

Article  22. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution   du   présent   Traité    seront,    sauf   accord   contraire,    soumises 
directement  à  la  cour  permanente  de  justice  internationale  par  voi   de 
simple  requête. 

Article  23. 

Le  présent  Traité  ne  s'appliquera  qu'aux  litiges  qui  viendraient 
à  s'élever,  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  au  sujet 
de  situations  ou  de  faits  postérieurs  à  cette  date. 

Les  litiges  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  accords  en  vigueur  entre  les  Parties  Contractantes 
seront  réglés  conformément  aux  stipulations  de  ces  accords. 

Article  24. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié.     Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés,  à  Berne,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

22* 
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Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications 
et  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré 
comme  renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années,  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  con- 
ciliation, de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle 
suivra  son  cours  jusqu'à  son  achèvement,  conformément  aux  stipulations 
du  présent  Traité. 

En  foi  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité. 

Fait  à  Berne,  en  double  exemplaire,  le  dix-sept  octobre  mil  neuf 
cent  vingt-huit. 

(sig.)     Motta. 
(si  g.)     d'Oliveira. 

43. 

PAYS-BAS,  SIAM. 

Traité   de   règlement  judiciaire   et  de   conciliation;  signé  à 
La  Haye,  le  27  octobre  1928.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1929,  No.  403. 


Traité  de  règlement  judiciaire  et  de  conciliation  entre 
Les  Pays-Bas  et  le  Siam. 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siani. 
désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  le  Siam  et  les  Pays-Bas 
et  favoriser  le  règlement  pacifique  des  différends  qui  pourraient  naître 
entre  les  deux  Pays,  conformément  à  l'esprit  du  pacte  de  la  Société  des 
Nations,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un  Traité  de  règlement 
judiciaire  et  de  conciliation,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa   Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Jonkheer    Frans   Beelaerts    van    Blokland,    Son    Ministre 
des  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam: 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Varnvaidya,  Son  Envoyé 

extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 

la   Reine  des  Pays-Bas; 

lesquels,    après    s'être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs    respectifs, 

trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivante-: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à.  La  Haye,  le  28  juin  1929. 
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Article  Premier. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à  ne 
rechercher,  dans  aucun  cas,  autrement  que  par  voie  pacifique  le  règlement 
des  litiges  ou  conflits  qui  viendraient  à  s'élever  entre  elles. 

Article  2. 
Sauf  accord  des  Parties  sur  une  autre  manière  de  régler  un 
différend,  les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent  comme  obli- 
gatoire pour  la  durée  du  présent  Traité,  la  juridiction  de  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale,  selon  le  Statut  de  la  Cour  pour  tous 
différends  d'ordre  juridique  s'élevant  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu 
être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans  un  délai  raisonnable,  et 
notamment  tous  différends  ayant  pour  objet: 

a)  l'interprétation  d'un  Traité; 

b)  tout  point  de  droit  international; 

c)  la  réalité  de  tout  fait,  qui,  s'il  était  établi,  constituerait  la 
violation  d'un  engagement  international; 

d)  la  nature  ou  l'étendue  de  la  réparation  due  pour  la  rupture  d'un 
engagement  international. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  Cour  est  com- 
pétente pour  la  solution  du  différend  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent  la  Cour  décidera  de  cette  question. 

Chaque  Partie  est  tenue  d'exécuter  le  plus  rapidement  possible 
la  sentence  rendue  par  la  Cour. 

Toutes  questions  sur  lesquelles  les  Hautes  Parties  Contractantes 
seraient  divisées  sans  pouvoir  les  résoudre  à  l'amiable  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  questions  dont  la  solution  ne  pourrait  être 
recherchée  par  un  jugement  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'alinéa  premier 
du  présent  Article  et  pour  la  solution  desquelles  une  autre  procédure 
n'a  pas  été  prévue,  seront  soumises  à  une  procédure  de  conciliation  à 
instituer  par  un  accord  des  Parties  pour  chaque  cas  particulier. 

Article  3. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié.  Les  instruments  de  ratification  en 
seront  échangés  à  La  Haye  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  Traité  est  conclu  pour  la  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
date  de  l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  au 
moins  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  demeure  en  vigueur  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

Si  une  procédure  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale est  pendante  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  les  dis- 
positions de  celui-ci   resteront  applicables. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double,  à  La  Haye  le  27  octobre  1928. 

(L.  S.)     Beelaerts  van  Blokland. 
(L.  S.)     Varnvaidya. 
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44. 

ALLEMAGNE,  FINLANDE. 

Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation, 

conclu  le   14  mars  1925;*)  signé  à  Helsingfors, 

le  3  décembre  1928.  **)***) 

Reichsgesetzblatt  1929.   //,  No.  28. 


Protokoll. 
Die  unterzeichneten  Bevollmâch- 
tigten  des  Deutschen  Reiches  und 
der  Republik  Finnland  sind  heute 
iiber  folgende  Abânderungen  des 
am  14.  Mârz  1925  unterzeichneten 
Schiedsgerichts-  und  Vergleichsver- 
trags  zwischen  Deutschland  und 
Finnland  ubereingekommen  : 

Artikel   1. 
Der  Artikel  4  des  Vertrags  vom 
14.  Mârz  1925  wird  aufgehoben. 

Artikel  2. 
Die  Streitigkeiten,  die  dem  Schieds- 
gerichtlichen  Verf ahren  unterliegen, 
konnen,  solange  sich  die  Parteien 
nicht  gemâss  §  8  des  Vertrags  ûber 
die  Schiedsordnung  geeinigt  haben, 
durch  Antrag  einer  Partei  einen 
Monat  nach  Ankùndigung  an  die 
andere  Partei  unmittelbar  vor  den 
Stàndigen  Internationalen  Gerichts- 
hof  gemâss  dessen  Statut  gebracht 
werden. 

Artikel  3. 
Dièses    Protokoll    soll    ratifiziert 
werden.    Die  Ratifikationsurkunden 


Protokoll. 
Undertecknade  fullmâktige  for 
Tyska  Riket  och  Republiken  Fin- 
land  hava  denna  dag  ôverenskom- 
mit  om  vidtagande  av  foljande  ànd- 
ringar  i  den  den  14  mars  1925  un- 
dertecknade skiljedoms-och  fôrlik- 
ningskonventionen  mellan  Tyskland 
och    Finland: 

Artikel  1. 
Artikel  4  i  konventionen  av  den 
14  mars  1925  Upphâves. 

Artikel  2. 
Tvist,  som  âr  underkastad  ett 
skiljedomsforfarande,  kan,  for  sa 
vitt  parterna  icke  i  englighet  med 
artikel  8  i  konventionan  enats  om 
kompromiss,  inom  en  mânad  efter 
till  den  andra  parten  dârom  lâmnat 
meddelande,  av  part  direkt  hânsk- 
jutas  till  den  fasta  mellanfolkliga 
domstolen  i  enlighet  med  dess 
stadga. 

Artikel  3. 
Detta   protokoll    skall    ratificeras. 
Ratifikationerna    skola    utvâxlas    i 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  69. 

**)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  16  mai  1929. 
***)  En  langues  allemande,  finnoise  et  suédoise.     Nous  ne  reproduisons 
que  les  textes  allemand  et  suédois. 


Arbitrage,  conciliation.  —  Conciliation,  arbitrage.  351 


sollen  in  Berlin  ausgetauscht  wer- 
den.  Das  Protokoll  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Rati- 
fikationsurkunden  in  Kraft. 

Helsinki,  den  3.  Dezember  1928. 
Werner  von  Grundherr. 


Berlin.     Protokollet  trader  i  kraft 
den  dag  ratifikationerna  utvâxlats. 


Helsingfors,  den  3  december  1928. 
Hj.  J.  Procopé. 


45. 

FINLANDE,  HONGRIE. 

Traité  de   conciliation  et  d'arbitrage;   signé   à  Budapest,  le 
12  décembre  1928.*) 

Finlands  Fôrfattningssamling  1929,  No.  297. 


Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage  entre  la  Finlande 
et  la  Hongrie. 

Le  Président  de  la  République  de  Finlande  et  Son  Altesse  Séré- 
nissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie,  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  la  Finlande  et  la  Hongrie  et  de  résoudre 
autant  que  possible  par  voie  de  conciliation  ou  d'arbitrage  les  différends 
qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  à 
cet  effet  un  traité  et  ont  désigné  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  de  la  République  de  Finlande: 

Monsieur   le   Dr.    Emile    Setâlâ,    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre   Plénipotentiaire,   et 
Son  Altesse  Sérénissime  le  Régent  du  Royaume  de  Hongrie: 

Monsieur  Louis  Walko,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
Lesquels  après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  pleins-pouvoirs,  re- 
connus en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  une 
procédure  de  conciliation  et,  le  cas  échéant,  à  une  procédure  d'arbitrage 
les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  s'élèveraient  entre 
Elles  et  n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  dans  un 
délai   raisonnable. 

Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale  est 
prévue  par  d'autres  conventions,  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces  con- 
ventions. 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Helsingfors,  le  19  août  1929. 
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Article  2. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  différend  qui,  aux  termes  de  la  législation 
intérieure  d'une  des  Parties  Contractantes,  relève  de  la  compétence  des 
tribunaux  nationaux  de  celle-ci,  la  Partie  défenderesse  peut  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  soumis  à  une  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage 
avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu  par  l'autorité  judiciaire 
compétente.  La  demande  de  conciliation  doit,  dans  ces  cas,  être  formée 
une  année,  au  plus  tard,   à  compter  de  ce  jugement. 

Article  3. 

La  conciliation  sera  confiée  à  une  Commission  de  Conciliation  com- 
posée de  trois  membres,  qui  seront  désignés  dans  chaque  cas  particulier, 
comme  il  suit,  savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront 
chacune  un  Commissaire  choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et 
désigneront  d'Un  commun  accord  le  Président  de  la  Commission  parmi 
les  ressortissants  de  tierces  Puissances. 

Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  son  intention  de 
recourir  à  la  procédure  de  conciliation,  la  nomination  du  Commissaire 
de  la  Partie  adverse  ou  la  désignation  du  Président  de  la  Commission, 
d'un  commun  accord  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'est  pas 
intervenue,  le  Président  de  la  Confédération  Suisse  sera  prié  de  pro- 
céder aux  désignations  nécessaires. 

Article  4. 

La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président  par  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
agissant  d'un  commun  accord,  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  Partie. 
La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifié  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  5. 

La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations 
utiles,  par  voie  d'enquête,  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les 
termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir 
un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être    conciliées. 
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Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
en  conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été   saisie  du  litige. 

Article  6. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure,  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquête  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du 
Titre  III  (Commissions  Internationales  d'Enquête)  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  *) 

Article  7. 

La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  au  lieu  désigné  par  son  Pré- 
sident. 

Article  8. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  seront  publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des   Hautes  Parties   Contractantes. 

Article  9. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
Elles  et  la  Commission;  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par 
des  conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître,  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  10. 
Sauf   disposition   contraire   du   présent   Traité,   les   décisions   de   la 
Commission   de   Conciliation   seront  prises   à  la   majorité   des  voix. 

Article  11. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir  dans 
la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  pour  lui  permettre  de 
procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation,  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  12. 
A    défaut    de    conciliation,    chacune    des    Hautes    Parties    Contrac- 
tantes pourra  demander  que  le  litige  soit  soumis  à  l'abritrage,  à  la  con- 
dition qu'il  s'agisse  d'un  différend  d'ordre  juridique. 

Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  établiront,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  diffé- 
iend,  la  composition  et  les  compétences  particulières  du  tribunal,  ainsi 
que   toutes   autres  conditions   arrêtées   entre   Elles. 

Le  compromis  sera  établi  par  échange  de  notes  entre  les  Gouverne- 
ments  des   Parties   Contractantes. 

Article  14. 
Sauf  convention  contraire,  la  procédure   arbitrale   sera   réglée   par 
les  Articles  51  à  85  de  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

Article  15. 
Les  dispositions  prévues  par  l'Article  12  du  présent  Traité  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  faculté  de  soumettre  un  différend  d'ordre  juri- 
dique, par  voie  de  compromis,  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son 
Statut. 

Article  16. 
Si  le  compromis  prévu  par  l'Art.  13  resp.  15  ne  sera  pas  établi  dans 
les   six  mois  qui   suivront  la    notification    d'une    demande    d'arbitrage, 
chacune  des  Parties  pourra  déférer,  par  voie  de  simple  requête,  le  diffé- 
rend  à   la   Cour   Permanente   de   Justice   Internationale. 

Article  17. 
La  sentence  rendue  par  le  Tribunal  sera  exécutée  de  bonne  foi  par 
les  Parties. 

Article  18. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'abstiendront,  durant  le  cours 
de  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  de  toute  action  ou  me- 
sure pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  sur  l'acceptation  des 
propositions  de  la  Commission  de  Conciliation  ou  sur  l'exécution  de  la 
sentence. 

Article  19. 
Chaque   Partie  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des 
frais  de  la  procédure  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Article  20. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution  du  présent  Traité  seront,  sauf  convention  contraire,  soumises 
directement    à   l'arbitrage. 


Conciliation,  arbitrage.  —  Arbitrage.  355 

Article  21. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu 
à  Helsinki   aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Le  Traité  est  conclu  pour  une  durée  de  dix  années  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications.  S'il  n'est  pas  dénoncé  une  année  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  demeure  en  vigueur  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  années  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité. 
Fait  à  Budapest,   le   12   décembre   1928. 

(L.  S.)     E.  N.  Setàlà. 
(L.  S.)     Louis  Walko. 


46. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ETHIOPIE. 

Traité  d'arbitrage;  signé  a  Addis  Ababa,le26janvier  1929.*)  **) 

Treaty  Séries,  No.  799. 


Treaty   of   arbitration. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majesty, 
King  Tafari,  Heir  Apparent  to  the  Throne  and  Régent  Plenipotentiary 
of  the  Empire  of  Ethiopia,  on  behalf  of  Her  Impérial  Majesty,  Zeoditu, 
Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself, 

Determined  to  prevent  so  far  as  in  their  power  lies  any  inter- 
ruption in  the  peaceful  relations  now  happily  existing  between  the  two 
nations; 

Desirous  of  reaffirming  their  adhérence  to  the  policy  of  submitting 
to  impartial  décision  ail  justiciable  controversies  that  may  arise  between 
them;   and 

Eager  by  their  example  not  only  to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national  policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when  the  perfection  of  international  arran- 
gements for  the  pacifie  settlement  of  international  disputes  shall  hâve 
eliminated  forever  the  possibility  of  war  among  any  of  the  Powers  of 
the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  treaty  of  arbitration  and  for  that 
purpose  they  hâve  designated  as  their  respective  Plenipotentiaries: 

The  Président  of  the  United  States  of  America;  Mr.  Addison 
E.  Southard,  Minister  Résident  and  Consul  General  of  the  United 
States  of  America  in  Ethiopia; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Addis  Ababa,  le  5  août  1929. 
**)  En  langues  anglaise  et  amharique. 
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His  Majesty,  King  Tafari,  Heir  Apparent  to  the  Thronc  and  Régent 
Plenipotentiary  of  the  Empire  of  Ethiopia,  on  behalf  of  Her  Impérial 
Majesty,  Zeoditu,  Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself; 

Who,  having  communicated  to  one  another  their  full  powers  found 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  eoncluded  the  follow- 
ing  Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  international  matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned  by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under  treaty  or  otherwise,  which  it  lias  not 
been  possible  to  adjust  by  diplomacy,  which  hâve  not  been  adjusted  as  a 
resuit  of  référence  to  an  appropriate  commission  of  conciliation,  and 
which  are  justiciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible  of 
décision  by  the  application  of  the  principles  of  law  or  equity,  shall  be 
submitted  to  the  Permanent  Court  of  Arbitration  established  at  The 
Hague  by  the  Convention  of  October  18,  1907,  *)  or  to  some  other  com- 
pétent tribunal,  as  shall  be  decided  in  each  case  by  spécial  agreement, 
which  spécial  agreement  shall  provide,  if  necessary,  for  the  organization 
of  such  tribunal,  shall  define  its  powers,  shall  state  the  question  or 
questions  at   issue,   and   shall   settle   the   terms  of   référence. 

The  spécial  agreement  in  each  case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America  by  and  whith  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Ethiopia  in  accordance  with  its  constitutional  law. 

Article  IL 
The  provisions  of  this  Treaty  shall  not  be  invoked  in  respect  of  any 
dispute  the  subject  matter  of  which 

a)  is  within  the  domestic  jurisdiction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third  Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions,  commonly 
described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the  observance  of  the  obligations  of 
Ethiopia  in  accordance  with  the  Covenant  of  the  League  of  Nations. 

Article  III. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof  and  by  His  Majesty,  King  Tafari,  Heir  Apparent  to  the  Throne 
and  Régent  Plenipotentiary  of  the  Empire  of  Ethiopia,  on  behalf  of 
Her  Impérial  Majesty,  Zeoditu,  Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself, 
in  accordance  with  Ethiopian  constitutional  law. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Addis  Ababa  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  eft'ect  on  the  date  of  the  exchange  of 
ratifications.  It  shall  thereafter  remain  in  force  continuously  unless 
and  until  terminated  by  one  year's  written  notice  given  by  either  Iligh 
Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  and  Amharic  languages,  and  hereunto 
affix  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Addis  Ababa  on  the  twenty-sixth  day  of 
January,  in  the  year  of  our  Lord  nineteen  hundred  and  twenty-nine. 

[Seal]      Addison  E.   Southard. 


47. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ETHIOPIE. 

Traité  de  conciliation;  signé  à  Addis  Ababa, 
le  26  janvier  1929.*)**) 

Treaty  Séries,  No.  800. 


Treaty    of    Conciliation. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  and  His  Majesty, 
King  Tafari,  Ileir  Apparent  to  the  Throne  and  Régent  Plenipotentiary 
of  the  Empire  of  Ethiopia,  on  behalf  of  Her  Impérial  Majesty,  Zeoditu, 
Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself,  being  desirons  to  strengthen  the 
bonds  of  amity  that  bind  them  together  and  also  to  advance  the  canse 
of  gênerai  peace,  hâve  resolved  to  enter  into  a  treaty  for  that  purpose. 

The  Président  of  the  United  States  of  America  lias  appointed  as 
his  plenipotentiary  Mr.  Addison  E.  Southard,  Minister  Résident  and 
Consul  General  of  the  United   States   of  America   in   Ethiopia. 

His  Majesty,  King  Tafari,  Heir  Apparent  to  the  Throne  and  Ré- 
gent Plenipotentiary  of  the  Empire  of  Ethiopia,  has  been  designated 
plenipotentiary  to  sign  and  ratify  on  behalf  of  lier  Impérial  Majesty, 
Zeoditu,  Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself. 

They,  having  communicated  to  one  another  their  full  powers,  found 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the  follow- 
ing  Articles: 

Article  I. 

Any  disputes  arising  between  the  Government  of  the  United  States 
of  America  and  the  Government  of  Ethiopia  of  whatever  nature  they 
may  be,  shall,  when  ordinary  diplomatie  proceedings  hâve  failed  and  the 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Addis  Ababa,  le  5  août  1929. 
**)  En  langues  anglaise  et  amharique. 
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High  Contracting  Parties  do  not  hâve  recourse  to  adjudication  by  a  com- 
pétent tribunal,  be  submitted  for  investigation  and  report  to  a  Permanent 
International  Commission  constituted  in  the  manner  prescribed  in  the 
next  succeeding  Article;  the  High  Contracting  Parties  agrée  not  to 
déclare  war  or  begin  hostilities  during  such  investigation  and  before  the 
report  is  submitted. 

Article  II. 

The  International  Commission  shall  be  composed  of  five  members, 
to  be  appointed  as  follows:  One  member  shall  be  chosen  from  each 
country,  by  the  Government  thereof;  one  member  shall  be  chosen  by 
each  Government  from  some  third  country;  the  fifth  member  shall  be 
chosen  by  common  agreement  between  the  two  Governments,  it  being 
understood  that  he  shall  not  be  a  citizen  of  either  country.  The  ex- 
pansés of  the  Commission  shall  be  paid  by  the  two  Governments  in 
equal    proportions. 

The  International  Commission  shall  be  appointed  within  six  months 
after  the  exchange  of  ratifications  of  this  Treaty;  and  vacancies  shall 
be  filled  according  to  the  manner  of  the  original  appointment. 

Article  III. 

In  case  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  failed  to  adjust  a 
dispute  by  diplomatie  methods,  and  they  do  not  hâve  recourse  to 
adjudication  by  a  compétent  tribunal,  they  shall  at  once  refer  it  to  the 
International  Commission  for  investigation  and  report.  Tfre  Inter- 
national Commission  may,  however,  spontaneoUsly  by  unanimous 
agreement  offer  its  services  to  that  effect,  and  in  such  case  it  shall  notify 
both  Governments  and  request   their  coopération   in   the   investigation. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  to  furnish  the  Permanent 
International  Commission  with  ail  the  means  and  facilities  required  for 
its  investigation  and  report. 

The  report  of  the  Commission  shall  be  completed  within  one  year 
after  the  date  on  which  it  shall  déclare  its  investigation  to  hâve  begun, 
unless  the  High  Contracting  Parties  shall  shorten  or  extend  the  time 
by  mutual  agreement.  The  report  shall  be  prepared  in  triplicate;  one 
copy  shall  be  presented  och  each  Government,  and  the  third  retained  by 
the  Commission  for  its  files. 

The  High  Contracting  Parties  reserve  the  right  to  act  independently 
on  the  subject  matter  of  the  dispute  after  the  report  of  the  Commission 
shall  hâve  been  submitted. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  the  Président  of  the  United 
States  of  America  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
thereof,  and  by  His  Majesty,  King  Tafari,  Heir  Apparent  to  the  Throne 
and  Régent  Plenipotentiary  of  the  Empire  of  Ethiopia,  on  behalf  of 
Her  Impérial  Majesty,  Zeoditu,  Empress  of  Ethiopia,  and  of  himself, 
in  accordance  with  Ethiopian  constitutional  law. 
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The  ratifications  shall  be  exchanged  at  Addis  Ababa  as  soon  as 
possible,  and  the  Treaty  shall  take  effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shlall  thereafter  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one  year's  written  notive  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the  other. 

In  faith  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  this 
Treaty  in  duplicate  in  the  English  and  America  languages,  and  here- 
unto  affix  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Addis  Ababa  on  the  twenty-sixth  day  of 
January,  in  the  year  of  our  Lord  nineteen  hundred  and  twenty-nine. 

(seal)     Addison  E.  Southard. 


48. 
ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  concernant  la  durée  des  fonctions  de  la  Commission 

générale  de  réclamations  établie  par  la  Convention  signée  le 

8  septembre  1923  *)  et  modifiée  le  16  août  1927  **);  signée 

à  Mexico,  le  2  septembre  1929.***) 

Treaty  Séries,  No.  801. 


Whereas  a  convention  was  signed 
on  September  8,  1923,  between  the 
United  States  of  America  and  the 
United  Mexican  States  for  the 
settlement  and  amicable  adjust- 
ment  of  certain  claims  therein 
defined;  and 

Whereas  under  Article  VI  of 
said  Convention  the  Commission 
constituted  pursuant  thereto  is 
bound  to  hear,  examine  and  décide 
within  three  years  from  the  date 
of  its  first  meeting  ail  the  claims 
filed  with  it,  except  as  provided  in 
Article  VII;  and 


Considerando  que  el  8  de  sep- 
tembre de  1923  se  firmô  una  con- 
venciôn  entre  los  Estados  Unidos 
de  Norte  America  y  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  para  el  arreglo 
y  ajuste  amistoso  de  las  reclama- 
ciones  que  en  ella  se  definen;  y 

Considerando  que  segûn  el  Ar- 
tîculo  VI  de  dicha  convenciôn  la 
Comisiôn  que  segûn  aquélla  se  con- 
stituyô  esta  obligada  a  oîr,  exa- 
minar  y  decidir  dentro  de  los  très 
aûos  después  de  la  fecha  de  su 
primera  junta  todas  las  reclama- 
ciones  presentadas  ante  ella,  ex- 
cepto  lo  que  previene  el  Ar- 
tîculo  VII;  y 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVII,  p.  292. 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XX,  p.  74. 

***)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Mexico,  le  10  octobre  1929. 
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Whereas  by  a  convention  con- 
clu ded  between  the  two  Govern- 
ments  on  August  16,  1927,  the  time 
for  hearing,  examining  and  de- 
ciding  the  said  claims  was  extended 
for  a  period  of  two  years;  and 

Whereas  it  now  appears  that  the 
said  Commission  can  not  hear, 
examine  and  décide  such  claims 
withiD    the    time   limit   thus    fixed; 

The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  the  Prési- 
dent of  the  United  Mexican  States 
are  desirous  that  the  time  thus 
fixed  for  the  duration  of  the  said 
Commission  should  be  further  ex- 
tended, and  to  this  end  hâve  named 
as  their  respective  plenipotentiaries. 
that  is  to  say: 

The  Président  of  the  United 
States  of  America,  Herschel  V. 
Johnson,  Chargé  d'Affaires  ad  in- 
térim of  the  United  States  of 
America  in  Mexico;  and 

The  Président  of  the  United 
Mexican  States,  Seûor  Genaro 
Estrada,  Under  Secretary  of  State 
in  charge  of  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  the  following 
A'rticles: 

Article  I. 
The  lligh  Contracting  Parties 
agrée  that  the  term  assigned  by 
Article  VI  of  the  convention  of 
September  8,  1923,  as  extended  by 
Article  I  of  the  convention  con- 
cluded  between  the  two  Govern- 
ment s  on  August  16,  1927,  for  the 
hearing,  examination  and  décision 
of     claims     for     loss     or     damage 


Considerando  que  el  dîa  16  de 
agosto  de  1927  se  concluyo  una  con- 
venciôn  '  entre  ambos  Gobiernos 
extendiendo  por  un  perïodo  de  dos 
aïïos  el  plazo  para  oîr,  examinai*  y 
decidir  dichas  reclamaciones;  y 

Considerando  que  ahora  résulta 
que  dicha  Comisiôn  no  puede  oïr, 
examinar  y  decidir  taies  recla- 
maciones dentro  de  ese  plazo; 

El  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  Norte  America  y  el 
Présidente  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  deseando  que  se  pror- 
rogue  nuevamente  el  plazo  asi 
fïjado  para  la  duraciôn  de  dicha 
Comisiôn,  han  nombrado  como  a  sus 
Plenipotenciarios  respectivos: 

El  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  de  Norte  America  al 
Sefïor  Herschel  V.  Johnson, 
Chargé  d'Affaires  ad-înterim  de  los 
Estados  Unidos  de  Norte  America 
en   Mexico;   y 

El  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  al  Sefïor  Ge- 
naro Estrada,  Sub-secretario  de 
Relaciones  Exteriores,  Encargado 
el  Despacho; 

Quienes,  después  de  haberse  co- 
municado  mutuamente  sus  Plenos 
Poderes  respectivos,  hallândolos  en 
buena  y  debida  forma,  han  con- 
venido  en  los  siguientes  Artîculos; 

Artîculo  I. 
Las  Altas  Partes  Contratante^ 
convienen  en  que  el  plazo  desig- 
na,do  por  el  Artîculo  VI  de  la  con- 
venciôn  del  8  de  septiembre  de  1923j 
segûn  quedô  extendido  por  el  Ar- 
tîculo I  de  la  convenciôn  concluîda 
entre  los  dos  Gobiernos  el  16  de 
agosto  de  1927,  para  la  audienca, 
examen  y  décision  de  reclamaciones 
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accruing  prior  to  September  8,  1923, 
shall  be  and  the  same  hereby  is 
further  extended  for  a  {ime  not 
exceeding  two  years  from  Au- 
gust  30,  1929,  the  day  when,  pur- 
suant  to  the  provisions  of  the  said 
Article  I  of  the  convention  con- 
cluded  between  the  two  Govern- 
ments  on  August  16,  1927,  the 
functions  of  the  said  Commission 
would  terminate  in  respect  of  such 
claims;  and  that  during  such  exten- 
ded term  the  Commission  shall  also 
be  bound  to  hear,  examine  and  dé- 
cide ail  claims  for  loss  or  damage 
accruing  between  September  8, 
1923,  and  August  30,  1927,  in- 
clusive, and  filed  with  the  Com- 
mission not  later  than  August  30, 
1927. 


It  is  agreed  that  nothing  con- 
tained  in  this  Article  shall  in  any 
wise  alter  or  extend  the  time  origi- 
nally  fixed  in  the  said  convention 
of  September  8,  1923,  for  the  pré- 
sentation of  claims  to  the  Com- 
mission, or  confer  upon  the  Com- 
mission any  jurisdiction  over  any 
claim  for  loss  or  damage  accruing 
subséquent  to  August  30,  1927. 


Article  II. 

The  Présent  Convention  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  in  the  City  of  Mexico 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  above 
mentioned  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  same  and  affixed  their 
respective   seals. 

Done  in  duplicate  in  the  City  of 
Mexico   in   the   English   and    Span- 
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por  pérdida  o  dafios  acaecidos  antes 
del  8  de  septiembre  de  1923,  se 
prorrogue,  y  por  la  présente  nueva- 
mente  se  prorroga,  durante  un  plazo 
que  no  excéda  de  dos  afios,  contados 
desde  el  30  de  agosto  de  1929,  dîa 
en  que,  segûn  las  disposiciones  de 
dicho  Artîculo  I  de  la  convenciôn 
concluîda  entre  los  dos  Gobiernos 
el  16  de  agosto  de  1927,  termina- 
rîan  las  funciones  de  tal  Comisiôn, 
por  lo  que  toca  a  esas  reclama- 
ciones;  y  que  durante  el  término 
de  esta  prorroga,  la  Comisiôn  con- 
tinuarâ  obligada  a  oîr,  examinar  y 
decidir  cualesquiera  reclamaciones 
por  pérdida  o  dafios  acaecidos  entre 
el  8  de  septiembre  de  1923  y  el 
30  de  agosto  de  1927,  inclusive, 
siempre  que  hayan  sido  presentadas 
a  la  Comisiôn  en  fecha  no  posterior 
al  30  de  agosto  de  1927. 

Se  conviene,  ademâs,  en  que  nada 
de  lo  contenido  en  este  Artîculo 
altéra  o  prorroga  en  modo  alguno, 
el  plazo  fijado  originariamente  en 
dicha  Convenciôn  del  8  de  sep- 
tiembre de  1923  para  la  presen- 
taciôn  de  reclamaciones  a  la  Co- 
misiôn ni  confiere  a  esta  jurisdic- 
ciôn  alguna  sobre  reclamaciones  por 
pérdida  o  dafios  ocurridos  con  poste- 
rioridad  al  30  de  agosto  de  1927. 

Artîculo  II. 
Esta  Convenciôn  se  ratificarâ  en 
cuanto   sea  posible,  canjeândose  las 
ratificaciones  en  la  ciudad  de  Mexico. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los  su- 
pradichos  Plenipotenciarios  la  han 
firmado,  fijando  en  ella  sus  sellos  re- 
spectivos. 

Hecha  por  duplicado,  en  inglés 
y    en    castellano,    en    la    ciudad    de 
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Suède,  France. 


ish  languages,  this  second  day  of 
September  in  the  year  one  thou- 
sand     nine     hundred     and     twenty 


nine. 


(seal) 
(seal) 


Herschel  V.  Johnson. 
G.  Estrada. 


Mexico  el  dîa  dos  de  septiembre  del 
ano  de  mil  novecientos  veintinueve. 


[seal] 
[seal] 


Herschel   V.   Johnson. 
G.  Estrada. 


49. 

SUÈDE,  FRANCE. 

Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage;  signé  à  Paris, 
le  3  septembre   1929.*) 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1929,  No.  25. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  de  la  République 
Française, 

S'inspirant  des  traditionnelles  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs 
nations  respectives, 

Considérant  la  Convention  d'arbitrage  conclue  entre  la  Suède  et  la 
France  le  9  juillet  1904**)  prorogée  par  l'arrangement  du  27  octobre 
1909,***) 

Egalement  désireux  d'y  substituer  des  dispositions  permettant 
d'assurer  dorénavant,  conformément  au  droit  des  gens  moderne,  le  règle- 
ment pacifique  de  tous  les  différends  et  conflits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  viendraient  à  diviser  les  deux  pays, 

Ont  résolu  de  conclure  un   Traité   à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs   Plénipotentiaires   respectifs,   savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.    le    Comte    Ehrensvârd,    Son    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre    Plénipotentiaire    près    le    Président    de    la    Ré- 
publique Française; 
Le  Président  de  la  République   Française: 

M.   Aristide  Briand,  Député,   Ministre   des  Affaires   Etran- 
gères de  la  République  Française; 
Lesquels,    après    s'être   communiqué    leurs    pleins   pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 
Tous   différends  entre  le  Gouvernement   de   Sa   Majesté   le  Roi   de 
Suède  et  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  de  quelque  na- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  3  septembre  1929. 
**)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXII,  p.  490. 
***)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  215. 
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ture  qu'ils  soient  et  qui  n'auraient  pu  être  résolus  par  les  procédés 
diplomatiques  ordinaires,  seront,  avant  toute  procédure  devant  la  Cour 
permanente  de  Justice  internationale  ou  avant  tout  recours  à  l'arbitrage, 
soumis  à  fin  de  conciliation  à  une  Commission  internationale  perma- 
nente, dite  Commission  permanente  de  conciliation,  constituée  con- 
formément au  présent  Traité. 

Toutefois,  les  litiges  visés  à  l'Article  15  du  présent  Traité  ne 
seront  portés  devant  la  Commission  de  conciliation  qui  si  les  deux  Gou- 
vernements en  conviennent.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  auront  d'ailleurs  toujours  la  liberté  de  convenir  qu'un 
litige  déterminé  sera  réglé  directement  sans  recours  au  préliminaire  de 
conciliation   ci-dessus   prévu. 

Les  contestations  pour  la  solution  desquelles  une  procédure  spéciale 
est  prévue  par  d'autres  Conventions  en  vigueur  entre  la  Suède  et  la 
France  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  des  ces  Con- 
ventions. 

Article  2. 

S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  d'après  la  législation  intérieure  de 
l'une  des  Parties,  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux  de 
celle-ci,  y  compris  les  Tribunaux  administratifs,  le  différend  ne  sera 
soumis  à  la  procédure  prévue  par  le  présent  Traité  qu'après  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  rendu  dans  des  délais  raisonnables  par 
l'autorité  judiciaire  nationale  compétente. 

Article  3. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  prévue  à  l'Article  pre- 
mier sera  composée  de  cinq  mebres,  qui  seront  désignés  comme  il  suit, 
savoir:  les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  chacune  un  Com- 
missaire choisi  parmi  leurs  nationaux  respectifs  et  désigneront,  d'un 
commun  accord,  les  trois  autres  Commissaires  parmi  les  ressortissants 
de  tierces  Puissances;  ces  trois  Commissaires  devront  être  de  nationali- 
tés différentes  et,  parmi  eux,  les  Gouvernements  Suédois  et  Français 
désigneront  le  Président  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  sont  nommés  pour  trois  ans;  leur  mandat  est 
renouvelable.  Ils  resteront  en  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement,  et, 
dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'achèvement  de  leurs  travaux  en  cours  au 
moment  de  l'expiration  de  leur  mandat. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  quelqu'autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  4. 
La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  constituée  dans  les 
six  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  Commissaires  à  désigner  en  commun  n'inter- 
venait pas  dans  ledit  délai,  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois 
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mois  à  compter  de  la  vacance  du  siège,  le  Président  de  la  Confédération 
suisse  sera,  à  défaut  d'autre  entente,  prié  de  procéder  aux  désignations 
nécessaires. 

Article  5. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  com- 
mun accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

La  requête,  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  litige,  con- 
tiendra l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  la  Partie  adverse. 

Article  6. 

Dans  un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  où  le  Gouvernement 
Suédois  ou  le  Gouvernement  Français  aurait  porté  une  contestation 
devant  la  Commission  permanente  de  conciliation,  chacune  des  Parties 
pourra,  pour  l'examen  de  cette  contestation,  remplacer  son  commissaire 
par  une  personne  possédant  une  compétence   spéciale   dans   la   matière. 

La  Partie  qui  userait  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même,  dans  un  délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  où  la  notification 
lui  sera  parvenue. 

Article  7. 

La  Commission  permanente  de  conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  informations 
utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  concilier  les 
Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  proposer  aux  Parties 
les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  im- 
partir un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  les  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois 
à  compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  litige. 

Article  8. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  perma- 
nente de  conciliation  réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les 
cas,  devra  être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission, 
si  elle  n'en  décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dis- 
positions  du   Titre   III    (Commissions   internationales   d'enquête)    de   la 
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Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits   internationaux.  *) 

Article  9. 
La  Commission  permanente  de  conciliation  se  réunira,  sauf  accord 
contraire  entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  10. 

Les  travaux  de  la  Commission  permanente  de  conciliation  ne  sont 
publics  qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assen- 
timent des  Parties. 

Article  11. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  per- 
manente de  conciliation  par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'inter- 
médiaires entre  elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire 
assister  par  des  conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet  et 
demander  l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur 
paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  12. 

Sauf  disposition  contraire  du  présent  Traité,  les  décisions  de  la 
Commission  permanente  de  conciliation  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

La  Commission  ne  pourra  prendre  des  décisions  portant  sur  le  fond 
du  différend  que  si  tous  les  membres  ont  été  dûment  convoqués  et  si  le 
Président  et  deux  membres  au  moins  sont  présents.  Dans  le  cas  où 
trois  membres  seulement  et  le  Président  seraient  présents,  la  voix  du 
Président   sera   prépondérante. 

Article  13. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  permanente  de  conciliation  et,  en  particulier,  à  lui 
fournir  dans  la  plus  large  mesure  possible  tous  documents  et  infor- 
mations utiles,  ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui 
permettre  de  procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la 
citation  et  à  l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur 
les  lieux. 

Article  14. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  permanente  de 
conciliation,  chacun  des  Commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le 
montant  sera  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements 
Suédois  et  Français,  qui  en  supporteront  chacun  une  part  égale. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part 
égale  des  frais  communs  de  la  Commission. 

Article  15. 

Les  litiges  ayant  pour  objet  un  droit  allégué  par  une  des  Parties 
et  contesté  par  l'autre,  notamment  les  litiges  mentionnés  dans  l'Ar- 
ticle 13  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  seront,  à  défaut  d'un  arran- 
gement portant  le  litige  devant  la  Commission  permanente  de  con- 
ciliation et,  dans  le  cas  d'un  semblable  arrangement,  à  défaut  de  con- 
ciliation soumis  par  voie  de  compromis  soit  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  internationale  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  pré- 
vues par  son  statut,  soit  à  un  tribunal  arbitral  dans  les  conditions  et 
suivant  la  procédure  prévues  par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 

A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  et  après  un 
préavis  d'un  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  aura  la  faculté  de  porter 
directement  par  voie  de  requête  la  contestation  devant  la  Cour  per- 
manente de  Justice  internationale. 

Article  16. 

Les  différends  autres  que  les  litiges  visés  à  l'alinéa  1er  de  l'Article  15 
seront,  à  défaut  de  conciliation,  soumis  à  un  Tribunal  arbitral  ayant  le 
pouvoir  de  statuer  ex  aequo  et  bono. 

Ce  Tribunal  sera,  s'il  n'en  est  convenu  autrement,  composé  de  cinq 
membres  désignés  suivant  la  méthode  prévue  aux  Articles  3  et  4  pour  la 
composition  de  la  Commission  de  conciliation.  Le  Tribunal  devra  être 
constitué  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  d'arbitrage. 

Faute  par  les  Parties  de  s'entendre  sur  les  termes  du  compromis 
soumettant  le  différend  au  Tribunal,  l'une  ou  l'autre  des  Parties  aura 
la  faculté,  après  un  préavis  d'un  mois,  de  saisir  directement  le  Tribunal 
de  la  contestation. 

Article  17. 

Les  Gouvernements  Suédois  et  Français  s'engagent  respectivement 
à  s'abstenir,  durant  le  cours  d'une  procédure  ouverte  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  Traité,  de  toute  mesure  susceptible  d'avoir  une 
répercussion  préjudiciable,  soit  à  l'exécution  de  la  décision  à  rendre  par 
la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  ou  par  le  Tribunal  ar- 
bitral, soit  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission  permanente 
de  conciliation  et  en  général  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Dans  tous  les  cas  et  notamment  si  la  question  au  sujet  de  laquelle 
les  Parties  sont  divisés  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Commission  de  conciliation  ou,  si  celle-ci  ne  s'en  trouvait  pas 
saisie,  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale  statuant  confor- 
mément à  l'Article  41   de  son   statut,  *)   ou   le   Tribunal   arbitral,   indi- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  874. 
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queront  dans  le  plus  bref  délai  possible  quelles  mesures  provisoires 
doivent  être  prises.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  respec- 
tivement à  se  conformer  auxdites  mesures. 

Article  18. 
Si  quelque  contestation  venait  à  surgir  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  relativement  à  l'application  du  présent  Traité,  cette  con- 
testation serait  directement  portée  devant  la  Cour  permanente  de  Justice 
internationale  dans  les  conditions  prévues  à  l'Article  40  du  statut  de 
ladite   Cour. 

Article  19. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié,  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  ayant  l'approbation  du  Riksdag  suédois,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Article  20. 

Le  présent  Traité  qui  remplace  la  Convention  d'arbitrage  du 
9  juillet  1904,  entrera  en  vigueur  dès  l'échange  des  ratifications  et  aura 
une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  son  entrée  en  vigueur.  S'il  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
renouvelé  pour  une  période  de  cinq  années  et  ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  quelconque 
en  vertu  de  ce  Traité  se  trouvait  pendante  devant  la  Commission  per- 
manente de  conciliation,  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale ou  devant  un  Tribunal  d'arbitrage,  cette  procédure  serait 
poursuivie  jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  pré- 
sent Traité. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  trois  mars  1928. 

(L.  S.)     Albert  Ehrensvârd. 
(L.  S.)     Aristide  Briand. 


50. 

ESTHONIE,  RUSSIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  conflits  de  frontière; 
signée  à  Tallinn,  le  8  août  1927.*) 

Riigi  Teataja  1927,  No.  104.  —  League  of  Nations,  Treaty  Séries,  LXX,  p.  414. 


Traduction  française. 
En  vue  d'établir  un  mode  simplifié  de  règlement  des  petits  litiges 
et  incidents  qui  viennent  à  se  produire  tant  sur  la  frontière  terrestre 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Moscou,  le  20  janvier  1928. 
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que  sur  la  frontière  lacustre,  le  Gouvernement  de  la  République 
d'Estonie  et  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  ont  décidé  de  conclure  une  convention  et  ont  désigné  à  cet 
effet  les  plénipotentiaires   suivants: 

Le  Gouvernement  de   la  République   d'Estonie: 

M.    Léo    Sepp,    ministre    des    Finances,    faisant    fonctions    de 
ministre  des  Affaires  étrangères; 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes: 
M.  Boris  Yefimovitch  Stein,  chargé  d'affaires  de  l'Union 
des  Républiques   Soviétistes   Socialistes   à   Tallinn. 
Les  plénipotentiaires  désignés,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  qui  ont  été   reconnus  en  bonne  et  due  forme,   sont   convenus 
de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 
Tous  les  petits  incidents  et  litiges  pouvant  se  produire  à  la  fron- 
tière  (Article   2)    seront   réglés   sur   place   par   les   personnes   désignées 
à  l'Article  3  de  la  présente  Convention,   conformément  à  la  procédure 
simplifiée  définie  ci-dessous. 

Article  2. 
La  présente  Convention  entend  par  „petits  incidents  et  litiges  de 
frontière",  les  conflits  qui  viennent  à  se  produire: 

a)  A  la  suite  de  coups  de  feu  isolés,  tirés  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie  Contractante,  sur  des  postes,  des  sentinelles  ou 
des  barques  de  gardes-frontière,  sur  des  douaniers  et  autres 
fonctionnaires  ou  sur  des  personnes  privées,  pour  autant  que 
lesdits  coups  de  feu  n'ont  tué  ni  blessé  personne,  ni  causé  de 
dommage  matériel; 

b)  A  la  suite  de  la  violation  involontaire  de  la  frontière  par  des 
personnes  appartenant  à  la  population  locale; 

c)  A  la  suite  de  la  violation  involontaire  de  la  frontière  par  des 
gardes-frontière,  des  agents  de  la  douane  ou  d'autres  fonc- 
tionnaires ; 

d)  Au  sujet  de  la  détention  d'animaux  domestiques  qui  ont  traversé 
la  frontière,  au  sujet  de  leur  restitution  ou  du  paiement  de 
dommages-intérêts  ; 

e)  Au  sujet  d'enquêtes  à  faire  dans  les  districts  (Cercles)  situés 
sur  la  frontière,  de  la  restitution  de  biens  et  de  bétail  volés  sur 
le  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  par  les 
habitants  de  l'autre  Partie  et  du  paiement  de  dommages- 
intérêts,  au  cas  où  les  biens  volés  ne  pourraient  être  restitués 
en  nature; 

f)  Au  sujet  de  la  libération  de  pêcheurs  et  de  la  restitution  de 
barques  et  d'ustensiles  de  pêche  jetés  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  par  la  force  des  éléments; 

g)  Au  sujet  d'autres  incidents  et  malentendus  à  la  frontière,  ne 
soulevant  pas  de  questions  de  principe. 
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Article  3. 

Les  représentants  des  autorités  administratives  frontalières  ayant 
qualité  pour  procéder  à  l'instruction  et  au  règlement  des  petits  incidents 
et  litiges  de  frontière  visés  à  l'Article  2  sont: 

a)  Pour  la  République  d'Estonie,  le  chef  du  secteur  de  frontière 
et,  pour  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  le  chef 
du  détachement  de  frontière  de  l'administration  politique  fédé- 
rale de  l'Etat;   ou 

b)  Des  personnes  mandatées  par  lesdits  représentants. 

Les  secteurs  relevant  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'alinéa  a) 
et  leur  résidence  permanente  sont  indiqués  dans  un  protocole  spécial 
annexé  à  la  présente  Convention. 

Le  nombre  et  la  résidence  des  mandataires  prévus  au  point  b)  du 
présent  Article,  seront  fixés  par  voie  d'accord  entre  les  représentants 
mentionnés  à  l'alinéa  a). 

Article  4. 

Les  mesures  concernant  le  règlement  des  affaires  soumises  en  vertu 
de  la  présente  Convention  à  l'examen  des  fonctionnaires  visés  à  l'Ar- 
ticle 3,  seront  adoptées  par  voie  d'accord  entre  les  fonctionnaires  des 
deux  Parties;  ces  mesures  seront  brièvement  exposées,  formulées  et  sig- 
nées en  deux  exemplaires,  dont  l'un  en  langue  estonienne  par  les  autori- 
tés estoniennes,  et  l'autre  en  langue  russe  par  les  autorités  de  l'Union 
des  Républiques    Soviétistes   Socialistes. 

Note.  —  Si,  au  moment  de  l'examen  des  incidents,  les  autorités 
frontalières  des  deux  Parties  Contractantes  mentionnées  à  l'Article  3 
déclarent  que  l'incident  dont  elles  sont  saisies  soulève  des  questions  de 
principe  et  ne  concerne  pas  uniquement  leur  secteur,  ou  si  lesdites 
autorités  n'aboutissent  pas  à  un  accord,  ledit  conflit  sera  soumis  à  la 
décision  des  Gouvernements  des  deux  Parties  Contractantes.  Dans  ce 
cas,  lesdites  autorités  frontalières  se  borneront  à  procéder  à  une  en- 
quête et  mettront  le  matériel  réuni  à  la  disposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  d'Estonie  et  du  Commissariat  du  Peuple  aux  Affaires 
étrangères  de  l'Union  des  Républiques   Soviétistes   Socialistes. 

Article  5. 

Les  mesures  adoptées  par  les  personnes  mentionnées  à  l'Article  3 
ne  seront  obligatoires  pour  les  deux  Parties  Contractantes  que  lorsqu'il 
s'agira  du  règlement  de  conflits  portant  sur  des  cas  expressément  visés 
par  les  alinéas  a)  à  g)  de  l'Article  2.  Les  dispositions  concernant  la 
restitution  de  biens,  l'indemnité  à  payer  au  cas  où  lesdits  biens  ne 
pourraient  être  restitués  en  nature,  ou  le  paiement  de  dommages- 
intérêts,  n'entreront  en  vigueur  qu'après  leur  ratification  par  le  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  d'Estonie  et  le  Commissariat  du  Peuple 
aux  Affaires  étrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes. 
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Article  6. 

En  vue  du  règlement  des  incidents  de  frontière,  le  chef  du  secteur 
de  frontière,  pour  l'Estonie,  et  le  chef  du  détachement  de  frontière  de 
l'administration  politique  fédérale  d'Etat,  pour  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  désigneront  d'un  commun  accord  un  point  de 
passage  de  la  frontière  contrôlé  où  s'effectueront  la  production  des 
témoignages  et  la  remise  des  documents  concernant  ces  incidents, 
l'examen  et  le  règlement  desdits  incidents,  l'exécution  des  mesures  adop- 
tées et,  notamment,  le  retour  des  personnes  détenues  par  l'une  des  deux 
Parties  Contractantes,  le  passage  du  bétail  et  la  restitution  des  biens. 

Le  chef  du  secteur  de  frontière,  pour  l'Estonie,  et  le  chef  du  dé- 
tachement de  frontière  de  l'administration  politique  fédérale  d'Etat, 
pour  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  ainsi  que  les  per- 
sonnes mandatées  à  cet  effet  (Article  3)  auront  le  droit  de  passer  la 
frontière  pour  procéder  à  l'examen  d'un  incident  ou  d'un  litige  de 
frontière,  sur  la  présentation  de  documents  établissant  leur  qualité  de 
fonctionnaires;  lesdits  documents  devront  être  visés,  pour  chaque 
passage,  par  les  représentants  de  l'autre  Partie  Contractante  au  point 
de  passage  mentionné  ci-dessus. 

Les  fonctionnaires  visés  au  présent  Article  auront  le  droit  de  citer 
les  personnes  lésées,  ainsi  que  les  témoins  et  les  experts  au  point  de 
passage,  pour  les  entendre;  au  besoin,  ils  auront  le  droit,  en  vue  de 
faciliter  de  règlement  des  litiges  et  des  malentendus,  de  délivrer  auxdites 
personnes  un  laissez-passer,  les  autorisant  à  franchir  une  fois  la  fron- 
tière de  l'Etat  et  à  séjourner  dans  cet  Etat  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  dépassera  pas  douze  heures.  Ces  laissez-passer  devront  être  visés 
par  les  représentants  de  l'autre  Partie  Contractante  au  point  de  passage 
mentionné  plus  haut. 

Les  visas  mentionnés  au  présent  Article   seront   donnés  par  écrit. 

Article  7. 
La  rencontre  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'Article  3,  en  vue 
d'examiner  et  de  régler  les  incidents  et  les  litiges  de  frontière,  aura  lieu 
au  point  de  passage  (Article  6)  ou,  à  la  demande  de  l'une  des  deux 
Parties,  en  un  autre  point  fixé  d'avance.  La  Partie  sollicitée  devra  noti- 
fier son  acceptation  dans  les  trois  jours. 

Article  8. 

Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'Article  3  de  la  présente  Con- 
vention, qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  en  vue  de 
régler  des  litiges  et  des  incidents  de  frontière,  jouissent  de  l'immunité 
personnelle  et  ont  le  droit  de  porter  leur  uniforme  et  leurs  armes 
de  service. 

Lesdics  fonctionnaires  auront  le  droit  de  transporter  avec  eux,  en 
franchise  de  tous  droits  de  douane,  leurs  provisions  de  bouche  et  les 
objets  nécessaires  à  leur  travail  (Articles  de  bureau,  etc.).    Ces  bagages 
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ne  devront  pas  peser  plus  de  15  kg.  par  personne  et  seront  soumis  à  la 
revision  douanière. 

Les  personnes  admises  à  franchir  la  frontière  en  vertu  du  troisième 
alinéa  de  l'Article  6  de  la  présente  Convention,  auront  le  droit  de  trans- 
porter avec  eux,  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  des  provisions 
de  bouche  jusqu'à  concurrence  de  5  kg,  à  condition  de  les  soumettre  à 
la  revision  douanière. 

Article  9. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  prendra  à  sa  charge  les  frais 
d'entretien  et  de  transport  de  ses  fonctionnaires  chargés  du  règlement 
des  affaires  prévus  par  la  présente  Convention;  toutefois,  chacune  des 
Parties  accordera  à  l'autre  Partie  Contractante  des  facilités  en  ce  qui 
concerne  les  moyens  de  communications  et  le  logement  des  fonction- 
naires, ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  la  présentation  des  documents  né- 
cessaires à  l'examen  de  l'incident  et  la  citation  des  personnes  visées 
à  l'Article  6.  L'interrogatoire  des  personnes  lésées  et  des  témoins  par 
les  représentants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  n'aura  lieu  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie  qu'en  présence  de  représentants  de  la  Partie 
sur  le  territoire  de  laquelle  l'interrogatoire  aura  lieu. 

Article  10. 

La  première  rencontre  des  fonctionnaires  mentionnés  à  l'Article  3 
de  la  présente  Convention,  en  vue  d'organiser  le  travail  dans  leur  ressort 
administratif,  aura  lieu  au  plus  tard  un  mois  après  l'entrée  en  vigueur 
de   la   présente   Convention. 

Tous  les  petits  incidents  et  litiges  de  frontière  qui  viendraient  à 
surgir  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  Convention  (Article  12) 
seront  réglés  par  la  voie  diplomatique;  toutefois,  avec  le  consentement 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères  d'Estonie  et  du  Commissariat  du 
Peuple  aux  Affaires  étrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  lesdits  conflits  pourront  être  examinés  et  réglés  conformé- 
ment à  la  procédure  simplifiée  prévue  par  la  présente  Convention. 

Article  11. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  formuler  et  à  envoyer  aux 
autorités  en  question  des  instructions  concernant  le  mode  d'exécution  de 
la  présente  Convention  avant  son  entrée  en  vigueur. 

Article  12. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée;  l'échange  des  instruments  de 
ratification  aura  lieu  le  plus  tôt  possible  à  Moscou. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
instruments  de  ratification. 

Article  13. 
La  présente  Convention  restera  encore  en  vigueur  trois  mois  après 
qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'une  des  deux  Parties  Contractantes. 
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Article  14. 
La  présente  Convention  a  été   établie  en  langue  estonienne  et  en 
langue  russe,  en  double  original.    Pour  l'interprétation  de   la   Conven- 
tion, les  deux  textes  feront  également  foi. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  Parties  Contractantes 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 
Fait  à  Tallinn,  le  8  août  1927. 

Léo  Sepp. 
Boris  Stein. 


Protocole. 

Au  moment  de  signer  la  Convention  concernant  le  mode  de  règle- 
ment des  conflits  de  frontière  entre  la  République  d'Estonie  et  l'Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  les  soussignés,  Léo  Sepp, 
ministre  des  Finances,  remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre 
des  Affaires  étrangères,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République 
Estonienne,  et  Boris  Yefimovitch  Stein,  chargé  d' Affaires  de  l'Union  des 
Républiques  Socialistes  à  Tallinn,  au  nom  du  Gouvernement  de  l'Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  ont  signé  le  protocole  suivant: 

1.  En  vue  de  préciser  le  sens  de  l'alinéa  b)  de  l'Article  2  de  la 
Convention,  les  Parties  Contractantes  décident  qu'elles  considéreront 
comme  ne  relevant  pas  du  règlement  prévu  par  la  Convention  entre  la 
République  d'Estonie  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
concernant  le  mode  de  règlement  des  conflits  de  frontière,  les  cas  où  la 
frontière  de  l'Etat  aurait  été  violée  dans  les  conditions  suivantes: 

a)  Lorsqu'il  s'agit  de  la  frontière  terrestre,  si  la  personne  qui  a 
violé  la  frontière  a  pénétré  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
Contractante  à  plus  de  deux  kilomètres,  en  profondeur,  à  comp- 
ter de  la  frontière  d'Etat;  ou,  s'il  s'agit  de  la  frontière  d'eau, 
si  elle  s'est  avancée  à  un  kilomètre  en  profondeur  à  compter 
de  la  rive. 

b)  Si  la  personne  qui  a  violé  la  frontière  a  commis  précédemment 
une  violation  de  frontière  analogue  dans  la  même  zone,  pour 
autant  qu'il  ne  sera  pas  établi  que  cette  violation  de  frontière 
a  eu  lieu  sans  mauvaise  intention;  dans  chaque  cas  particulier, 
on  entendra  par  zone  un  secteur  de  dix  kilomètres  sur  la  fron- 
tière terrestre  et,  sur  la  frontière  d'eau,  une  bande  d'un  kilo- 
mètre en  profondeur  à  compter  de  la  rive. 

c)  Si  la  violation  de  la  frontière  terrestre  a  été  commise  au  même 
endroit  par  plus  de  trois  personnes  à  la  fois. 

2.  Pour  le  règlement  des  conflits  qui  surgiraient  à  la  frontière 
entre  la  République  d'Estonie  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  et  qui  relèveraient  du  règlement  prévu  par  la  Convention 
entre  la  République  d'Estonie  et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  concernant  le   règlement   des  conflits  de  frontière,  les  deux 
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Parties  Contractantes  déterminent,  conformément  à  l'Article  3  de  ladite 
Convention,  les  trois  secteurs  suivants: 

Premier  secteur:  Du  côté  de  l'Estonie,  de  l'extrémité  de  la 
frontière  terrestre  entre  l'Estonie  et  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  au  bord  du  golfe  de  Finlande  (cordon 
Ranna)  jusqu'à  Ranna-Pounga  au  bord  du  lac  Peïpous  (lac  de 
Tchoud)  ;  du  côté  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes, de  l'extrémité  de  la  frontière  terrestre  entre  l'Estonie 
et  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  au  bord  du 
golfe  de  Finlande  (maisons  de  pêcheurs)  jusqu'au  confluent  des 
rivières  Piata  et  Chtchoutchka. 

Deuxième  secteur:  Du  côté  de  l'Estonie,  de  Ranna-Pounga 
jusqu'au  village  de  Kamenka  au  bord  du  lac  de  Pskov;  du 
côté  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes,  du 
confluent  de  la  Piata  et  du  Chtchoutchka  jusqu'au  hameau 
d'Orlovo  au  bord  du  lac  de  Pskov  (hameau  situé  à  une  distance 
de  10  kilomètres  au  nord  des  îles  de  Talabi). 

Troisième  secteur:  Du  côté  de  l'Estonie,  du  village  de 
Kamenka  jusqu'au  point  d'intersection  des  frontières  d'Etat  de 
l'Estonie,  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et 
de  la  Lettonie;  du  côté  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes,  du  village  d'Orlovo  jusqu'au  point  d'intersection  des 
frontières  d'Etat  de  l'Estonie,  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  et  de  la  Lettonie. 
Pour   l'Estonie,   ces   secteurs   relèvent   des   fonctionnaires   suivants: 

Le  premier  secteur,  du  chef  du  secteur  de  garde-frontière 
de  Narva,  avec  résidence  permanente  dans  la  ville  de  Narva; 

Le  deuxième  secteur,  du  chef  du  secteur  de  garde-frontière 
de  Peïpous  (Tchoud),  avec  résidence  permanente  dans  le  bourg 
de  Kallast; 

Le  troisième  secteur,  du  chef  du  secteur  de  garde-frontière 
de  Petchor,  avec  résidence  permanente  à  la  station  d'Irbosk 
(Izborsk). 

Du    côté    de    l'Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes    les 
secteurs  relèvent  des  fonctionnaires  suivants: 

Le  premier  secteur,  du  chef  du  détachement  de  frontière 
de  Kingisepp,  avec  résidence  permanente  dans  la  ville  de 
Kingisepp  ; 

Le  deuxième  secteur,  du  chef  du  détachement  de  frontière 
de  Gdov,  avec  résidence  permanente  dans  la  ville  de  Gdov; 

Le  troisième  secteur,   du  chef  du  détachement  de  frontière 

de   Pskov,   avec   résidence   permanente   dans  la  ville   de   Pskov. 

Les  points  de  la  frontière  destinés  à  la  rencontre  et  au  passage  des 

représentants  des  autorités  frontalières  des  deux  Pays  en  vue  de  l'examen 

mutuel  et  du  règlement  des  conflits  de  frontière,  sont  les  suivants: 
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Dans  le  premier  secteur,  le  point  d'intersection  de  la  ligne 
de  Chemin  de  fer  Kingisepp-Narva  et  de  la  ligne  frontière; 

Dans  le  deuxième  secteur,  au  nord,  le  hameau  Sikkov  (en 
face  du  hameau  estonien  de  Kouritchek),  pour  la  rencontre 
avec  les  représentants  estoniens  du  premier  secteur;  au  sud, 
le  village  de  Mechikoorma  (en  face  du  hameau  de  Pnevo),  pour 
la  rencontre  avec  les  représentants  estoniens  du  deuxième 
secteur.  Le  passage  de  la  frontière  par  eau  se  fera  par  le 
détroit  entre  le  village  Mechikoorma  et  le  village  Pnevo; 

Dans  le  troisième  secteur,  le  point  d'intersection  de  la  ligne 
de  Chemin  de  fer  Ptetchory-Pskov  et  de  la  ligne  de  frontière. 
Le  présent  Protocole  fait  partie  intégrante  de  la  Convention  con- 
cernant   l'examen    et    le    règlement    des    conflits    qui    viendraient    à    se 
produire   sur   la   frontière   entre   l'Estonie   et   l'Union   des   Républiques 
Soviétistes   Socialistes. 

Tallinn,  le  8  août  1927. 

Léo  Sepp. 
Boris  Stein. 
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Règlement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 

revisé;   adopté  par   la   Cour  le   31   juillet   1926   et  amendé 

le  7  septembre   1927.*)**)***) 

Publications  de  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 
Série  D.  No.  1.    Leyde  1926. 


Préambule 
La  Cour, 

Vu  l'Article  30  de  son   Statut, 
Arrête  le  présent  Règlement: 

Chapitre  I.    De  la  Cour. 
Titre  I.    Constitution  de  la  Cour. 
Section  A.     Des  Juges  et  des  Assesseurs. 
Article  1. 
Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Article  14  du  Statut,  la  période 
de   fonctions   des  juges  titulaires   et   suppléants   commence   à   courir  le 
1er  janvier  de  l'année  qui  suit  leur  élection. 


*)  Comp.  le  Règlement  du  24  mars  1922;  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  230. 
**)  Les  Articles  marqués  d'un  astérisque  sont  ceux  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  revision. 

***)  En  langues  française  et  anglaise.    Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
français. 
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Article  2.  * 

Les  juges  titulaires  et  suppléants,  élus  au  cours  d'une  session 
antérieure  de  l'Assemblée  et  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
prennent  séance  respectivement  avant  les  juges  titulaires  et  suppléants 
élus  au  cours  de  sessions  ultérieures.  Les  juges  titulaires  et  suppléants, 
élus  au  cours  de  la  même  session,  ont  le  rang  que  leur  assigne  leur 
ancienneté  d'âge.  Les  juges  titulaires  ont  la  préséance  sur  les  juges 
suppléants. 

Les  juges  nationaux  choisis  en  dehors  de  la  Cour,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'Article  31  du  Statut,  prennent  séance  après  les  juges 
suppléants,   dans  l'ordre  d'ancienneté   d'âge. 

Le  tableau  des  juges  suppléants  est  dressé  en  conformité  des  mêmes 
principes. 

Le  Vice-Président  siège  à  la  droite  du  Président.  Les  autres  juges 
siègent  à  la  gauche  et  à  la  droite  du  Président,  selon  l'orde  ci-dessus 
établi. 

Toutefois,  le  Président  sortant,  quel  que  soit  son  rang  d'ancienneté 
d'après  les  dispositions  précédentes,  siège  à  la  droite  du  Président,  le 
Vice-Président  siégeant  alors  à  la  gauche.  Cette  disposition,  cependant, 
ne  préjuge  pas  des  autres  prérogatives  et  des  attributions  que  le  Statut 
et  le  Règlement  de  la  Cour  confèrent  soit  au  Vice-Président,  soit  au 
plus  ancien  des  juges. 

Article  3.* 

Les  juges  suppléants  dont  la  présence  est  nécessaire  sont  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau  visé  à  l'Article  précédent,  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  soit  convoqué  à  son  tour  jusqu'à  l'épuisement  du  tableau. 

Lorsqu'un  juge  suppléant  est  trop  éloigné  du  siège  de  la  Cour  pour 
pouvoir,  selon  l'opinion  du  Président,  être  touché  utilement  par  une 
convocation,  celle-ci  sera  adressée  au  juge  suppléant  qui  le  suit 
immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau,  sans  préjudice  du  droit,  pour 
celui  qui  aurait  dû  la  recevoir,  d'être  appelé,  s'il  est  possible,  la  première 
fois  que  la  présence  d'un  juge  suppléant  sera  exigée. 

L'appel  fait  à  un  juge  suppléant  comme  juge  national  dans  une 
affaire  déterminée,  en  vertu  de  l'Article  31  du  Statut,  ne  compte  pas 
pour  l'application  du  présent  Article. 

Article  4.  * 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  parties  ont  le  droit  de  nommer 
un  juge  ad  hoc  de  leur  nationalité,  la  Cour  plénière  peut  siéger  avec 
un  nombre  de  juges  plus  élevé  que  le  nombre  des  juges  titulaires  fixé 
par  le  Statut. 

La  Cour,  après  avoir  constaté,  en  conformité  de  l'Article  31  du 
Statut,  que  plusieurs  parties  font  cause  commune  et  qu'aucune  d'elles 
ne  compte,  sur  le  siège,  un  juge  de  sa  nationalité,  les  invite  à  se  mettre 
d'accord  pour  désigner,  dans  un  délai  fixé  par  elle,  un  juge  suppléant 
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de  la  nationalité  de  l'une  d'entre  elles  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  un  juge 
choisi  selon  les  principes  dudit  Article. 

Si,  à  l'expiration  du  délai,  les  parties  n'ont  pas  notifié  leur 
désignation  ou  leur  choix,  elles  sont  réputées  avoir  renoncé  à  la  faculté 
que  leur  confère  l'Article  31. 

Article  5. 

Tout  membre  de  la  Cour,  ainsi  que  tout  juge  appelé  à  la  compléter 
en  vertu  de  l'Article  31  du  Statut,  inaugure  ses  fonctions  en  prenant, 
conformément  à  l'Article  20  dudit  Statut,  l'engagement  solennel  suivant: 
„Je  déclare  solennellement  que  j'exercerai  tous  mes  devoirs 
et    attributions    de    juge    en    tout    honneur    et    dévouement,    en 
pleine  et  parfaite  empartialité  et  en  toute  consciene." 
En  vue  de  cette  déclaration,  la  Cour  peut,  le  cas  échéant,  être  con- 
voquée en  séance  publique  spéciale. 

A  la  séance  publique  d'ouverture  tenue  après  le  renouvellement 
intégral  de  la  Cour,  la  déclaration  prescrite  est  faite  d'abord  par  le 
Président,  puis  par  le  Vice-Président  et  ensuite  par  les  autres  juges,, 
dans  l'ordre  établi  dans  l'Article  2. 

Article  6. 

Pour  l'application  de  l'Article  18  du  Statut,  le  Président  ou,  le  cas 
échéant,  le  Vice-Président  convoque  les  juges  titulaires  et  suppléants. 
Le  membre  mis  en  cause  est  admis  à  fournir  des  explications,  après 
quoi  la  question  est  discutée  et  mise  aux  voix,  hors  la  présence  de  ce 
membre.  Si  l'unanimité  des  membres  présents  est  acquise,  le  Greffier 
procède  à  la  notification  prescrite  dans  ledit  Article. 

Article  7. 

Le  Président  recueille  tous  renseignements  utiles,  propres  à  éclairer 
la  Cour  sur  le  choix  des  assesseurs  techniques,  dans  chaque  affaire.  Pour 
les  affaires  mentionnées  à  l'Article  26  du  Statut,  il  consulte  notamment 
le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du  Travail. 

Les  assesseurs  sont  désignés,  à  la  majorité  absolue,  soit  par  la  Cour,, 
soit  par  la  Chambre  spéciale  à  laquelle  ressortit  l'affaire  à  régler. 

Article  8. 

Les  assesseurs  prennent,  à  la  première  séance  de  la  Cour  à  laquelle 
ils  assistent,  l'engagement  solennel  suivant: 

„Je  déclare  solennellement  que  j'exercerai  tous  mes  devoirs 
et  attributions  d'assesseur  en  tout  honneur  et  dévouement,  en 
pleine  et  parfaite  impartialité  et  en  toute  conscience,  et  que 
j'observerai  scrupuleusement  toutes  les  prescriptions  du  Statut, 
et  du  Règlement  de  la  Cour." 
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Section  B.     De  la  Présidence. 
Article  9. 

L'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  a  lieu  à  la  fin  de  la 
session  ordinaire  qui  précède  immédiatement  le  terme  normal  des 
fonctions  du  Président  et  du  Vice-Président  sortants. 

Après  le  renouvellement  intégral  de  la  Cour,  l'élection  du  Président 
et  du  Vice-Président  a  lieu  au  début  de  la  session  qui  suit.  Le  Pré- 
sident et  le  Vice-Président  élus  dans  ces  circonstances  entrent  en 
fonctions  le  jour  de  leur  élection;  ils  restent  en  fonctions  jusqu'à 
l'expiration  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de  leur  élection. 

Si  le  Président  ou  le  Vice-Président  cesse  de  faire  partie  de  la  Cour 
avant  le  terme  normal  de  ses  fonctions,  une  élection  a  lieu  afin  de 
choisir  un  remplaçant  pour  la  période  restant  à  courir.  Si  cela  est 
nécessaire,  la  Cour  peut,  à  cet  effet,  être  convoquée  en  session  extra- 
ordinaire. 

Pour  les  élections  visées  au  présent  Article,  le  vote  a  lieu  au  scrutin 
secret;  le  candidat  qui  obtient  la  majorité  absolue  est  déclaré  élu. 

Article  10. 
Le  Président  dirige  les  travaux  et  les  services  de  la  Cour;  il  préside 
ses  séances  plénières. 

Article  11. 
Le  Vice-Président  remplace  le  Président  en  cas  d'empêchement,  ou 
en  cas  de  cessation  de  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  la 
Cour  à  la  désignation  du  nouveau  Président. 

Article  12.  * 

Le  Président  doit  résider  dans  un  rayon  qui  n'exède  pas  dix  kilo- 
mètres autour  du  Palais  de  la  Paix,  à  La  Haye. 

Les  grandes  vacances  du  Président  ne  doivent  pas  dépasser 
trois  mois. 

Article  13.  * 

Après  le  renouvellement  intégral  de  la  Cour,  et  jusqu'à  l'élection 
du  Président  et  du  Vice-Président,  la  présidence  est  exercée  par  celui 
des  juges  auquel  l'ordre  fixé  par  l'Article  2  donne  la  préséance. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'empêchement  simultané  du  Président 
et  du  Vice-Président  ou  en  cas  de  vacance  simultanée  de  leurs  fonctions. 
Dans  le  cas  où,  suivant  les  dispositions  en  vigueur,  la  Présidence 
devrait  être  exercée  par  le  ressortissant  d'une  des  parties  en  cause,  elle 
passera,  pour  l'affaire  en  question,  dans  l'ordre  établi  par  le  Règlement, 
au  premier  juge  non  pareillement  empêché. 

Section  C.     Des  Chambres. 
Article  14.  • 
Les  membres  des  Chambres  constituées  en  vertu  des  Articles  26,  27 
et  29  du  Statut  sont  désignés  par  la  Cour  siégeant  en  séance  plénière, 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL  24 
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à  la  majorité  absolue  des  voix;  il  est  tenu  compte,  pour  cette  désignation, 
sous  réserve  des  stipulations  de  l'Article  9  dudit  Statut,  des  préférences 
exprimées  par  les  juges. 

Les  juges  remplaçants,  visés  aux  Articles  26  et  27  du  Statut,  sont 
désignés  de  la  même  manière.  Deux  juges  sont  également  désignés  pour 
remplacer  celui  des  juges  membre  de  la  Chambre  de  procédure  sommaire 
qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  siéger. 

Il  est  procédé  à  l'élection  à  la  fin  de  la  session  ordinaire  de  la  Cour, 
et  la  durée  assignée  aux  fonctions  des  élus  a  pour  point  de  départ  le 
1er  janvier  de  l'année  suivante. 

Toutefois,  après  le  renouvellement  intégral  de  la  Cour,  l'élection  a 
lieu  au  début  de  la  première  session  qui  suit.  La  période  de  fonctions 
commence  le  jour  de  l'élection;  elle  prend  fin,  en  ce  qui  concerne  la 
Chambre  prévue  à  l'Article  29  du  Statut,  à  l'expiration  de  la  même 
année,  et,  en  ce  qui  concerne  les  Chambres  visées  aux  Articles  26  et  27, 
à  l'expiration  de  la  deuxième  année  qui  suit  celle  de  l'élection. 

Les  Présidents  des  Chambres  sont  nommés  par  la  Cour  en  séance 
plénière.  Cependant  le  Président  de  la  Cour  préside  de  plein  droit  toute 
Chambre  dont  il  est  élu  membre;  de  même,  le  Vice-Président  de  la  Cour 
préside  de  plein  droit  toute  Chambre  dont  il  est  élu  membre  et  à  laquelle 
n'appartient  pas  le  Président  de  la  Cour. 

Article  15. 

Les  Chambres  spéciales  pour  questions  de  travail  et  pour  questions 
de  communications  et  de  transit  ne  peuvent  pas  siéger  avec  un  nombre 
de  juges  plus  élevé  que  cinq. 

Sous  réserve  des  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'Article  pré- 
cédent, la  composition  de  la  Chambre  de  procédure  sommaire  ne  peut 
pas  être  modifiée. 

Article  16. 

Les  juges  suppléants  ne  sont  convoqués,  pour  compléter  les  Cham- 
bres spéciales  ou  la  Chambre  de  procédure  sommaire,  que  si  le  nombre 
requis  ne  peut  être  parfait  par  la  présence  de  juges  titulaires. 

Section  D.    Du  Greffe. 
Article  17.* 

La  Cour  choisit  son  Greffier  parmi  les  candidats  proposés  par  les 
membres  de  la  Cour. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 
de  partage  des  voix,  le  Président  a  voix  prépondérante. 

Le  Greffier  est  élu  pour  une  période  de  sept  ans,  à  compter  du 
1er  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  l'élection  a  eu  lieu. 
Il  est  rééligible. 

Si  le  Greffier  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  du  terme  ci- 
dessus  fixé,  une  élection  a  lieu  afin  de  lui  choisir  un  successeur.  Le 
mandat  de  celui-ci  porte  sur  une  période  de  sept  ans. 
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La  Cour  nomme  un  Greffier-adjoint  chargé  d'assister  le  Greffier  et 
de  le  remplacer  pendant  son  absence,  ou,  en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  désignation  de  son  successeur; 
le  Greffier-adjoint  est  élu  selon  la  même  procédure  que  le  Greffier. 

Article  18.* 
Avant  son  entrée  en  fonctions,  le  Greffier  fait,  en  séance  plénière 
de  la  Cour,  la  déclaration  suivante: 

„Je  prends  l'engagement  solennel  d'exercer  en  toute  loyauté, 
discrétion  et  conscience  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées  en 
ma  qualité  de  Greffier  de  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale." 
Le  Greffier-adjoint  fait  une  déclaration  semblable  dans   les  mêmes 
conditions. 

Article  19* 
Le   Greffier   et   le   Greffier-adjoint   doivent   résider   dans    un   rayon 
qui  n'excède  pas  dix  kilomètres  autour  du  Palais  de  la  Paix,  à  La  Haye. 
Les  grandes  vacances  du  Greffier  ne  doivent  pas  dépasser  deux  mois. 

Article  20.* 
Les   fonctionnaires    du   Greffe    autres   que    le   Greffier-adjoint    sont 
nommés  par  la  Cour,  sur  la  proposition  du  Greffier. 

Avant  son  entrée  en  fonctions,  chaque  fonctionnaire  fait  la  décla- 
ration suivante  devant  le  Président  et  en  présence  du  Greffier: 

„Je  prends  l'engagement  solennel  d'exercer  en  toute  loyauté, 
discrétion  et  conscience  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées  en 
ma  qualité  de  fonctionnaire  du  Greffe  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale." 

Article  21. 
Le  statut  du  personnel  du  Greffe  est  adopté  par  le  Président  sur  la 
proposition   du  Greffier,   sauf  approbation  ultérieure  de   la   Cour. 

Article  22.* 
Sur  la  proposition  du  Greffier,  la  Cour  détermine  et  modifie  l'organi- 
sation du  Greffe.  La  Cour,  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  le  Président,  désigne 
sur  la  présentation  du  Greffier  ou  du  Greffier-adjoint,  selon  les  cir- 
constances, le  fonctionnaire  du  Greffe  chargé  de  remplacer  le  Greffier, 
au  cas  où  le  Greffier  et  le  Greffier-adjoint  seraient  l'un  et  l'autre  em- 
pêchés d'être  présents,  et,  au  cas  où  ces  postes  seraient  simultanément 
vacants,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  désignation  du  successer  du 
Greffier. 

Article  23. 
Les  registres  des  archives  sont  tenus  de  façon   à   donner  tous   les 
renseignements  nécessaires,   entre   autres   sur  les   points   suivants: 

1.  pour  chaque  affaire  ou  question,  tous  les  documents  y  relatifs, 
et  toutes  les  suites  données,  par  ordre  chronologique;  tous  ces 

24* 
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documents  portent  le  même  numéro  de  dossier  et  sont  numé- 
rotés selon  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  classés  dans  ce  dossier; 

2.  toutes  les  décisions  de  la  Cour,  par  ordre  chronologique,  avec 
référence  aux  dossiers  respectifs; 

3.  tous  les  avis  consultatifs  émis  par  la  Cour,  par  ordre  chrono- 
logique, avec  référence  aux  dossiers  respectifs; 

4.  toutes  notifications  et  communications  analogues  envoyées  par 
la  Cour,  avec  référence  aux  dossiers  respectifs. 

Les  index  figurant  dans  les  archives  comprennent: 

1.  un  fichier  de  noms  propres,  avec  les  références  nécessaires; 

2.  un  fichier  des  sujets  par  ordre  de  matières,  avec  les  références 
nécessaires. 

Article  24.* 

Le  Greffier  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications 
émanant  de  la  Cour  ou  qui  lui  sont  adressées. 

Le  Greffier  fournit,  entre  autres  à  la  presse,  tous  renseignements 
concernant  les  travaux  de  la  Cour,  sous  réserve  cependant  de  l'Article  42 
du  présent  Règlement  ainsi  que  de  son  devoir  professionnel  de  discrétion. 

Article  25.* 

Le  Greffier  veille  à  ce  que  la  date  d'expédition  et  de  réception  de 
toutes  communications  et  notifications  puisse  être  facilement  contrôlée. 
En  cas  d'expédition  par  la  poste  de  communications  ou  notifications, 
celles-ci  sont  recommandées.  Les  communications  adressées  aux  re- 
présentants officiels  ou  aux  agents  des  parties  sont  considérées  comme 
ayant  été  adressées  aux  parties  elles-mêmes.  La  date  de  réception  est 
notée  sur  tous  les  documents  parvenant  au  Greffier  et  il  en  est  donné 
à  l'expéditeur,  sur  la  demande  de  celui-ci,  un  reçu  portant  la  date  de 
réception  de  ces  documents  et  les  numéros  sous  lesquels  ils  ont  été 
enregistrés. 

Article  26* 

Le  Greffier  a  la  responsabilité  des  archives,  des  comptes  et  de  tous 
travaux  administratifs.  Il  a  la  garde  des  sceaux  et  cachets.  Le  Greffier 
ou  le  Greffier-adjoint  assiste  à  toutes  les  séances  plénières  de  la  Cour 
et,  soit  l'un  ou  l'autre,  soit  un  fonctionnaire  que  le  Greffier  chargerait 
avec  l'approbation  de  la  Cour  de  le  représenter,  assiste  à  toutes  les 
séances  des  Chambres.  Les  procès-verbaux  des  séances  sont  rédigés  sous 
la  responsabilité   du   Greffier. 

De  plus,  le  Greffier  remplit  toutes  les  fonctions  qui  peuvent  lui 
être  dévolues  aux  termes  du  présent  Règlement. 

Des  instructions  approuvées  par  le  Président,  sur  la  proposition 
du  Greffier,  déterminent  le  détail  des  attributions  du  Greffe. 


Règlement  de  la  Cour  permanente.  381 

Titre  2.      Fonctionnement  de  la  Cour 
Article  27. 

L'année  qui  suit  le  renouvellement  intégral  de  la  Cour,  la  session 
ordinaire  de  celle-ci  commence  le  quinze  janvier. 

Si  le  jour  fixé  pour  une  session  est  considéré  comme  jour  férié 
à  l'endroit  où  siège  la  Cour,  la  session  commence  le  jour  ouvrable 
suivant. 

Article  28.* 

Le  rôle  des  affaires  est  dressé  et  tenu  à  jour  par  le  Greffier  sous 
la  responsabilité  du  Président.  Le  rôle,  pour  une  session  déterminée, 
contient  toutes  les  questions  soumises  à  la  Cour  pour  avis  consultatif, 
ainsi  que  toutes  les  affaires  à  elle  soumises  pour  décision  et  pour  les- 
quelles la  procédure  écrite  est  terminée,  dans  l'ordre  de  réception  par  le 
Greffier  de  l'acte  par  lequel  la  Cour  a  été  saisie  de  la  question  ou  de 
l'affaire.  Dans  le  cas  où,  au  cours  d'une  session,  une  question  est  portée 
devant  la  Cour  ou  la  procédure  écrite  au  sujet  d'une  affaire  vient  à  se 
terminer,  il  appartient  à  la  Cour  de  décider  si  cette  question  ou  affaire 
doit  être  ajoutée  au  rôle  de  la  session. 

Le  Greffier  prépare  et  tient  à  jour  des  extraits  du  rôle  ci-dessus, 
indiquant  tous  les  litiges  qui  doivent  être  examinés  respectivement  par 
les  Chambres. 

Enfin,  le  Greffier  prépare  et  tient  à  jour  un  rôle  des  affaires 
soumises  à  revision. 

Article  29. 

Pendant  les  sessions,  les  dates  et  heures  des  séances  sont  fixées  par 
le  Président. 

Article  30.* 

Si,  dans  une  des  séances  plénières  de  la  Cour,  il  est  impossible 
d'atteindre  le  quorum  exigé,  la  Cour  s'ajourne  jusqu'à  ce  que  le  quorum 
soit  atteint.  Les  juges  ad  hoc  ne  seront  pas  comptés  pour  le  calcul  du 
quorum. 

Article  31.* 

La  Cour  délibère  en  Chambre  du  Conseil  sur  la  décision  de  tout 
différend  ou  sur  l'avis  consultatif  qui  lui  est  demandé,  ainsi  que  sur  les 
questions  administratives. 

Pendant  les  délibérations  visées  à  l'alinéa  précédent  seules  les  per- 
sonnes autorisées  à  y  prendre  part,  ainsi  que  le  Greffier,  ou,  à  son 
défaut,  le  Greffier-adjoint,  sont  présents  dans  la  Chambre  du  Conseil. 
Aucune  autre  personne  ne  peut  y  être  admise  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  de  la  Cour  motivée  par  des  circonstances  exceptionnelles. 

Chacun  des  membres  de  la  Cour,  présents  à  la  délibération,  exprime 
son  opinion  motivée. 

Les  conclusions  adoptées,  après  discussion  finale,  par  la  majorité 
des  membres,  votant  dans  l'ordre  inverse  de  Tordre  établi  pour  les 
préséances  par  l'Article  2,  déterminent  la  décision  de  la  Cour. 
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Tout  membre  de  la  Cour  peut  demander  qu'une  question,  devant 
être  mise  aux  voix,  soit  formulée  en  termes  précis  dans  les  deux  langues 
officielles  et  distribuée  à  la  Cour.   Il  sera  fait  droit  à  cette  demande. 

Il  ne  sera  pas  tenu  de  procès-verbal  détaillé  des  séances  en  Chambre 
du  Conseil  consacrées  au  délibéré  sur  les  arrêts  ou  avis;  les  procès- 
verbaux  de  ces  séances  se  bornent  à  mentionner  l'objet  des  débats,  les 
votes  et  le  nom  de  ceux  qui  ont  voté  pour  ou  contre  une  motion,  ainsi 
que  les  déclarations  expressément  faites  en  vue  d'y  être  insérées. 

Sauf  décision  contraire  de  la  Cour,  il  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  séances  en  Chambre  du  Conseil  consacrées  au  délibéré  sur 
les   questions   administratives. 

Tout  juge  désirant  présenter,  après  le  vote  final  sur  un  projet 
d'arrêt  ou  d'avis  consultatif,  un  exposé  de  son  opinion  individuelle,  doit 
le  faire  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  57  du  Statut. 

Capitre  IL 
De   la    Procédure. 
Titre   1.     Procédure   contentieuse. 
Section  A.     Dispositions  générales. 
Article  32. 
Les   dispositions   du   présent  titre   sont   établies   sans   préjudice   de 
l'adoption    par    la    Cour    d'autres    règles    que    les    parties    intéressées 
pourraient  proposer  d'un  commun  accord,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances particulières  à  chaque  affaire. 

Article  33. 

Dans  chaque  cas  déterminé,  les  délais  sont  fixés  par  la  Cour  en 
assignant  une  date  précise  pour  les  divers  actes  de  procédure;  elle  tient 
compte,  autant  que  possible,  de  l'accord  des  parties. 

La  Cour  peut  prolonger  les  délais  fixés  par  elle.  Elle  peut  égale- 
ment, dans  des  circonstances  spéciales,  décider  qu'un  acte  de  procédure 
entrepris  après  l'expiration  du  délai  fixé  est  considéré  comme  valable. 

Si  la  Cour  ne  siège  pas,  et  sous  réserve  de  toute  décision  ultérieure 
qu'elle  pourrait  prendre,  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  aux  termes 
du  présent  Article,  sont  exercés  par  le  Président. 

Articles  34.  * 

L'exemplaire  original  de  toute  pièce  de  procédure  présentée  à  la 
Cour  est  daté  et  signé  par  le  ou  les  agents  dûment  nommés. 

L'exemplaire  original  est  accompagné  de  dix  exemplaires  certifiés 
conformes  if,  en  outre,  sauf  arrangement  contraire  entre  le  Greffier  et 
le  ou  les  agents,  de  quarante  exemplaires  imprimés. 

Le  Président  a  la  faculté  d'ordonner  le  dépôt  de  copies  supplé- 
mentaires. 
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Section  B.     Procédure  devant  la  Cour  et  devant  les  Chambres  spéciales 

(Articles  26   et  21  du  Statut). 

I.    Introduction    de    l'Instance. 

Article  35.* 

1°    Lorsque    la   Cour   est   saisie    d'une    affaire    par   un    compromis, 

celui-ci,  ou  l'acte  par  lequel  il  est  notifié  à  la  Cour,  mentionne: 

a)  le  nom  des  agents  désignés  par  les  parties  pour  cette  affaire; 

b)  les  domiciles  élus  au  siège  de  la  Cour  où  les  notifications  et 
communications  aux  parties   doivent  être  envoyées. 

Dans  tous  autres  cas  où  la  Cour  est  compétente,  la  requête,  outre 
l'indication  de  l'objet  du  différend  et  des  parties  en  cause,  ainsi  qu'un 
exposé  succinct  des  faits  et  la  désignation  de  la  chose  demandée, 
comprend: 

a)  le  nom  du  ou  des  agents  désignés  pour  cette  affaire; 

b)  le  domicile  élu  au  siège  de  la  Cour  où  les  notifications  et 
communications  ultérieures  relatives  à  l'affaire  doivent  être 
envoyées. 

Si  l'instance  est  introduite  par  requête,  la  première  pièce  de  pro- 
cédure notifiée  en  réponse  à  celle-ci  mentionne  également  le  nom  du  ou 
des  agents  ainsi  que  le  domicile  élu  au  siège  de  la  Cour. 

Les  agents  doivent,  autant  que  possible,  résider  au  siège  de  la  Cour 
pendant  la  durée  des  débats  et  jusqu'au  prononcé  de  l'arrêt. 

2°  La  déclaration,  prévue  par  la  Résolution  du  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations  en  date  du  17  mai  1922   (Annexe*),  dans  les  cas  où 


*)  Annexe  à  l'Article  35. 

Késolution 
adoptée  par  le  Conseil  le  17  mai  1922. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  l'Article  35,  paragraphe  2,  du  Statut  de  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale,  et  aux  termes  des  dispositions  dudit  Article. 

Décide: 

1.  La  Cour  permanente  de  Justice  internationale  est  ouverte  à  tout 
Etat  _  qui  n'est  pas  Membre  de  la  Société  des  Nations  ou  qui  n'est  pas 
mentionné  dans  l'annexe  au  Pacte  de  la  Société  aux  conditions  suivantes: 
cet  Etat  devra  avoir  déposé  préalablement  au  Greffe  de  la  Cour  une  dé- 
claration par  laquelle  il  accepte  la  juridiction  de  la  Cour  conformément  au 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  et  aux  termes  et  conditions  du  Statut  et 
Kèglement  de  la  Cour,  en  s'engageant  à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences 
rendues  et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  contre  tout  Etat  qui  s'y  conformera. 

2.  Cette  déclaration  peut  avoir  soit  un  caractère  particulier,  soit  un 
caractère  général. 

La  déclaration  d'un  caractère  particulier  est  celle  par  laquelle  un  Etat 
accepte  la  juridiction  de  la  Cour  pour  un  ou  plusieurs  différends  déjà  nés. 

La  déclaration  d'un  caractère  général  est  celle  par  laquelle  un  Etat 
accepte  la  juridiction  de  la  Cour  pour  tous  différends  nés  ou  à  naître,  ou 
pour  une  ou  plusieurs  catégories  de  tels  différends. 

En  signant  une  déclaration  d'un  caractère  général,  tout  Etat  a  la 
faculté  d'accepter  comme  obligatoire,  de  plein  droit  et  sans  convention 
spéciale,  la  juridiction  de  la  Cour,  conformément  à  l'Article  36  du  Statut; 
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elle  est  requise  conformément  à  l'Article  35  du  Statut,  sera  déposée  au 
Greffe,  au  plus  tard,  avec  la  première  pièce  de  procédure. 

3°  Si  la  notification  du  compromis  ou  la  requête  contient  une 
demande  tendant  à  ce  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  l'une  des  chambres 
spéciales  visées  aux  Articles  26  et  27  du  Statut,  il  est  fait  droit  à  cette 
demande  pour  autant  que  les  parties  sont  d'accord. 

Il  en  est  de  même  si  la  demande  vise  l'adjonction  d'assesseurs 
techniques  aux  termes  de  l'Article  27  du  Statut,  ou  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  la  Chambre  de  procédure  sommaire,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'affaire  ne  concerne  pas  les  matières  indiquées  aux  Articles  26  et  27 
du  Statut. 

Article  36.* 

Le  Greffier  communique  immédiatement  à  tous  les  membres  de  la 
Cour  les  compromis  ou  requêtes  qui  lui  ont  été  notifiés. 

Il  les  communique  également,  par  la  voie  prévue  dans  le  Statut 
ou  dans  un  arrangement  spécial,  selon  le  cas,  aux  Membres  de  la  Société 
des  Nations  et  aux  Etats,  non-Membres  de  la  Société,  admis  à  ester 
devant  la  Cour. 

II.   Procédure  écrite. 
Article  37. 

Si  les  parties  sont  d'accord  pour  que  toute  la  procédure  ait  lieu 
soit  en  français,  soit  en  anglais,  les  pièces  de  procédure  sont  présentées 
seulement  dans  la  langue  adoptée  par  les  parties. 

A  défaut  d'un  accord  fixant  la  langue  dont  il  est  fait  usage,  les 
pièces  sont  présentées  en  français  ou  en  anglais. 

Si  l'emploi  d'une  langue  autre  que  le  français  ou  l'anglais  est 
autorisé,  une  traduction  en  français  ou  en  anglais  est  jointe  à  l'original 
des  pièces  présentées. 

Le  Greffier  n'est  pas  tenu  de  préparer  des  traductions  des  pièces 
présentées  conformément  aux   dispositions  ci-dessus. 


sans  que  cette  acceptation  puisse,  hors  le  cas  de  convention  spéciale,  être 
opposée  soit  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations,  soit  aux  Etats 
mentionnés  dans  l'annexe  au  Pacte,  qui  ont  signé  ou  signeront  la  „disposition 
facultative"  prévue  au  protocole  additionnel  du  16  décembre  1920. 

3.  L'original  des  déclarations  faites  aux  termes  de  la  présente  Ré- 
solution est  conservé  par  le  Greffier  de  la  Cour,  qui  en  transmet,  selon  la 
procédure  adoptée  par  la  Cour,  des  exemplaires  certifiés  conformes  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ou  Etats  mentionnés  dans  l'annexe 
au  Pacte,  ainsi  qu'à  tous  autres  Etats  que  la  Cour  désignera  et  au  Se- 
crétaire général  de  la  Société  des  Nations. 

4.  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  se  réserve  le  droit  d'annuler 
ou  d'amender  à  tout  moment  la  présente  Résolution  par  une  autre,  dont  la 
Cour  recevra  communication.  Dès  la  réception  de  cette  communication  par 
le-  Greffier  de  la  Cour,  et  dans  la  mesure  déterminée  par  la  nouvelle  Ré- 
solution, les  déclarations  existantes  cessent  d'être  en  vigueur,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  différends  dont  la  Cour  se  trouvera  déjà  saisie. 

5.  La  Cour  connaît  de  toute  question  relative  à  la  validité  ou  à  l'effet 
d'une  déclaration  faite  aux  termes  de  la  présente  Résolution. 
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Dans  le  cas  de  pièces  volumineuses,  la  Cour  ou,  si  elle  ne  siège  pas, 
le  Président,  peut  autoriser,  sur  demande  de  la  partie  intéressée,  la 
présentation  de  traductions  partielles. 

Articles  38.* 

Lorsque  l'instance  est  introduite  par  requête,  toute  exception  pré- 
liminaire est  proposée  après  la  présentation  du  mémoire  de  la  partie 
demanderesse  et  dans  le  délai  fixé  pour  la  présentation  du  contre- 
mémoire. 

L'acte  introductif  de  l'exception  contient  l'exposé  de  fait  et  de 
droit  sur  lequel  l'exception  est  fondée,  les  conclusions  et  le  bordereau 
des  pièces  à  l'appui  qui  sont  annexées;  il  fait  mention  des  moyens  de 
preuve  que  la  partie  désire  éventuellement  employer. 

Dès  réception  par  le  Greffier  de  l'acte  introductif  de  l'exception, 
la  Cour,  ou,  si  la  Cour  ne  siège  pas,  le  Président,  fixe  le  délai  dans 
lequel  la  partie  contre  laquelle  l'exception  est  proposée  peut  présenter 
un  exposé  écrit  contenant  ses  observations  et  conclusions;  les  documents 
à  l'appui  y  sont  annexés  et  les  moyens  éventuels  de  preuve  sont  indiqués. 

Sauf  décision  contraire  de  la  Cour,  la  suite  de  la  procédure  est 
orale.  Les  dispositions  des  alinéas  4  et  5  de  l'Article  69  du  Règlement 
sont  applicables. 

Article  39. 

Si  l'instance  est  introduite  par  la  notification  d'un  compromis,  et 
sauf  accord  contraire  des  parties,  les  pièces  de  procédure  suivantes 
peuvent  être   présentées   dans  l'ordre   indiqué  ci-dessous,   savoir: 

un  mémoire,  par  chacune  des  parties,  dans  un  même  délai; 

un  contre-mémoire,  par  chacune  des  parties,  dans  un  même  délai; 

une  réplique,  par  chacune  des  parties,  dans  un  même  délai. 

Si  l'instance  est  introduite  par  requête,  et  sauf  accord  contraire 
des  parties,  les  pièces  de  procédure  sont  présentées  dans  l'ordre  indiqué 
-ci-dessous,   savoir: 

le  mémoire  par  la  partie  demanderesse; 

le  contre-mémoire  par  la  partie  défenderesse; 

la  réplique    par  la  partie  demanderesse; 

la  duplique   par   la  partie   défenderesse. 

Article  40. 

Les  mémoires  comprennent: 

1.  un  exposé  des  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée; 

2.  un  exposée  de  droit; 

3.  les  conclusions; 

4.  le  bordereau  des  pièces  à  l'appui,  qui  sont  annexées  au  mémoire. 
Les   contre-mémoires   comprennent: 

1.  la  reconnaisance  ou  la  contestation  des  faits  mentionnés  dans 
le  mémoire; 

2.  le  cas  échéant,  un  exposé  additionnel  des  faits; 

3.  un  exposé  de  droit; 
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4.  des  conclusions  fondées  sur  les  faits  énoncés;  ces  conclusions 
peuvent  comprendre  des  demandes  reconventionnelles,  pour 
autant  que  ces  dernières  rentrent  dans  la  compétence  de  la 
Cour  ; 

5.  le  bordereau  des  pièces  à  l'appui,  qui  sont  annexées  au  contre- 
mémoire. 

Article  41. 
La   procédure   écrite   une   fois   terminée,   le   Président   fixe   la    date 
d'ouverture   de  la  procédure  orale. 

Article  42.* 

Le  Greffier  transmet  aux  membres  de  la  Cour  et  aux  parties,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  présentation,  un  ou  plusieurs  exemplaires  de 
toutes  les  pièces  formant  le  dossier  complet  de  l'affaire. 

La  Cour,  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  le  Président,  après  avoir  entendu 
les  parties,  peut  ordonner  que  le  Greffier  tienne  à  la  disposition  du 
Gouvernement  de  tout  État  admis  à  ester  en  justice  devant  la  Cour 
les  mémoires  et  contre-mémoires  de  chaque  affaire. 

III.    Procédure  orale. 
Article  43. 
En  cas  de  séance  publique,  le  Greffier  fait  publier  dans  les  journaux 
toutes  indications  utiles  sur  la  date  et  l'heure  fixées. 

Article  44. 

Le  Greffier  prend  toutes  dispositions  pour  pouvoir  faire  traduire 
de  français  en  anglais  ou  d'anglais  en  français  les  exposés,  questions  et 
réponses,  comme  la  Cour  en  ordonne. 

Lorsque,  soit  aux  termes  du  troisième  alinéa  de  l'Article  39  du 
Statut,  soit  dans  un  cas  particulier,  une  langue  autre  que  le  français 
ou  l'anglais  est  employée,  il  incombe  à  la  partie  intéressée  de  prendre 
toutes  dispositions  pour  la  traduction  dans  l'une  ou  l'autre  des  langues 
officielles.  Dans  le  cas  de  témoins  ou  d'experts  qui  se  présentent  sur 
l'invitation  de  la  Cour,  ce  devoir  incombe  au  Greffier. 

Article  45. 
Dans  chaque  cas  particulier,  la  Cour  statue  sur  la  question  de  savoir 
si  les  représentants  des  parties  doivent  plaider  avant  ou  après  la  présen- 
tation des  divers  moyens  de  preuve,  la  discussion  de  ces  moyens  étant 
toujours  réservée. 

Article  46. 
L'ordre    dans   lequel    les    agents,    avocats   ou    conseils    sont   appelés 
à  prendre  la  parole  est  déterminé  par  la  Cour,  sauf  accord  à  ce  sujet 
entre  les  parties. 

Article  47. 
Chaque  partie  fait  connaître  à  la   Cour  et  aux   autres   parties,   en 
temps   utile,   avant   l'ouverture   de   la   procédure   orale,   tous  moyens   de 
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preuve  qu'elle  entend  employer,  ainsi  que  les  noms,  prénoms,  qualité  et 
domicile  des  témoins  qu'elle  désire  faire  entendre. 

Elle  indique  également,  en  termes  généraux,  le  ou  les  points  sur 
lesquels  doit  porter  le  témoignage. 

Article  48. 
La    Cour   peut,    sous    réserve    des    dispositions    de    l'Article    44    du 
Statut,  inviter  les  parties  à  présenter  des  témoins  ou  demander  la  pro- 
duction de  tous  autres  moyens  de  preuve  sur  des  points  de  fait  au  sujet 
desquels  les  parties  ne  sont  pas   d'accord. 

Article  49. 
La   Cour   ou,   si   elle  ne   siège   pas,   le   Président,   prend,    soit   à  la 
demande  de  l'une  des  parties,  soit  sur  sa  propre  initiative,  les  mesures 
requises  en  vue  de  l'audition  de  témoins  en  dehors  de  la  Cour. 

Article  50. 
Avant  de  faire  sa  déposition  devant  la  Cour,  chaque  témoin  prend 
l'engagement  solennel  suivant: 

„Je  déclare  solennellement,  en  tout  honneur  et  en  toute 
conscience,  que  je  dirai  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que 
la   vérité." 

Article  51. 
Les  témoins  sont  interrogés  par  les  représentants  des  parties  sous 
l'autorité    du    Président.      Des   questions    peuvent   leur   être   posées   par 
le  Président  et  après  lui  par  les  juges. 

Article  52. 
Les  indemnités  des  témoins  qui  se  présentent  sur  l'invitation  de  la 
Cour  sont  payées  sur  les  fonds  de  la  Cour. 

Article  53. 
Tout   rapport  ou   tout   procès-verbal   concernant   une   enquête   faite 
à  la  demande  de  la  Cour  en  conformité  de  l'Article  50  du  Statut,  ainsi 
que   les   rapports   d'experts   présentés   à   la    Cour   aux   termes   du   même 
Article,   sont  immédiatement  communiqués   aux  parties. 

Article  54.* 

Il  est  établi,  sous  la  responsabilité  du  Greffier,  un  compte  rendu 
sténographique  de  la  procédure  orale,  y   compris  les  dépositions. 

Lecture  est  donnée  à  chaque  témoin  du  compte  rendu  de  sa  dé- 
position, afin  que,  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  il  puisse  corriger  toutes 
erreurs. 

Les  agents,  avocats  et  conseils  reçoivent  communication  du  compte 
rendu  de  leurs  exposés  ou  déclarations,  afin  qu'ils  puissent  les  corriger 
ou  les  reviser,  sous  le  contrôle  de  la  Cour. 
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Article  55.* 
Le  procès-verbal  visé  à  l'Article  47  du  Statut  mentionne  notamment: 

1.  les  noms  des  juges; 

2.  les  noms  des  agents,  avocats  et  conseils; 

3.  les  noms,  prénoms,  qualité  et  domicile  des  témoins  entendus; 

4.  l'indication  des  autres  preuves  employées; 

5.  les  déclarations  faites  par  les  parties; 

6.  toutes   décisions   de  la   Cour   prises   à   l'audience. 

Les  procès-verbaux  des  séances  publiques  seront  imprimés  et  publiés. 

Article  56.* 
La   partie  bénéficiaire   d'une   condamnation   aux   dépens,   peut   pré- 
senter la  note  de  ses  frais  après  le  prononcé  de  l'arrêt. 

IV.   Mesures   conservatoires. 
Article  57. 
Lorsque    la    Cour    ne    siège    pas,    l'indication    des    mesures    conser- 
vatoires est  faite  par  le   Président. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  parties  de  se  conformer  aux  in- 
dications de  la  Cour  ou  du  Président  concernant  les  mesures  conser- 
vatoires,  il  en  est  pris  acte. 

V.  Intervention. 
Article  58. 
Toute  requête  à  fin  d'intervention,  aux  termes  de  l'Article  62  du 
Statut,   est   communiquée   au   Greffier   au   plus   tard   avant   l'ouverture 
de  la  procédure  orale. 

La  Cour  peut,  toutefois,  en  raison  de  circonstances  exceptionnelles, 
prendre  en  considération  une  requête  présentée  plus  tard. 

Article  59.* 
La  requête  visée  à  l'Article  précédent  contient: 

1.  la  spécification  de  l'affaire; 

2.  l'exposé  des  raisons  de  droit  et  de  fait  justifiant  l'intervention; 

3.  le  bordereau  des  pièces  à  l'appui,  qui  sont  annexées. 

La  requête  est  immédiatement  communiquée  aux  parties,  qui  font 
parvenir  au  Greffier  leurs  observations  dans  le  délai  fixé  par  la  Cour, 
ou,  si  elle  ne  siège  pas,  par  le  Président. 

Lesdites  observations  sont  communiquées  à  l'État  qui  désire  inter- 
venir ainsi  qu'aux  parties,  et  peuvent  être  discutées  par  l'un  et  par  les 
autres;  à  cet  effet,  l'incident  est  inscrit  à  l'ordre  du  jour  d'une  audience, 
dont  la  date  et  l'heure  sont  communiquées  à  tous  les  intéressés.  La 
Cour  statue  sur  la  requête  par  un  arrêt. 

Au  cas  où  la  requête  n'est  pas  contestée  par  les  parties,  le  Président, 
si  la  Cour  ne  siège  pas  et  sous  réserve  de  toute  décision  ultérieure 
qu'elle  pourrait  prendre  quant  à  l'admission  de  la  requête,   peut  fixer, 
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à  la  demande  de  l'État  requérant,  les  délais  dans  lesquels  cet  État  est 
autorisé  à  déposer  un  mémoire  sur  le  fond  et  dans  lesquels  les  autres 
parties  pourront  répondre  par  des  contre-mémoires.  Ces  délais  ne  peu- 
vent toutefois  s'étendre  au  delà  du  commencement  de  la  session  au  cours 
de  laquelle  l'affaire  doit  être  traitée. 

Article  60.* 

La  notification  prévue  à  l'Article  63  du  Statut  sera  adressée  à  tout 
Etat  ou  Membre  de  la  Société  des  Nations  participant  à  une  convention 
sur  laquelle  le  compromis  ou  la  requête  se  fonde  pour  demander  la 
décision  de  la  Cour. 

La  Cour  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  le  Président  fixe  les  délais  dans 
lesquels  les  Etats  qui  désirent  intervenir  déposeront,  le  cas  échéant, 
leurs  mémoires. 

Le  Greffier  prend  les  mesures  nécessaires  pour  per  mettre  à  l'Etat 
intervenant  de  connaître  les  documents  de  l'affaire,  pour  autant  qu'ils 
concernent  l'interprétation  de  la  convention  en  cause,  et  de  soumettre 
à  la  Cour  ses  observations  à  ce  sujet.  Lesdites  observations  sont  com- 
muniquées aux  parties  et  peuvent  être  débattues  par  elles;  la  Cour  peut 
autoriser  l'Etat  intervenant  à  répondre. 

VI.  Accord. 
Article  61. 
Si  les  parties  tombent  d'accord  sur  la  solution  à  donner  au  litige, 
et  notifient  cet  accord  par  écrit  à  la  Cour  avant  la  clôture  de  la  procé- 
dure, la  Cour  donne  acte  de  l'accord  intervenu. 

Si,  d'un  commun  accord,  les  parties  notifient  par  écrit  à  la  Cour 
qu'elles  renoncent  à  poursuivre  la  procédure,  la  Cour  prend  acte  de 
cette  renonciation  et  la  procédure  prend  fin. 

VIL   Arrêt. 
Article  62.* 
L'arrêt   comprend: 

1.  la  date  à  laquelle  il  est  rendu; 

2.  les  noms  des  juges  qui  y  ont  pris  part; 

3.  l'indication    des    parties; 

4.  les  noms  des  agents  des  parties; 

5.  les  conclusions  des  parties; 

6.  les  circonstances  de  fait; 

7.  les  raisons  de  droit; 

8.  le  dispositif; 

9.  la  décision  visée  à  l'Article  64  du  Statut  s'il  y  a  lieu; 

10.  l'indication  du  nombre  des  juges  ayant  constitué  la  majorité 
visée  à  l'Article  55  du  Statut. 

Les  juges  dissidents  peuvent,  s'ils  le  désirent,  joindre  à  l'arrêt  soit 
l'exposé  de  leur  opinion  individuelle,  soit  la  constatation  de  leur 
dissentiment. 
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Article  63.* 

Après  lecture  en  séance  publique,  un  exemplaire  de  l'arrêt,  dûment 
signé  et  scellé,  est  remis  à  chacune  des  parties. 

Le  Greffier  communique  immédiatement  le  texte  de  l'arrêt,  par  la 
voie  convenue,  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  ainsi  qu'aux  Etats 
admis  à  ester  en  justice  devant  la  Cour. 

Article  64. 
L'arrêt  est  considéré  comme  ayant  force  obligatoire  du  jour  où  il 
a  été  lu  en  séance  publique,  conformément  à  l'Article  58  du  Statut. 

Article  65. 
Un    recueil    imprimé    des    arrêts    de    la    Cour    est    publié    sous    la 
responsabilité  du  Greffier. 

VIII.   Revision   et   Interprétation. 
Article  66.* 

1.  La  demande  en  revision  est  introduite  dans  les  mêmes  formes 
que  la  requête  visée  à  l'Article  40  du  Statut. 

Elle  comprend: 

a)  la  mention  de  l'arrêt  attaqué; 

b)  le  fait  sur  lequel  la  requête  est  fondée; 

c)  le  bordereau  des  pièces  à  l'appui,  qui  sont  annexées. 

Le  Greffier  doit  notifier  immédiatement  la  demande  en  revision 
aux  autres  parties  intéressées;  celles-ci  peuvent  présenter  leurs  obser- 
vations, dans  le  délai  fixé  par  la  Cour  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  par  le 
Président. 

Si  la  Cour,  en  vertu  du  troisième  alinéa  de  l'Article  61  du  Statut, 
fait  dépendre,  par  arrêt  spécial,  la  recevabilité  de  la  requête  d'une  exé- 
cution préalable  de  l'arrêt  attaqué,  cette  condition  est  immédiatement 
portée  à  la  connaissance  du  demandeur  par  le  Greffier  et  la  procédure  en 
revision  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Greffier  ait  reçu  là  preuve  de 
l'exécution  préalable  de  l'arrêt  attaqué  et  que  cette  preuve  ait  été  admise 
par  la  Cour. 

2.  La  demande  en  interprétation  est  introduite  soit  par  la  noti- 
fication d'un  compromis  entre  les  parties,  soit  par  requête  émanant 
d'une  ou  de  plusieurs  des  parties. 

Le  compromis  ou  la  requête  comprend: 

a)  la  mention  de  l'arrêt  dont  l'interprétation  est  demandée; 

b)  l'indication  précise  du  ou  des  points  litigieux. 

Si  la  demande  d'interprétation  est  introduite  par  requête,  le  Greffier 
notifie  immédiatement  ladite  requête  aux  autres  parties,  qui  peuvent 
présenter  leurs  observations  dans  le  délai  fixé  par  la  Cour  ou,  si  elle  ne 
siège  pas,  par  le  Président. 

La  Cour  peut  inviter  les  parties  à  lui  fournir  par  écrit  ou  orale- 
ment un  supplément  d'information,  que  l'instance  ait  été  introduite  en 
vertu  d'un  compromis  ou  par  requête. 
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3.  Si  l'arrêt  à  reviser  ou  à  interpréter  a  été  rendu  en  séance 
plénière,  la  Cour  connaît,  également  en  séance  plénière,  de  la  demande 
en  revision  ou  en  interprétation.  Si  l'arrêt  a  été  rendu  par  une  des 
Chambres  visées  aux  Articles  26,  27  ou  29  du  Statut,  la  même  Chambre 
connaît  de  la  demande  en  revision  ou  en  interprétation.  Dans  tous  les 
cas  l'Article  13  du  Statut  est  applicable. 

4.  Les  exceptions  relatives  à  la  compétence  de  la  Cour  pour  reviser 
ou  interpréter  un  arrêt,  et  tous  autres  incidents  liminaires  du  même 
ordre,  sont  traités  selon  la  procédure  prévue  à  l'Article  38  du  présent 
Règlement. 

5.  Il  est  statué  par  arrêt  sur  les  demandes  en  revision  et  en 
interprétation. 

Section   C.    Procédure   sommaire. 
Article  67. 
Sous    réserve    des    dispositions    de    la    présente    section,    les    règles 
fixées  pour  la  procédure  devant  la  Cour  plénière  s'appliquent  à  la  procé- 
dure  sommaire. 

Article  68.* 
Dès  réception  par  le  Greffier  de  l'acte  introductif  d'instance  d'une 
affaire  qui,  en  vertu  de  l'accord  des  parties,  doit  être  réglée  en  procédure 
sommaire,  le  Président  le  notifie,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux 
membres  de  la  Chambre  visée  à  l'Article  29  du  Statut.  La  Chambre, 
ou,  si  elle  ne  siège  pas,  son  Président,  fixe  le  délai  du  dépôt  de  la  pre- 
mière pièce  de  procédure  écrite  prévue  à  l'Article  suivant. 

La  Chambre  est  convoquée  par  son  Président  pour  la  date  la  plus 
rapprochée,  suivant  les  exigences  de  la  procédure. 

Article  69.* 

La  procédure  sommaire  est  ouverte  par  la  présentation  de  mémoires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'alinéa  premier  de  l'Article  39  du 
Règlement.  Si  une  seule  des  parties  présente  un  mémoire,  l'autre  ou  les 
autres  parties  présenteront  un  contre-mémoire.  Dans  le  cas  où  toutes 
les  parties  présentent  simultanément  des  mémoires,  la  Chambre  peut  les 
inviter  à  présenter  des  contre-mémoires  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  mémoires  et  contre-mémoires,  qui  sont  communiqués  par  le 
Greffier  aux  membres  de  la  Chambre  et  à  la  partie  adverse,  font  mention 
de  tous  les  moyens  de  preuve  que  les  parties  désirent  éventuellement 
employer. 

Si  la  Chambre  ne  se  considère  pas  comme  suffisamment  éclairée  par 
les  documents,  elle  peut  instituer,  sauf  accord  contraire  des  parties,  une 
procédure  orale.    Elle  fixe  la  date  pour  l'ouverture  de  cette  procédure. 

A  l'audience,  la  Chambre  demande  aux  parties  des  explications 
verbales.  Elle  peut  admettre  la  production  de  tous  moyens  de  preuve 
mentionnés  dans  les  documents. 

Si  l'audition  des  témoins  ou  experts,  dont  les  noms  sont  indiqués 
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dans  les  documents,   est   demandée,   ces   témoins  ou  experts   doivent   se 
trouver,  en  temps  utile,  à  la  disposition  de  la  Chambre. 

Article  70. 
L'arrêt  est  rendu  par  la  Cour  statuant  en  Chambre  de  procédure 
sommaire,  et  lecture  en  est  donnée  en  audience  publique  de  la  Chambre. 

Titre  2. 

Procédure   consultative. 

Article  71.* 

Les  avis  consultatifs  sont  émis  après  délibération  par  la  Cour  en 
séance  plénière.  Ils  mentionnent  le  nombre  des  juges  ayant  constitué 
la  majorité. 

Lorsque  l'avis  est  demandé  sur  une  question  relative  à  un  différend 
actuellement  né  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  ou  Membres  de  la  Société 
des  Nations,  l'Article  31  du  Statut  est  applicable.  En  cas  de  contestation, 
la   Cour   décide.  *) 

Les  juges  dissidents  peuvent,  s'ils  le  désirent,  joindre  à  l'avis  de  la 
Cour  soit  l'exposé  de  leur  opinion  individuelle,  soit  la  constatation  de 
leur  dissentiment. 

Article  72. 

Les  questions  sur  lesquelles  l'avis  consultatif  de  la  Cour  est  demandé 
sont  exposées  à  la  Cour  par  une  requête  écrite,  signée  soit  par  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  ou  par  le  Président  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  soit  par  le  Secrétaire  général  de  la  Société  agissant  en  vertu 
d'instructions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil. 

La  requête  formule,  en  termes  précis,  la  question  sur  laquelle  l'avis 
de  la  Cour  est  demandé.  Il  y  est  joint  tout  document  pouvant  servir 
à  élucider  la  question. 

Article  73.* 

1.  Le  Greffier  notifie  immédiatement  la  requête  demandant  l'avis 
consultatif  aux  Membres  de  la  Société  des  Nations  par  l'entremise  du 
Secrétaire  général  de  la  Société,  ainsi  qu'aux  Etats  admis  à  ester  en 
justice  devant  la  Cour. 

En  outre,  à  tout  Membre  de  la  Société,  à  tout  Etat  admis  à  ester 
devant  la  Cour,  et  à  toute  organisation  internationale  jugée,  par  la  Cour 
ou  par  le  Président  si  elle  ne  siège  pas,  susceptible  de  fournir  des 
renseignements  sur  la  question,  le  Greffier  fait  connaître,  par  communi- 
cation spéciale  et  directe,  que  la  Cour  est  disposée  à  recevoir  des  exposés 
écrits  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Président,  ou  à  entendre  des  exposés 
oraux  au  cours  d'une  audience  publique  tenue  à  cet  effet. 

Si  un  des  Etats  ou  des  Membres  de  la  Société  mentionnés  au  premier 
alinéa  du  présent  paragraphe,  n'ayant  pas  été  l'objet  de  la  communi- 


*)  L'alinéa   2    a    été    inséré    en    vertu    d'un    Arrêt    cle    la    Cour    du 
7  septembre  1927. 
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cation  spéciale  ci-dessus  visée,  exprime  le  désir  de  soumettre  un  exposé 
écrit  ou  d'être  entendu,  la  Cour  statue. 

2.  Les  Etats,  Membres  ou  organisations  qui  ont  présenté  des  exposés 
écrits  ou  oraux,  sont  admis  à  discuter  les  exposés  faits  par  d'autres 
Etats,  Membres  et  organisations,  dans  les  formes,  mesures  et  délais  fixés, 
dans  chaque  cas  d'espèce,  par  la  Cour,  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  par  le  Pré- 
sident. A  cet  effet,  le  Greffier  communique  en  temps  voulu  les  exposés 
écrits  aux  Etats,  Membres  ou  organisations  qui  en  ont  eux-mêmes 
présentés. 

Article  74.* 

L'avis  consultatif  est  lu  en  audience  publique,  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  des  Nations  et  les  représentants  des  Etats,  des  Membres 
de  la  Société  et  des  organisations  internationales  directement  intérerssés 
étant  prévenus.  Le  Greffier  prend  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
que  le  texte  de  l'avis  consultatif  se  trouve  au  siège  de  la  Société  entre 
les  mains  du  Secrétaire  général,  aux  date  et  heure  fixées  pour  l'audience 
à  laquelle  il  en  sera  donné  lecture. 

L'avis  consultatif  est  fait  en  deux  exemplaires  signés  et  scellés 
qui  sont  déposés  dans  les  archives  de  la  Cour  et  dans  celles  du 
Secrétariat  de  la  Société.  Des  copies  certifiées  conformes  en  sont 
transmises  par  le  Greffier  aux  Etats,  Membres  de  la  Société  ou 
organisations  internationales   directement  intéressés. 

Tout  avis  consultatif  qui  serait  donné  par  la  Cour,  ainsi  que  la 
requête  à  laquelle  il  répond,  sont  imprimés  dans  un  recueil  spécial 
publié  sous  la  responsabilité  du  Greffier. 

Titre  3. 
Erreurs. 
Article  75. 
La  Cour  ou,  si  elle  ne  siège  pas,  le  Président,  a  la  faculté  de  cor- 
riger toute  erreur  matérielle  qui  se  serait  glissée  dans  une  ordonnance, 
un  arrêt  ou  un  avis,  à  la  suite  d'une  faute  ou  d'une  omission  accidentelle. 
Fait  à  La  Haye,  le  trente  et  un  juillet  mil  neuf  cent  vingt-six. 

Le  Président: 
(L.  S.)  (Signé)     Max  Huber. 

Le  Greffier: 
(Signé)    A.  HammarsJcjôld. 
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52. 

ALLEMAGNE,  LITHUANIE. 

Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation;  signé  à  Berlin, 
le  29  janvier   1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  23. 


Deutsch-litauischer   Schiedsgerichts-  und  Vergleichs- 

vertrag. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen,  von  dem  Wunsche 
erfullt,  ihre  freundschaftlichen  Beziehungen  zu  festigen  und  die  Ent- 
wicklung  des  Verfahrens  zur  friedlichen  Beilegung  zwischenstaatlicher 
Streitigkeiten  zu  fôrdern,  sind  ùbereingekommen,  einen  allgemeinen 
Schiedsgerichts-  und  Vergleichsvertrag   abzuschliessen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmàchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident 

den  Reichsminister  des  Auswârtigen  Dr.   Stresemann, 
der  Prâsident  der  Republik  Litauen 

den    Ministerprâsidenten   und   Minister    der   Auswârtigen   An- 
gelegenheiten  Prof.  Augustin  Voldemaras, 
die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gepriift  und  in  guter  und  gehoriger 
Form  befunden  haben,  ùber  folgende  Bestimmungen  ùbereingekommen 
sind: 

Artikel  1. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  aile  Streitigkeiten 
irgendwelcher  Art,  die  zwischen  ihnen  entstehen  und  nicht  in  an- 
gemessener  Frist  auf  diplomatischem  Wege  geschlichtet  werden  konnen, 
nach  Massgabe  des  gegenwârtigen  Vertrags  entweder  der  Entscheidung 
des  Stândigen  Internationalen  Gerichtshofes  im  Haag  oder  eines  be- 
sonderen  Schiedsgerichts  zu  unterbreiten  oder  einem  Vergleichsverfahren 
zu  unterwerfen. 

Streitigkeiten,  fur  deren  Schlichtung  die  vertragschliessenden  Teile 
durch  andere  zwischen  ihnen  bestehende  Abmachungen  an  ein  besonderes 
Verfahren  gebunden  sind,  werden  nach  Massgabe  der  Bestimmungen 
dieser  Abmachungen  behandelt. 

Artikel  2. 
Der    Entscheidung    des     Stândigen    Internationalen     Gerichtshofs 
werden    auf    Verlangen    einer    Partei    diejenigen    Streitigkeiten    unter- 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4   mai   1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.    II,   p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.    Nous  ne  reproduisons  que  le 
texte  allemand. 
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breitet,  bei  denen  die  Parteien  untereinander  iiber  ein  Recht  im  Streite 
sind,  insbesondere  diejenigen  Streitigkeiten,  die  betrefïen: 

erstens:  Bestand,  Auslegung  und  Anwendung  eines  zwischen  den 
beiden  Parteien  geschlossenen  Staatsvertrags; 
zweitens:   irgendeine  Frage  des  internationalen  Rechtes; 
drittens:   das  Bestehen  einer  Tatsache,  die,  wenn  sie  erwiesen  wird, 
die   Verletzung  einer   zwischenstaatlichen   Verpflichtung 
bedeutet ; 
viertens:   Umfang  und  Art  der  Wiedergutmachung  im  Falle  einer 
solchen  Verletzung. 

Artikel  3. 
In  den  im  Artikel  2  bezeichneten  Fâllen  kann  das  Verfahren  vor 
dem  Stândigen  Internationalen  Gerichtshof  auf  Grund  besonderer  Ver- 
einbarung    der    Parteien    durch    ein    Verfahren    vor    einem    besonderen 
Schiedsgericht   ersetzt   werden. 

Artikel  4. 
Bestehen  zwischen  den  beiden  Parteien  Meinungsverschiedenheiten 
darûber,  ob  eine  Streitigkeit  zu  den  im  Artikel  2  bezeichneten  Arten 
gehôrt,  so  wird  ùber  dièse  Vorfrage  von  dem  Stândigen  Internationalen 
Gerichtshof  oder,  falls  die  Parteien  ein  besonderes  Schiedsgericht  ver- 
einbaren,  von  dem  Schiedsgericht  entschieden. 

Artikel  5. 

Die  vertragschliessenden  Teile  setzen  in  jedem  Einzelfalle,  der  der 
Entscheidung  des  Stândigen  Internationalen  Gerichtshofes  im  Haag 
oder  eines  besonderen  Schiedsgerichts  zu  unterbreiten  ist,  eine  besondere 
Schiedsordnung  fest,  worin  der  Streitgegenstand  sowie  die  anderen 
zwischen  ihnen  vereinbarten  Bedingungen  angegeben  werden.  Im  Falle 
der  Vereinbarung  eines  besonderen  Schiedsgerichts  werden  die  vertrag- 
schliessenden Teile  hierbei,  soweit  als  moglich,  die  Bestimmungen  des 
Haager  Abkommens  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  Streit- 
fâlle  vom  18.  Oktober  1907  *)  berùcksichtigen. 

Die  Festsetzung  der  Schiedsordnung  erfolgt  durch  Protokoll  oder 
durch  Notenaustausch.  Fur  die  Auslegung  der  Schiedsordnung  ist  der 
Stândige  Internationale  Gerichtshof  oder  das  besondere  Schiedsgericht 
zustândig. 

Kommt  die  Schiedsordnung  nicht  binnen  zwei  Monaten  zustande, 
nachdem  einer  Partei  der  Antrag  der  anderen  Partei  auf  Einleitung 
eines  Verfahrens  vor  dem  Stândigen  Internationalen  Gerichtshof  oder 
einem  besonderen  Schiedsgerichte  zugegangen  ist,  so  kann  jede  Partei 
auf  dem  Wege  eines  einfachen  Begehrens  den  Stândigen  Internationalen 
Gerichtshof  gemâss  dessen  Statut  anrufen. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Artikel  6. 

Aile  Streitigkeiten,  die  nicht  nach  den  vorhergehenden  Artikeln 
dièses  Vertrags  der  Entscheidung  des  Stàndigen  Internationalen  Ge- 
richtshofes  oder  eines  besonderen  Schiedsgerichts  unterbreitet  werden, 
sind  auf  Verlangen  einer  Partei-  im  Vergleichsverfahren  zu  behandeln. 

Durch  Vereinbarung  der  Parteien  kann  auch  jede  der  im  Artikel  2 
bezeichneten  Streitigkeiten  vor  dem  Verfahren  vor  dem  Stàndigen  In- 
ternationalen Gerichtshof  oder  einem  besonderen  Schiedsgerichte  dem 
Vergleichsverfahren  unterworfen  werden. 

Artikel  7. 

Fur  das  Vergleichsverfahren  wird  ein  Stândiger  Vergleichsrat  ge- 
bildet. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  besteht  aus  fûnf  Mitgliedern.  Die  ver- 
tragschliessenden  Teile  ernennen,  jeder  fur  sich,  nach  freier  Wahl  je 
ein  Mitglied  und  berufen  die  drei  ùbrigen  Mitglieder  im  gemeinsamen 
Einverstândnis.  Dièse  drei  Mitglieder  sollen  nicht  Angehôrige  der  ver- 
tragschliessenden  Staaten  sein,  noch  sollen  sie  auf  deren  Gebiet  ihren 
Wohnsitz  haben  oder  in  deren  Dienst  stehen  oder  gestanden  haben.  Aus 
ihrer  Mitte  wird  der  Vorsitzende  durch  die  vertragschliessenden  Teile 
gemeinsam  bezeichnet. 

Jedem  vertragschliessenden  Teile  steht  das  Recht  zu,  jederzeit,  so- 
fern  nicht  ein  Verfahren  im  Gange  oder  von  einer  Partei  beantragt 
worden  ist,  das  von  ihm  ernannte  Mitglied  abzuberufen  und  dessen 
Nachfolger  zu  bestimmen.  Unter  den  gleichen  Voraussetzungen  steht 
es  jedem  der  vertragschliessenden  Teile  auch  frei,  die  Zustimmung  zur 
Berufung  jedes  der  drei  gemeinsam  berufenen  Mitglieder  zuruckzu- 
ziehen.  In  diesem  Falle  muss  unverzùglich  zur  gemeinsamen  Berufung 
eines  neuen  Mitgliedes  geschritten  werden. 

Innerhalb  von  vierzehn  Tagen  nach  dem  Tage,  an  welchem  einer 
der  beiden  vertragschliessenden  Teile  eine  Streitfrage  vor  den  Stàn- 
digen Vergleichsrat  gebracht  hat,  kann  jede  der  Parteien  fur  die  Be- 
handlung  dieser  Streitfrage  das  von  ihr  bezeichnete  Mitglied  des  Stàn- 
digen Vergleichsrats  durch  eine  Persônlichkeit  ersetzen,  die  in  der  An- 
gelegenheit  besondere  Sachkunde  besitzt.  Die  Partei,  die  von  diesem 
Rechte  Gebrauch  macht,  teilt  das  unverzùglich  der  andern  Partei  mit, 
der  es  alsdann  freisteht,  innerhalb  von  vierzehn  Tagen  nach  dem  Tage, 
an  dem  ihr  die  Mitteilung  zugegangen  ist,  das  gleiche  zu  tun. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  wird  im  Laufe  von  sechs  Monaten  nach 
Austausch  der  Ratifikationsurkunden  dièses  Vertrags  gebildet.  Aus- 
scheidende  Mitglieder  werden  gemàss  dem  fur  die  erstmalige  Wahl  mass- 
gebenden  Verfahren  so  rasch  als  moglich  ersetzt. 

Wenn  die  Berufung  der  gemeinsam  zu  berufenden  Mitglieder  nicht 
innerhalb  von  sechs  Monaten  nach  dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden oder,  im  Falle  der  Ergànzung  des  Stàndigen  Vergleichsrats, 
nicht    innerhalb   von    drei    Monaten    nach    Ausscheiden    eines    Mitglieds 
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stattgefunden  hat,  so  wird,  in  Ermangelung  anderweitiger  Vereinbarung, 
der  Schweizerische  Bundesprâsident  gebeten  werden,  die  erforderlichen 
Ernennungen   vorzunehmen. 

Artikel  8. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  tritt  in  Wirksamkeit,  sobald  er  von 
einer  Partei  angerufen  wird.  Dièse  richtet  ihr  Begehren  gleichzeitig 
an  den  Vorsitzenden  des  Stândigen  Vergleichsrats  und  an  die  andere 
Partei.  Der  Vorsitzende  hat  den  Stândigen  Vergleichsrat  in  kùrzester 
Frist  einzuberufen. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  in  allen  Fâllen 
und  in  jeder  Hinsicht  die  Arbeiten  des  Stândigen  Vergleichsrats  zu 
fordern  und  ihm  insbesondere  durch  die  zustândigen  Behorden  jede 
Rechtshilfe  zu  gewâhren.  Sie  werden  aile  erforderlichen  Massnahmen 
treffen,  damit  dem  Stândigen  Vergleichsrat  die  Moglichkeit  gewâhrt 
wird,  auf  ihrem  Gebiete  Zeugen  und  Sachverstândige  zu  vernehmen  und 
Augenschein  einzunehmen.  Der  Stândige  Vergleichsrat  kann  die  Be- 
weise  entweder  in  vollstândiger  Besetzung  oder  durch  ein  oder  mehrere 
der  gemeinsam  berufenen  Mitglieder  erheben. 

Artikel  9. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  bestimmt  seinen  Sitz.  Er  kann  ihn 
nach  freiem  Ermessen  verlegen. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  bildet  notigenfalls  eine  Kanzlei.  So- 
weit  er  in  die  Kanzlei  Angehorige  der  Parteien  beruft,  hat  er  dabei  die 
Parteien  gleichmâssig  zu  berûcksichtigen. 

Artikel  10. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  ist  beschlussfâhig,  wenn  aile  Mitglieder 
ordnungsmâssig  geladen  und  mindestens  die  gemeinsam  berufenen  Mit- 
glieder anwesend  sind. 

Der  Stândige  Vergleichsrat  trifft  seine  Entschliessungen  mit  ein- 
facher  Stimmenmehrheit.  Im  Falle  der  Stimmengleichheit  hat  der 
Vorsitzende  eine  doppelte   Stimme. 

Artikel  11. 

Dem  Stândigen  Vergleichsrat  liegt  ob,  einen  Bericht  zu  erstatten, 
der  den  Sachverhalt  feststellt  und,  es  sei  denn,  dass  dies  nach  den  be- 
sonderen  Umstânden  des  Falles  nicht  angebracht  erscheint,  Vorschlâge 
fur  die  Beilegung  der  Streitigkeit  enthâlt. 

Der  Bericht  ist  innerhalb  von  sechs  Monaten  nach  dem  Tage  zu 
erstatten,  an  dem  die  Streitigkeit  dem  Stândigen  Vergleichsrat  unter- 
breitet  wurde,  es  sei  denn,  dass  die  Parteien  dièse  Frist  im  gemeinsamen 
Einverstândnis  verlângern  oder  vor  dem  Zusammentritt  des  Stândigen 
Vergleichsrats  verkurzen.  Der  Bericht  soll  in  drei  Ausfertigungen  ver- 
fasst  werden,  von  denen  je  eine  jeder  Partei  ausgehândigt,  die  dritte 
vom  Stândigen  Vergleichsrat  aufbewahrt  wird. 
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Der  Bericht  hat  weder  in  bezug  auf  die  Tatsachen  noch  in  bezug 
auf  die  rechtlichen  Ausfûhrungen  die  Bedeutung  einer  endgùltig 
bindenden  Entscheidung.  Bei  Mitteilung  des  Berichts  kann  dei  Stân- 
dige  Vergleiehsrat  den  Parteien  anheimstellen,  sich  innerhalb  einer  im 
Bericht  festzusetzenden  Frist  darùber  zu  erklâren,  ob  und  inwieweit  sie 
die  Feststellungen  des  Berichts  anerkennen  und  dessen  Vorschlâge  an- 
nehmen. 

Es  ist  Sache  der  Parteien,  im  gemeinsamen  Einverstândnis  zu  be- 
stimmen,  ob  der  Bericht  unverzùglich  veroffentlicht  werden  soll  oder 
nicht.  Kommt  es  jedoch  nicht  zu  einem  solchen  Einverstândnis,  so 
kann  der  Stândige  Vergleiehsrat  seinerseits  aus  besonderen  Grùnden 
die  sofortige  Verofïentlichung  des  Berichts  veranlassen. 

Artikel  12. 

Jede  Partei  tràgt  die  Vergutung  fur  die  Tâtigkeit  des  von  ihr  er- 
nannten  Mitglieds  des  Stândigen  Vergleichsrats  sowie  die  Hâlfte  der 
Vergutung  fur  die  Tâtigkeit  der  gemeinsam  berufenen  Mitglieder. 

Jede  Partei  trâgt  die  von  ihr  veranlassten  Kosten  des  Verfahrens 
sowie  die  Hâlfte  der  Kosten,  die  von  dem  Stândigen  Vergleiehsrat  als 
gemeinsame  bezeichnet  werden. 

Artikel  13. 
Soweit  nicht  in  den  vorstehenden  Artikeln  ein  anderes  bestimmt 
ist,  finden  auf  das  Vergleichsverfahren  die  Bestimmungen  des  Haager 
Abkommens  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  Streitfâlle  vom 
18.  Oktober  1907  sinngemâsse  Anwendung.  Im  Zweifel  entscheidet  der 
Stândige  Vergleiehsrat  selbst. 

Artikel  14. 
Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  wâhrend  der  Dauer 
des  Verfahrens  vor  dem  Stândigen  Internationalen  Gerichtshof  im 
Haag,  dem  besonderen  Schiedsgericht  oder  dem  Stândigen  Vergleiehs- 
rat nach  Moglichkeit  jede  Massnahme  zu  vermeiden,  die  auf  die  Aus- 
fùhrung  der  zu  treffenden  Entscheidung  oder  auf  die  Annahme  der 
Vorschlâge  des  Stândigen  Vergleichsrats  nachteilig  zurùckwirken  kônnte. 

Artikel  15. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  sobald  als  moglich  ratifiziert  werden. 
Die  Ratinkationsurkunden   sollen   in  Kowno   ausgetauscht   werden. 

Der  Vertrag  tritt  einen  Monat  nach  dem  Austausch  der  Rati- 
fikationsurkunden  in  Kraft. 

Der  Vertrag  gilt  fur  die  Dauer  von  zehn  Jahren.  Wird  er  nicht 
sechs  Monate  vor  Ablauf  dièses  Zeitraums  gekùndigt,  so  bleibt  er  fur 
weitere  fiïnf  Jahre  in  Kraft.  Das  gleiche  gilt,  wenn  der  Vertrag  nicht 
mit  der  bezeichneten  Frist  gekùndigt  wird,  fur  die  spâtere  Zeit. 

Verfahrëti  vor  dem  Stândigen  Internationalen  Gerichtshof  im  Haag 
oder  einem  besonderen  Schiedsgericht  oder  ein  Vergleichsverfahren,  das 
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bei  Ablauf  des  gegenwârtigen  Vertrags  schwebt,  nimmt  seinen  Lauf 
nach  den  Bestimmungen  dièses  Vertrags  oder  eines  anderen  Abkommens, 
das  von  den  vertragschliessenden  Teilen  an  dessen  Stelle  vereinbart 
wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutscher  und  litauischer 
Sprache 

in  Berlin  am  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 
Prof.  A.   Voldemaras. 


Schlussprotokoll. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  gehen  von  der  Ansicht  aus,  dass 
die  einzelnen  Bestimmungen  des  Vertrags  im  Zweifel  zugunsten  der 
Anwendung  des  Grundsatzes  der  gerichtlichen  oder  schiedsgerichtlichen 
Erledigung  von  Streitigkeiten  auszulegen  sind. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  erklâren,  dass  der  Vertrag  auch 
dann  Anwendung  findet,  wenn  eine  Streitigkeit  in  Ereignissen  ihren 
Ursprung  hat,  die  zeitlich  vor  seinem  Abschluss  liegen.  Artikel  1  des 
am  31.  Mai  1923  unterzeichneten  Vertrags  zwischen  Deutschland  und 
Litauen  ûber  die  Erledigung  der  mit  den  Ereignissen  des  Weltkriegs 
zusammenhângenden  Fragen  *)   bleibt  unberûhrt. 

3.  Im  Hinblick  auf  die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrags 
treten  der  Artikel  4  des  vorerwâhnten  Vertrags  vom  31.  Mai  1923  *) 
und  der  Artikel  32  des  Handelsvertrags  zwischen  Deutschland  und  Li- 
tauen vom  1.  Juni  1923  **)  ausser  Anwendung. 

4.  Dieser  Vertrag  findet  zwischen  den  vertragschliessenden  Teilen 
auch  dann  Anwendung,  wenn  andere  Mâchte  gleichfalls  an  der  Streitig- 
keit beteiligt  sind. 

Soweit  es  jedoch  moglich  ist,  die  Streitigkeit  zusammen  mit  anderen 
beteiligten  Mâchten  einem  einheitlichen  gerichtlichen,  schiedsgericht- 
lichen oder  Vergleichsverfahren  zu  unterwerfen,  werden  die  vertrag- 
schliessenden Teile  Vereinbarungen  in  diesem  Sinne  treffen. 

Berlin,  den  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 
Prof.  A.   Voldemaras. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XX,  p.  785. 
•*)  V.  ibid.  p.  786. 
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53. 

ALLEMAGNE,  LITHUANIE. 

Traité  concernant  les  frontières  entre  les  deux  pays;  signé 
à  Berlin,  le  29  janvier  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.   II,  No.  23,  43. 


Vertrag    zwischen    dem    Deutschen    Reich    und    der    Republik 
Litauen  liber   die  Regelung   der  Grenzverhâltnisse. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen  in  dem  Wunsche, 
die    Grenzverhâltnisse    zwischen    den    beiden    Staaten    vertraglich    zu 
regeln,  haben  zu  diesem  Zwecke  als  ihre  Bevollmâchtigten  bestellt: 
der  Deutsche  Reichsprâsident 

den  Reichsminister  des  Auswârtigen  Dr.   Stresemann, 
der  Prâsident  der  Republik  Litauen 

den    Ministerprâsidenten    und    Minister    der    auswârtigen    An- 
gelegenheiten   Prof.   Augustin   Voldemaras, 
die  nach  Prûfung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befundenen  Voll- 
machten  folgendes  festgestellt  und  vereinbart  haben: 

Kapitel  I. 

Artikel  1. 

Die  deutsch-litauische  Grenze  verlâuft  wie  folgt: 

Vom  Westufer  der  Kurischen  Nehrung  an  der  Ostsee  wird  sie  ge- 

bildet  durch  die  ehemalige  Kreisgrenze  der  Kreise  Fischhausen-Memel 

bis   zum   Schnittpunkt   der   Ostkûste   der   Kurischen   Nehrung   mit   der 

genannten  Kreisgrenze;  von  dort  lâuft  sie  in  gerader  Linie  bis  zur  Aus- 

flussstelle  der  Gerade-Ost  ins  Kurische  Haff,  von  dort  in  der  Mitte  der 

Hauptfahrrinne  der  Gerade-Ost,  Ostraginnis-Ost,  des  Skirwieth-Armes, 

Russ-    und   Memel-  (Niémen-)  Stromes    bis     zu     der     ehemalig     deutsch- 

russischen  Grenze  ôstlich  Schmalleningken,  von   dort  wird   sie   gebildet 

durch   die   ehemalig   deutsch-russische   Grenze,   wie   sie   in   den   Jahren 

1908   bis   1912    von   der   Kommission   zur    Feststellung   der    preussisch- 

russischen     Landesgrenze     festgesetzt,     vermarkt     und     aufgenommen 

worden  ist. 

Als  Ausflussstelle  der  Gerade-Ost  in  das  Haff  ist  der  Punkt  anzu- 
sehen,  wo  die  Verbindungslinie  der  âussersten  Uferpunkte  der  Aus- 
mundung  der  Gerade-Ost  von  der  Mitte  der  Hauptfahrrinne  geschnitten 
wird. 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4    mai    1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.    II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.    Nous  ne  reproduisons  que  le 
texte  allemand. 
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Die  vorstehend  beschriebene  Grenze  ist  von  Vertretern  der  beider- 
seitigen  Regierungen  an  Ort  und  Stelle  gekennzeichnet  und,  soweit 
erforderlich,  vermarkt  und  aufgemessen  worden. 

Kapitel  II. 

Artikel  2. 

Dieser  Grenzverlauf  ist  in  folgenden  Urkunden  nachgewiesen: 

1.  der  tîbersichtskarte  im  Massstab  1  :  100  000,  enthaltend  den 
Verlauf  der  Grenze  auf  der  Kurischen  Nehrung  und  im  ïïaff, 
in  der  Gerade-Ost,  Ostraginnis-Ost,  dem  Skirwieth-Arm,  Russ- 
und  Memelstrom  bis  zur  ehemaligen  deutsch-russischen  Grenze 
bei  Schmalleningken  ; 

2.  der  Sonderkarte  im  Massstab  1  :  5000  und  der  Karte  1  :  25  000 
fur  den  Grenzabschnitt  auf  der  Kurischen  Nehrung; 

3.  den  Grenzkarten,  die  von  der  Kommission  zur  Feststellung  der 
preussisch-russischen  Landesgrenze  auf  Grund  der  Aufnahmen 
in  den  Jahren  1908  bis  1912  angefertigt  worden  sind,  und  die 
fur  die  Grenze  von  der  Memel  bis  zur  Demarkationslinie 
zwischen  Litauen  und  Polen  massgebend  sein  sollen; 

4.  Zeichnungen,  auf  denen  der  Verlauf  der  Grenze  auf  den 
Grenzbrùcken  bei  Eydtkuhnen,  Schirwindt  und  Tilsit  dar- 
gestellt  ist. 

Von  diesen  Urkunden,  die  einen  wesentlichen  Teil  dièses  Vertrages 
bilden,  befindet  sich  je  eine  Ausfertigung  bei  den  Regierungen  der  bei- 
den  Staaten. 

Kapitel  III. 
Artikel  3. 

Die  Grenze  auf  der  Kurischen  Nehrung  verlâuft  in  gerader  Linie 
von  der  Ostsee  bis  zum  Kurischen  Haff.  Sie  ist  durch  Grenzsteine, 
Grenzpfâhle,  Grenzhùgel  und  Hùgel  mit  Grenzsâulen  bezeichnet. 

Die  Grenze  im  Kurischen  Hafï,  in  der  Gerade-Ost,  Ostraginnis-Ost, 
im  Skirwieth-Arm,  Russ-  und  Memelstrom  ist  nicht  vermarkt. 

Die  Grenze  von  der  Memel  bis  zur  Demarkationslinie  zwischen 
Litauen  und  Polen  wird  durch  Grenzpfâhle,  Grenzhùgel,  Grenzgrâben, 
Grenzwasserlâufe  (Scheschuppe,  Schirwindt  un  cl  Lepone)  und  durch 
den  Wasserrand  des  Wystiter  Sees  bezeichnet. 

Zwischen  den  Grenzpfâhlen  Nr.  147  bis  Nr.  149  durchschneidet  die 
Grenze  den  Wystiter  See. 

Die  Grenzmale  der  trockenen  Grenze  (Grenzsteine,  Grenzpfâhle  und 
Grenzhùgel)   sind  beiden   Staaten  gemeinsam. 

Wo  die  Grenze  durch  die  Scheschuppe,  Schirwindt,  Lepone  und 
durch  die  alte  Schirwindt  und  die  alte  Lepone  gebildet  wird,  ist  sie 
seitlich  durch  Doppelzeichen  versichert,  die  einander  gegenûber  auf  dem 
Gebiete  jedes  Staates  aufgestellt  sind. 

Von  den  Doppelgrenzzeichen  bleibt  jedes  im  Eigentum  des  Staates, 
auf  dessen  Gebiet  es  steht. 
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Artikel  4. 

Auf  den  Grenzbrûcken  (Artikel  2  Abs.  1  Nr.  4)  ist  die  Grenze  durch 
Marken  an  den  Brûckengelândern  gekennzeichnet.  Zu  beiden  Seiten 
dieser  Marken  sind  Tafeln  befestigt,  die  das  Hoheitszeichen  des  be- 
treffenden  Landes  tragen. 

Artikel  5. 

Soweit  die  Landesgrenze  von  der  Memel  bis  zur  Demarkationslinie 
zwischen  Litauen  und  Polen  durch  Grenzhùgel  und  Grenzgrâben  be- 
zeichnet  ist,  geht  die  Grenzlinie  von  dem  Mittelpunkt  eines  Grenzhùgels 
durch  die  Mitte  der  Sohle  des  Grenzgrabens  bis  zum  Mittelpunkte  des 
anderen  Grenzhùgels. 

Artikel  6. 

Wo  die  Grenze  einem  nicht  schiffbaren  Wasserlaufe  (Scheschuppe, 
Schirwindt  und  Lepone)  folgt,  wird  sie  durch  die  Mittellinie  gebildet, 
wie  sie  bei  gewôhnlichem  Wasserstand  ist.  Als  gewôhnlich  gilt  der 
Wasserstand,  der  in  einem  Durchschnittsjahr  an  ebensoviel  Tagen  ùber- 
schritten  wie  nicht  erreicht  wird. 

Die  Landesgrenze  folgt  den  Grenzwasserlâufen  in  ihren  allmâhlichen 
und  natûrlichen  Verânderungen.  Wenn  durch  plotzliche  Naturereig- 
nisse  (Hochwasser  usw.)  die  Grenzwasserlâufe  betrâchtlich  verândert 
werden,  gilt  die  Mittellinie,  wie  sie  vorher  war,  so  lange  als  Landes- 
grenze, bis  sich  die  beiden  vertragschliessenden  Staaten  ûber  eine  neue 
Grenzlinie  einigen. 

Soweit  die  Grenze  dem  Ufer  des  Wystiter  Sees  (von  Grenzpfahl 
Nr.  149  bis  zum  Grenzpfahl  Nr.  150)  folgt,  bildet  dessen  jeweiliger 
Wasserrand  die  Grenzlinie.  Sollte  sich  jedoch  der  Wasserspiegel  um 
mehr  als  einen  halben  Meter  gegen  den  in  den  Grenzkarten  (Artikel  2 
Nr.  4)  nachgewiesenen  Wasserspiegel  ândern,  so  werden  sich  die  ver- 
tragschliessenden Staaten  uber  die  Grenzlinien  neu  einigen.  Bis  die 
Einigung  erfolgt  ist,  gilt  die  in  den  Grenzkarten  nachgewiesene  Grenze. 

Nach  dem  in  den  Grenzkarten  bezeichneten  Wasserrande  werden 
die  vom  Wasser  verlassenen  oder  ùberfluteten  Flàchen  festgestellt. 

Artikel  7. 

Die  Mitte  der  Hauptfahrrinne,  die  in  der  Memel  als  Landesgrenze 
gilt,  verlâuft  unter  der  Kônigin-Luise-Brûcke  in  Tilsit  zur  Zeit  etwa 
in  der  Mitte  der  sùdlichen,  grossen  Offnung,  also  in  der  Offnung,  die  an 
die  Klappbrùcke  anstosst. 

Bei  der  Eisenbahnbrùcke  bei  Tilsit  liegt  die  Hauptfahrrinne  zur 
Zeit  etwa  in  der  Mitte  der  grossen  Offnung,  die  nôrdlich  an  die  Dreh- 
briickenôffnung    anschliesst. 

Artikel  8. 

Auf  der  Konigin-Luise-Brùcke  in  Tilsit  liegt  die  Landesgrenze  in 
«1er  Mitte  der  mittleren  Hauptstromoffnung,  bei  der  Eisenbahnbrùcke 
bei  Tilsit  in  der  metrischen  Mitte  des  Gesamtbauwerks,  gerechnet  von 
Landwiderlager  zu  Landwiderlager. 
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Artikel  9. 

Fur  die  Briïcken,  die  liber  nicht  schift'bare  Wasserlâufe  fùhren, 
verlâuft  die  Grenzlinie  in  gleicher  Entfernung  von  der  Innenseite  der 
beiden  Widerlager. 

Unter  und  ûber  den  Brùcken  dieser  Wasserlâufe  entspricht  die 
Grenzlinie  der  Mittellinie  der  Wasserlâufe. 

Artikel  10. 

Als  Beaufsichtigungsgrenze  in  den  nicht  schiffbaren  Grenzwasser- 
lâufen  (Scheschuppe,  Schirwindt  und  Lepone)  wird  jeder  der  vertrag- 
schliessenden  Teile,  soweit  sie  nicht  etwas  anderes  vereinbaren,  die 
Landesgrenze  ansehen. 

Die  Beaufsichtigungsgrenze  im  Memel-  und  Russstrom  verlâuft  in 
der  metrischen  Mitte  zwischen  den  beiderseitigen   Streichlinien. 

Im  Skirwieth-Arm,  in  der  Ostraginnis-Ost  und  Gerade-Ost  und  im 
Haff  fallen  Beaufschtigungs-  und  Landesgrenze  zusammen. 

Artikel  11. 
Die  Landesgrenze  auf  der  Erde  gilt,  unbeschadet  der  Bestimmung 
des  Artikels  9  Abs.  1,  auch  unter  der  Erde  und  in  der  Luft. 
Die   Hoheitsgrenze   lâsst   die   Eigentumsgrenze   unberuhrt. 

Kapitel  IV. 
Artikel  12. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  die  Grenze  offen- 
zuhalten,  so  dass  sie  von  einem  Ende  bis  zum  anderen  begangen  werden 
kann. 

Artikel  13. 

Neue  Bauwerke  dùrfen  nur  in  zehn  Meter  Abstand  von  der  Grenz- 
linie, leichte  Einzâunungen  aber  bis  auf  0,5  Meter  errichtet  werden. 

Bei  Grenzwasserlâufen  sind  die  Abstânde  vom  nâchstgelegenen 
Ufer  zu  berechnen.  Auf  den  Memel-,  Russ-  und  Skirwiethstrom  findet 
Abs.  1  keine  Anwendung. 

Bestehende  Anlagen,  die  diesen  Vorschriften  nicht  entsprechen, 
werden  geduldet;  wird  aber  ein  Bauwerk  ganz  zerstort,  so  darf  es  nur 
mit  Zustimmung  der  deutschen  und  litauischen  Behorden  (Artikel  16 
Abs.  1)  wieder  errichtet  werden. 

Artikel  14. 
In   Wâldern   oder   Gebiisch  muss   auf  jeder    Seite   der   Grenze   ein 
drei   Meter  breiter  Streifen  dauernd  ausgelichtet  bleiben. 

Artikel  15. 
Beide  Regierungen  schûtzen,   soweit  moglich,  die  Grenzzeichen  da- 
vor,  dass  sie  fahrlâssig  oder  vorsâtzlich  beseitigt  oder  beschâdigt  werden. 
Zuwiderhandlungen   sind  nach   dem  Gesetze  zu   verfolgen. 
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Artikel  16. 

Mit  der  Beaufsichtigung  und  Erhaltung  der  Grenzen  werden 
deutscherseits  die  preussischen  Landrâte  und  litauischerseits  die  Kreis- 
hauptleute  oder  Landrâte  fur  die  betreffenden  Kreise  beauftragt. 

Soweit  Grenzmângel  nur  mit  Hilfe  der  Grenzurkunden  beseitigt 
werden  konnen  oder  ihre  Beseitigung  eine  Ânderung  der  Angaben  in 
den  Vermessungsurkunden  erforderlich  macht,  werden  die  Beamten  der 
beiderseitigen  zustândigen  Vermessungsbehorden  die  Arbeiten  ausfûhren. 

Die  Dienststellen  beider  Staaten  (Abs.  1  und  2)  dùrfen  zur  Be- 
hebung   von   Grenzmângeln   unmittelbar   miteinander   verkehren. 

Artikel  17. 

Sollten  sich  in  Ausnahmefâllen  die  ortlichen  Behôrden  nicht  dar- 
liber  einig  sein,  wie  sie  Grenzzweifel  beseitigen,  so  legen  sie  den  Sach- 
verhalt  ihren  Zentralstellen  vor  und  fùgen  die  Verhandlungen  bei.  Die 
Zentralstellen  werden  fur  dièse  Fâlle  und  fur  aile  Angelegenheiten, 
fur  die  eine  einheitliche  Regelung  erforderlich  ist,  einen  gemischten 
Ausschuss  berufen,  und  jede  wird  dazu  drei  Mitglieder  ernennen.  Der 
gemischte  Ausschuss  stellt  seine  Geschàftsordnung  selbst  auf  ;  sie  be- 
darf  jedoch  der  Zustimmung  der  beiden  Regierungen.  Er  bestellt  aus 
sich  einen  Vorsitzenden  ;  der  Vorsitz  wechselt  jâhrlich  zwischen  den 
Deutschen  und  Litauern.  Beide  Teile  haben  das  Recht,  Sachverstân- 
dige  mit  beratender  Stimme  zu  berufen.  Der  gemischte  Ausschuss  tritt 
zusammen,  wenn  ihn  der  Vorsitzende  von  sich  aus  oder  auf  Wunsch 
der  Behôrden  des  einen  Teiles  beruft.  Zeit  und  Ort  der  Tagung  be- 
stimmt  der  Vorsitzende,  er  erlâsst  die  Einladung  an  die  Mitglieder. 
Der  Sitz  des  gemischten  Ausschusses  soll,  soweit  môglich,  abwechselnd 
in  Deutschland  und  Litauen  sein.  Bei  Abstimmungen  entscheidet 
Stimmenmehrheit,  bei  Stimmengleichheit  die  Stimme  des  Vorsitzenden. 

In  Fâllen,  in  denen  die  Entscheidung  infolge  des  Vorliegens  von 
Stimmengleichheit  durch  die  Stimme  des  Vorsitzenden  erfolgt,  hat  der- 
jenige  Staat,  der  sich  durch  die  Entscheidung  beschwert  fùhlt,  das 
Recht,  binnen  drei  Monaten  seit  dem  Tage  der  Entscheidung  durch  Er- 
klârung  gegenùber  dem  anderen  vertragschliessenden  Teile  eine  schieds- 
gerichtliche  Entscheidung  zu  beantragen.  Das  Schiedsgericht  wird  fur 
den  einzelnen  Fall  gebildet  und  besteht  aus  drei  Mitgliedern,  von  denen 
die  beiden  Lânder  je  eines  aus  der  Zahl  ihrer  Staatsangehorigen  er- 
nennen. Der  Obmann  wird  im  gemeinschaftlichen  Einvernehmen 
zwischen  den  beiden  Lândern  ernannt.  Konnen  die  beiden  Lânder  sich 
iiber  die  Person  des  Obmanns  nicht  binnen  drei  Monaten,  nachdem  der 
Antrag  auf  schiedsgerichtliche  Erledigung  eingegangen  ist,  einigen,  so 
soll  der  Prâsident  des  Haager  Schiedshofs  um  die  Ernennung  des  Ob- 
manns ersucht  werden. 

Das  Vérfahren  des  Schiedsgerichts  wird  von  diesem  selbst  fest- 
gesetzt. 
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Artikel  18. 
Aile  Reichs-,  Staats-  und  Gemeindebeamten,  die  in  der  Nâhe  der 
Grenze  Dienst  tun,  haben  liber  die  Erhaltung  der  Grenze  zu  wachen  und, 
wenn  sie  dafûr  zustândig  sind,  Verletzungen  des  vorliegenden  Vertrags 
zu  ahnden,  wenigstens  solche  Verletzungen  sowie  Mângel  der  Vermar- 
kung  den  Behorden  (Artikel  16  Abs.  1)   anzuzeigen. 

Artikel  19. 

Die  mit  der  Beaufsichtigung  und  Unterhaltung  der  Grenze  be- 
trauten  Beamten  und  die  sie  begleitenden  Arbeiter  dùrfen  innerhalb 
ihrer  Tâtigkeit  die  Grenze  frei  begehen  und  uberschreiten,  bei  tîber- 
schreiten  auch  die  zur  Unterhaltung  der  Grenze  benotigten  Werkzeuge 
unter  der  Bedingung  der  Wiedermitnahme  bei  der  Rûckkehr  zoll-  und 
abgabenfrei  mit  sich  fiihren.  Sie  mùssen  mit  Ausweisen  versehen  sein; 
dièse  stellen  die  Behorden  (Artikel  16  Abs.  1)  aus. 

Das  Gleiche  gilt  fur  die  Vermessungsbeamten,  die  Vermessungs- 
arbeiten  an  der  Landesgrenze  auszufûhren  haben. 

Artikel  20. 

Grenzzeichen,  die  fehlen  oder  aus  ihrer  Lage  gebracht  sind,  werden 
im  Einvernehmen  zwischen  den  im  Artikel  16  Abs.  2  bezeichneten  beider- 
seitigen  Vermessungsbeamten  nach  den  Grenzurkunden  wieder  her- 
gestellt.  Der  Nachweis,  dass  der  wiederhergestellte  Grenzpunkt  zu- 
treffend  erfasst  ist,  wird  in  besonderen  Feldbûchern  erbracht. 

Kann  aus  besonderen  Griinden  ein  Grenzzeichen  nicht  an  seinem 
bisherigen  Standort  bleiben,  oder  kann  es,  wenn  es  beseitigt  worden  ist, 
nicht  wieder  aufgestellt  werden,  so  haben  die  beiderseitigen  Ver- 
messungsbeamten den  neuen  Standort  nach  der  Ortlichkeit  auszuwâhlen. 
Der  neue  Standort  ist  im  Rahmen  des  Polygon-  und  Liniennetzes  auf- 
zumessen,  das  bei  der  Grenzfestsetzung  benutzt  worden  ist. 

Auf  der  Landesgrenze  diïrfen  Eigentumsgrenzzeichen  nur  errichtet 
werden,  wenn  die  beiden  Behorden  (Artikel  16  Abs.  2)  zustimmen. 

Artikel  21. 

Aile  zehn  Jahre,  zunâchst  1938,  nehmen  in  jedem  Verwaltungs- 
bezirke  vor  Ende  September  die  beiderseitigen  zustàndigen  Ver- 
messungsbeamten eine  gemeinsame  Grenzbesichtigung  vor.  Die  Besich- 
tigung  wird  an  Hand  der  massgebenden  Unterlagen  vorgenommen; 
kleinere  Grenzmàngel,  die  sich  dabei  finden,  werden  abgestellt,  und  die 
dazu  erforderlichen  technischen  Arbeiten  (zum  Beispiel  Befestigung 
locker  gewordener,  Einsetzen  beschâdigter  oder  verschwundener  Grenz- 
zeichen, Auslichten  der  Grenzlinien  usw.)  werden  eingeleitet  oder  sofort 
ausgefùhrt.  Vertreter  der  beteiligten  Staats-  oder  Gemeindebehorden 
(zum  Beispiel  fur  Wegebau,  Eisenbahn,  Wasserbau,  Forsten)  kann  jeder 
Teil  nach  seinem  Ermessen  zuziehen. 
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Artikel  22. 
tTber  aile  Vermessungsarbeiten  an  der  Landesgrenze  und  iiber  die 
Grenzbesichtigungen  werden  Niederschriften  in  zweifacher  Ausfertigung 
in  deutscher  und  litauischer  Sprache  angefertigt.  Sie  werden  unter 
AnschluB  der  Feldbùcher  (ïïandrisse)  den  beiderseitigen  Zentralbehor- 
den  vorgelegt  (fur  Deutschland  dem  Reichsministerium  des  Innern,  fur 
Litauen  dem  Ministerium  des  Innern). 

Artikel  23. 

Jede  Regierung  unterhâlt  auf  ihre  Kosten  die  Grenzzeichen,  die 
ganz  auf  ihrem  Gebiete  stehen.  Von  den  gemeinsamen  Grenzzeichen 
unterhâlt  das  Deutsche  Reich  die  Grenzpfàhle  mit  ungeraden  Nummern 
und  die  Grenzhiigel  zwischen  den  Grenzpfâhlen  mit  ungeraden  Num- 
mern bis  zu  den  Grenzpfâhlen  mit  geraden  Nummern  in  aufsteigender 
Folge. 

Die  Republik  Litauen  unterhâlt  die  Grenzpfàhle  mit  geraden  Num- 
mern und  die  Grenzhiigel  zwischen  den  Grenzpfâhlen  mit  geraden 
Nummern  bis  zu  den  Grenzpfâhlen  mit  ungeraden  Nummern. 

Von  jeder  Grenzunterhaltungsarbeit  haben  die  im  Artikel  16  be- 
zeichneten  Behorden  der  beiden  Staaten  einander  und  die  zustâDdige 
Zollstelle  des  anderen  Staates,  und  zwar  môglichst  sechs  Tage  vorher  zu 
benachrichtigen. 

Jeder  Staat  trâgt  die  persônlichen  Kosten,  die  durch  die  Mitwir- 
kung  seiner  Vermessungsbeamten  entstehen. 

Artikel  24. 

Die  Grenzgrâben  (das  sind  Grâben,  die  nur  die  Grenze  bezeichnen 
und  nicht  zugleich  der  Vorflut  dienen)  und  die  Abflussgràben  zu  ihrer 
Erhaltung  werden  jeden  Sommer  von  den  beiden  Staaten  abwechselnd 
unter  Leitung  der  zustândigen  Behorden  gerâumt. 

Den  Umfang  der  jâhrlichen  Arbeiten  bestimmen  die  beiderseitigen 
zustândigen   Behorden. 

Unmittelbar  nach  Râumung  und  Instandsetzung  werden  die  Gra- 
benabschnitte  jâhrlich  durch  Kommissare  abgenommen,  die  von  den 
beiden   Staaten  ernannt  werden. 

Die  erste  Râumung  besorgt  das  Deutsche  Reich.  Die  Kosten  fur 
die  spâteren  Râumungen  trâgt  der  Staat,  der  die  Arbeiten  ausfuhrt. 

Artikel  25. 
Die   Unterhaltung   und   Verwaltung   der   Grenzgewâsser   regelt   das 
wasserwirtschaftliche   Abkommen. 

Artikel  26. 

Jeder    der    vertragschliessenden    Staaten,    seine    Staatsangehôrigen, 

juristischen    Personen   und   Gesellschaften   aller   Art   haben   das   Recht, 

die   Strecke  des  Memelstroms,   die   die  Grenze  bildet,   seine   sâmtlichen 

Mundungsarme  und  das  Kurische  ïïaff  mit  Fahrzeugen  und   Flossholz 
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aller  Art  so  weit  zu  befahren,  dass  jeder  Teil  mit  allen  Fahrzeugen 
usw.,  die  auf  dem  Memelstrom  verkehren  kônnen,  auf  den  Teil  des 
Kurisehsn  Haffs  gelangen  kann,  der  zu  seinem  Staatsgebiete  gehort. 
Kriegsfahrzeuge  sind  ausgenommen. 

Kapitel  V. 
Artikel  27. 

Abgesehen  von  den  Eisenbahnùbergângen,  fur  die  das  Eisenbahn- 
abkommen  gilt,  sollen  fur  den  allgemeinen  Verkehr  die  Grenzûbergânge 
offen  sein,  die  als  Ûbergânge  mit  Zoll-  und  Passkontrolle  (Zollstrassen) 
oder  als  Ûbergânge  fur  den  Grenzverkehr  gegenwârtig  bestehen  oder 
iiber  deren  neue  Einrichtung  sich  die  Behôrden  verstândigen,  die  die 
beiden  Regierungen  bestimmen. 

Als  offenzuhaltende  Grenzûbergânge  mit  Zoll-  und  Passkontrolle 
gelten  auch  die  in  der  Anlage  aufgefûhrten  sowie  die  kiinftig  zwischen 
den  Behôrden,  die  die  beiden  Regierungen  bestimmen,  vereinbarten 
Schiffsanlegestellen  auf  dem  Memel-,  Russ-  und  Skirwiethstrom. 

Neu  eingerichtet  sollen  Ûbergânge  dort  werden,  wo  nach  den  ôrt- 
lichen  Verhâltnissen  ein  wirtschaftliches  oder  Verkehr  sbedùrf  ni  s  vor- 
liegt. 

Artikel  28. 

Aufgehoben  dùrfen  die  bestehenden  Zollstrassen  und  Grenzûber- 
gânge nur  werden,  wenn  die  Behôrden  einverstanden  sind,  die  die  bei- 
den Regierungen  bestimmen. 

Artikel  29. 

Die  Abfertigungsstellen  an  den  Zollstrassen  sind  entsprechend  der 
Art  des  Verkehrs  mit  ausreichenden  Befugnissen  zu  versehen.  An  den 
Wasserstrassen  sollen  die  Zollstellen  fur  Abfertigung  des  Ein-  und  Aus- 
gangs  nach  den  Bedurfnissen  und  der  Eigenart  des  Wasserstrassen- 
verkehrs  angelegt  werden;  dazu  gehort  nicht  der  Verkehr  von  einem 
Ufer  zum  anderen  auf  Fàhren  oder  sonstigen  Fahrzeugen. 

Artikel  30. 

An  den  Stellen,  wo  die  Grenze  ôffentliche  Wege  iiberschreitet,  ist 
sie  neben  den  Landesgrenzzeichen  besonders  zu  kennzeichnen.  Absperr- 
mittel  mûssen  weiss  angestrichen  und  bei  Nacht  beleuchtet  werden.  Im 
ûbrigen  sollen  die  Absperrmitteln  in  der  Anlegung  und  Unterhaltung 
den  ôffentlichen  Verkehr  moglichst  wenig  stôren  und  den  Bewohnern 
des  einen  Teiles  den  fur  die  Bewirtschaftung  ihres  Grundbesitzes  not- 
wendigen  Zugang  zu  den  Wegen  im  Gebiete  des  anderen  Teiles  nicht 
versperren.  Die  Absperrmittel  mûssen  mindestens  0,5  Meter  von  der 
Grenze  entfernt  sein. 

Artikel  31. 

Die  Strassenbrûcken  werden  auf  gemeinschaftliche  Kosten  unter- 
halten.  Ûber  die  Arbeiten  dazu  verstândigen  sich  die  Behôrden,  die 
die  beiden  Regierungen  bestimmen.     Die  Vornahme  dringender  Unter- 
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haltungsarbeiten  ist  nicht  davon  abhângig,  dass  die  Verstândigung  be- 
reits   erfolgt  ist. 

Die  Unterhaltung  der  Eisenbahnbriicken  regelt  das  Eisenbahn- 
abkommen. 

Artikel  32. 

Soweit  ein  Briïckengeld  erhoben  wird,  wird  es,  wenn  nicht  etwas 
anderes  vereinbart  wird,  zugunsten  des  Landes  erhoben,  von  dem  aus 
die  Briicke  betreten  wird;  ein  Fâhrgeld  zugunsten  des  Landes,  auf  dessen 
Gebiet  die  Fâhrgerechtigkeit  besteht. 

Brucken-  und  Fâhrgeld  werden  von  beiden  Teilen,  und  zwar  ein- 
heitlich  festgesetzt. 

Artikel  33. 

Soll  eine  Brùcke,  Fâhre  oder  Furt  neu  errichtet  oder  eine  vor- 
handene  wesentlich  veràndert  oder  beseitigt  werden,  so  mùssen  sich 
daruber  die  Behorden  verstândigen,  die  die  beiden  Regierungen  be- 
stimmen. 

Artikel  34. 

Die  offentlichen  Wege,  die  auf  beiden  Seiten  der  Grenze  zu  den 
Zollstrassen  und  Grenzùbergàngen  (Artikel  27)  fùhren,  sind  nach  der 
Weggesetzgebung  des  betreffenden  Staates  zu  unterhalten. 

Kapitel  VI. 
Artikel  35. 
tJben  Grenzbewohner  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  im 
Grenzgebiete  des  anderen  Eigentumsrechte,  sonstige  dingliche  Rechte, 
wie  Fâhrgerechtigkeiten,  Rechte  auf  Rohr-,  Schilf-  und  Binsennutzun- 
gen,  Fischerei-  und  Jagdrechte  und  persônliche  Pachtrechte  sâchlicher 
Art,  aus,  so  durfen  solche  nui*  nach  den  Grundsâtzen,  die  auch  fur  die 
Angehorigen  des  eigenen  Landes  massgebend  sind,  und  nur  gegen  voile 
Entschâdigung  aufgehoben  oder  beschrânkt  werden. 

Kapitel  VIL 
Artikel  36. 
Die  im  deutschen  Teile  des  Wystiter  Sees  Fischereiberechtigten 
durfen  am  litauischen  Ufer  zwischen  den  Grenzpfâhlen  Nr.  149  und 
Nr.  150  von  Sonnenaufgang  bis  Sonnenuntergang,  in  Notfâllen  auch  in 
der  Nacht  landen  und  es  zoll-,  gebûhren-  und  abgabenf  rei  mit  Fahrzeugen, 
Netzen,  Schleppnetzen  und  sonstigen  Fischereigerâten,  mit  dem  Fang 
und  dem  personlichen  Bedarf  betreten  und  nach  dem  See  hin  wieder 
verlassen;  doch  erstreckt  sich  dies  Recht  nur  auf  einen  Uferstreifen 
von  12  Meter  Breite  entlang  dem  jeweiligen  Wasserrande.  Zum  Be- 
treten des  litauischen  Ufers  muss  der  Berechtigte  einen  Ausweis  bei  sich 
fùhren,  der  vom  Landrat  in  Goldap  in  deutscher  und  litauischer  Sprache 
ausgestellt  ist  und  auf  den  Namen  lautet,  sowie  sichtbar  eine  rote  Arm- 
binde  tragen,  die  mit  dem  Stempel  des  Landratsamts  und  der  Nummer 
des  Ausweises  versehen   ist;   auf  Verlangen   muss  er   den  Ausweis   der 
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litauischen  Behorde  vorzeigen.  Wâhrend  ihres  Aufenthalts  auf  dem 
litauischen  Ufer  unterstehen  die  Fischereiberechtigten  den  Gesetzen 
Litauens,  soweit  dièse  nicht  jene  Rechte  einschrânken.  Verboten  ist, 
den  litauischen  Einwohnern  Gegenstânde  zu  iïberlassen,  deren  Einfuhr 
nach  Litauen  untersagt  oder  mit  einem  Zoll  belegt  ist,  und  Gegenstânde 
am  Ufer  zuriiekzulassen. 

Artikel  37. 

Die  Bewohner  des  an  den  Wystiter  See  angrenzenden  litauischen 
Gebiets  haben  das  Recht,  auf  der  Grenzstrecke  zwischen  den  Grenz- 
pfâhlen  Nr.  149  und  Nr.  150  das  Wasser  zu  ihren  wirtschaftlichen 
Zwecken  zwischen  Sonnenaufgang  und  Sonnenuntergang,  in  Notfâllen 
auch  in  der  Nacht,  zu  benutzen. 

Zwischen  den  Grenzpfâhlen  Nr.  149  und  Nr.  150  ist  den  Bewohnern 
des  litauischen  Gebiets  jegliches  Fischen  und  ailes,  was  der  Fischerei 
schaden  konnte,  untersagt. 

Kapitel  VIII. 
Artikel  38. 

Kosten  die  nach  diesem  Vertrage  der  eine  vertragschliessende  Teil 
von  dem  andern  erstattet  verlangen  kann,  sind  in  seiner  Wàhrung  nach 
dem  Stande  des  Zahlungstages  zu  zahlen. 

Kapitel  IX. 
Artikel  39. 
Dieser   Vertrag,    der   in    deutscher   und   litauischer    Sprache    abge- 
schlossen  wird,  soll  ratifiziert  werden.     Die  Ratifikationsurkunden  sollen 
sobald  als  moglich  in  Kowno  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin  am  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 
Prof.  A.   Voldemaras. 

Anlage    zu    Artikel  27    Abs.  2    des    deutsch-litauischen 
Abkommens  ùber  die  Regelung  der   Grenzverhâltnisse. 
Zollamtlich   zugelassene  Anlegestellen   am  Memel-  und  Russstrom. 
Auf    deutscher     Seite:     Schillehnen,     Trapponen,    Ragnit,     Tilsit, 
Splitter,  Kallwen,  Kloken,  Brionischken. 

Auf  litauischer  Seite:  Schmalleningken,  Wischwill,  Sokaiten,  Jura- 
fluss,  gegeniiber  Ragnit,  Bittehnen,  tJbermemel,  Winge,  Klein  Karze- 
wischken,  Galsdon-Joneiten,  Schakunellen,  Tattamischken,  Russ. 

Fur  den  regelmâssig  nach  einem  bestimmten  Fahrplan  erfolgenden 
Personenverkehr  der  Tourendampfer  sind  ferner  folgende  Anlegestellen 
zugelassen. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XXL  26 
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Auf  deutscher  Seite:   Lubonen,  Obereisseln,  Ginnischken. 
Auf    litauischer     Seite:     Kallwehlen,     Krakonischken,     Nausseden, 
Lasdehnen,   Pilwarren. 


Schlussprotokoll 

zu  Artikel  1. 

Die  Litauische  Regierung  erklàrt,  dass  die  Grenze  zwischen  Litauen 

und  Polen  noch  nicht  festgesetzt  ist  und  dass  daher  der  Endpunkt  der 

Vermarkung    der    deutsch-litauischen    Grenze    noch    nicht    angegeben 

werden  kann. 

Die  Deutsche  Regierung  nimmt  von  dieser  Erklârung  Kenntnis. 
Berlin,  den  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 

Prof.  A.   Voldemaras. 


54. 

ALLEMAGNE,  LFTHUANIE. 

Convention  concernant  l'entretien  et  l'administration  des  eaux 
frontières;  signée  à  Berlin,  le  29  janvier  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  23,  h3. 


Abkommen 
zwischen    dem   Deutschen    Reich   und    der    Republik.  Litauen 
uber  die  Unterhaltung  und  Verwaltung   der   Grenzgewâsser. 

Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen  in   dem  Wunsche, 
die  auf  die  Unterhaltung  und  Verwaltung  der  Grenzgewâsser  bezuglichen 
Fragen  zwischen  den  beiden  Staaten  zu  regeln,  haben  zu  diesem  Zwecke 
als  ihre  Bevollmâchtigten  bestellt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident 

den  Reichsminister  des  Auswàrtigen,  Dr.  Stresemann, 
Der  Prâsident  der  Republik  Litauen 

den   Ministerpràsidenten   und   Minister    der   Auswàrtigen   An- 
gelegenheiten  Prof.  Augustin  Voldemaras, 
die  nach  Prufung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befundenen  Voll- 
machten  folgendes  festgestellt  und  vereinbart  haben. 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4  mai    1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.     Nous  ne  reproduisons  que 
le  texte  allemand. 
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Kapitel  I. 
Kurisches  Haff  und  Memelsirom. 

Artikel  1. 
Auf  Antrag  eines  vertragschliessenden  Teils  wird  iïber  die  Ànde- 
rungen  verhandelt  werden,  welchen  sie  am  1.  Januar  1927  fur  die 
Wasserwirtschaft  an  den  die  deutsch-litauische  Grenze  bildenden  Teilen 
des  Kurischen  Hafïs  und  des  Memelstroms  (Grenzwasserlâufe  1.  Ord- 
nung)  sowie  an  den  nicht  die  Grenze  bildenden  Mundungsarmen  des 
Memelstromes  im  Gebiete  des  beantragenden  Teiles  gùltigen  gesetzlichen 
Bestimmungen  infolge  der  Einfùhrung  neuer  gesetzlicher  Bestimmungen 
in  dessen  sonstigem  Staatsgebiete  zu  unterwerfen  sind. 

Artikel  2. 

1.  Verânderungen  der  Erdoberflâche  und  Anlagen  im  tîberschwem- 
mungsgebiet,  fiir  die  unter  dem  Gesichtspunkt  der  Freihaltung  des 
tîberschwemmungsgebiets  eine  Genehmigung  erforderlich  ist,  dùrfen  nur 
mit  Zustimmung  der  zustândigen  Verwaltungsbehorden  des  anderen 
Staates  genehmigt  werden.  Die  Zustimmung  gilt  als  erteilt,  wenn  bis 
zum  Ablauf  von  2  Monaten  nach  Behândigung  des  Ersuchens  um  Zu- 
stimmung eine  Antwort  nicht  eingegangen  ist. 

2.  Vor  der  Entscheidung  der  Behorde  eines  Staates  ûber  wasser- 
rechtliche  Verleihungen  und  Sicherstellungen  bestehender  Rechte  und 
vor  der  Genehmigung  eines  beantragten  Ausbaus  ist  der  andere  Staat 
berechtigt,  durch  einen  Beauftragten  die  Rechte  auszuùben,  die  ihm  und 
den  in  seinem  Gebiet  ansâssigen  Beteiligten  zustehen  wûrden,  wenn  sie 
als  Inlânder  an  dem  Verfahren  vor  der  Behorde  beteiligt  sein  wûrden. 

Artikel  3. 

1.  Die  fur  die  Schiffahrt  und  Flosserei  auf  dem  Kurischen  Haff 
sowie  auf  dem  Memel-,  Russ-  und  Skirwiethstrom  zurzeit  giiltigen  Po- 
lizeiverordnungen  bleiben  in  Kraft.  Abândernde  oder  neue  Polizei- 
verordnungen  kônnen  im  gegenseitigen  Einvernehmen  ergehen. 

2.  Schiffahrt-  und  andere  Verkehrsabgaben  auf  den  die  Grenze 
bildenden  Gewâssern  unter  Ausschluss  der  Hâfen  durfen  nur  gemein- 
schaftlich  festgesetzt  werden.  Sofern  auf  den  Grenzwasserlâufen  erster 
Ordnung  Befahrungsabgaben  erhoben  werden,  fâllt  der  Ertrag  beiden 
Uferstaaten  zu  gleichen  Teilen  zu. 

Artikel  4. 
1.  Die  Strom-  und  Schiffahrtpolizei  im  Fahrwasser  (d.  h.  zwischen 
den  Streichlinien)  der  Grenzwasserlâufe  erster  Ordnung  wird  auf  der 
Memelstromstecke  von  Schmalleningken  bis  oberhalb  des  ïïafens  Ragnit 
durch  litauische  Beamte,  auf  der  Strecke  vom  ïïafen  Ragnit  bis  zur 
Skirwiethmûndung  durch  deutsche  Beamte  ausgeubt.  Die  polizeilichen 
Befugnisse  dieser  Beamten  erstrecken  sich  auch  auf  die  ûber  die 
Streichlinien   hinaus   in   die   Buhnenfelder   reichenden    Teile   von   fest- 

26* 
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gelegten  Fahrzeugen  und  Flôssen.  Im  ùbrigen  iibt  jeder  Staat  die 
Wasserpolizei  innerhalb  seines  Gebiets  bis  zur  Landesgrenze  durch  seine 
Beamten  aus.  Auf  dem  Kurischen  Haff  fâllt  die  Grenze  der  polizei- 
lichen   Zustândigkeit  mit  der  Landesgrenze  zusammen. 

2.  Eine  gegenseitige  Aufrechnung  der  durch  die  in  diesem  Artikel 
geregelte  Tâtigkeit  entstehenden  Ausgaben  und  Einnahmen  findet 
nicht  statt. 

Artikel  5. 

1.  Die  Unterhaltung  des  Fahrwassers  der  Grenzwasserlàufe  erster 
Ordnung  liegt  auf  der  Strecke  von  Schmalleningken  bis  oberhalb  des 
Hafens  Ragnit  Litauen  und  auf  der  Strecke  vom  Hafen  Ragnit  bis 
zur  Skirwiethmundung  dem  Deutschen  Reich  ob.  Jeder  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  trâgt  die  ihm  aus  diesen  Unterhaltungsarbeiten  ent- 
stehenden Kosten   selbst. 

2.  Jeder  Staat  ist  zur  ordnungsmâssigen  Unterhaltung  seines  Ufers 
und  der  landseitig  der  Streichlinie  innerhalb  seines  Gebiets  liegenden 
strombaulichen  Anlagen  verpflichtet.  Die  Unterhaltungspflicht  gilt 
auch  fur  die  Fâhrbuhnen  und  Fâhrrampen. 

3.  Die  Unterhaltung  hat  im  Umfang  des  seitherigen  Ausbaues  zu 
geschehen  und  erstreckt  sich  auch  auf  etwa  neuhinzutretende  Anlagen. 

4.  Jeder  Staat  unterhâlt  auf  eigene  Kosten  die  in  seinem  Gebiet 
liegenden  Mûndungsarme  des  Memelstroms  nebst  allem  Zubehor  min- 
destens  im  Umfange  des  seitherigen  Ausbaues. 

Artikel  6. 

1.  Die  Bezeichnung  des  Fahrwassers  der  Grenzwasserlàufe  erster 
Ordnung  durch  Landbaken  geschieht  nach  den  fur  die  ostlichen  Wasser- 
strassen  Deutschlands  giiltigen  Bestimmungen.  Die  Aufstellung  und 
Unterhaltung  dieser  Zeichen  erfolgt  auf  der  Strecke  von  Schmalleningken 
bis  oberhalb  des  Hafens  Ragnit  durch  Litauen,  auf  der  Strecke  vom 
Hafen  Ragnit  bis  zur  Skirwiethmundung  durch  das  Deutsche  Reich. 
Litauen  unterhâlt  und  setzt  die  Kilometertafeln  auf  der  Gesamtstrecke 
von  Schmalleningken  bis  zur  Skirwiethmundung  auf  seine  Kosten.  Die 
Bezeichnung  des  Fahrwassers  auf  dem  Kurischen  Haff  obliegt  jedem 
Staate  innerhalb  seines  Gebiets  nach  den  fur  die  deutschen  Kûsten- 
gewâsser  geltenden  Bestimmungen. 

2.  Betriebsunterbrechungen  der  Leuchtfeuer  und  Verânderungen 
in  der  Lage  der  Schiffahrtszeichen  im  Memelstromgebiet  und  im  Ku- 
rischen Haff  haben  sich  die  zustândigen  Dienststellen  beider  Staaten 
durch  Fernsprecher  oder  Telegraphen  gegenseitig  mitzuteilen. 

3.  Die  in  den  Grenzwasserlâufen  erster  Ordnung  zulâssigen  Tauch- 
tiefen  werden  durch  die  beiderseits  zustândigen  Behorden  vereinbart 
und  bekanntgegeben. 

Artikel  7. 
In  jedem  Jahre  finden  zwei  gemeinsame  Besichtigungen  des  Memel- 
stromgebiets  statt,  und  zwar: 
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a)  nach  Ablauf  des  Friihjahrshochwassers  zur  Vereinbarung  der 
wichtigeren,  insbesondere  der  auf  gemeinsame  Kosten  auszu- 
fùhrenden  Unterhaltungsarbeiten  und  des  etwa  im  Interesse 
der  Schiffahrt  oder  Vorflut  erforderlichen  weiteren  Ausbaues 
des  Stromes, 

b)  im  Herbste  zur  Feststellung,  ob  die  Arbeiten  ordnungsmâssig 
ausgefùhrt  sind. 

Die  Bereisungsniederschriften  sind  in  deutscher  und  litauischer 
Sprache  auszufertigen  und  von  den  Mitgliedern  der  Schaukommission 
zu  unterschreiben. 

Artikel  8. 

1.  Der  Hochwasser-  und  Eiswachtmeldedienst  wird  nach  der 
zwischen  beiden  Staaten  vereinbarten  Hochwassermeldedienstordnung 
fiïr  die  Memel  vom  27.  Oktober  1924  durchgefûhrt. 

2.  Ânderungen  dieser  Ordnung  bedurfen  zu  ihrer  Gùltigkeit  der 
Zustimmung  beider   Staaten. 

3.  Die  fur  den  Hochwassermeldedienst  bestimmten  Fernsprech- 
leitungen  unterhâlt  jeder  Staat  innerhalb  seines  Gebiets  auf  eigene 
Kosten.  Das  demselben  Zwecke  dienende  Kabel  durch  den  Skirwieth- 
strom  wird  vom  Deutschen  Reiche  unterhalten. 

Artikel  9. 

1.  Die  Eisbrecharbeiten  sind  nach  einem  zu  vereinbarenden  Plane 
auszufiïhren.  Die  erforderlichen  Eisbrecher  sind  rechtzeitig  vor  Ein- 
tritt  des  Winters  in  dem  Hafen  Kuwertshof  bereitzulegen.  Nach  Môg- 
lichkeit  werden  Litauen  einen,  das  Deutsche  Reich  die  ùbrigen  Eis- 
brecher stellen. 

2.  Die  Gesamtkosten  des  Eisbrechdienstes  setzen  sich  zusammen  aus 

a)  den  unmittelbaren  Ausfiihrungskosten  der  Eisbrecharbeiten, 

b)  einem  Zuschlag  von  15  vom  Hundert  des  Teiles  der  unmittel- 
baren Ausfiihrungskosten,  der  durch  die  Verwendung  staats- 
eigenen  Gerâts  entstanden  ist, 

c)  den  Kosten  der  Unterhaltung  und  Errichtung  der  im  Hafen 
Kuwertshof  fur  das  Bereitliegen  bestehenden  und  zu  schaffen- 
den  Anlagen,  insbesondere  eines  Kohlenschuppens,  der  Anlege- 
und   Hebevorrichtungen, 

d)  den  durch  das  Bereitliegen  der  Eisbrecher  im  Hafen  Kuwerts- 
hof entstehenden   Kosten. 

3.  Von  den  Gesamtkosten  trâgt  das  Deutsche  Reich  vier  Fiinftel, 
Litauen  ein  Fiinftel.  Dieser  Kostenverteilungsmassstab  ist  neu  festzu- 
setzen,  wenn  der  Nutzen  der  Eisbrecharbeiten  fur  einen  der  Staaten 
sich  durch  Eindeichungen  oder  aus  anderen  Griinden  ândert. 

4.  Litauen  unterhâlt  auf  seine  Kosten  den  Hafen  Kuwertshof  und 
stellt  ihn  fur  das  Bereitliegen  der  Eisbrecher  kostenlos  zur  Verfùgung. 

5.  Jeder  Staat  trâgt  die  Besoldungskosten  seiner  beim  Eisbrech- 
dienst  unmittelbar  oder  mittelbar  beschâftigten  Beamten. 
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6.  Jeder  Staat  hat  die  Vornahme  von  Eisbrecharbeiten  auch  auf 
den  in  seinem  Gebiete  liegenden  Mûndungsarmen  der  Memel  und  auf 
dem  Kurischen  Haff  zu  gestatten.  Jeder  Staat  hat  etwaige  Schadens- 
ersatzanspruche  infolge  der  Ausfùhrung  oder  Nichtausfuhrung  von  Eis- 
brecharbeiten je  fur  sein  Gebiet  abzugelten. 

Artikel  10. 
Die  regelmàssigen  Pegelbeobachtungen  an  den  seitherigen  Pegel- 
stellen  werden  alsbald  nach  Eingang  der  Pegellisten  monatlich  ausge- 
tauscht.  Beide  Staaten  werden  sich  die  Bestimmungen  fur  die  Priïfung 
ihrer  Pegel  mit  dem  Endziel  mitteilen,  eine  môglichst  gleiche  Genauig- 
keit  und  Zuverlâssigkeit  der  Pegel  zu  erreichen. 

Artikel  11. 
Die  statistischen  Aufzeichnungen  ùber  den  Schiffs-  und  Flôsserei- 
verkehr  werden  ausgetauscht.     Die  Form  der  Statistik  bleibt  der  Ver- 
einbarung   der  zustândigen  Dienststellen  vorbehalten. 

Artikel  12. 

1.  Die  Beamten,  Angestellten  und  Arbeiter  der  beiderseitigen 
Wasserbauverwaltungen  sind  berechtigt,  zu  allen  fur  Verwaltung  und 
Betrieb  notwendigen  Ermittlungen  und  Verrichtungen  das  Ufer  des 
anderen  Staates  zu  betreten.  Zu  diesem  Zwecke  erhalten  sie  auf  An- 
forderung  kostenlos  durch  Vermittlung  der  zustândigen  Dienststellen 
des  einen  Staates  von  denen  des  anderen  Staates  befristete  Ausweise, 
die  in  deutscher  und  litauischer  Sprache  auszustellen  sind. 

2.  Die  der  Aufsicht  und  Unterhaltung  dienenden  Fahrzeuge  des 
einen  Staates  sind  im  anderen  Staate  von  der  Entrichtung  von  Hafen- 
und   Schiffahrtsabgaben  befreit. 

3.  Von  den  Baustoffen,  die  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates  zu 
den  Ufer-  und  Strombauten  des  anderen  Staates  an  Grenzwasserlâufen 
erster  Ordnung  geliefert  werden,  sind  Zolle  und  Ausfuhrabgaben  nicht 
zu  erheben;  auch  ist  fur  solche  Baustoffe  keine  Ausfuhrgenehmigung 
erforderlich.  Entsprechendes  gilt  fur  den  mitgefùhrten  Tagesmund- 
vorrat  der  Beamten  und  Arbeiter  sowie  unter  der  Bedingung  der  Rùck- 
fùhrung  fur  die  erforderlichen  Baugerâte,  Werkzeuge  und  Tiere.  Die 
zustândige  Dienststelle  des  einen  Staates  wird  sich  ùber  die  beabsichtigte 
Liefermenge  der  Baustoffe  unter  Angabe  des  Verwendungszwecks  sowie 
des  Lieferanten  mit  der  zustândigen  Dienststelle  des  anderen  Staates 
verstândigen.  tîber  die  Baustoffe  werden  am  Einladeorte  Bescheini- 
gungen  vorgelegt,  welche  den  Lieferanten  sowie  Art  und  Menge  der 
Baustoffe  enthalten  und  von  der  zustândigen  Dieststelle  des  einen 
Staates  ausgestellt  werden. 

Artikel  13. 
Gemeihsame  Unkosten,  fur  die  vorstehend  keine  besondere  Regelung 
getroffen  ist,  fallen  beiden  Uferstaaten  je  zur  Hâlfte  zur  Last,   sofern 


Eaux  frontières.  415 

ùber    die    gemeinsame    Kostentragung    vorher    eine    Verstândigung    ge- 
troffen  ist. 

Kapitel  II. 
Scheschuppe,  Schirwindt   mit   N ebenwasserlauf ',  alte   Schirwindt 

und  Lepone. 
Artikel  14. 
Die  Vorschriften  des  Kapitel  II   gelten  fur  die  nachstehend  auf- 
gefiihrten  Wasserlauf strecken  : 

1.  Scheschuppe, 
von  der  Einmùndung  der  Jota  bei  dem  Grenzpfahl  Nr.  16  bis  zur  Ein- 
mûndung  der  Schirwindt  bei  dem  Grenzpfahl  Nr.  60,  rund   51,4  Kilo- 
meter. 

2.  Schirwindt, 
voa  der  Einmùndung  in  die  Scheschuppe  bei  dem  Grenzpfahl  Nr.  60 
bis  zu  dem  oberhalb  des  Grenzpf ahls  Nr.  79  abgehenden  Landesgrenz- 
graben rund  19,3  Kilometer.  Alte  Schirwindt  vom  Grenzpfahl  81  bis 
zum  Grenzpfahl  86,  rund  4,8  Kilometer  lang;  Schirwindt  von  dem 
Landesgrenzgraben  bei  Grenzpfahl  Nr.  87  bis  zu  dem  Nebenlaufe  der 
Schirwindt  bei  Grenzpfahl  92,  rund  2,7  Kilometer;  Nebenlauf  der 
Schirwindt  vom  Grenzpfahl  92  bis  Grenzpfahl  94,  rund  1,5  Kilometer. 

3.  Lepone, 
von  dem  Landesgrenzgraben  bei  dem  Grenzpfahl  Nr.  95  bis  zu  dem  bei 
den  Grenzpfahl  Nr.  126  abgehenden  Landesgrenzgraben,  rund  25,2  Kilo- 
meter. 

Artikel  15. 
Jede  Beschâdigung  der  Boschungen  und  des  Bettes  sowie  jede 
Ànierung  der  Richtung  der  Grenzwasserlâufe  sind  untersagt.  Zur 
Uferbefestigung  und  zum  Anschluss  von  Vorflutgrâben  ist  die  Ge- 
nelmigung  der  Grenzbehôrden  desjenigen  Staates  erforderlich,  in  dem 
dièse  Arbeiten  ausgefûhrt  werden  sollen.  Die  Herstellung  von  Stau- 
werken,  Wassermûhlen  oder  irgendwelchen  anderen  Anlagen,  welche  die 
Riîhtung  eines  Grenzwasserlaufes  verândern  oder  dessen  Wasserstand 
beeinflussen  konnen,  sowie  die  Einleitung  von  gewerblichen  Abwâssern 
ist  nur  mit  Zustimmung  beider  Staaten  gestattet. 

Artikel  16. 

1.  Durch  die  an  und  in  Grenzwasserlàufen  zur  Benutzung  des 
Wassers  notwendig  anzubringenden  Anlagen  darf  der  Wasserabfluss 
nicht  gehindert  werden. 

2.  Die  Einrichtungen  von  Viehtrànken,  Gânsetrânkstellen,  Stegen 
uid  Badeanstalten  soll  nach  Richtlinien  erfolgen,  die  von  den  beider- 
seits  zustândigen   Behorden   im  Verwaltungswege  zu   vereinbaren   sind. 

3.  Die  Genehmigung  von  Neuanlagen  dieser  Art  ist  durch  die 
Schaukommission  (Artikel  18)  zu  erteilen,  die  auch  ûber  Streitigkeiten 


416  Allemagne,  Lithuanie. 

der    beiderseitigen    Uferanlieger    wegen    derartiger    Anlagen    zu    ent- 
scheiden  hat. 

Artikel  17. 

1.  Feste  und  schlammige  Stoffe  sowie  verendetes  Vieh  diirfen  nicht 
in  die  Grenzwasserlâufe  geworfen  oder  so  nahe  an  dièse  herangebracht 
werden,  dass  sie  hineinfallen  oder  hineingeschwemmt  werden  konnen. 
Ferner  ist  ailes  untersagt,  was  der  Fischerei  schâdlich  werden  kônnte, 
z.  B.   Einweichen  von  Hanf  und  Flachs. 

2.  Wagen,  Tonnen,  Fisch-  und  Krebskâsten  und  dergleichen  dùrfen 
nur  in  das  Flussbett  der  Scheschuppe  und  Schirwindt  nebst  der  alten 
Schirwindt  und  nur  voriibergehend  eingestellt  werden.  Das  zeitweilige 
Einschlagen  von  Pfâhlen  in  das  Flussbett  fiir  dièse  Zwecke  ist  gestattet. 

Artikel  18. 

1.  Die  Schau  der  im  Artikel  14  bezeichneten  Wasserlaufstrecken  ist 
im  Mai  jedes  Jahres  von  deutsch-litauischen  Schaukommissionen  vor- 
zunehmen.  Die  Schaukommissionen  bestehen  je  aus  dem  Landrat,  cem 
Kreischef,  den  zustândigen  deutschen  und  litauischen  technischen  Be- 
amten  und  den  beiderseitig  beteiligten  Gemeinde-(Guts-)Vorstehern,  er- 
forderlichenfalls  den  Vertretern  dieser  Personen.  Andere  Persoien 
konnen  von  den  Schaukommissionen  zur  Auskunftserteilung  herange- 
zogen  werden. 

2.  Den  Vorsitz  in  der  Schaukommission  fuhrt  abwechselnd  je  luf 
ein  Jahr  der  Landrat  und  der  Kreischef. 

3.  Den  Schautermin  und  den  Gang  der  Schau  haben  Landrat  ind 
Kreischef  zu  vereinbaren.  Kommt  eine  Vereinbarung  iiber  den  Termin 
nicht  zustande,  so  hat  der  Vorsitzende  den  Termin  mit  mindestens 
vierzehntâgiger  Ladungsfrist  unter  Hinweis  auf  die  Folgen  des  Ni«ht- 
erscheinens  anzuberaumen. 

Erscheint  der  deutsche  oder  der  litauische  Teil  der  Schaukommission 
in  dem  vereinbarten  oder  anberaumten  Termine  nicht,  so  hat  der  Vor- 
sitzende einen  neuen  Termin  mit  mindestens  vierzehntâgiger  Ladungs- 
frist anzuberaumen.  In  diesem  Termine  findet  die  Schau  auch  dsnn 
statt,  wenn  ein  Teil  nicht  erschienen  ist. 

4.  tîber  die  Schau  ist  eine  Verhandlung  aufzunehmen. 

Im  Falle  des  Abs.  3  Satz  3  gilt  die  Verhandlung  als  von  der  Ge- 
samtkommission  angenommen. 

Artikel  19. 

1.  Die  Wasserlâufe  sind  von  jedem  Staate  innerhalb  seiner  Ge- 
bietsstrecke  zu  râumen  und  instand  zu  halten.  Die  zustândigen  Ee- 
horden  der  vertragschliessenden  Staaten  sind  befugt,  durch  Verein- 
barung im  Verwaltungswege  die  Unterhaltung  und  Instandsetzung  d^r 
Wasserlâufe  so  zu  regeln,  dass  jedem  Staate  ein  bestimmter  Abschnitt 
eines  Wasser.laufs  zur  Unterhaltung  und  Instandhaltung  uberwiesen  wiri. 

2.  Die  Scheschuppe  ist  nur  in  besonderen  Ausnahmefàllen  auf  Ai- 
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ordnung  und  nach  Anweisung  der  Schaukommission  zu  râumen.     Die 
iibrigen  Grenzwasserlâufe  sind  alljâhrlich  zu  râumen. 

3.  Der  Beginn  und  die  Reihenfolge  der  ortlichen  Arbeiten  sind 
môglichst  frùhzeitig,  spâtestens  vierzehn  Tage  vorher  den  beteiligten 
Landrâten  und  Kreischefs  mitzuteilen  ;  dièse  haben  fur  die  ortsùbliche 
ôffentliche  Bekanntmachung  sowie  fur  die  Benachrichtigung  der  etwa 
in  Betracht  kommenden  anderen  Behorden  ihres  Staates  Sorge  zu  tragen. 

Artikel  20. 
Die  mit  der  Beaufsichtigung  und  Ausfuhrung  der  Râumungs-  und 
Instandsetzungsarbeiten  beauftragten  Personen  haben  das  Recht,  im 
Bereiche  der  Arbeiten  die  Grenzwasserlâufe  an  jeder  beliebigen  S  telle 
zu  iiberschreiten  und  deren  Ufer  sowie  die  beiderseitig  anstossenden 
Grundstiicke  mit  ihren  Gerâten  und  den  zu  ihren  personliehen  Be- 
dùrfnissen  notwendigen  Gegenstânden  ungehindert  zu  betreten,  insoweit 
dies  die  Arbeiten  erfordern.  Den  mit  der  Leitung  der  Arbeiten  beauf- 
tragten Personen  sind  von  der  zustândigen  Grenzbehôrde  befristete  Aus- 
weise  in  deutscher  und  litauischer  Sprache  auszustellen. 

Artikel  21. 

1.  Bei  der  Râumung  ist  der  Aushub  so  weit  vom  Flussbett  entfernt 
abzusetzen,  dass  er  nicht  in  dièses  zuruckfallen  kann. 

2.  An  der  Scheschuppe,  Schirwindt  und  Alten  Schirwindt  ist  der 
aus  jeder  Flusshàlfte  gewonnene  Aushub  im  allgemeinen  auf  das  an- 
stossende  Ufer  zu  bringen.  An  der  Lepone  und  dem  Nebenwasserlauf 
ist  der  Aushub  auf  beide  Ufer  gleichmâssig  zu  verteilen,  sofern  er  nicht 
zur  Ausbesserung  ganz  auf  einer  Seite  gebraucht  wird. 

Artikel  22. 
'  1.    Die  Kosten  der  Râumung  und  Instandsetzung  der  Grenzwasser- 
lâufe hat  jeder  Staat  fur  sein  Gebiet  zu  tragen. 

2.  Insoweit  gemâss  Artikel  19  vereinbart  wird,  dass  die  Râumung 
und  Instandsetzung  abschnittsweise  auszuf ùhren  ist,  sind  die  Kosten 
von  beiden  Staaten  je  zur  Hâlfte  zu  tragen.  Die  Kosten  werden  von 
dem  Staate,  dem  die  Unterhaltung  des  betreffenden  Grenzabschnitts 
obliegt,  einstweilen  gezahlt;  der  dem  anderen  Staate  zur  Last  fallende 
Kostenanteil  ist  auf  Grund  der  in  beglaubigter  Abschrift  bis  zum 
31.  Dezember  mitzuteilenden  ordnungsmâssig  gepriiften  und  festge- 
stellten  Abrechnung  sogleich  zu  erstatten. 

3.  Die  ^Bestimmung  daruber,  ob  und  in  welcher  Weise  die  Ufer- 
anlieger  usw.  zu  den  Kosten  beizutragen  haben,  bleibt  jedem  Staate  fur 
sein  Gebiet  iïberlassen.  Werden  bei  der  Schau  Beschâdigungen  der  Ufer 
und  des  Bettes  der  Grenzwasserlâufe  festgestellt,  die  nachweislich  durch 
Verschulden  der  Anlieger  usw.  entstanden  sind,  so  sind  die  Wieder- 
herstellungskosten  von  den  Schuldigen  zu  tragen. 

Artikel  23. 
Sofern  von  der  Schaukommission  (Artikel  18  Abs.  1)  die  Ausfuhrung 
von  Arbeiten  fur  wiinschenswert   erachtet  wird,   die  nicht  zu   den   ge- 
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wohnlichen  Râumungs-  und  Instandsetzungsarbeiten  an  Iden  Grenz- 
wasserlâufen  zu  rechnen  sind,  so  ist  dies  in  die  Verhandlung  aufzu- 
nehmen.  Nach  Zustimmung  der  beiderseitigen  Regierungen  ist  ein 
Entwurf  fur  dièse  Arbeiten  auf  Kosten  beider  Staaten  auszuarbeiten. 
Das  Gleiche  gilt  fur  die  zur  Beseitigung  aussergewohnlicher  Hoch- 
wasserschâden  usw.  auszufùhrenden  Schâden.  Die  Entwûrfe  nebst 
Kostenanschlâgen  sind  den  beiderseitigen  Regierungen  zur  Entscheidung 
vorzulegen. 

Artikel  24. 

1.  Die  Abnahme  der  Râumungs-  und  Instandsetzungsarbeiten  nndet 
unmittelbar  nach   ihrer  Beendigung   durch  die   Schaukommission   statt. 

2.  Von  der  Fertigstellung  der  Arbeiten  sind  die  beteiligten  Land- 
râte  und  Kreischefs  sofort  zu  benachrichtigen.  Artikel  18  Abs.  3  und  4 
nnden  Anwendung. 

Artikel  25. 

1.  Die  Verhandlungsniederschriften  ùber  den  Befund  bei  der 
Schau  (Artikel  18  Abs.  4)  und  ûber  die  Abnahme  der  Râumungs-  und 
Instandsetzungsarbeiten  (Artikel  24  Abs.  2)  sind  in  deutscher  und 
litauischer  Sprache  auszufertigen  und  von  den  Mitgliedern  der  Schau- 
kommission  zu  unterschreiben. 

2.  Sind  die  Protokolle  im  Falle  von  Artikel  18  Abs.  3  und  4  nur 
von  einem  Teil  der  Schaukommission  aufgenommen  worden,  so  kann 
daraus  kein  Grund  zur  Beanstandung  der  Protokolle  entnommen  werden. 

Kapitel  III. 
Artikel  26. 
Jeder  Staat  wird  dafiir  Sorge  tragen,  dass  die  von  der  Grenze  in 
sein  Gebiet  abzweigenden  Grenzwasserlâufe  und  die  aus  dem  Nachbar- 
gebiet  in  sein  Gebiet  eintretenden  Wasserlâufe  unterhalb  der  Grenze  in 
solchem  Zustand  erhalten  werden,  dass  der  Wasserabfluss  von  der  Grenze 
unbehindert  stattfinden  kann. 

Kapitel  IV. 

Artikel  27. 

Das  Deutsche  Reich  ist  berechtigt,   das  Wasser  des  Wystiter   Sees 

zum    Zwecke    der    Kraftgewinnung    auszunutzen.       Falls    hierzu    Ver- 

ânderungen    des    Wasserstandes    vorzunehmen    sind,    ist    eine   besondere 

Abmachung  mit  Litauen  zu  treffen. 

Kapitel  V. 

Schlussbestimmungen. 

Artikel  28. 

In   dem   Falle,   dass  bei   den   zustàndigen   Behorden  ùber   die  Aus- 

legung  oder  Anwendung  des  Abkommens  eine  Meinungsverschiedenheit 

entsteht,   so   soll   dièse   auf   Verlangen   eines   der  beiden   Staaten  einem 
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Schiedsgericht  zur  Entscheidung  vorgelegt  werden.  Dies  gilt  auch  fur 
die  Vorfrage,  ob  sich  die  Streitigkeit  auf  die  Auslegung  oder  Anwendung 
des  Abkommens  bezieht.  Die  Entscheidung  des  Schiedsgerichts  soll  ver- 
bindliche  Kraft  haben.  Das  Schiedsgericht  wird  fiir  jeden  Streitfall 
in  der  Weise  gebildet,  dass  jeder  Staat  einen  seiner  Staatsangehorigen 
zum  Schiedsrichter  ernennt  und  dass  beide  Teile  einen  Angehorigen 
eines  dritten  Staates  zum  Obmann  wàhlen.  Einigen  sich  die  vertrag- 
schliessenden  Teile  nicht  binnen  einem  Monat,  nachdem  das  Verlangen 
auf  schiedsgerichtliche  Entscheidung  eingegangen  ist,  iïber  die  Wahl 
des  Obmanns,  so  werden  sie  gemeinsam  den  Prâsidenten  des  Ver- 
waltungsrats  des  Stândigen  Schiedshofs  im  Haag  um  Ernennung  des 
Obmanns  ersuchen. 

Artikel  29. 

Dieser  Vertrag,  der  in  deutscher  und  litauischer  Sprache  abge- 
schlossen  wird,  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkunden  sollen 
sobald  als  môglich  in  Kowno  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  tritt  30  Tage  nach  dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin  am  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 
Prof.  A.  Voldemaras. 

Schlussprotokoll. 
Im  Begriffe,  das  wasserwirtschaftliche  Abkommen  zwischen  Deutsch- 
land  und  Litauen   ùber  die  Unterhaltung  und  Verwaltung   der   Grenz- 
gewàsser   zu   unterzeichnen,   sind   die   unterzeichneten   Bevollmâchtigten 
liber  folgende  Punkte  ubereingekommen  : 

I. 
Beide  Staaten  werden  sich  die  zustândigen  Behorden  mitteilen. 

II. 

Zu  Artikel  2. 
Die  nach  Artikel  2  Abs.  2  zustândige  Behorde  wird  rechtzeitig  vor 
einer  beabsichtigten  Entscheidung  der  fiir  diesen  Zweck  zu  benennenden 
Dienststelle   des   anderen   Staates  Mitteilung  machen. 

III. 

Zu  Artikel  3  Nummer  2. 

Die  Litauische  Regierung  erklârt,   dass   sie  mit  dem  Inkrafttreten 

dièses  Vertrags  gemâss  Artikel  3  Nr.  2  auf  den  gemeinschaftlichen  Grenz- 

stromen  von  Schmalieningken  bis  zur  Skirwiethmùndung  keinerlei  Be- 

fahrungsabgaben  mehr  erheben  wird. 
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IV. 

Litauen  wird  binnen  Jahresfrist  die  Frage  der  Regulierung  des 
Atmathstromes  nachpriifen.  Ûber  die  Aufstellung  des  Entwurfs,  seine 
Ausfûhrung  und  ùber  etwaige  Beteiligung  Deutschlands  an  den  Kosten 
wird  besonders  verhandelt  werden. 

V. 

1.  Zur  Erleichterung  der  beiderseitigen  Zollkontrolle  haben  die 
Fahrzeuge  deutscher  Staatsangehôriger,  welche  von  einem  deutschen 
Orte  der  gemeinschaftlichen  Stromstrecke  (Memel,  Russ,  Skirwieth) 
nach  dem  deutschen  Teile  des  Kurischen  Haffs  und  in  umgekehrter 
Richtung  fahren,  bei  der  Umschiffung  der  Eschebank  folgenden  Weg 
einzuschlagen: 

Von  der  Mûndung  der  Geraden  Ost  sûdwestlich  durch  die  Bagger- 
rinne,  Wendung  nach  Nord  vorbei  an  Tonne  Esche  70,  Wendung  nach 
West  vorbei  an  Tonne  Esche  6  N  und  Escheansegelungstonne,  Wendung 
nach  Sud  bis  Sûdwest  in  Richtung  auf  den  deutschen  Teil  des  Kurischen 
Haffs  und  in  umgekehrter  Richtung.  Der  Verkehr  auf  dieser  Fahrt 
ist  beiderseits  frei  von  allen  Zollfôrmlichkeiten  und  Kontrollen,  Ab- 
gaben  und  Gebiïhren. 

2.  a)  Bei  den  Zollstellen  Brionischken,  Karkeln,  Rossitten  deut- 
scherseits  sowie  Russ  und  Nidden  litauischerseits  wird  wâhrend  der 
Schiffahrtsdauer  von  7  Uhr  vormittags  bis  7  Uhr  nachmittags  Gelegen- 
heit   zur   gebùhrenfreien   Abfertigung    der    Fahrzeuge    gegeben   werden. 

b)  Fahrzeuge  im  wechselseitigen  Verkehr  auf  dem  Kurischen  Haffe 
sind,  sofern  sich  an  ihrem  Zielorte  eine  Zollstelle  befindet,  nicht  ge- 
halten,  die  Eingangszollstellen  (Nidden  oder  Rossitten)  anzulaufen, 
sondern  werden  bei  der  Zollstelle  ihres  Zielortes  abgefertigt.  In  ent- 
sprechender  Weise  findet  die  Ausgangsabfertigung  bei  der  Zollstelle 
des  Ausgangsortes  statt. 

c)  Die  vertragschliessenden  Teile  râumen  sich  gegenseitig  das  Recht 
ein,  dass  ihre  Zollbeamten  zwecks  Unterwegsabfertigung  der  regel- 
mâssigen  Tourendampfer  zwischen  Cranzbeek  und  Memel  und  Nidden 
beziehungsweise  Rossitten  an  Bord  der  Dampfer  gehen. 

Die  Unterwegsabfertigung  findet  auf  dem  eigenen  Hoheits- 
gebiet  statt. 

VI. 
Die  Abgrenzung  der  im  Artikel  4  und  5  angegebenen  Verwaltungs- 
bezirke  gilt  hinsichtlich  der  Strecke  Ragnit — Tilsit  auf  die  Dauer  von 
fûnf  Jahren  nach  Inkrafttreten  dièses  Vertrags. 

Nach   Ablauf    dieser   fùnf    Jahre   werden    die    vertragschliessenden 
Teile  ûber  die  Abgrenzung  der  Verwaltungsbezirke  hinsichtlich   dieser 
Strecke  sich  erneut  ins   Einvernehmen   setzen. 
Berlin,  den  29.  Januar  1928. 

Stresemann. 

Prof.  A.  Voldemaras. 
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ALLEMAGNE,  LITHUANIE. 

Convention  relative  à  la  pêche  dans  le  Kurisches  Haff,   le 

Skirwieth,  le  Russ  et  le  Memel  et  dans  certaines  autres  eaux 

frontières;  signée  à  Berlin,  le  29  janvier  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  23. 


Abkommen 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Republik  Litauen 
iiber  die  Fischerei  im  Kurischen  Haff,  im  Skirwieth-, 
Russ-  und  Memelstrom,  sowie  im  Wystiter  See,  in  der  Lepone, 
Schirwindt  und  Scheschuppe. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen  in  dem  Wunsche, 
die  Grundsâtze  fur  die  Fischerei  im  Kurischen  Haff,  im  Skirwieth,  Russ- 
und  Memelstrom  sowie  im  Wystiter  See,  in  der  Lepone,  Schirwindt  und 
Scheschuppe  vertraglich  zu  regeln,  haben  zu  diesem  Zwecke  als  ihre 
Bevollmâchtigten  ernannt: 

der  Deutsche  Reichsprâsident 

den  Reichsminister  des  Auswârtigen   Dr.   Stresemann, 
der  Prâsident  der  Republik  Litauen 

den    Ministerprâsidenten    und    Minister    der    auswârtigen    An- 
gelegenheiten  Prof.  Augustin  Voldemaras, 
die  nach  Priïfung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form  befundenen  Voll- 
machten  folgendes  festgestellt  und  vereinbart  haben: 

Abschnitt  I. 

Allgemeine  Bestimmungen. 

Artikel  1. 

Fur  die  Fischerei  im  Kurischen  Haff  sowie  im   Skirwieth-,  Russ- 

und  Memelstrom,  soweit  dièse  im  Hoheitsgebiet  der  vertragschliessenden 

Teile  liegen,  bleiben  die  deutschen  gesetzlichen  Bestimmungen  und  Po- 

lizeiverordnungen,    die   am   10.   Januar   1920   in   Geltung  waren,   mass- 

gebend. 

Im  Russ-  und  Memelstrom  gilt  als  Grenze  des  Hoheitsgebietes  im 
Sinne  dièses  Abkommens  und  fur  die  Nutzung  der  beiderseitigen  staat- 
lichen  Fischereien  die  im  Grenzabkommen  vereinbarte  Beaufsichtigungs- 
grenze. 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4  mai   1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.     Nous  ne  reproduisons  que 
le  texte  allemand. 
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Artikel  2. 

1.  Die  Vertragschliessenden  werden  das  zur  Handhabung  der 
Fischereivorschriften   erforderliche    Aufsichtspersonal    bestimmen. 

2.  Die  Fischereibeamten  haben,  wenn  sie  nicht  die  vorgeschriebene 
Uniform  tragen,  ein  ihr  Amt  bezeichnendes  metallenes  Schild  bei  sich 
zu  fùhren. 

Artikel  3. 

Die  im  Kurischen  Haff  und  im  Skirwieth-,  Russ-  und  Memelstrom 
erlaubten  Fischereibetriebsarten  sind  in  der  Anlage  A,  die  einen  wesent- 
lichen  Bestandteil  dièses  Vertrages  bildet,  aufgefùhrt. 

2.  Die  Vertragschliessenden  werden  andere  als  die  bisher  ùblichen 
und  erlaubten  Fischereibetriebsarten  nur  im  beiderseitigen  Einver- 
nehmen  einfùhren  oder  zulassen. 

Als  neue  Fischereibetriebsart  im  Sinne  dieser  Bestimmung  gilt 
auch  die  Benutzung  von  Motoren  zur  Fortbewegung  der  Fahrzeuge  bei 
Ausùbung  des  Fischfanges. 

Artikel  4. 

1.  Die  bestehenden  Fischereirechte  diirfen  nur  nach  den  fur  die 
Angehorigen  des  eigenen  Landes  massgebenden  Grundsâtzen  und  nur 
gegen  voile  Entschâdigung  aufgehoben  oder  veràndert  werden. 

2.  Neue  Fischereirechte  dûrfen  nicht  begrùndet  und  bestehende 
Rechte  nicht  erweitert  werden. 

Artikel  5. 
Die  Angehorigen  des  einen  der  vertragschliessenden  Teile,  die  im 
Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  auf  Grund  dièses  Ab- 
kommens  zum  Fischfang  berechtigt  oder  befugt  sind,  erhalten  von  der 
zustândigen  Behorde  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  einen  Aus- 
lânderfischereischein  ausgestellt,  den  sie  bei  Ausùbung  des  Fischfanges 
im  Hoheitsgebiet  dièses  Landes  neben  dem  etwa  erforderlichen  Erlaubnis- 
schein  bei  sich  zu  fiihren  haben.  Die  Ausstellung  der  Auslânder- 
fischereischeine  und  die  Beglaubigung  der  Erlaubnisscheine  erfolgt  ge- 
bùhrenfrei. 

Artikel  6. 

1.  Soweit  die  Angehorigen  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  auf 
Grund  der  Bestimmungen  dièses  Vertrages  im  Gebiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  zum  Fischfang  berechtigt  oder  befugt  sind  und 
die  im  Artikel  5  vorgeschriebenen  Ausweispapiere  bei  sich  fiihren,  sind 
sie  auch  befugt,  unter  den  in  diesem  Abkommen  vorgesehenen  Er- 
leichterungen  gegenuber  den  jeweils  geltenden  gesetzlichen  Bestimmun- 
gen zum  Zwecke  des  Fischfangs  unbehindert  zu  jeder  Tages-  und  Nacht- 
zeit  die  Landesgrenze  auf  dem  Wasser  zu  ùberschreiten  und  ihren  Fang 
nach  dem  Heimatlande  zu  bringen. 

2.  Fahrzeuge  nebst  Zubehor  und  Fanggerâten,  die  zum  Fischfang 
erforderlich  sind,  diirfen  zu  diesem  Zwecke  zoll-,  gebùhren-  und  abgabe- 
frei  aus  dem  Gebiete  des  einen  in  das  des  anderen  vertragschliessenden 
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Teiles  unter  der  Bedingung  der  Wiederausfuhr  nach  beendeter  Fang- 
reise  ohne  besondere  Bewilligung  eingefiihrt  werden.  Die  Wiederausfuhr 
geniesst  dieselbe  Vergûnstigung.  Der  erforderliche  Mundvorrat  darf 
ebenfalls  zoll-,  gebûhren-  und  abgabefrei  ohne  besondere  Bewilligung 
mitgefûhrt  werden. 

3.  Fischereifahrzeuge,  von  denen  aus  der  Fischfang  im  Gebiete 
des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  betrieben  wird,  haben  ausser 
den  allgemein  vorgeschriebenen  Heimatmerkmalen  auch  das  besondere 
Merkmal  F. F.  deutscherseits,  Z.L.  litauischerseits  zu  fuhren.  Sâmt- 
liche  Merkmale  sind  auf  beiden  Seiten  am  Bug  und  am  Heck  des 
Schiffskôrpers  und  am  Grossegel  deutlich  anzubringen  und  miïssen,  So- 
lange die  Fahrzeuge  im  Gebrauche  sind,  deutlich  sichtbar  sein.  Auf 
so  gezeichneten  Fahrzeugen  ist  den  Fischern  die  Mitnahme  ihres  Fisch- 
fanges  frei  von  Ausgangsabgaben  gestattet. 

Artikel  7. 

Im  Zollinteresse  erforderliche  gemeinsame  tîberwachungsanordnun- 
gen  werden  zwischen  den  ôrtlichen  Zollbehôrden  der  beiden  vertrag- 
schliessenden Staaten  unmittelbar  vereinbart. 

Artikel  8. 

Hat  auf  dem  Hoheitsgebiete  des  einen  Landes  ein  Fischereifrevel 
stattgefunden,  so  sind  die  Fischereiaufsichtsbeamten  dièses  Landes  bei 
Verfolgung  auf  frischer  Tat  befugt,  die  Tâter  auch  auf  dem  Hoheits- 
gebiete des  anderen  Landes  festzustellen,  der  WafFengebrauch  ist  ihnen 
hierbei  nicht  gestattet.  Die  Feststellung  hat  sich  auf  die  Ermittlung 
der  Erkennungszeichen  der  Fahrzeuge  und  die  Prûfung  der  Ausweise 
zu  beschrânken. 

Sind  zustândige  Beamte  des  anderen  Landes  zur  Stelle,  so  ist  ihnen 
die  weitere  Feststellung  zu  ûberlassen. 

Artikel  9. 

1.  Kann  ein  Strafverfahren  wegen  Fischereifrevels  von  den  Be- 
hôrden  des  zustândigen  Staates  deshalb  nicht  durchgefùhrt  werden, 
weil  der  Beschuldigte  sich  in  dem  anderen  Staate  aufhâlt  und  An- 
gehoriger  dièses  Staates  ist,  so  hat  auf  Verlangen  des  zustândigen 
Staates  der  Aufenthaltsstaat  die  Strafverfolgung  zu  ûbernehmen,  sofern 
die  Straftat  auch  nach  seinem  Strafgesetze  verfolgt  werden  kann. 

Die  Vertragschliessenden  verpflichten  sich,  Bestrafungen  der 
Fischer,  die  zu  beiden  Seiten  der  Landesgrenze  fischen  diïrfen,  einander 
mitzuteilen. 

2.  Die  Gerichte  und  sonstigen  Behorden  beider  vertragschliessen- 
den Teile  haben  einander  in  Fischereisachen  unmittelbare  Rechtshilfe 
zu  leisten. 
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Abschnitt  II. 
Sonderbestimmungen  fur  das  Kurische  Hajf. 
Artikel  10. 
Jedem  der  vertragschliessenden  Teile  bleibt  es  ùberlassen,  fur  sein 
Gebiet  Abânderungen  der  nach  Artikel  1   geltenden  Vorschriften   ein- 
treten    zu    lassen,    soweit    sie    sich    auf    ôrtliche    und    zeitliche    Schon- 
massnahmen,  die  Einrichtung  der  Fanggeràte  und  deren  Anwendungs- 
dauer,  das  Mindestmass  der  Fische  und  dessen  Ausdehnung  auf  andere 
Fischarten   beziehen.      Von   solchen   Ânderungen  werden   sich   die   ver- 
tragschliessenden Teile  baldmôglichst  gegenseitig  Mitteilung  geben. 

Es  besteht  Ûbereinstimmung,  dass  die  Fischereivorschriften  auch  in 
Zukunft  môglichst  gleichmâssig  gestaltet  werden.  Zu  diesem  Zwecke 
sollen  nach  Bedarf  die  ôrtlichen  Fischereibehôrden  gemeinsame  Vor- 
schlâge  machen. 

Artikel  11. 
Die  staatlichen  Fischereirechte  im  Kurischen  Haff  sind  ausschliess- 
lich  durch  Erteilung  von  Erlaubnisscheinen  zum  Fischfang  unter  Be- 
stimmung  der  Fanggeràte  und  Fahrzeuge  nach  Art  und  Zahl  zu  nutzen. 
Fur  die  Erteilung  der  Erlaubnisscheine  sind  die  in  der  Anlage  B  ent- 
haltenen  Richtlinien  massgebend. 

Artikel  12. 

Zur  Verhinderung  einer  tîbernschung  des  ïïaffs  verpflichten  sich 
die  Vertragschliessenden,  nicht  mehr  als  je  600  Erlaubnisscheine  zu 
erteilen.  In  dièse  Zahl  sind  die  zur  Winterfischerei  sowie  die  zum  aus- 
schliesslichen  Gebrauche  von  Handangeln,  Stichlingskeschern,  Stich- 
lingsgarnen  und  Neunaugenkorben  erteilten  Erlaubnisscheine  nicht  ein- 
zurechnen. 

Artikel  13. 

Vorbehaltlich  der  nachstehenden  Bestimmungen  zu  1  bis  3  haben 
die  Haff-Fischer  nur  das  Recht,  den  Fischfang  in  dem  Haffgebiete  ihres 
Landes  auszuuben. 

1.  Den  realberechtigten  Fischerbauern  in  Nidden,  die  bisher  zu 
beiden  Seiten  der  Linie  Lockerort — Grabsterort  zu  fischen  berechtigt 
gewesen  sind,  verbleibt  dièses  Recht  hinsichtlich  der  Gezeuge  ihrer  Be- 
rechtigungen.  Ausgeschlossen  von  diesem  Rechte  bleiben  wie  bisher  die 
realberechtigten  Fischer  in  Nidden  und  Purwien,  deren  Berechtigungen 
von  jeher  auf  das  Haff  nordlich  der  genannten  Linie  beschrankt  ge- 
wesen sind. 

2.  Denjenigen  Fischern  aus  Nidden  und  Purwien,  die  auf  Grund 
staatlicher  Zulassung  mit  dem  Keitel  nur  sudlich  der  Linie  Lockerort — 
Grabsterort,  sowie  denjenigen  Fischern  aus  Nidden,  Purwien,  Preil  und 
Perwelk,  die  in  Ausubung  von  auf  das  Siidhaff  beschrânkten  Real- 
berechtigungen  gleichfalls  nur  sudlich  dieser  Linie  fischen  dûrfen,  ver- 
bleibt dièses  Recht. 
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3.  Soweit  die  Haft'-Fischer  aus  den  Ortschaften  Nidden,  Purwien, 
Preil,  Perwelk,  Windenburg,  Minge,  Pokallna,  Warrus  und  Skirwieth- 
Nord  auf  Grund  ihrer  Zulassung  zur  staatlichen  Fischerei  oder  auf 
Grund  eigener  oder  zur  Ausubung  ùbertragener  Realberechtigungen  den 
Fischfang  im  Nordhalï,  sùdlich  der  Landesgrenze  bis  zur  Linie  Locker- 
ort — Grabsterort,  ausuben  durften  oder  soweit  umgekehrt  die  Haff- 
Fischer  aus  den  Ortschaften  Skirwieth-Sùd,  Ackminge  und  Karkeln  den 
Fischfang  nordlich  der  Landesgrenze  ausuben  durften,  bleibt  dièse  Be- 
fugnis  bestehen. 

Artikel  14. 

Bei  dem  bisher  ùblichen  Verfahren,  wonach  Fischer  aus  Nidden 
und  Purwien  zur  staatlichen  Keitelfischerei  im  Sûdhaiï  zugelassen  wor- 
den  sind  und  Fischern  aus  Nidden,  Purwien,  Preil  und  Perwelk  die 
Ausubung  von  Realberechtigungen  auf  dem  Sûdhaiï  ûbertragen  ist,  ver- 
bleibt  es  auch  fernerhin  mit  der  Massgabe,  dass 

1.  die  Zahl  der  den  Fischern  aus  Nidden  und  Purwien  von  der 
preussischen  Regierung  zu  erteilenden  Erlaubnisscheine  fur 
den  Keitelbetrieb  im  Sudhaff  auf  hochstens  20  festgesetzt  und 
der  nach  dem  jeweils  geltenden  preussischen  Fischereitarif  zu 
berechnende  Fischerzins  an  den  preussischen  Staat  gezahlt 
wird, 

2.  die  Erlaubnisscheine  fur  die  Ausubung  der  Realberechtigungen 
auf  dem  SudhafF  der  Beglaubigung  durch  die  zustândige 
preussische   Fischereibehorde  unterliegen. 

Artikel  15. 
Bewohnern  der  im  Artikel  13,  Ziffer  3  genannten  Haffortschaften, 
die  bis  zum  10.  Januar  1920  noch  nicht  zur  staatlichen  Erlaubnisschein- 
fischerei  zugelassen  waren  oder  inzwischen  nicht  schon  zugelassen  worden 
sind,  konnen  Erlaubnisscheine  mit  der  im  Artikel  13  Ziiïer  3  erwâhnten 
Wirkung  nur  im  Einverstândnisse  der  zustândigen  .Verwaltungsbehorden 
beider  Lânder  ausgestellt  werden. 

Abschnitt  III. 
Sonderbestimmungen  fur  den  Slcirwieth-,  Russ-  und  Memelstrom. 

Artikel  16. 
Den  Anwohnern  der  Grenzstrome  wird  Gegenseitigkeit  insoweit  zu- 
gestanden,  als  sie  zur  Ausubung  von  privaten  Berechtigungen  und  auf 
Grund  staatlicher  Erlaubnis  im  anderen  Lande  unter  denselben  Vor- 
aussetzungen  wie  die  Angehorigen  des  eigenen  Landes  zugelassen 
werden. 

Artikel  17. 
Die    Fischereiaufsicht   in   den   Grenzstromgebieten   wird   nach   ein- 
heitlichen    Grundsàtzen    im    gegenseitigen    Einvernehmen    der    zustân- 
digen Verwaltungen  beider  Lânder  ausgeiibt. 
Artikel  10  Abs.  2  gilt  sinngemâss. 
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Artikel  18. 
Die  Verwaltung  der  staatlichen  Fischereien  im  Skirwieth-,  Russ- 
und  Memelstrom  erfolgt  durch  jeden  der  beiden  vertragschliessenden 
Teile  fur  beide  Hoheitsgebiete  nach  einheitlichen  Grundsâtzen,  ûber  die 
sich  die  beiderseitigen  ortlichen  Verwaltungen  verstândigen.  Zu  diesem 
Zwecke  sollen  nach  Bedarf  gemeinsame  Strombereisungen  stattfinden, 
in   deren  Kosten  sich  die  beiden   Vertragschliessenden  teilen. 

Abschnitt  IV. 

Bestimmungen  fur  den  Wystiter  See,  die  Lepone,  Schirwindt 

und  Scheschuppe. 

Artikel  19. 

Fur  die   Fischerei   im  Wystiter   See,   der  Lepone,   Schirwindt  und 

Scheschuppe,   soweit  dièse  Grenzgewâsser  sind,   gelten   die  bestehenden 

preussischen  gesetzlichen  und  polizeilichen  Vorschriften. 

Abschnitt  V. 
Schlussbestimmungen. 
Artikel  20. 
Dièses   Abkommen,    das   in   deutscher   und   litauischer    Sprache   ab- 
gefasst   ist,    soll   ratifiziert  werden.      Der   Austausch   der   Ratifikations- 
urkunden  erfolgt  in  Kowno.     Das  Abkommen  tritt  30  Tage  nach  Aus- 
tausch der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Es  kann  mit  Ausnahme  des  Artikel  4  von  beiden  Teilen  jederzeit, 

frùhestens   jedoch   nach   Ablauf   von  vier   Jahren   seit   seinem   Inkraft- 

treten,   unter  Innehaltung  einer  einjâhrigen   Frist,   gekùndigt  werden. 

Wird  wâhrend  der  Dauer  des  Abkommens  ein  litauisches  Fischerei- 

gesetz  erlassen,  so  soll  eine  Nachprùfung  des  Abkommens  stattfinden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  dièses 
Abkommen  unterzeichnet  und  mit  ihren   Siegeln  versehen. 
Geschehen  in  Berlin  am  29.  Januar  1928. 

Stresemann.         Prof.  A.   Voldemaras. 


Anlage  A. 

Verzeichnis   der   erlaubten    Fischerei-Betriebsarten   gemâss 

Artikel  3  des  Abkommens. 

A.    Kurisches  Haff. 

I.    Fischerei  bei  offenem  Wasser  mit  grossem  Gezeuge 

und  grossen  Segelkâhnen: 

1.  Keitelgarn,  zugleich  fur  den  Stintfang,  Keitelbaum  nicht  kiïr- 
zer  als  6  Meter  und  nicht  langer  als  8  Meter. 

2.  Keitelgarn  nur  fur  den  Stintfang. 

3.  Kurrennetz,   Flùgel  nicht  kûrzer  als   160   Meter,  nicht  langer 
als  180  Meter  und  nicht  tiefer  als  3  Meter. 
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4.  Braddengarn,  Flûgel  nicht  langer  als  200  Meter,  Metritze 
(Sack)  nicht  langer  als  15  Meter. 

II.    Fischerei  bei  offenem  Wasser  mit  kleinen  Gezeugen 
und  Booten  ohne  feste  Segeleinrichtung: 

1.  Grosses  Zuggarn,  Flûgel  nicht  langer  als  180  Meter,  Metritze 
(Sack)  nicht  langer  als  10  Meter. 

2.  Kleines  Zuggarn  (Klippe),  Flûgel  nicht  langer  als  120  Meter, 
Metritze   (Sack)   nicht  langer  als  5  Meter. 

3.  Drehnetz  (bewegliches  Plotznetz),  nicht  langer  als  120  Meter 
und  nicht  tiefer  als  2  Meter. 

4.  Zuggarn,  nur  fur  den  Besteckfang  und  Stichlingsfang,  Flûgel 
nicht  langer  als  15  Meter,  Metritze  (Sack)  nicht  langer  als 
3  Meter. 

5.  Gaddernetz  (Ganten,  Staaknetz),  nicht  langer  als  30  Meter, 
nicht  tiefer  als  2,5  Meter  nur  als  Stellnetz,  auch  unter  Eis  an- 
zuwenden. 

6.  Netz  ohne  Gaddern  (Plotznetz),  sonst  wie  zu  5. 

7.  Kaulbarsnetz,  ohne  Gaddern,  nicht  langer  als  25  Meter,  nicht 
tiefer  als  1,5  Meter,  auch  unter  Eis  anzuwenden. 

8.  Ziegennetz,  ohne  Gaddern,  zum  Treiben,  nicht  langer  als 
150  Meter,  nicht  tiefer  als  1,5  Meter. 

9.  Perpel-(Maifisch-)Treibnetz,  in  der  Einkehle  bei  Memel,  nicht 
langer  als  25  Meter,  nicht  tiefer  als  2  Meter. 

10.  Fischsàcke  (Wenter),  einzeln  oder  in  Panten  aus  zwei  und  mehr 
Sâcken  mit  Flûgeln  und  Streichtûchern,  in  den  verschiedenen 
Zusammenstellungen,  Grossen  und  verschiedener  Bûgelhôhe,  je 
zum  Fange  von  Fischen,  Schnepel,  Perpel,  Aalen  und  Neun- 
augen. 

11.  Stichlingswenter,  im  Nordhaiï,  Maschenweite  nicht  weniger  als 
0,4  Zentimeter. 

12.  Neunaugenkorbe,  in  der  Einkehle  bei  Memel. 

13.  Aalschnûre  mit  je  600  Haken. 

14.  Handangeln. 

III.    Fischerei  unter  Eis: 

1.  Grosses  Wintergarn,  Flûgel  nicht  langer  als  200  Meter,  Metritze 
(Sack)  nicht  langer  als  15  Meter. 

2.  Kleines  Wintergarn,  Flûgel  nicht  langer  als  120  Meter,  Metritze 
(Sack)  nicht  langer  als  12  Meter. 

3.  Gadder-(Staak-)netze. 

4.  Kaulbarsnetze,  ohne  Gaddern. 

B.    STcirwieth-,  Russ-  und  Memelstrom. 

1.  Klippnetz,  langer  Flûgel  bis  140  Meter,  kurzer  Flûgel  bis 
30  Meter  lang,  Tiefe  der  Flûgel  7  bis  8  Meter,  Sack  bis  6  Meter 
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lang,  Maschenweite  im   Sacke  nicht  unter  2,5   Zentimeter,   im 
Schlussnetz  nicht  unter  2   Zentimeter. 

2.  Kleines  Zugnetz,  einfaches  Netztuch  mit  2,5  Zentimeter 
Maschenweite,   ohne    Sack. 

3.  Grùndelnetz,  jeder  Flugel  nicht  langer  als  15  Meter  und  nicht 
breiter  als  1,3  Meter,  Sack  nicht  langer  als  3,5  Meter,  Maschen- 
weite in  den  Flùgeln  nicht  unter  1,3  Zentimeter,  im  Sack  nicht 
unter  0,7  Zentimeter. 

4.  Uckleitreibnetz,  ganze  Lange  nicht  ùber  60  Meter,  Tiefe  des 
Netzes  bis  2  Meter,  Maschenweite  zwischen  1,3  bis  1,5  Zenti- 
meter. 

5.  Stinttreibnetz  wie  zu  3,  jedoch  Maschenweite  nicht  unter 
0,7  Zentimeter. 

6.  Staaknetz  (Gaddernetz),  ganze  Lange  bis  30  Meter,  Tiefe  bis 
1,5  Meter,  Maschenweite  des  inneren  Netzes  nicht  unter 
2,5  Zentimeter,  des  âusseren  Netzes  bis  10  Zentimeter. 

7.  Uckleiwenter,  ein  Sack  mit  einer  Einkehle,  ohne  Flugel,  gross- 
ter  Bûgel  bis  1,8  Meter,  kleinster  Bùgel  bis  0,9  Meter  Durch- 
messer. 

8.  Pant,  grosse  und  kleine  (Pant-  oder  Pantelwenter),  zwei  Sacke 
mit  einem  langen  und  einem  kurzen  Flugel,  Maschenweite  nicht 
unter  2,5  Zentimeter. 

9.  Pantel,  Schleipantel  und  Aalpantel,  je  zwei  Sacke  von  ver- 
schiedener  Bugelhohe,  Streichtuch  bis  3,6  Meter  lang,  Maschen- 
weite des  Schleipantels  nicht  unter  2,5  Zentimeter,  Maschen- 
weite des  Aalpantels  bis  0,7  Zentimeter. 

10.  Hechtpant,  ein  Sack  mit  einem  Streichtuch  bis  30  Meter  Lange. 

11.  Stintwenter,  ein  Sack  mit  zwei  Flùgeln,  Bugelhohe  von  0,7 
bis  2,4  Meter  Durchmesser,  Maschenweite  bis  1  Zentimeter. 

12.  Stichlingswenter,  ein  Sack  mit  einer  Einkehle,  vier  Biigeln  von 
verschiedenem  Durchmesser,  Maschenweite  nicht  iiber  1  Zenti- 
meter, Gérât  geteert  oder  dunkel  imprâgniert. 

13.  Wenter,  grosser  und  kleiner  (Reuse,  Plôtzwenter),  ein  Sack, 
grosser  Wenter  wie  grosser  Pantsack,  kleiner  Wenter  wie  kleiner 
Pantsack,  zwei  Flugel,  Maschenweite  nicht  unter  2,5  Zenti- 
meter. 

14.  Neunaugenwenter,  Abmessung  wie  Stintwenter,  Maschenweite 
bis  1  Zentimeter.  Mehrere  Neunaugenwenter  bilden  eine  Neun- 
augenwarte. 

15.  Quappenwenter,  Abmessung  etwa  wie  Neunaugenwenter,  Ma- 
schenweite 2,5  Zentimeter.  Mehrere  Quappenwenter  bilden 
eine  Quappenwarte. 

16.  Bollreuse  (Buller),  Lange  0,8  bis  1,3  Meter,  Durchmesser  0,6 
bis  0,8  Meter,  aus  Netzwerk  oder  aus  Draht,  Maschenweite  nicht 
unter  2,5  Zentimeter. 
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17.  Pant-  oder  Pantelbuckellen,  rund  oder  halbrund  aus  Weiden- 
geflecht,  dùnnen  Holzplatten  oder  Netzwerk;  Bucke,  Lange 
1,6  bis  1,8  Meter  und  0,5  bis  0,6  Meter  Durchmesser;  Buckelle, 
Lange  bis  0,8  Meter,  Durchmesser  bis  0,4  Meter;  vier  Bucken 
oder  vier  Buckellen  an  einem  Tau  ==  eine  Pantbucke  oder 
Pantelbucke;  zehn  Buckellen  an  einem  Tau  =  eine  Pantel- 
buckelle. 

18.  Hamen,  2  bis  1,5  Meter  lange  Stangen  bilden  ein  Dreieck  mit 
dem  Netzwerk,  das  von  einer  3  bis  5  Meter  langen  Stange  ge- 
handhabt  wird,  Maschenweite  nicht  un  ter  1   Zentimeter. 

19.  Aalschnur  (Reepschnur),  Hakenzahl  bis  200.  Zulassung  fur  die 
ganze  Strombreite  gestattet,  wenn  die  einzelne  Fischerei- 
berechtigung  sich  auf  beiden  Seiten  ùber  den  ganzen  Strom 
erstreckt,  nicht  jedoch,  wenn  den  nur  auf  einer  Stromseite  Be- 
rechtigten  auf  der  anderen  Seite  Privatberechtigungen  oder 
staatliche  Fischereirechte  der  beiden  Nachbarlânder  gegenùber- 
liegen. 

20.  Handangel,  von  der  Hand  aus  zu  gebrauchen,  mit  oder  ohne 
Stock  (gewôhnliche  oder  Spinnangel).  Wenn  Handangel  vom 
Kahn  aus  gebraucht  werden  clarf,  ist  dies  besonders  anzugeben. 

21.  Hechtangel,  zum  Einstellen. 

22.  Schleppangel  (Flimmer),  zum  Schleppen  hinter  einem  beweg- 
lichen  Fahrzeug. 


Anlage  B. 
Richtlinien 
fur   die   Gestaltung   der    staatlichen    Erlaubnisf ischerei 
im  Kurischen  Haff. 
I.    Erlaubnisscheine   zum   Fischfangen   im   Kurischen   Haiï   dûrfen 
nur  an  solche  Haffbewohner  erteilt  werden,  die  nach  stattgehabter  Prù- 
fiïng  ihrer  Verhâltnisse   durch  die  hôhere   Fischereiverwaltungsbehorde 
zur   staatlichen    Erlaubnisfischerei    mit   grossen   oder   kleinen   Gezeugen 
oder  beiden  Arten  von  Gezeugen  zugelassen  worden  sind. 

IL  Voraussetzung  fur  dièse  Zulassung,  die  auf  jederzeitigen 
Widerruf  erfolgt,  ist,  dass  der  Bewerber  der  staatlichen  Fischerei  be- 
durftig  und  auch  wùrdig  ist.  Bei  der  Prùfung,  ob  dièse  Voraussetzung 
vorliegt,  sind  nachstehende  Grundsâtze  zu  beobachten: 

1.    Auszuschliessen  sind  von  der  Zulassung  Personen 

a)  welche  in  den  letzten  zehn  Jahren  zu  einer  sechs  Wochen  iïber- 
schreitenden  Freiheitsstrafe  oder  wegen  wiederholten  Begehens 
derselben  Straftat  rechtskrâftig  verurteilt  sind,  insonderheit 
kommen  hierbei  Netzdiebstahl,  Schleichhandel,  Schmuggel, 
Jagd-  und  Fischereivergehen  sowie  Widerstand  gegen  Fischerei- 
beamte  in  Frage, 

b)  welche  als  Raubfischer,  Raufbolde,  Trinker  usw.  ûbelberuchtigt 
sind, 
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c)  welche  ihren  Wohnsitz  so  weit  von  der  Haffkûste  haben,  dass 
sie  die  Fischerei  nicht  personlich  ausùben  kônnen. 

2.  Fiir  die  Zulassung  kommen  ausser  Berufsfischern  vorzugsweise 
in  Frage: 

a)  Grundbesitzer  der  Haffkuste  mit  grosser  Familie,  die  aus  den 
Ertrâgen  der  Landwirtschaft  allein  ihren  Unterhalt  nicht  be- 
streiten  konnen,  sondern  zur  Erhaltung  ihres  Nahrungsstandes 
auf  Nebenerwerb  angewiesen  sind,  den  sie  auf  andere  Weise 
als  durch  staatliche  Fischerei  nicht  zu  erlangen  vermôgen, 

b)  Kâtner  und  Hâusler  der  Haffkiisten,  die  ansreichenden  Erwerb 
in  anderen  Beschàftigungsarten  (Ausùbung  von  Realberechti- 
gungen,  Wiesen-  und  Gartenpacht,  Arbeit  in  der  Land-  und 
Forstwirtschaft  sowie  in  fremden  Fischereibetrieben,  Fisch- 
handel  usw.)  nicht  finden  konnen. 

3.  Losleute  und  âhnliche  Personen,  welche  nicht  durch  Grund- 
und  Hausbesitz  gezwungen  sind,  an  der  Halïkùste  zu  wohnen, 
sind  in  der  Regel  nicht  zuzulassen,  sofern  nicht  in  besonders 
gearteten  Fàllen  eine  ausnahmsweise  Zulassung  (insonderheit 
Kriegsteilnehmer  und  Kriegsbeschâdigte)  gerechtfertigt  er- 
scheint. 

4.  Die  Witwe  eines  verstorbenen  Erlaubnisscheiniischers  ist  in  der 
Regel  wâhrend  der  Dauer  ihres  Witwenstandes  an  dessen  Stelle 
zuzulassen. 

5.  Es  ist  besonders  darauf  Bedacht  zu  nehmen,  dass  den  grôsseren 
Fischereibetrieben,  die  auf  fremde  Arbeitskrâfte  angewiesen  sind, 
dièse  nicht  durch  Zulassung  zur  staatlichen  Erlaubnisschein- 
fischerei  entzogen  werden.  Soweit  indessen  die  auf  Beschâfti- 
gung  in  fremden  Fischereibetrieben  angewiesenen  Leute  (Ge- 
sellen,  Gehilfen)  solche  Beschàftigung  wâhrend  des  Winters 
nicht  ausreichend  finden  kônnen,  soll  es  statthaft  sein,  ihnen 
fur  die  Dauer  des  Winters  Erlaubnisscheine  zum  Fischfang  mit 
Setznetzen  (Gaddernetze,  Kaulbarsnetze)  zu  erteilen  —  so- 
genannte  Gesellenfischerei  — . 

III.  Die  zugelassenen  Personen  sind  gehalten,  die  Fischerei  in 
eigener  Person  auszuùben,  soweit  ihnen  nicht  wegen  Behinderung  oder 
aus  besonderen  Grûnden  von  der  ortlichen  Fischereibehorde  gestattet 
wird,  die  Fischerei  durch  einen  bestimmten  Vertreter  ausùben  zu 
lassen.      Untervergebung  ist  verboten. 

Im  ubrigen  ist  die  Bewerbung  um  Gerâte  der  Kleinfischerei  in  dem 
fur  den  Bedarf  notwendigen  Umfang  mit  der  Beschrânkung  erlaubt, 
dass  jeder  Erlaubnisscheinfischer  zum  Betrieb  seiner  erlaubten  Gerâte 
nur  einen  Kahn  ohne  feste  Segeleinrichtung  benutzen  darf,  es  sei  denn, 
dass  ihm  ein  grosses  oder  kleines  ganzes  Zuggarn  zur  Nutzung  iïber- 
lassen  ist,  in  welchem  Falle  er  zu  dessen  Betriebe  zwei  oder  mehr  Kâhne 
verwenden  darf,  wâhrend  fiir  Gerâte  der  Grossfischerei  (Keitel,  Kurren, 
Braddengarn)   die  Erlaubnis  in   der  Regel  auf  einen  Keitel,  1/2  Kurre 
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und  1/2  Bradde  unter  Benutzung  eines  Segelkahns  beschrânkt  ist.  Wer- 
den  die  Grossgezeuge  zum  abwechselnden  Gebrauch  erlaubt,  so  darf  nur 
ein  Segelkahn  zu  ihrem  Betriebe  benutzt  werden. 

IV.  Die  Zahl  der  sogenannten  Pachtkeitel  auf  dem  Nordhaff  darf 
durch  staatliche  Neuzulassungen  mit  diesem  Gerâte  nicht  vermehrt  wer- 
den.    Das  gleiche  gilt  fur  die  sogenannten  Pachtkurren. 

Nachrichtlich  wird  bemerkt,  dass  die  Anwendung  des  Keitelgarns 
im  Nordhaô"  nur  gestattet  gewesen  ist: 

a)  den  realberechtigten  Fischerbauern  in  Nidden, 

b)  den  mit   dem   Stintkeitel   zugelassenen   Erlaubnisscheinfischern 
aus  Preil  und  Perwelk. 


56. 

ALLEMAGNE,  LITHUANIE. 

Convention  concernant  l'assistance  à  donner  aux  pensionnaires 
militaires  dans  le  Territoire  de  Memel;   signée  à  Berlin, 
de  29  janvier  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  Il,  No.  23. 


Abkommen 
zwischen    dem    Deutschen    Reich    und    der    Republik    Litauen 
uber     die     Fursorge     fur     die     Militârrentenempf  ânger     im 

Memelgebiet. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen  in  dem  Wunsche, 
die    Fursorge    fur    die    Militarrentenempfànger    im    Memelgebiete    ver- 
traglich  zu  regeln,  haben  zu  diesem   Zwecke  als  ihre  Bevollmâchtigten 
bestellt: 

Der  Deutsche  Reichsnrâsident 

den  Reichsminister  des  Auswàrtigen  Dr.  Stresemann, 
Der  Prâsident  der  Republik  Litauen 

den   Ministerprâsidenten   und    Minister    der    Auswàrtigen   An- 
gelegenheiten  Prof.  Augustin  Voldemaras, 
die  nach  Prùfung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form  befundenen  Voll- 
machten   folgendes  festgestellt  und  vereinbart  haben: 

Artikel  1. 
Litauen   ûbernimmt  die   Fursorge   fur   die   Militarrentenempfànger 
und  deren  Hinterbliebene,  die  auf  Grund  der  Artikel  8  Abs.  1  und  Ar- 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4  mai   1929. 
V.  Beichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.     Nous  ne  reproduisons  que 
le  texte  allemand. 
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tikel  10  der  Memelkonvention  voni  8.  Mai  1924  *)  die  litauische  Staats- 
angehôrigkeit erworben  haben.  Der  Begrift*  der  Militàrrentenempfànger 
umfasst  auch  diejenigen  Personen,  die  nachtrâgliche  Versorgungs- 
ansprùche  bei  den  Behorden  des  Memelgebiets  anmelden  und  bewilligt 
erhalten. 

Artikel  2. 
Litauen  iïbernimmt  die  gleiche  Fiïrsorge  fur  die  Personen,  die  ge- 
màss  Artikel  8  Abs.  2  der  Memelkonvention  vom  8.  Mai  1924  *)  und 
dem  deutsch-litauischen  Optionsabkommen  vom  10.  Februar  1925**)  fiir 
die  litauische  Staatsangehôrigkeit  optiert  haben.  Die  deutsche  Fiïr- 
sorge erlischt  von  dem  auf  die  Option  folgenden  Monatsersten  ab. 

Artikel  3. 
Fiir  Personen,  die  gemâss  Artikel  9  der  Memelkonvention  vom 
8.  Mai  1924  und  dem  deutsch-litauischen  Optionsabkommen  vom  10.  Fe- 
bruar 1925  fiir  die  deutsche  Staatsangehôrigkeit  optiert  haben,  uber- 
nimmt Deutschland  die  Fiïrsorge.  Die  litauische  Fiïrsorge  erlischt  von 
dem  auf  die  Option  folgenden  Monatsersten   ab. 

Artikel  4. 
Die  im  Artikel  1  und  2  vorgesehene  Fiïrsorge  werden  die  Behorden 
des  Memelgebiets  alsbald  im  Wege  der  Gesetzgebung  regeln  und  durch- 
fiïhren.  Die  Fiïrsorge  wird  nach  Personenkreis,  Wert  und  Art  den 
litauischen  Vorschriften  entsprechen.  Litauen  wird  dabei  besonders 
Bedacht  nehmen,  etwaige  Hârten  auszugleichen,  die  sich  aus  dem  Unter- 
schiede  der  deutschen  und  der  litauischen  Versorgungsgesetzgebung  fiïr 
die  Hinterbliebenen  ergeben. 

Artikel  5. 
Die    vertragschliessenden    Teile   werden    sich    gegenseitig    die    not- 
wendigen  Aufklârungen  und  Akten  mitteilen. 

Artikel  6. 
Zu    den    Militàrversorgungsberechtigten    im    Sinne    des    Artikels    1 
und  2  gehort  der  in  der  Anlage  bezeichnete  Personenkreis. 

#  Artikel  7. 

Dièses  Abkommen,  das  in  deutscher  und  litauischer  Urschrift  aus- 
gefertigt  ist,  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikationsurkunden  sollen 
in  Kowno  ausgetauscht  werden.  Das  Abkommen  tritt  mit  dem  Tage 
des  Austausches  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  das  gegenwiirtige 
Abkommen  unterzeichnet. 

Berlin,  den  29.  Januar  1928. 

Str, ■■- 

Prof.  A.  Voldemarns. 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XV,  p.  107.  **)  V.  ibid.,  p.  136. 
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A  n  1  a  g  e. 
Zu  den  Militârversorgungsberechtigten  gehoren: 

1.  Pensionâre   (Heer,  Marine  und   Schutztruppen) 

a)  Pensionâre  aus  der  Friedenszeit, 

b)  Pensionâre  aus  den  Kriegen  1864,  1866,  1870/71, 

c)   Pensionâre  aus  der  Expédition  gegen  China  1900/01, 
d)   Pensionâre  aus  sonstigen  Unternehmungen  vor  1914  (Anlage  17 

der  Pensionierungsvorschrift  fur  das  preussische  Heer), 
e)   Pensionâre  aus  dem  Kriege  1914/18. 

2.  Invaliden    und    Rentenempfânger    (Heer,    Marine    und    Schutz- 
truppen) 

a)  Invaliden  aus  der  Friedenszeit, 

b)  Invaliden  aus  den  Kriegen  1864,  1866,  1870/71, 

c)   Invaliden  aus  der  Expédition  gegen   China  1900/01, 

d)  Rentenempfânger  aus  der  Friedenszeit, 

e)  Rentenempfânger  aus  der  Expédition  gegen  China  1900/01, 

f)  Rentenempfânger    aus    sonstigen    Unternehmungen    vor    1914 
(Anlage  17   der  Pensionsvorschrift  fur  das  preussische  Heer), 

g)  Rentenempfânger  aus  dem  Kriege  1914/18   (einschliesslich  der 
dur  eh  den  Krieg  beschâdigten  Zivilpersonen). 

3.  Hinterbliebene  von  1  und  2. 


Schlussprotokoll. 
Bei  der  am  heutigen  Tage  erfolgten  Unterzeichnung  des  Abkommens 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Republik  Litauen  ùber  dei  Fûr- 
sorge   fur   die   Militârrentenempfânger   im   Memelgebiete   sind    sich   die 
vertragschliessenden  Teile  ùber  folgendes  einig  geworden: 

1.  Die  Litauische  Regierung  wird  dafiir  sorgen,  dass  das  im  Ar- 
tikel  4  des  Abkommens  vorgesehene  Gesetz  moglichst  bis  zum  1.  April 
1928  erlassen  wird  und  dass  die  sich  daraus  ergebende  Fûrsorge  zu  die- 
sem  Zeitpunkt  in  Kraft  tritt.  Die  Frage  der  Bezùge  fur  die  riïck- 
liegende  Zeit  wird  durch  dièse  Regelung  nicht  berûhrt. 

2.  Es  ist  beabsichtigt,  die  Geltendmachung  der  Ansprùche  der  aus 
der  Militârrentenfiirsorge  Berechtigten  vor  Behôrden  des  Memelgebiets 
sicherzustellen. 

Berlin,  den  29.   Januar  1928. 

Stresemann. 

Prof.  A.  Voldemaras. 
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57. 

FRANCE,  COLOMBIE. 

Protocole  portant  renonciation  du  Gouvernement  colombien, 

dans  la  zone  française  du  Maroc,  aux  droits  issus  du  régime 

des  capitulations;  signé  à  Bogota,  le  6  novembre  1914. 

Copie  officielle. 


Protocole  entre  la  France  et  la  Colombie. 

Les  soussignés  Pierre  de  Larroque,  Chargé  d'Affaires  ad  intérim 
de  France,  et  Marco  Fidel  Suarez,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Colombie,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  font 
d'un  commun  accord  la  déclaration  suivante: 

Prenant  en  considération  les  garanties  d'égalité  juridique  offertes 
aux  étrangers  par  les  tribunaux  français  du  Protectorat  du  Maroc,  le 
Gouvernement  Colombien  renonce  à  réclamer  pour  ses  Consuls,  ses 
ressortissants  et  ses  établissements  dans  la  zone  française  de  l'Empire 
Chérifien,  tous  droits  et  privilèges  issus  du  régime  des  capitulations. 

Les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  entre  la  France 
et  la  Colombie  s'étendant  de  plein  droit,  sauf  clause  contraire,  à  la  zone 
française  de  l'Empire  Chérifien. 

Le  présent  Protocole  sera  soumis  à  l'approbation  du  Congrès  de 
Colombie  et  entrera  en  vigueur  aussitôt  approuvé  conformément  aux 
lois  des  pays  respectifs.  *) 

Fait  et  signé  à  Bogota,  au  Palais  de  San  Carlos  le  sixième  jour 
du  mois  de  novembre  mil  neuf  cent  quatorze. 

(Signé)     de  Larroque. 
(Signé)     Marco  Fidel  Suarez. 


*)  La  loi  colombienne  73  du  16  novembre  1914,  portant  approbation 
du  Protocole  du  6  novembre  1914,  a  été  publié  au  „Diario  Oficial"  de  la 
^République  de  Colombie  No.  15  346  du  18  novembre  1914  (page  1042). 
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58. 

ALLEMAGNE,  ESTHONIE. 

Traité    afin  de  régler  les  questions   résultant1  de  la   guerre 
mondiale;   signé  à  Tallinn,  le  27  juin  1923.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1924.  II,  No.  27. 


Vertrag 
zwischen   dem  Deutschen   Reiche  und   der  Republik   Estland. 

Von  dem  Wunsche  geleitet,  die  schwebenden  Fragen,  die  sich 
zwischen  Deutschland  und  Estland  aus  den  Ereignissen  des  Weltkriegs, 
insbesondere  der  Anwesenheit  deutscher  Truppen  auf  dem  Gebiete  der 
Estnischen  Republik,  ergeben  haben,  im  Wege  einer  freundschaftlichen 
Verstândigung  zu  beseitigen,  haben  die  beiden  Regierungen  beschlossen, 
in  Verhandlungen  einzutreten  und  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

die  Deutsche  Regierung 

den  Legationsrat  im  Auswàrtigen  Amte  Herrn  Dr.  jur.  Wil- 
helm  Crull, 
die  Estnische  Regierung 

den  Hinister  des  Àussern  Herrn  Alexander  Hellat, 
die  nach  Prûfung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befundenen  Voll- 
machten  nachstehendes  vereinbart  haben: 

Artikel  I. 
Die   beiden   vertragschliessenden    Teile   erklâren,    dass    sie   aus    den 
Ereignissen    des   Weltkrieges,    insbesondere    der   Anwesenheit    deutscher 
Truppen  auf  dem  Gebiete   der  Republik   Estland  in   den   Jahren   1917 
und  1918   keinerlei  Ansprûche  gegeneinander  erheben  werden. 

Artikel  IL 

Dieser  Vertrag  soll  ratifiziert  werden  und  tritt  mit  dem  Tage  des 
Austauschs  der  Ratifikationsurkunden  in  Kraft.  Der  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  soll  baldmôglichst  in  Berlin  erfolgen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  deutsch  und  estnisch. 

Tallinn,  den  27.  Juni  1923. 

Dr.  W.  Crull.  Hellat. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  5  septembre  1924. 
V.  Reichsgesetzblatt  1924.  II,  p.  369. 

**)  En  langues   allemande  et  esthonienne.     Nous   ne  reproduisons  que 
le  texte  allemand. 
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59. 

ROUMANIE,  ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Protocole  en  vue  d'établir  le  tracé  définitif  de  la  ligne  frontière 

entre  les  deux  pays;  signé  à  Belgrade,  le  24  novembre  1923.  *) 

Monitorul  oficial  1924,  No.  129. 


Protocole. 

Le  soussigné,  Dr.  M.  Nintchitch,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
représentant  le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  d'une  part  et  le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  Théodore  Emandi,  représentant  le  Gouvernement 
du  Royaume  de  Roumanie  d'autre  part,  munis  de  pleins-pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  réunis  pour  établir  le  tracé  définitif  de  la  ligne 
frontière  entre  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et   la  Roumanie, 

Vu  l'Article  3  du  Traité  de  Sèvres  du  10  août  1920,  **)  le  Protocole 
préliminaire  du  20  septembre  1921,  du  17  septembre  1921,  du  3  janvier 
1922,  du  4  janvier  1922,  du  10  juillet  1922,  du  6  juillet  1923,  du 
7  juillet  1923,  du  14  juillet  1923,  du  10  août  1923,  du  Protocole  du 
23  octobre  1923  et  de  la  note  du  23  octobre  a.  c.  concernant  les  travaux 
de  délimitation  entre  les  deux  Etats,  sont  convenus  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

La  ligne  frontière  entre  la  Roumanie  et  l'Etat  Serbe-Croate- Slovène, 
suivra  en  général  le  tracé  indiqué  par  le  Traité  de  Sèvres,  du  10  août 
1920,  avec  les  modifications  résultant  de  l'échange  de  communes,  inter- 
venu entre  les  deux  Etats,  savoir: 

La  Roumanie  cède  à  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  les  communes 
Pardany,  Modos,  Surjan,  Crivabara  et  Nagy  Gaj  et  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  cède  à  la  Roumanie  les  communes  Beba  Veche,  Pusta  Kerestur, 
Zombolja,  Ciorda  et  Jam. 

Article  II. 

La  frontière  commence  au  Nord,  du  point  commun  (triplex  con- 
finium),  qui,  d'après  le  Procès- Verbal  du  10  juillet  1922,  se  trouve  sur 
la  frontière  serbo-croato-slovène-hongroise,  déjà  établie  par  la  Com- 
mission de  Délimitation  Interalliée,  à  environ  240  mètres  N.  E.  de  la 
cote  82,  cote  se  trouvant  sur  la  route  conduisant  de  0  Beba  à  Szôreg. 

De  ce  point,  la  ligne  frontière  descend  vers  le  S.  S.  E.  jusqu'à  la 
rivière  de  Pogany,  suit  le  milieu  de  la  vallée  de  cette  rivière  jusqu'à 
700  mètres  Nord-Est  du  village  Rabé  (Procès- Verbal  du  3  janvier  1922): 
de  ce  point  la  ligne  frontière,  selon  le  Procès- Verbal  du  12  juillet  1922, 


*) 

** 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Belgrade,  le  6  juin  1924. 
')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  818. 
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suit  le  milieu  de  la  vallée  de  la  même  rivière,  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
petite  crête  qui  se  trouve  à  l'Est  de  la  rivière  et  définie  la  cote  88  (carte 
au  25.000)  ;  de  ce  point,  la  frontière  court  le  long  de  cette  crête,  dans 
la  direction  Sud-Est,  jusqu'à  sa  liaison  avec  la  limite  du  cadastre  de 
Valkany. 

D'ici,  la  frontière  va  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est,  en  coupant 
le  cadastre  de  Majdan,  jusqu'à  un  point  où  elle  atteint  de  nouveau  le 
cadastre  de  Valkany,  à  700  mètres  au  Nord  du  coin  Nord  de  la  ferme 
Simon  Major,  d'où  elle  suit  la  route  vers  le  S.  S.  E.,  jusqu'au  commence- 
ment de  la  clôture  Est,  qu'elle  suit  en  ligne  droite  vers  le  S.  E.,  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  piste  qui  va  à  l'Est  vers  la  chaussée  0  Beba- Valkany 
(200  mètres  Nord  cote  80)  ;  suit  cette  piste  vers  l'Est  approximativement 
125  mètres;  se  dirige  ensuite  cca.  375  mètres  parallèlement  à  la  clôture 
sus-indiquée,  d'où  elle  va  vers  l'Ouest,  jusqu'au  coin  Sud-Est  de  la  ferme 
Simon  Major,  pour  aboutir  à  la  route  Simon  Major- Valkany. 

Plus  loin,  la  ligne  frontière  suit  cette  route  jusqu'à  un  point  situé 
à  240  mètres  à  l'Est  du  coin  Nord-Est  d'Oreszlamoser  Livaden,  se  dirige 
ensuite  vers  l'Ouest  jusqu'à  ce  point,  d'où  elle  tourne  vers  le  Sud-Ouest 
le  long  de  la  ligne  du  cadastre  d'Oroszlamos  sur  une  longueur  de 
740  mètres;  d'ici,  elle  va  vers  le  Sud-Est  le  long  du  chemin  de  terre 
jusqu'à  la  rencontre  de  ce  chemin  avec  le  chemin  Valkany-Imre  Major. 

De  ce  point,  elle  continue  vers  le  Sud-Est,  passant  cca.  120  mètres 
Nord-Est  de  la  cote  82,  située  sur  la  rivière  Aranka,  suit  cette  rivière 
vers  l'aval,  jusqu'à  un  point  situé  à  100  mètres  au  Nord-Est  du  Chemin 
de  fer  Szeged-Nagy  Kikinda;  tourne  alors  vers  le  Sud-Est  et  va  paral- 
lèlement à  cette  voie  ferrée  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  ligne  cadastrale 
de  Mokrin. 

De  là,  elle  suit  vers  l'Est  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin  et 
Valkany  (Protocole  du  20  septembre  1921),  jusqu'à  un  point  situé  à 
600  mètres  à  l'Ouest  de  la  route  Valkany- Albrechtsflor   (Kis-Teremia). 

De  là  (d'après  le  Procès- Verbal  du  7  juillet  1923,  §  4  a)  elle  va  en 
ligne  droite  vers  le  Sud-Est  et  aboutit  à  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin 
et  Albrechtsflor,  à  500  mètres  au  Nord  de  la  route  Mokrin-Dugeszello. 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Mokrin  et  Nagy  Kikinda  d'une 
part  et  Albrechtsflor  et  Marienfeld  de  l'autre,  jusqu'à  un  point  situé  à 
environ  1.200  mètres  au  Sud-Est  de  Livada,  sur  cette  limite  cadastrale, 
où  commence  la  deuxième  piste,  allant  vers  le  Nord-Est. 

De  là,  (Procès- Verbal  du  7  juillet  1923,  §  5)  en  ligne  droite  vers 
le  Nord-Est,  jusqu'à  la  route  de  Marienfeld-Nakofalva,  à  200  mètres  au 
Nord  de  la  cote  82. 

De  là,  (Protocole  du  20  septembre  1921)  par  la  limite  cadastrale 
entre  Nakofalva  d'une  part  et  Vizesd,  Nagy  Komlos  et  Konstantia 
d'autre  part,  jusqu'à  un  point  situé  à  quelques  mètres  au  Nord  de  la 
voie  ferrée  Nagy  Komlos-Nagy  Kikinda. 

De  là,  la  frontière  va  vers  l'Ouest  approximativement  160  mètres 
parallèlement  à  la  voie  ferrée,  d'où  elle  se  dirige  vers  le  Sud,  traverse  la 
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voie  ferrée  et  après  quelques  mètres,  se  dirige  vers  l'Ouest,  parallèlement 
à  la  voie  ferrée,  jusqu'à  ce  que  cette  ligne  rencontre  la  limite  cadastrale, 
entre  Nakofalva  et  Konstantia; 

D'ici,  elle  se  dirige  vers  le  Sud-Est,  en  suivant  toujours  la  ligne 
du  cadastre  de  Konstantia,  jusqu'à  la  cote  83  (extrême  point  Sud-Ouest 
du  cadastre  de  Konstantia).  De  ce  point,  elle  suit  la  piste  vers  le  Nord- 
Est  jusqu'à  la  piste  à  530  mètres  Nord-Est  de  la  cote  87,  tourne  vers 
le  Sud-Est  par  ladite  piste,  jusqu'à  la  limite  cadastrale  entre  Nakofalva 
et  Seultour  et  suit  cette  limite  jusqu'au  sommet  de  l'angle  Nord-Ouest 
du  cadastre  de  (Kis  Komlos)  Osztern.  (Procès- Verbal  du  4  janvier  1922, 
modifié  par  les  Délègues  techniques  sur  le  terrain  et  approuvé  par  les 
deux  Délégués). 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Seultour  et  Szt.  Hubert  d'une 
part  et  de  Osztern  et  Zsombolya  de  l'autre  jusqu'à  un  point  situé  à 
645  mètres  au  Nord-Est  de  la  ligne  de  Chemin  de  fer  Nagy  Kikinda- 
Zsombolya;  de  là,  par  la  piste  vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  ligne  cadastrale 
de  Heufeld;  ensuite  par  la  ligne  cadastrale  entre  Heufeld,  Nemet  et 
Szerb.  Cernya  d'une  part  et  Zsombolya  d'autre  part  jusqu'à  un  point  se 
trouvant  sur  la  route  de  Cernya  à  Klari  au  changement  de  direction, 
à  540  mètres  environ  à  l'Est  de  la  route  menant  par  la  limite  orientale 
de  Moraster  Weingarten;  de  là,  par  la  route,  vers  l'Est  jusqu'à  la  ligne 
cadastrale  de  Klari,  suit  cette  ligne  vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  situé 
à  180  mètres  au  Sud  de  la  route  Zsombolya-Gyertyamos,  de  là,  vers  l'Est 
en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  sur  la  limite  cadastrale  entre 
Klari  et  Kecsa  à  100  mètres  au  Sud  de  la  même  route;  suit  ensuite  cette 
limite  cadastrale  vers  le  Sud. 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Klari  et  Kecsa,  jusqu'à  un 
point  à  105  mètres  au  Nord  de  ïïeteny  (Protocole  du  20  septembre  1921). 

De  là,  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est  jusqu'au  coude  de  la  piste 
Heteny  Gligorowich  hodaja;  de  là,  en  ligne  droite  jusqu'à  la  route  à 
l'Est  du  cimetière  au  Nord-Est  de  Tamasfalva;  suit  cette  route  jusqu'à 
sa  fin  et  mène  de  là,  en  ligne  droite,  jusqu'au  „0  Bega-Csatorna"  à 
20  mètres  au  Sud-Ouest  du  pont  sur  le  canal;  suit  enfin  ce  canal  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  limite  cadastrale  entre  Tamasfalva  et  Kecsa  (Procès- 
Verbal  du  7  juillet  1923). 

De  là,  par  la  ligne  cadastrale  entre  Klari,  Tamasfalva,  Ittebey  d'une 
part  et  Kecsa  et  Oregfalu  de  l'autre  jusqu'au  Bega  Kanal,  suit  ce  canal 
vers  l'Est  pour  une  longueur  de  1860  mètres;  ensuite  par  la  piste  vers 
le  Sud  en  passant  à  l'Est  de  la  cote  87,  jusqu'à  un  point  situé  à 
730  mètres  au  Nord  de  la  route  St.  Marton-Pardany  ;  ensuite  par  la 
piste  vers  le  Sud-Ouest,  jusqu'à  la  première  piste  allant  vers  le  Sud, 
suit  cette  piste  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  piste  Pardany-Janosfelde, 
mène  par  cette  piste  vers  l'Ouest  sur  une  longueur  de  340  mètres;  suit 
ensuite  la  piste  vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  cote  79,  tourne  vers  le  Sud- 
Ouest  par  la  route  jusqu'à  son  coude  à  420  mètres  de  la  cote  79. 
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De  là,  en  ligne  droite  vers  le  Snd-Ouest,  passant  près  de  la  cote  79, 
jusqu'au  coin  de  la  route  qui  passe  par  la  cote  82  et  à  2300  mètres 
environ  à  l'Est  de  cette  cote;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale  entre 
Pardany,  Ittebey,  Istvanfelde  et  Modos  d'une  part  et  de  Foeny  de  l'autre 
jusqu'à  la  cote  83;  tourne  ensuite,  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est 
jusqu'au  pont  de  Chemin  de  fer  sur  le  ravin  Tamisacz;  continue  par  la 
limite  cadastrale  entre  Modos  et  Torontalkeresztes  jusqu'au  point  de 
rencontre  avec  la  piste  passant  par  la  cote  83  ;  ensuite,  par  la  ligne  droite 
vers  le  Sud-Est  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  même  limite  cadastrale  à 
300  mètres;  environ  au  Nord  du  pont  sur  la  route  Modos-Gàd;  suit 
ensuite  la  limite  cadastrale  de  Modos  jusqu'au  Ternes,  suit  ensuite  le 
Ternes,  en  aval,  jusqu'au  point  commun  aux  trois  cadastres  de  Modos, 
Csavos  et  Surjan;  suit  ensuite  la  limite  cadastrale  entre  Surjan, 
Togyer  II,  Kanak  et  Torontalujfalu  d'une  part  et  de  Csavos,  Togyer, 
Gyer  Tolvad  et  Partos  de  l'autre,  jusqu'à  un  point  à  350  mètres  au  Nord 
de  la  cote  83. 

De  là,  la  ligne  frontière  se  dirige  vers  l'Est,  en  ligne  droite  jusqu'à 
la  piste  passant  par  la  cote  81;  tourne  alors  vers  le  Sud,  jusqu'à  la 
voie  ferrée  industrielle  de  Partos  et  Pusta  Raros  qu'elle  suit  jusqu'à 
un  point  à  environ  500  mètres  à  l'Ouest  de  la  cote  82  ;  d'ici,  elle  continue 
vers  le  Sud-Est  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point  situé  sur  le  cadastre 
de  Nagy  Gaj  à  400  mètres  à  l'Ouest  de  la  cote  88.  (Procès- Verbal  du 
4  janvier  1922  et  du  6  juillet  1923  de  l'après-midi). 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  Partos-Nagy  Gaj  par  la  cote  85 
jusqu'à  la  cote  84.     (Procès- Verbal  du  3  janvier  1922). 

De  là,  vers  l'Est  par  la  ligne  droite  reliant  ce  point  avec  le  point 
où  la  route  de  Nagy  Balatpsz  (passant  per  la  cote  85)  aboutit  sur  la 
route  Nagy-Gaj-Partos  jusqu'à  la  ligne  de  drainage  partant  de  Kis 
Balatpsz  vers  le  Nord-Est;  ensuite,  par  cette  ligne  de  drainage,  jusqu'à 
la  route  Nagy-Gaj-Partos;  de  là,  en  ligne  droite  jusqu'à  la  cote  88;  de 
là,  vers  le  Nord-Ouest,  jusqu'à  la  première  ligne  de  drainage,  qui  relie 
les  cotes  87  et  86;  puis  par  cette  ligne,  jusqu'à  la  cote  86;  de  là,  vers 
le  Nord-Ouest  jusqu'à  Topolyapsz,  qui  reste  en  territoire  roumain. 

De  là,  suit  la  route  (immédiatement  Sud  de  Topolyapsz)  vers 
E.  N.  E.  jusqu'à  la  ligne  qui  part  de  la  cote  87  située  sur  la  ligne  ca- 
dastrale entre  Denta  et  Nagy  Gaj,  vers  le  Nord-Ouest  250  mètres  Nord 
cote  87);  de  là,  en  ligne  droite  vers  le  Sud-Est,  jusqu'à  cette  cote  87; 
enfin  de  là,  par  la  ligne  cadastrale  de  Nagy  Gaj  (le  canal),  jusqu'à  un 
point  situé  à  420  mètres  au  Sud  de  la  cote  87  sur  la  première  piste 
menant  vers  le  Nord-Est;  suit  cette  piste  sur  une  longueur  de 
970  mètres,  tourne  alors  vers  le  Sud-Est  en  ligne  droite  jusqu'à  un  point 
situé  sur  la  deuxième  piste  à  920  mètres  du  canal;  va  par  cette  piste 
vers  le  Nord-Est  jusqu'à  la  cote  87;  tourne  vers  le  Sud-Est,  en  ligne 
droite,  par  la  piste  jusqu'à  la  rencontre  avec  la  troisième  piste;  tourne 
alors,  vers  le  Sud-Ouest,  par  cette  piste  jusqu'à  la  première  piste  menant 
vers  le   Sud-Est;   suit  cette  dernière  piste  jusqu'à  la  route  Nagy  Gaj- 
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Denta;  suit  le  bord  Sud-Est  de  cette  route  vers  Nagy-Gaj,  la  laissant 
complètement  à  la  S.  Cr.  S.,  jusqu'au  canal  sur  la  ligne  cadastrale  entre 
Nagy-Gaj   et  Kis-Gaj    (cote  87). 

De  là,  suit  la  ligne  cadastrale  Nagy  Gaj-Kis-Gaj,  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  ligne  cadastrale  d'Alsoztamora  (Procès-Verbal  du  3  janvier 
1922).  Plus  loin,  la  frontière  se  dirige  vers  le  Sud-Ouest,  suit  la  limite 
cadastrale  Nagy  Gaj-Alsoztamora,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  Nagy 
Gaj  à  Vatina,  Qu'elle  suit  le  long  du  bord  Nord-Est  jusqu'à  la  limite 
cadastrale  entre  Alsoztamora  et  Vatina;  tourne  ensuite  vers  le  Nord- 
Est  en  suivant  cette  limite  cadastrale  (Procès- Verbal  du  7  juillet  192:5, 
§  6)  sur  420  mètres,  jusqu'au  point  commun  aux  trois  cadastres  de 
Stamora,  Vatina  et  Temesmora  (Procès- Verbal  du  7  juillet  1923). 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Vatina,  Kis  Zsam,  Nagy 
Szered,  Ternes  Kutas,  Marktelke  et  Temeszôllos  (Salcita)  d'une  part  et 
de  Temesmora,  Nagy  Zsam,  Laczunas,  Komornak  (Comoriste)  et  Varadia 
d'autre  part,  jusqu'à  225  mètres  au  Nord-Est  de  la  cote  289,  laissant 
la  route  entre  Vatina  et  Kis  Zsam  entièrement  en  territoire  Serbo- 
Croato-Slovène,  d'après  le  Procès- Verbal  du  17  septembre  1921  (Proto- 
cole du  20  septembre  1921  et  Procès- Verbal  du  7  juillet  1923,  §  9), 

De  là,  par  les  cotes  292,  273,  228  et  170  aboutit  à  la  ligne  cadastrale 
de  Varadia,  à  450  mètres  au  Sud-Est  de  la  cote  115  (Procès- Verbal  du 
6  juillet  et  du  7  juillet  1923,  §  2). 

De  là,  par  la  limite  cadastrale  entre  Temeszôllos  et  Melykastely 
d'une  part  et  de  Varadia  de  l'autre  part  les  cotes  105  et  102  aboutit 
à  la  rivière  de  Boruga;  suit  ensuite  cette  rivière  en  amont,  jusqu'à  la 
cote  89;  rejoint,  par  une  ligne  droite,  le  coude  du  bras  mort  de  Karas, 
situé  à  400  mètres  en  ligne  droite  au  Sud-Ouest  de  la  cote  93,  et  va  de 
là,  en  ligne  droite  jusqu'à  la  cote  89;  va  ensuite  par  le  bras  mort  de 
Karas  jusqu'à  la  limite  cadastrale  entre  Melykastely  et  Jam;  suit  ensuite 
la  limite  cadastrale  entre  Melykastely,  Vajdalak,  Udvarszallas,  Krassos- 
zombat,  Czehfalva,  Fehertemplom  et  Korted  d'une  part  et  de  Jam, 
Mircocz,  Berlistye  O  Ruszolez  et  Ujruszoles  de  l'autre  jusqu'à  la  route 
Korted-Micloshasa. 

De  là,  suit  vers  le  Nord- Est  la  route  mentionnée  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  vallée  Obarsia,  monte  cette  dernière  vallée  jusqu'à  son 
origine  et  de  là,  traversant  la  crête  Cracul  Scurt,  contourne  à  l'est  la 
cote  234  et  descend  dans  la  vallée  qui  aboutit  à  l'Est  de  Szôlloshegy 
(Kalugerovo)  au  point  de  rencontre  avec  la  chaussée  Szollôshegy-Petri- 
lova  (Procès- Verbal  du  17  septembre  1921  et  du  7  juillet  1923,  §  10). 

De  là,  la  ligne  frontière  va  directement  vers  le  Sud  jusqu'à  la  cote 
211,  d'où  elle  prend  la  direction  vers  l'Ouest-Sud-Ouest,  en  passant  pal 
les  cotes  165,  230,  243  (situées  sur  le  territoire  cadastrale  de  la  com- 
mune Neramogyoros  (Lescovitza)  et  puis  suivant  toujours  la  même 
direction  générale,  la  ligne  frontière  passe  par  les  cotes  180  et  230 
laissant  lé  jardin  au  Nord  de  la  cote  87  à  la  Serbie-Croatie-Slovénie 
et  contournant  la  courbe  de  la  Néra  au  Nord  de  la  cote  10'4,  jusqu'à  la 
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rivière  Néra,   à  un  kilomètre  à  l'Est  de  la  route  entre  Kusics  et  Ne- 
raaranyos   (Zlatitza)    (Protocole   du  20   septembre  1921). 

Enfin  de  là,  la  ligne  frontière  suit  le  cours  actuel  de  la  Néra  jusqu'à 
sa  confluence  avec  le  Danube.    (Protocole  du  20  septembre  1921). 

Article  III. 
Tous  ces  travaux  de  définition  de  la  frontière  indiqués  plus  haut, 
sont  consignés  sur  les  cartes  au  25.000-ème  (édition  hongroise)  annexées 
au  présent  Protcole,  dont  elle  font  partie  intégrante. 

Article  IV. 
En  ce  qui  concerne  la  frontière  du  Danube  et  notamment  les  îles 
se  trouvant  entre  les  confluents  de  la  Néra  et  du  Timok  avec  le  Danube, 
les  deux  Gouvernements  ont  décidé: 

1.  La  situation  sur  la  partie  du  Danube  qui  formait  la  frontière 
entre  la  Roumanie  et  la  Serbie  avant  le  Traité  de  Sèvres  reste  in- 
changée. Elle  est  tracée  à  l'encre  rouge  sur  la  carte  annexée  au  Procès- 
Verbal  du  1er  août  1923,  du  matin. 

2.  L'Etat  Serbo-Croato- Slovène  reconnaît  la  souveraineté  de  la 
Roumanie  sur  les  îles  Calinovatz,  Moldova  et  Ada-Kaleh  et  la  Rou- 
manie reconnaît  à  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  la  souveraineté  sur  les 
îles  Plavisevitza  et  Ogradina. 

La  frontière  sur  le  Danube,  de  l'embouchure  de  la  Néra,  jusqu'à 
Vercerova,  sera  la  ligne  tracée  à  l'encre  rouge  entre  la  Néra  et  l'ile  de 
Moldova,  et  à  l'encre  noire,  en  aval  de  Moldova  sur  la  carte  annexée 
au  Procès- Verbal  du  10  août  1923,  modifiée  le  long  des  îles  qui  étaient 
en  litige,  dont  le  sort  est  décidé  par  le  présent  Article.  Cette  ligne 
passe  par  le  talweg  (ligne  rouge). 

S'il  y  a  une  différence  entre  le  texte  et  les  cartes,  le  texte  fera  foi. 

Article  V. 
L'Evacuation. 

1.  Dans  un  délai  de  10  jours  après  la  signature  du  présent  Proto- 
cole, les  deux  délégués  techniques  procéderont  au  piquetage  de  la  partie 
de  la  frontière  non  piquetée,  opération  qui  devra  être  terminée  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  courante. 

2.  Les  deux  Gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  pour  que 
dans  un  délai  d'un  mois  après  la  signature  du  présent  Protocole,  on 
commence  l'évacuation  des  communes  et  des  territoires  appartenant, 
d'après  le  Traité  de  Sèvres,  à  l'une  des  Parties  Contractantes.  Cette 
évacuation  devra  être  terminée  au  plus  tard  jusqu'au  15  février. 

Quant  à  l'évacuation  réciproque  de  toutes  les  autres  communes  et 
territoires  qui  passent  d'un  Etat  à  l'autre,  conformément  au  présent 
Protocole,  les  deux  Gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  pour 
qu'elle  se  termine,  ainsi  que  la  ratification,  dans  un  délai  maximum  de 
quatre  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  présent  Protocole. 
Nouv.  Recueil  Gén.  3*  S.  XXL  28 
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3.  La  remise  des  communes  et  territoires  se  fera  par  Procès- Verbal 
conclu  journellement  entre  les  délégués  techniques  des  deux  Etats,  aidés 
par  les  représentants  des  autorités  communales,  administratives,  judi- 
ciaires, financières,  de  la  police  cadastrale  et  de  la  frontière.  Les  délé- 
gués recevront  aussi  les  archives,  les  actes  et  registres  ainsi  que  les 
registres  des  inscriptions  immobiliaires  (Grundbuch)  avec  les  plans 
des  cadastres  de  la  commune  respective. 

4.  Les  propriétés  possédées  par  l'Etat,  district,  commune  ou  autres 
autorités  publiques,  seront  remises  par  Procès- Verbal  à  part. 

5.  Le  programme  de  la  remise  et  de  la  réception  sera  décidé  par  les 
deux   délégués  techniques. 

6.  Après  la  signature  du  présent  Protocole,  aucun  des  deux  Etats 
n'aura  plus  le  droit  d'imposer  des  nouveaux  impôts  et  de  nouvelles 
taxes  sous  aucune  forme  aux  habitants  des  communes  qui  devront  être 
remises,  et  ils  ne  feront  plus  de  réquisitions  d'animaux,  véhicules,  ma- 
chines, matériaux,  etc. 

Les  impôts  seront  calculés  jusqu'au  jour  de  la  signature,  respec- 
tivement de  la  ratification  du  présent  Protocole,  mais  d'après  les  normes 
et  les  précédents  en  cette  matière  de  sorte  que  les  droits  et  les  pré- 
tentions des  habitants  résultant  des  réquisitions,  impôts  extraordinaires 
soient  réservés. 

Article  VI. 

Etant  donné  que  la  nouvelle  ligne  frontière  laisse  des  petites 
propriétés  des  habitants  d'un  Etat  sur  le  territoire  de  l'autre,  les  deux 
Etats  s'obligent  de  respecter  le  droit  de  propriété  de  ces  habitants  et 
s'engagent  à  leur  faciliter  non  seulement  le  travail  de  leurs  terres,  mais 
aussi  le  transport  de  leurs  produits  dans  l'Etat  où  ils  habitent  sans 
aucune  taxe  d'importation  ou  d'exportation. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  la  signature  du  présent  Protocole,  on  rédigera  d'un  commun 
accord  une   Convention  spéciale  détaillée  dans   ce   sens. 

Article  VIL 
Les  deux  Gouvernements  prennent  l'obligation   de   faciliter,  même 
après  la  ratification  et  sans  aucun  terme,  le  transfert  bénévole  avec  tout 
leur  avoir,  des  sujets  respectifs  qui  ne  voudront  pas  accepter  la  souve- 
raineté étrangère  à  sa  nationalité. 

Article  VIII. 

Le  levé  d'un  plan  de  la   frontière. 

Après  la  réception  par  chacun  des  deux  Gouvernements  des  terri- 
toires et  communes  qui  leurs  reviennent,  les  délégués  techniques  respec- 
tifs, de  commun  accord,  prendront  immédiatement  des  mesures  pour  le 
bornage  de  la  frontière   par  des  bornes  du  type  prévu  dans  le  Procès- 
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Verbal  No.  2  du  4  juillet  1922  et  les  croquis  signés  par  les  représentants 
des  deux  Gouvernements  ainsi  que  le  levé  d'un  plan  de  l'entière 
frontière  en  employant  les  moyens  et  les  procédés  prévus  dans  le  Procès- 
Verbal  No.  2  du  4  juillet  1922. 

Fait  à  Belgrade,  le  24  novembre  1923. 

Th.  G.  Emanai. 

M.  Nintchitch. 


60. 

FRANCE,  TURQUIE. 

Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage;   signée  à  Angora, 

le  30  mai  1926,    suivie   de  plusieurs   Protocoles   signés  ou 

paraphés  le   18  février  1926.  *) 

League  of  Nations.    Treaty  Séries  LIV,  p.  196. 


Procès-Verbal  de  Signature. 

Son  Excellence  le  docteur  Tewfik  Rouchdy  Bey,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  turque,  et  Son  Excellence  monsieur 
Albert  Sarrau t,  ancien  ministre,  ambassadeur  de  France  en  Turquie, 

Sont  d'accord  pour  procéder  à  la  signature  de  la  Convention 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  ci-jointe  dont  le  texte  est  substitué  à  celui 
de  la  Convention  paraphée  à  Angora  le  18  février  1926,  texte  auquel  il 
a  été  reconnu  désirable  d'apporter  certaines  corrections. 

Us  ont  également  reconnu  nécessaire  d'établir  un  Protocole  de 
signature  annexe,  destiné  à  compléter  celui  du  18  février  1926,  et  qui, 
en  comptant  le  présent  Procès-Verbal,  porte  à  neuf  le  nombre  des  pièces 
composant  la  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  paraphée  à  An- 
gora le  18  février  1926  et  signée  le  30  mai  1926. 

Les  Protocoles  annexes  à  ladite  Convention  et  paraphés  le  18  février 
1926,  sont  maintenus  intégralement,  sauf  les  modifications  apportées 
aux  deux  derniers  alinéas  du  Protocole  N°  I  et  aux  Articles  3  et  4  du 
Protocole  N°  III,  par  les  deux  instruments  signés  en  date  de  ce  jour. 

Fait  à  Angora,  le  30  mai  1926. 

A.  Sarraut.         T.  Rouchdy. 

Convention   d'amitié   et   de  bon  voisinage. 

Le  Gouvernement  de  la  République  turque  et  le  Gouvernement  de 

la  République   française,   agissant  en   vertu   des   pouvoirs   qui   lui   sont 

reconnus  par  les  actes  internationaux  sur  la  Syrie  et  le  Liban,  animés 

du  commun  désir  de  resserrer  l'amitié  qui  les  lie  et  d'établir,  sur  les 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Angora,  le  12  août  1926. 
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bases  mêmes  de  l'Accord  d'Angora  du  20  octobre  1921,*)  des  relations 
de  bon  voisinage  entre  la  Turquie,  d'une  part,  et  les  pays  détachés  de 
l'Empire  ottoman  et  placés  sous  l'autorité  de  la  République  française, 
d'autre  part,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont 
désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Son  Excellence  Tewfik  Rouchdy  Bey,  ministre  des  affaires 

étrangères  de  Turquie;  et 
Son   Excellence   M.   de   Jouvenel,   sénateur,   ancien   ministre, 
Haut  Commissaire  de  la  République  française  en  Syrie  et 
au  Liban; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  reconnus  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

La  République  turque  et  les  pays  détachés  de  l'Empire  ottoman  et 
placés  sous  l'autorité  de  la  République  française  entretiendront  en  tout 
temps  des  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 

Ils  n'entreprendront  ni  ne  permettront  aucune  violation  de  leur 
frontière  commune  précisée  par  la  présente  Convention,  et  prendront 
à  cet  effet  les  mesures  prévues  dans  le  Protocole  annexe  N°  III.  Dé- 
cidés à  pratiquer  réciproquement  les  règles  de  la  neutralité,  ils  n'en- 
courageront ni  ne  soutiendront  aucune  agression  dirigée  contre  l'un 
quelconque  d'entre  eux. 

Article  IL 

Dans  les  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Convention,  une  commission  franco-turque,  nommée  spécialement  à  cet 
effet,  procédera  à  frais  communs  à  l'abornement  de  la  frontière,  suivant 
le  tracé  indiqué  par  l'Article  VIII  du  Traité  signé  à  Angora  le  20  oc- 
tobre 1921,  compte  tenu  des  précisions  et  adaptations  qui  s'y  trouvent 
apportées  par  le  Protocole  de  délimitation  constituant  l'annexe  I  à  la 
présente  Convention.  En  cas  de  divergence  entre  ledit  Protocole  et  la 
carte  qui  y  est  jointe,  le  Protocole  fera  foi. 

Article  III. 

Les  personnes  originaires  des  territoires  détachés  de  l'Empire  otto- 
man et  placées  sous  l'autorité  de  la  République  française,  âgées  de  plus 
de  dix-huit  ans,  établies  et  résidant  en  Turquie  au  moment  de  la  signa- 
ture de  la  présente  Convention  auront  la  faculté,  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  sa  mise  en  vigueur,  d'opter  pour  la  nationalité  en 
vigueur   dans  lesdits  territoires. 

Celles  qui  auront  exercé  le  droit  d'option  dans  le  délai  prévu  ci- 
dessus,  devront  dans  les  douze  mois  qui  suivront  transporter  leur  domi- 
cile horr  de  Turquie. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobiliers  qu'elles 
possèdent  sur  le  territoire  turc. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XII,  p.  826. 
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Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de  toute  nature.  Il 
ne  leur  sera  imposé  de  ce  fait  aucun  droit  ou  taxe  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

Les  femmes  mariées  suivront  la  condition  de  leur  mari  et  les  enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  du  présent  Article. 

Article  IV. 
Les  ressortissants  des  Etats  créés  sur  les  territoires  détachés  de 
l'Empire  ottoman  et  placés  sous  l'autorité  de  la  République  française, 
jouiront  en  Turquie,  et  les  ressortissants  turcs  jouiront  dans  lesdits 
territoires,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  conditions  d'établissement, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  V. 

La  protection  des  ressortissants  des  Etats  créés  sur  les  territoires 
détachés  de  l'Empire  ottoman  et  placés  sous  l'autorité  de  la  République 
française  sera  assurée  en  Turquie  par  les  représentants  diplomatiques 
et  consulaires  français  régulièrement  accrédités  auprès  du  Gouverne- 
ment ou  des  autorités  locales  turcs. 

Réciproquement,  la  protection  des  ressortissants  turcs  en  Syrie  et 
au  Liban  sera  assurée  par  les  représentants  diplomatiques  turcs  régu- 
lièrement accrédités  auprès  du  Gouvernement  français  et  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  installés  sur  les 
territoires  de  la  Syrie  et  du  Liban,  à  condition  que  ceux-ci  reçoivent 
dans  les  formes  requises  et  par  l'entremise  de  l'Ambassade  de  Turquie 
à  Paris,  l'exequatur  du  Gouvernement  français. 

Article  VI. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  d'accord,  en  ce  qui  concerne 
l'extradition,  sur  la  procédure  établie  dans  le  Protocole  N°  II  annexé 
à  la  présente  Convention. 

Les  dispositions  dudit  Protocole  ne  portent  pas  atteinte  aux  en- 
gagements réciproques  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  prennent 
d'autre  part  en  vue  de  faciliter  dans  toute  la  mesure  possible  et  avec 
toute  la  promptitude  désirable,  la  répression  des  actes  de  brigandage  et 
de  contrebande  dans  la  région  frontière. 

Article  VIL 
Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  Protocole  N°  III  annexé  à  la  présente  Convention, 
à  prendree  sur  son  territoire  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  et 
empêcher  tout  agissement  dirigé  contre  l'autre  Partie. 

Article  VIII. 
En  vue  de  faciliter  les  relations  comerciales  entre  les  deux  pays,  et 
d'appliquer  dans  les  conditions  les  meilleures  la  Convention  douanière 
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du  26  juillet  1925,  les  administrations  douanières  des  deux  Parties  Con- 
tractantes désigneront  chacune  un  représentant  pour  examiner  les  di- 
verses questions  douanières  pouvant  intéresser  les  deux  pays,  notamment: 

Les  moyens  de  prévenir  toute  contrebande; 

La  création  aux  frontières  de  gares  mixtes  où  s'accompliront  à  la 
fois  les  formalités  douanières  et  de  surveillance; 

La  réglementation  et  la  simplification  des  formalités  douanières; 

L'adoption  de  documents  douaniers  rédigés  en  langue  turque  et  en 
langue  française,  les  deux  textes  ayant  égale  valeur  pour  les  deux  ad- 
ministrations douanières  ; 

Les  mesures  à  appliquer  pour  faciliter  le  trafic  en  transit  sur  la 
voie  ferrée,  d'une  part,  de  Meïdan-Ekbes  à  Tchoban-Bey,  et,  d'autre 
part,  de  Tchoban-Bey  à  Nissibine. 

Les  délégués  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  auront  le  plein 
pouvoir  de  régler  directement  toutes  les  questions  n'entraînant  pas  de 
modifications  aux  lois  et  règlements  en  vigueur; 

Les  décisions  des  délégués  entraînant  des  modifications  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  devront  être  respectivement  soumises  à  l'appro- 
pation,  d'une  part,  du  Gouvernement  de  la  République  turque,  et,  d'autre 
part,  du  haut  commissaire  de  la  République  française  en  Syrie  et  au 
Grand-Liban. 

La  première  réunion  des  délégués  aura  lieu  à  Alep,  au  plus  tard  un 
mois  après  la  ratification  de  la  convention  douanière  susmentionnée. 

Article  IX. 

Les  personnes  domiciliées  de  chaque  côté  de  la  frontière  à  une 
distance  inférieure  à  cinq  kilomètres  auront  le  droit  pour  les  besoins 
de  leur  culture  ou  de  leur  commerce,  et  sur  présentation  d'une  carte 
frontalière  délivrée  par  les  maires  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles elles  sont  domiciliées,  de  franchir  librement  ladite  frontière  et 
de  circuler  dans  une  zone  qui  ne  pourra  excéder  cinq  kilomètres  en 
profondeur. 

Article  X. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  populations  frontalières  pourront 
bénéficier  des  franchises  douanières  et  fiscales  prévues  à  l'Article  XIII 
de  l'Accord  signé  à  Angora  le  20  octobre  1921,  feront  l'objet  d'une 
entente  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  désigneront 
chacune  à  cet  effet  deux  représentants  qualifiés;  ceux-ci  se  réuniront 
à  Alep  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  XL 

En  ce  qui  concerne  les  transports  ferroviaires  sur  la  ligne  Bozanti- 
Nissibin,  les  Hautes  Parties  Contractantes  décident  l'application  im- 
médiate des  stipulations  du  Protocole  N°  IV  pour  les  transports  civils 
et  du  Protocole  N°  V  pour  les  transports  militares,  tous  deux  annexés 
à  la  présente  Convention. 
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Article  XII. 

Le  régime  sanitaire  entre  la  Turquie  et  les  pays  détachés  de  l'Em- 
pire ottoman  et  placés  sous  l'autorité  de  la  République  française  sera 
soumis  aux  dispositions  des  Conventions  sanitaires  internationales  en 
vigueur,  auxquelles  les  deux  Hautes  Parties  ont  adhéré,  et,  en  parti- 
culier, à  celle  de  la  Convention  de  Paris  du  17  janvier  1912.  *) 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  afin  d'enrayer  l'extension  et  la  contagion  de  toutes  maladies 
épizootiques  et  épiphytiques.  Elles  se  communiqueront  à  cet  effet  tous 
renseignements  utiles.  Des  mesures  spéciales  seront  prises  d'un  com- 
mun accord  pour  la  lutte  contre  l'invasion  des  sauterelles. 

En  dehors  des  mesures  générales  ci-dessus  indiqués,  les  autorités  des 
localités  situées  à  proximité  de  la  frontière,  se  signaleront  les  unes  aux 
autres  les  cas  des  maladies  contagieuses  d'épizooties  et  d'épiphyties  qui 
viendraient  à  se  déclarer  dans  leurs  régions  respectives.  Les  mêmes 
autorités  se  tiendront  réciproquement  au  courant  de  l'état  sanitaire  des 
tribus  nomades. 

Article  XIII. 

Par  application  de  l'Article  XII  de  l'Accord  d'Angora  du  20  octobre 
1921,  une  étude  sera  entreprise  immédiatement  par  les  soins  du  Haut 
Commissariat  français  et  aux  frais  de  la  Syrie  jusqu'à  concurrence  de 
deux  cent  mille  francs,  afin  d'établir  un  programme  permettant  de  satis- 
faire aux  besoins  des  régions  actuellement  irriguées  par  les  eaux  de 
Koveik,  et  à  ceux  de  la  ville  et  de  la  région  l'Alep,  soit  en  augmentant 
le  débit  du  Koveik,  soit  en  empruntant  une  prise  d'eau  sur  l'Euphrate 
en  territoire  turc,  soit  en  combinant  ces  deux  méthodes. 

Le  Gouvernement  turc  de  son  côté  prêtera  à  cette  étude  sa  pleine 
collaboration  et  s'engage  a  décréter  d'utilité  publique  les  travaux  né- 
cessaires à  la  réalisation  de  ce  programme. 

Article  XIV. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  régler  par  les 
moyens  pacifiques  suivants  les  différends  qui  surgiraient  entre  elles  dont 
la  solution  n'aurait  pu  être  obtenue  par  la  voie  diplomatique  ordinaire. 

Le  différend  sera  porté  devant  une  commission  qui  sera  ainsi  com- 
posée: Chaque  Partie  nommera  un  ou  deux  délégués  suivant  la  nature 
du  différend;  les  délégués  respectifs  seront  dans  tous  les  cas  en  nombre 
égal  ;  si  l'accord  ne  s'établit  pas  au  sein  de  la  commission,  il  sera  adjoint 
à  celle-ci  un  ou  trois  membres  choisis  d'un  commun  accord  parmi  les 
sujets  des  pays  considérés  comme  neutres. 

Les  deux  Parties  se  réservent  la  faculté  de  confier  le  règlement  du 
différend  à  un  arbitre  choisi  d'un  commun  accord  ou  de  s'adresser  à  la 
Cour  de  La  Haye  suivant  les  procédures  fixées  par  les  Conventions  inter- 
nationales auxquelles  ont  adhéré  ou  adhéreront  les  deux  Parties. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  3. 
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Les  Parties  Contractantes  réservent  leur  liberté  en  ce  qui  concerne 
les  questions  de  souveraineté  telles  qu'elles  sont  définies  par  les  règles 
du  droit  international. 

Article  XV. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  instruments  de  ratification  seront  échangés  à  Angora. 

Article  XVI. 
La  présente   Convention  entrera  en  vigeuer  dès  le  moment  de   sa 
ratification  et  pour  une  durée  limitée,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fron- 
tière, à  cinq  ans. 

Par  la  suite,  la  convention  sera,  d'année  en  année,  considérée 
comme  prolongée  automatiquement  pour  la  durée  d'une  année  si  l'une 
des  Parties  Contractantes  n'exprime  pas  son  désir  d'y  mettre  fin  six 
mois  avant  son  terme. 

En  foi  de  quoi  Son  Excellence  le  docteur  Tewfik  Rouchdy  Bey, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  turque,  député  de 
Smyrne,  et  Son  Excellence  monsieur  Albert  Sarraut,  ancien  ministre, 
ambassadeur  de  France  en  Turquie,  munis  de  pouvoirs  réguliers  à  cet 
effet,  ont  signé  la  présente  Convention. 
Fait  à  Angora,  le  30  mai  1926. 

Dr.  Rouchdy. 
A.  Sarraut. 

Protocole  de  signature. 

La  présente  Convention  forme  avec  ses  annexes,  un  tout  compre- 
nant sept  pièces.  Elle  n'apporte  aucune  modification  aux  stipulations 
de  l'Accord  d'Angora  du  20  octobre  1921,  dont  elle  constitue  un  supplé- 
ment; se  référant  aux  dispositions  mêmes  prévues  par  les  contractants 
de  1921  pour  la  mise  en  œuvre  des  engagements  réciproques,  elle  réalise 
l'application  concrète  des  clauses  de  leur  accord,  notamment  dans  la 
délimitation  de  la  frontière  turco-syrienne,  dont  le  tracé  est  désormais 
adapté  aux  nécessités  pratiques  par  le  Protocole  N°  I. 

Quelles  que  soient  les  mesures  administratives  à  prendre  ou  le  statut 
organique  à  établir  en  Syrie,  il  sera  toujours  tenu  compte  du  régime 
spécial  que  l'Article  VII  de  l'Accord  d'Angora  a  institué  pour  la  région 
d'Alexandrette. 

Angora,  le  18   février  1926. 

(Signé)     H.  de  Jouvenel. 
(Signé)     Tewfik    Rouchdy    Bey. 

Protocole   de   signature   annexe. 
La  présente  Convention,  d'autre  part,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  et  obligations  résultant,  pour  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
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tantes,  du  Traité*)  de  Lausanne  du  24  juillet  1923  et  des  engagements 
internationaux  contractés  par  Elles  antérieurement  au  18  février  1926. 

Il  demeure  entendu  que  la  procédure  d'arbitrage  visée  à  l'Ar- 
ticle XIV  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  de  toutes  les 
difficultés  pouvant  surgir  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
s'appliquera  aux  divergences  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation 
ou  l'application  de  la  présente  Convention  et  de  ses  annexes. 

Fait  à  Angora,  le  30  mai  1926. 

(Signé)     Dr.  Rouchdy. 
(Signé)     A.  Sarraut. 

Protocoles  annexes  paraphés  le  18  février  1926  et  maintenus  intégrale- 
ment, sauf   les  modifications  apportées  aux   deux  derniers   alinéas 

du  Protocole  N°  I  et  aux  Articles  3  et  du  Protocole  N°  III. 

Protocole  annexe  N°  I. 

Délimitation  de  la  frontière. 

Premier  secteur. 

De  la  Méditerranée  à  la   station   de  Tchoban-Bey. 

La  frontière  partira  sur  la  mer  d'un  point  situé  à  un  kilomètre  au 
sud  de  l'embouchure  de  la  rivière  de  Payas. 

Elle  sera  ensuite  déterminée: 

1°  Par  une  ligne  partant  de  ce  point  et  passant  par  un  point  situé 
sur  la  voie  ferrée  à  400  mètres  au  sud  de  la  gare; 

2°  Par  une  ligne  partant  de  ce  dernier  point  pour  aboutir  sur  le 
sentier  nord-sud  desservant  Kurtull  à  un  pont  (T)  situé  entre  Payas  et 
Kurtull  de  façon  à  laisser  en  territoire  turc  le  cimetière  et  le  pâté  de 
maisons  du  village  au  sud  de  la  rivière; 

3°  Par  le  sentier  sud-nord  précité,  depuis  le  point  ci-dessus  jusqu'au 
pont  (T)  également  précité; 

4°  Par  le  cours  de  la  rivière  de  Payas  jusqu'au  pont  (T)  situé  au 
sud  de  Kurtull; 

5°  Par  le  thalweg  partant  du  pont  précité,  aboutissant  au  point 
situé  à  250  mètres  au  sud  du  village  de  Cozdéré  (T)  et  se  prolongeant 
vers  l'est  jusqu'à  500  mètres  de  ce  dernier  point  sur  le  chemin  de 
Touzli  Yalaci; 

6°  Par  la  ligne  partant  de  ce  point  pour  aboutir  au  nord  à  la 
cote  965; 

7°  Par  la  croupe  cote  965  Fendik  Tépé  jusqu'au  sommet  du  Fendik 
Tépé; 

8°  Par  la  ligne  de  crête  sensiblement  ouest-est  partant  du  Fendik 
Tépé  et  passant  au  village  d'été  de  Ouf  Dédé  Quédigui   (T)  ; 

9°  Par  la  ligne  de  crête  sensiblement  nord-est  aboutissant  au  Mig- 
béré  Tépessi  (2.267  mètres); 

10°  Par  la  ligne  de  crête  reliant  le  Migbéré  Tépessi  au  Kizil  Kaya. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  342. 
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11°  Par  une  ligne  partant  du  sommet  de  Kizil  Kaya,  suivant  le 
thalweg  dirigé  nord-sud  jusqu'au  point  situé  à  trois  kilomètres  au  sud 
de  ce  sommet  (point  de  rencontre  avec  le  sentier  allant  de  Sugud 
à  Kutchuk  Yaïla); 

12°  Par  une  ligne  partant  de  ce  point  se  dirigeant  vers  le  sud-est 
jusqu'au  sommet  situé  à  1.000  mètres  sud-ouest  de  Sugud; 

13°  Par  une  ligne  partant  de  ce  dernier  sommet  et  suivant  la  ligne 
de  faîte  de  direction  est-nord-est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de 
Khassa  à  Hadjilar  pour  gagner  ensuite  en  droite  ligne  le  sommet  de 
Kaladjik  Tépessi; 

14°  Par  la  ligne  droite  partant  du  Kaladjik  Tépessi  et  atteignant 
la  piste  Hadjilar  Keur  Pounar; 

15°  Du  point  de  la  piste  défini  ci-dessus,  par  une  ligne  droite 
sensiblement  ouest-est  rejoignant  l'ancienne  plateforme  de  voie  ferrée 
Hadjilar  Meïdan-Ekbèz  au  point  où  elle  se  croise  avec  la  piste  Hassa 
cimetière  de  Danadji   Huyuki    (pierre   340)  ; 

16°  De  la  croisée  ci-dessus,  par  l'ancienne  plateforme  de  voie  ferrée 
Hadjilar  Meïdan-Ekbèz  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  la  route  de 
Hassa  à  Islahié,  l'axe  de  la  plateforme  étant  la  ligne  frontière; 

17°  Par  une  droite  sensiblement  ouest-est  joignant  la  croisée  ci- 
dessus  au  sommet  du  mamelon  de  Boz-Tépé. 

18°  Par  une  droite  allant  du  sommet  du  mamelon  de  Boz-Tépé  au 
pont  du  Chemin  de  fer  sur  le  Kure  Déreci. 

19°  Du  pont  ci-dessus  par  le  cours  même  du  Kure  Déreci  presqu'au 
confluent  du  thalweg  de  Kotchanli; 

20°  Par  le  thalweg  de  Kotchanli  depuis  son  confluent  avec  le  Kure 
Déreci  jusqu'au  point  le  plus  élevé  de  la  crête; 

21°  Depuis  le  point  le  plus  élevé  de  la  crête  par  une  ligne  passant 
à  500  mètres  environ  à  l'est  de  la  ligne  de  hauteurs  (950)  et  laissant 
à  la  Syrie  le  chemin  de  Alikar  Bey  Obaci  Pendir; 

22°  D'un  point  situé  à  un  kilomètre  au  nord  de  Alikar  la  frontière  se 
dirigera  vers  le  Beuyuk  Darmik  (cote  1250)  et  se  prolongera  vers  l'est 
jusqu'au  point  coté  805  sur  la  croupe  entre  Bali  Keuy  (S)  et  Per- 
tekli   (T). 

23°  Du  point  coté  805  par  une  droite  rejoignant  la  piste  Bali  Keuy 
Saadli  à  l'embranchement  de  la  piste  allant  sur  Kotchanli; 

24°  De  l'embranchement  ci-dessus  par  une  ligne  droite  allant  au 
point  coté  661; 

25°  Du  point  coté  661  par  une  ligne  droite  allant  au  point  coté  682  ; 

26°  Du  point  coté  682  par  la  ligne  de  crête  jusqu'au  confluent  des 
deux  thalwegs  issus  de  la  cote  682  et  coulant  vers  l'est  ; 

27°  Du  confluent  ci-dessus,  par  le  thalweg,  jusqu'à  la  rivière  Sa- 
boune-Souyou; 

28°  Du  point  ci-dessus  par  le  cours  du  Saboune-Souyou  jusqu'au 
confluent  de  cette  rivière  et  du  thalweg  situé  à  1.500  mètres  sud-est  de 
Hai  Oghlou; 
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29°  Du  confluent  ci-dessus  par  le  thalweg  jusqu'à  la  piste  de  Mer- 
danli  à  Chiltah; 

30°  Du  point  ci-dessus  par  la  piste  allant  à  Chiltah  jusqu'au  croise- 
ment de  la  piste  allant  à  Akabe  en  passant  au  pied  du  Djeren  Tépé; 

31°  De  ce  croisement  par  la  piste  allant  à  Akabe  jusqu'à  l'Afrin- 
Souyou ; 

32°  Du  point  ci-dessus  par  le  cours  de  l'Afrin-Soyou  jusqu'au  con- 
fluent de  l'Iki  Dam  Deressi; 

33°  De  ce  confluent  par  la  rivière  Iki  Dam  Deressi  jusqu'au  croise- 
ment de  la  piste  allant  de  Karnebi  à  Iki  Dam; 

34°  De  ce  croisement  par  la  ligne  de  faîte  s'incurvant  vers  le  sud-est 
et  aboutissant  au  piton  coté  702; 

35°  Du  piton  ci-dessus  à  un  point  déterminé  par  l'intersection  du 
ravin  d'Egri-Kané   et  de  la  ligne  droite  702 — 731; 

36°  De  ce  point  en  remontant  le  ravin  d'Egri-Kané  jusqu'à  son 
origine  ; 

37°  De  ce  point  jusqu'à  l'origine  du  ravin  qui  sépare  le  Mihrab 
Daghi  du  Kara  Tach; 

38°  De  ce  point  en  suivant  le  ravin  susdit  jusqu'à  son  croisement 
avec  le  sentier  nord-sud  de  Tibil  (T)  à  Tahtali  (T)  ; 

39°  De  ce  point  à  la  ligne  de  crête  aboutissant  au  sommet  de 
Tchagla  Tépé; 

40°  Par  la  ligne  droite  joignant  le  sommet  de  Tchagla  Tépé  au 
point  situé  à  200  mètres  au  sud  d'Utch  Evier; 

41°  De  ce  point  par  une  ligne  droit  nord-sud  aboutissant  au  som- 
met de  Sakar  Maya; 

42°  Par  la  ligne  droite  ouest-est  partant  de  ce  sommet  jusqu'au 
carrefour  de  chemins  500  mètres  sud-est  de  Kara-Kouyou; 

43°  Par  le  chemin  de  Kara-Kouyou  à  Tibil  (T)  jusqu'au  carrefour 
environ  un  kilomètre  est  de  Yazi   Baghi; 

44°  De  ce  point  par  le  chemin  nord-sud  jusqu'au  carrefour  à  en- 
viron un  kilomètre  sud  du  premier; 

45°  De  ce  point  par  la  ligne  de  plus  grande  pente  aboutissant  à  la 
route  Azaz-Killis  au  point  situé  à  800  mètres  au  sud  de  Tibil; 

46°  De  ce  point  par  la  route  Azaz-Killis  (T)  vers  le  nord  jusqu'au 
ponceau  600  mètres  au  nord-ouest  d'Armoudja; 

47°  De  ce  point  en  remontant  vers  le  nord  la  route  (T)  de  Killis 
jusqu'à  un  point  situé  à  400  mètres  au  nord  du  ponceau  susdit; 

48°  De  ce  point  par  une  ligne  sensiblement  est-ouest  jusqu'à  sa 
rencontre  avec  le  ruisseau  coulant  vers  Chamrin  et  Bretché; 

49°  De  ce  point  par  le  lit  du  ruisseau  susdit  jusqu'à  son  croise- 
ment avec  les  sentiers  venant  de  Chamrin  et  de  Tel-es-Cham; 

50°  De  ce  point  par  le  sentier  venant  de  Tel-es-Cham  et  se  dirigeant 
sensiblement  vers  le  nord-est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  sentier  reliant 
Kafer  Tchoch  à  Killis; 
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51°  De  ce  point  par  le  sentier  se  dirigeant  vers  Kafer  Tchoch 
jusqu'à  hauteur  du  mamelon  700  mètres  sud-ouest  de  Kafer  ïïarim; 

52°  Par  la  ligne  droite  de  direction  sud-est  allant  de  ce  mamelon 
à  un  point  situé  dans  le  ravin  de  Kafer  Harim  à  un  kilomètre  sud  de 
ce  village; 

53°  De  ce  point,  par  une  ligne  sensiblement  droite  se  dirigeant  vers 
le  nord-est  jusqu'au  carrefour  environ  700  mètres  ouest  de  Saïve; 

54°  De  ce  point,  en  descendant  vers  l'est,  par  le  ruisseau  Suep 
jusqu'au  coude  qu'il  fait  pour  se  diriger  vers  le  sud; 

55°  De  ce  coude  par  une  ligne  ouest-est  jusqu'à  la  route  Saïve  (T) 
Hamili  (T)  ; 

56°  De  ce  point  en  suivant  la  route  Saïve  Hamili  (T)  jusqu'à  un 
kilomètre  environ  au  sud-est  de  Hamili; 

57°  Du  point  ci-dessus  vers  le  nord  par  le  sentier  Kara-Mezra-Hafsa 
jusqu'à  un  point  situé  à  800  mètres  du  premier; 

58°  De  ce  point  par  une  droite  allant  à  un  point  situé  à  1.200  mètres 
de  Bighéidine  sur  la  piste  allant  de  ce  village  vers  le  nord-est; 

59°  Du  point  ci-dessus  par  une  droite  allant  au  point  situé  sur  la 
piste  Kutchuk  Bikir  à  Tathamos  et  à  150  mètres  au  sud  du  ruisseau 
coupant  cette  piste; 

60°  Du  point  ci-dessus,  par  une  droite  allant  à  un  point  situé 
à  300  mètres  au  sud  de  Tchildiraba  et  sur  la  piste  allant  de  ce  village 
à  Tathamos;  * 

61°  Du  point  ci-dessus,  par  une  droite  allant  à  la  croisée  des  pistes 
située  à  800  mètres  au  sud-ouest  de  Salthan; 

62°  De  la  croisée  ci-dessus  par  une  droite  allant  jusqu'au  monticule 
rocheux  coté  487; 

63°  Du  monticule  ci-dessus  par  une  droite  allant  à  la  croisée  des 
chemins  située  à  1.100  mètres  à  l'est; 

64°  De  la  croisée  ci-dessus  par  la  piste  allant  vers  l'est  du  mamelon 
voisin  de  la  station  de  Tchoban-Bey  et  la  station,  la  station  elle-même 
étant  en  territoire  turc,  la  localité  en  territoire  syrien. 

Deuxième  secteur. 
De  la  station  de  Tchoban-Bey  à  Nousseïbine. 

La  frontière  suivra  la  voie  ferrée  de  Bagdad  dont  la  plateforme 
restera  sur  le  territoire  turc  jusqu'à  Nousseïbine. 

Les  stations  et  gares  de  la  section  entre  Tchoban-Bey  et  Nousseïbine 
ainsi  que  toutes  les  installations  actuelles  servant  à  l'exploition  de  la 
voie  appartiendront  à  la  Turquie  comme  faisant  partie  de  la  plateforme 
du  Chemin  de  fer. 

Seront  considérées  comme  emprises  de  la  voie  ferrée  les  balastières 
nécessaires  à  l'exploitation  de  cette  voie  qui  seront  déterminées  dans  le 
plus  bref  délai  possible  par  les  délégués  des  Ministères  des  Travaux 
publics  des  deux  pays. 
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La  Turquie  et  la  Syrie  auront  l'usage  commun  du  port  de  Djerablous 
et  de  la  voie  le  reliant  à  la  gare  de  cette  localité.  Le  territoire  limité  par 
la  ligne  principale  et  l'embranchement  reliant  la  gare  de  Djerablous  au 
port  fluvial  sera  considéré  au  point  de  vue  douanier  comme  zone  franche. 

Une  gare  fluviale  internationale  sera  établie  au  pout  de  Djerablous. 

Troisième  secteur. 
De  Nousseïbine  à  Djezireh  ibn  Omar. 

Lo  frontière  suivra  la  vieille  route  entre  Nousseïbne  et  Djezireh 
ibn  Omar  où  elle  rejoindra  le  Tigre. 

La  commission  d'abornement  sera  chargée  de  déterminer  cette  route. 

Les  localités  de  Nousseïbine  et  de  Djezireh  ibn  Omar  ainsi  que  la 
route  resteront  à  la  Turquie,  mais  les  deux  pays  auront  les  mêmes  droits 
pour  l'utilisation  de  cette  route. 

La  commission  d'abornement  commencera  ses  travaux  quinze  jours 
après  la  ratification  de  la  présente  Convention  de  Tchoban-Bey  à  la  mer. 

Quand  l'abornement  de  ce  premier  secteur  sera  terminé,  elle 
reprendra  ses  travaux  en  partant  de  Tchoban-Bey  vers  Nousseïbine. 

Protocole  annexe  N°  II. 
Extradition. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  livreront  réciproquement, 
sur  demande,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  qui,  étant 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  d'elles 
pour  des  crimes  ou  délits  de  droit  commun  également  passibles  dans 
les  deux  pays  d'une  peine  supérieure  à  six  mois  de  prison,  se  réfugie- 
raient sur  le  territoire  de  l'autre.  Les  frais  d'arrestation,  de  détention 
et  de  transport  seront  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  crime  ou  délit  politique.  Ne 
sera  pas  réputé  crime  ou  délit  politique  l'attentat  contre  la  vie  du  chef 
d'Etat  ou  des  membres  de  sa  famille. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  lorsque,  d'après  la  loi  de  l'une 
des  deux  Parties,  l'action  pénale  est  prescrite. 

Aucune  personne  extradée  ne  sera  poursuivie  ou  punie  pour  une 
infraction  commise  avant  la  demande  d'extradition  autre  que  celle  pour 
laquelle  l'extradition   a  été   accordée. 

Article  2. 
Les  demandes  d'extradition  seront  présentées  avec  tous  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  la  nature  du  crime  ou  délit  par  la  voie 
diplomatique  régulière.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  demandes 
d'extradition  formulées  par  le  Gouvernement  turc,  il  est  admis  qu'elles 
pourront  être  présentées  par  l'entremise  du  Consulat  général  de  Turquie 
à  Beyrouth  au  Haut  Commissariat  de  la  République  française.  Ces 
demandes,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  qualification  à  donner  au  crime  ou 
délit,    pourront    être    examinées    par    telle    autorité    administrative    ou 
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judiciaire  à  la  convenance  de  l'Etat  requis,  sans  que  celui-ci  puisse 
arguer  de  cet  examen  pour  différer  sa  réponse  au  delà  d'un  délai  de  cinq 
mois  à  dater  de  la  présentation  de  la  demande.  Tout  refus  devra  être 
motivé. 

Si  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  fait  l'objet  d'une 
action  judiciaire  ou  se  trouve  sous  le  coup  d'une  condamnation  dans  le 
pays  où  elle  s'est  réfugiée,  l'extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  la 
clôture  de  la  procédure  pénale  ou  l'expiration  de  la  peine. 

Article  3. 

Lorsque  la  mise  sous  la  surveillance  de  police  d'une  personne  sera 
requise  avant  que  la  demande  d'extradition  ait  été  formulée,  la  requête 
nécessaire  sera  présentée  par  voie  diplomatique  ou  par  l'entremise  du 
Consulat  général  de  Turquie  à  Beyrouth. 

La  surveillance  de  police  ne  pourra  excéder  un  délai  de  trois  mois 
si  une  demande  régulière  d'extradition  n'a  pas  été  présentée  dans 
ce  délai. 

Protocole.     Annexe  No.  III. 

Surveillance  de  la  frontière. 

Article  premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
s'opposer  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  aux  préparatifs  d'un  ou 
plusieurs  individus  armés  dans  le  but  de  se  livrer  à  des  actes  de  pillage 
ou  de  banditisme  dans  la  zone  frontière  voisine  et  à  les  empêcher  de 
franchir   la   frontière. 

Article  2. 

Quand  les  autorités  compétentes  désignées  à  l'Article  7  apprendront 

que  des  préparatifs  sont  faits  par  un  ou  plusieurs  individus  armés  dans 

le  but  de  se  livrer  à  des  actes  de  pillage  ou  de  banditisme  dans  la  zone 

frontière  voisine,  elles  devront  s'en  aviser  réciproquement  et  sans  délai. 

Article  3. 
Les  autorités  compétentes  désignées  à  l'Article  7  s'avertiront  réci- 
proquement et  le  plus  vite  possible  de  tout  acte  de  pillage  et  de 
brigandage  qui  serait  commis  sur  leur  territoire  et  s'efforceront  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  d'empêcher  leurs  auteurs  de  franchir  la 
frontière. 

Article  4. 

Au  cas  où  un  ou  plusieurs  individus  armés,  ayant  accompli  un  crime 
ou  délit  dans  la  zone  frontière  voisine  réussiraient  à  se  réfugier  dans 
l'autre  zone  frontière,  les  autorités  de  cette  dernière  zone  sont  tenues 
d'arrêter  ces  individus  pour  les  mettre,  conformément  à  la  loi.  à  la 
disposition  des  autorités  judiciaires  avec  leur  butin  et  leurs  armes. 
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Article  5. 
Les    Hautes    Parties    Contractantes    se    remettront    réciproquement, 
le  cas  échéant,  les  individus  arrêtés  dans  les  conditions  indiquées  par  le 
protocole  d'extradition  annexé  à  la  présente  Convention  de  bon  voisinage. 

Article  6. 
La  zone-frontière  dans  laquelle  cette  Convention  s'appliquera  sera 
toute  la  frontière  qui  sépare  la  Turquie  de  la  Syrie,  ainsi  qu'une  zone 
de    cinquante    kilomètres    en    profondeur    de    part    et    d'autre    de    cette 
frontière. 

Article  7. 
Les  autorités  compétentes  chargées   de   l'application  de  cette  Con- 
vention sont  les  suivantes: 

Pour  l'organisation  de  la  collaboration  générale  et  la  responsabilité 
des  mesures  à  prendre: 

Du  côté  turc:    le   commissaire  militaire  de  la   frontière; 
Du  côté  français:  le  général  commandant  la  région  d'Alep. 
Pour  chacune  de  leurs  régions: 

Du  côté  turc,  avec  le  consentement  des  valis  : 
1°  Le  kaimakam  de  Deort  Yol; 
2°  Le  kaimakam  de  Khassa; 
3°  Le  commandant  du  poste  de  Gulguman; 
4°  Le  kaimakam  de  Killis; 
5°  Le  mudir  de  Agthche  Kouyoum; 

6°  Le  commandant  du  poste  de  gendarmerie  de  Kersen  Tache; 
7°  Le  kaimakam  de  Biredjik; 
8°  Le  kaimakam  de  Seroudj  ; 
9°  Le  kaimakam  de  Raz  ul  Ain; 
10°  Le  kaimakam  de  Nissibin; 
11°  Le  vali  de  Hardine. 

Du   côté   français: 
1°  Le  commandant  des  troupes  d' Alexandrette  ; 
2°  L'officier  du  service  des  renseignements  de  Kirik  Khan; 
3°  Le  commandant  du  poste  de  gendarmerie  d'Hadjilar; 
4°  Le  commandant  du  poste  de  gendarmerie  mobile  de  Radjou; 
5°  Le  commandant  du  poste  de  Katma; 
6°  L'officier  du  service  des  renseignements  d'Azaz; 
7°  Le  commandant  du  poste  de  gendarmerie  de  Sadjour; 
8°  Le  commandant  du  poste  de  Djerablous; 
9°  Le  commandant  du  poste  de  Tell  Abiad; 
10°  Le  commandant  du  poste  de  gendarmerie  d'Arab  Punar; 
11°  Le  commandant  du  poste  de  Raz  ul  Ain; 
12°  L'officier  du  Service  des  renseignements  d'Hassetche. 

Article  8. 
En  tenant  compte  de  la  délimitation  définitive  de  la  frontière  turco- 
syrienne,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront  ou  créeront  des 
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„caracols"  comme  portes  frontières  et  s'engagent  réciproquement  à 
empêcher  l'entrée  et  la  sortie  sur  tout  autre  point  de  la  zone-frontière. 
Les  emplacements  de  ces  caracols,  qui  seront  créés  s'il  y  a  lieu  au 
fur  et  à  mesure  des  nécessités  ou  des  disponibilités,  seront  choisis  par 
chaque  autorité  sur  son  propre  territoire  et  de  telle  façon  qu'à  un  caracol 
turc  corresponde  un  caracol  syrien  ou  inversement. 

Article  9. 
I.     Au  cas  où  une  tribu  turque  ayant  droit  coutumier  de  pacage  en 
Syrie  désirerait  passer  en  territoire   syrien,  le   chef  en  avisera  quinze 
jours  à  l'avance  les  autorités  turques  de  la  frontière  et  leur  donnera  les 
indications  suivantes: 

A.  Le  nombre  d'hommes  de  la  tribu; 

B.  Le  point  par  où  elle  passera  la  frontière; 

C.  Le  lieu  et  la  durée  de  son  séjour  en  Syrie. 

IL  Si  les  autorités  de  la  zone  frontière  turque  permettent  le 
passage,  elles  doivent  fournir  aux  autorités  de  la  zone  syrienne  les 
renseignements  ci-dessus. 

III.  De  même  les  tribus  ayant  le  droit  coutumier  de  pacage  en 
Turquie  et  désirant  passer  en  territoire  turc  doivent  accomplir  les  mêmes 
formalités  dans  les  mêmes  conditions. 

Article  10. 
Les    mesures    restrictives    mentionnées    aux    Articles  8    et    9    ne 
porteront  pas  atteinte  aux  droits  acquis  par  l'Article  XIII  de  l'Accord 
d'Angora  du  20  octobre  1921. 

Protocole  Annexe  No.  IV. 

Transports  civils  par  la  voie  Bozanti-Nissibine. 

Article  premier. 

La  formalité  du  visa  du  passeport  est  abrogée  pour  les  voyageurs 

turcs    transitant    par    voie    ferrée    sans    quitter    en    aucun    moment    les 

emprises   du   Chemin   de   fer   pour   pénétrer   en   territoire   syrien   entre 

Meïdan-Ekbèz    et    Tchoban-Bey    et    pour    les    voyageurs    syro-libanais 

transitant  par  voie  ferrée  sans  quitter  en  aucun  moment  les  emprises  du 

Chemin    de   fer    pour    pénétrer   en    territoire    turc,    entre    Tchoban-Bey 

et  Nissibine. 

Article  2. 
Le  personnel  turc  et  syrien  du  Chemin  de  fer  Bosanti-Nissibine  sera 
muni  de  pièces  d'identité  (vessika)  délivrées  par  la  direction  de  la 
compagnie  selon  la  formule  à  déterminer  par  la  commission  ci-dessous 
indiquée  et  visées  gratuitement  par  le  consul  de  la  République  française 
à  Adana  pour  le  personnel  turc  et  par  le  consul  de  la  République  turque 
à  Alep  pour  le  personnel  syrien. 

Article  3. 
Dans  lé  mois  qui  suivra  la  signature  de  la  présente  Convention,  une 
commission  composée  des  délégués  des  deux  Parties  se  réunira  à  Alep. 
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Elle  fixera  la  rédaction  des  vessikas  susmentionnés;  elle  précisera  les 
modalités  de  circulation  et  les  conditions  de  stationnement  aux  arrêts 
obligatoires  du  personnel  sur  tout  le  parcours  du  Chemin  de  fer,  soit 
en  territoire  turc,  soit  en  territoire  syrien. 

Article  4. 

Un  délégué  du  directeur  de  la  compagnie  sera  admis  à  présenter 
à  la  commission  toutes  suggestions  concernant  les  questions  qu'elle  aura 
à  traiter. 

Protocole  Annexe  No.  V. 
Transports   militaires  par  la   voie  ferrée  Bozanti-Nissibine. 

En  exécution  de  l'Article  X  de  l'Accord  d'Angora  qui  prévoit  que: 

„La  Turquie  aura  le  droit  de  faire  ses  transports  militaires  par 
Chemin  de  fer  Meïdan-Ekbèz  à  Tchoban-Bey  dans  la  région  syrienne 
et  la  Syrie  aura  le  droit  de  faire  ses  transports  militaires  par  Chemin 
de  fer  de  Tchoban-Bey  jusqu'à  Nisibine  dans  le  territoire  turc", 

et  la  note  signée  le  20  octobre  1921  par  MM.  Youssouf  Kémal  bey 
et   Franklin-Bouillon,  spécifiant  que: 

„Les  plénipotentiaires  des  deux  Parties  ont  également  reconnu  la 
nécessité  de  donner  de  part  et  d'autre  un  préavis  suffisant  toutes  les 
fois  que  l'un  des  deux  pays  se  trouvera  dans  le  cas  de  faire  usage  de 
la  faculté  mentionnée  à  l'Article  X,  deuxième  alinéa,  de  l'Accord  turco- 
français", 

Les  transports  militaires  s'effectueront  d'après  le  Protocole  suivant: 

Article  premier. 
Transports  par  trains  militaires. 

Les  transports  importants,  soit  de  troupes,  soit  de  matériel 
(matériel  de  guerre,  armes,  munitions,  avoins,  etc.  et  approvisionnements 
militaires  de  toutes  sortes),  ainsi  que  les  transports  mixtes  (troupes  et 
matériel)  nécessitant  la  mise  en  marche  d'un  train  complet,  feront 
l'objet,  de  la  part  soit  du  Gouvernement  turc,  soit  du  Haut  Commissariat 
français  en  Syrie  et  au  Libau,  d'un  préavis  télégraphique  de  cinq  jours 
auprès  des  autorités  qualifiées  des  gouvernements  intéressés,  indiquant 
le  nombre  de  trains  et  de  wagons,  et  de  voitures  par  chaque  train. 

La  voie  la  plus  courte  sera  utilisée,  les  horaires  fixés  par  les  Chemins 
de  fer  Cilicie-Nord- Syrie  ne  devront  compter  que  les  arrêts  strictement 
indispensables  au  service  de  la  traction.  Les  transports  turcs  ayant 
à  passer  par  Muslimie  continueront  directement  sans  transiter  par  Alep. 

Article  2. 

Transports  militaires  supérieurs  à  deux  wagons  complets, 

mais  non  par  trains  militaires. 

Ces  transports  donneront  lieu  de  la  part  soit  du  Gouvernement  de 

la  République  turque,  soit  du  Haut  Commissariat  français  en  Syrie  et 
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au  Liban,  à  un  préavis  télégraphique  de  quarante-huit  heures,  indiquant 
le  nombre  de  wagons  ou  voitures. 

Les   wagons   seront   accrochés,   aux   trains   réguliers   ou   facultatifs. 

Lors  du  passage  de  détachements  turcs  en  territoire  syrien  la  voie  la 
plus  courte  sera  utilisée.  C'est  ainsi  que  ces  transports  seront  assurés 
directement  de  Meïdan-Ekbèz  à  Tchoban-Bey  et  vice  versa  par  Muslimie 
sans  qu'aucun  officier  ou  homme  de  troupe  puisse  prétendre  aller 
jusqu'à  Alep. 

Les  détachements  ne  séjourneront  à  Muslimie  que  durant  l'arrêt 
nécessaire  aux  correspondances;  ils  resteront  logés  dans  leurs  wagons: 
ils  ne  pourront  sortir  des  emprises  de  la  gare. 

De  même,  les  militaires  français  ou  syriens  ne  pourront  séjourner 
dans  une  gare  turque  de  bifurcation  que  durant  l'intervalle  de  temps 
prévu  par  les  horaires  des  correspondances;  ils  ne  pourront,  en  territoire 
turc,  quitter  les  emprises  du  Chemin  de  fer  pour  pénétrer  plus  avant 
en  territoire  turc;  ils  pourront  toutefois,  là  où  la  voie  ferrée  sert  de 
frontière,  pénétrer  en  territoire  syrien. 

Le  délai  du  préavis  commence  à  partir  du  moment  où  il  parvient 
à  l'autorité  qui  est  qualifiée  pour  le  recevoir. 

L'autorité  qui  a  qualité  pour  recevoir  ce  préavis,  est  le  commissaire 
militaire  de  Chemin  de  fer,  soit  turc  à  Adana,  soit  français  à  Alep. 

Celui-ci  doit  donner  accusé  de  réception  de  ce  préavis,  dans  les  six 
heures  qui  suivent  l'arrivée  de  ce  préavis  télégraphique  à  la  localité  où 
il  se  trouve  (Adana  ou  Alep).  Dans  tous  les  cas,  le  délai  du  préavis  doit 
commencer  six  heures  après  la  réception  de  celui-ci  par  la  gare  de  la 
localité  du  commissaire  intéressé  et  à  l'expiration  du  préavis  les 
transports  doivent  commencer. 

Le  préavis  est  donné  par  l'intermédiaire  des  commissaires  militaires 
intéressés  turc  ou  français. 

Article  3. 
Transports  militaires  de  deux  wagons  ou  voitures  au  maximum. 

Ces  transports  s'effectueront  par  trains  réguliers  ou  facultatifs. 

Ils  ne  donneront  pas  lieu  à  préavis. 

Toutefois,  il  reste  entendu  que,  comme  pour  les  autres  cas,  la  voie 
la  plus  courte  sera  seule  utilisée. 

Notamment  lors  des  transports  effectués  sur  la  partie  Meïdan- 
Ekbèz-Tchoban-Bey,  tous  les  militaires  turcs  devant  s'arrêter  à  Muslimie, 
aucun  d'entre  eux  (officiers  compris)  ne  pourra  se  rendre  à  Alep.  Les 
détachements  ne  pourront  quitter  les  emprises  de  la  gare  de  Muslimie, 
où,  dans  un  esprit  de  cordiale  entente,  il  sera  aménagé  par  les  autorités 
françaises  un  dortoir  pour  les  hommes  et  une  chambre  de  passage 
convenablement  installée  pour  les  officiers  (lit,  matelas,  traversin,  table, 
lampe,  etc.). 

De  même,  les  militaires  français  ou  syriens  ne  pourront,  en 
territoire  turc,  quitter  les  emprises   du   Chemin   de   fer   pour   pénétrer 
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plus  avant  en  territoire  turc;  ils  pourront,  là  où  la  voie  ferrée  sert  de 
frontière,   pénétrer  en  territoire   syrien. 

Dans  tous  les  cas,  des  consignes  très  nettes  devront  être  données 
aux  commandants  de  détachements  pour  l'application  de  la  Convention 
ci-dessus. 


Les  deux  derniers  alinéas  du  Protocole  No.  I  sont  modifiés 
comme  suit: 

La  commission  d'abornement  devra  avoir  commencé  ses  travaux 
quinze  jours  au  plus  tard  après  qu'elle  aura  été  constituée;  elle  débutera 
en  partant  de  Tchoban-Bey  vers  la  mer. 

Quand  l'abornement  de  ce  dernier  secteur  sera  terminé,  elle  con- 
tinuera ses  travaux  en  partant   de  Tchoban-Bey  vers  Nousseïbine. 

Fait  à  Angora,  le  30  mai  1926. 

Dr.  Rouchdy.  A.  Sarraut. 


Les  Articles  3  et  4  du  Protocole  No.  III  annexé  à  la  présente  Con- 
vention sont  modifiés  comme  suit: 

Article  3. 
Les  autorités  compétentes  désignées  à  l'Article  7,  s'avertiront 
réciproquement  et  le  plus  vite  possible  de  tout  acte  de  pillage  et  de 
brigandage  qui  serait  commis  sur  leur  territoire.  Les  autorités  de  la 
Partie  avisée  s'efforceront  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
d'empêcher  leurs  auteurs  de  franchir  la  frontière. 

Article  4. 
Au  cas  où  un  ou  plusieurs  individus  armés,  ayant  accompli  un 
crime  ou  délit  dans  la  zone  frontière  voisine,  réussiraient  à  se  réfugier 
dans  l'autre  zone  frontière,  les  autorités  de  cette  dernière  zone  sont 
tenues  d'arrêter  ces  individus  pour  les  mettre  à  la  disposition  des 
autorités  de  l'autre  Partie  dont  ils  sont  les  ressortissants,  avec  leur 
butin  et  leurs  armes. 

Fait  à  Angora,  le  30  mai  1926. 

Dr.  Rouchdy.  A.  Sarraut. 


A  Son  Excellence  M.  Sarraut,  ambassadeur  de  France. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Comme  complément  à  la  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
établie  à  Angora  pour  le  règlement  des  relations  turco-syriennes,   j'ai 
l'honneur  de  donner  à  votre  Excellence  les  précisions  suivantes,  en  ce 
qui  touche  les  Articles  II  et  XIV  de  la  Convention. 

Se  référant  à  l'Article  II  qui  prévoit  l'institution  de  la  commission 
d'aboraement    de    la    frontière    commune,    le    Gouvernement    de    la    Ré- 
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publique  turque  accepte  de  composer  cette  commission  comme  suit: 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  désignera  un  com- 
missaire, chaque  commissaire  pouvant  être  assisté  de  deux  adjoints  ayant 
voix  consultative:  la  commission  comprendra,  en  outre,  un  président 
choisi  parmi  les  ressortissants  d'une  tierce  Puissance,  et  à  défaut 
d'entente  à  cet  égard  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  le 
Gouvernement  danois  sera  prié,  à  la  requête  de  la  Partie  la  plus 
diligente,  de  désigner  un  de  ses  nationaux,  les  deux  Parties  déclarant 
d'avance  accepter  cette  désignation. 

Se  référant,  d'autre  part,  à  l'Article  XIV  relatif  à  la  procédure 
d'arbitrage  destinée  à  régler  les  différends  surgis  entre  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  le  Gouvernement  de  la  République  turque  accepte 
de  l'appliquer  comme  suit:  le  différend  sera  soumis  par  voie  de  com- 
promis à  la  commission  dont  l'Article  précité  indique  la  composition; 
si,  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis,  l'accord  ne  s'établit  pas  au  sein 
de  la  commission,  et  si,  d'autre  part,  l'accord  ne  se  réalise  pas  davantage 
en  ce  qui  concerne  l'adjonction  à  la  commission  d'un  ou  trois  membres 
choisis  dans  les  pays  neutres,  le  Président  de  la  République  helvétique 
sera  prié,  à  la  requête  de  la  Partie  la  plus  diligente,  de  désigner  parmi 
ses  ressortissants  un  surarbitre,  les  deux  Parties  déclarant  d'avance 
accepter  cette  désignation. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assurances  de 
ma  très  haute  considération. 

Angora,  le  31  mai  1926. 

Dr.  Rouchdy. 
A  Son  Excellence  M.  Sarraut, 

Ambassadeur  de  France. 


61. 

FRANCE,  SIAM. 

Convention  concernant  les  rapports  du  Siam  et  de  l'Indochine 
française;  signée  à  Bangkok,  le   25  août  1926.*) 

Journal  officiel  de  la  République  française  No.  222  du 
24  septembre  1927. 


Convention  conclue  à  Bangkok,  le  25   août  1926,  entre 

la  France  et  le  Siam. 

Le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Majesté  le  roi  de 

Siam,    également    désireux    d'assurer    aussi    complètement    que    possible 

aux   relations  particulières   du   Siam  et   de   l'Indochine   le  bénéfice   des 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bangkok,  le  29  juin  1927 


Rapports  du  Siam  et  de  V Indochine  française.  461 

dispositions  du  nouveau  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
signé  par  la  France  et  le  Siam  le  14  février  1925,  *)  ont  résolu  de 
conclure  la  présente  convention  et  de  procéder  dans  le  plus  bref  délai 
à  la  négociation  des  arrangements  complémentaires  prévus  par  l'Ar- 
ticle 26  et  le  protocole  annexe  dudit  Traité  relatifs  à  la  réglementation 
des  rapports  entre  l'Indochine  et  le  Siam.  Ils  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires: 

M.  le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Alexandre  Varenne,  gouverneur  général  de  l'Indochine, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Siam: 

Son    Altesse    le    prince    Traidos    Prabandh,    ministre    des 
affaires  étrangères, 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 
Le  Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
République  Française  et  le  Royaume  de  Siam,  le  14  février  1925, 
s'appliquera  aux  relations  particulières  du  Siam  et  de  l'Indochine  dans 
toute  la  mesure  où  il  ne  sera  pas  incompatible  avec  la  présente  con- 
vention ou  les  arrangements  prévus  par  elle,  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Art.   2. 

L'Article  2  du  Traité  du  14  février  1925,  garantissant  au  Siam  et 
à  l'Indochine  le  maintien  et  le  respect  réciproque  de  leurs  frontières 
communes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  abrogés  l'Ar- 
ticle 3  du  Traité  du  3  octobre  1893  et  l'Article  6  de  la  Convention  du 
13  février  1904. 

Pour  l'application  des  dispositions  prévues  au  paragraphe  2  de 
l'Article  2  du  Traité  du  14  février  1925,  elles  conviennent,  en  outre, 
ce  qui  suit: 

§  1er.  Dans  les  deux  secteurs  de  la  frontière  siamo-indochinoise 
où  celle-ci  est  constituée  par  le  Mékong,  une  zone,  de  25  kilomètres  de 
largeur  de  chaque  côte  du  tracé   de  cette  frontière,   sera  démilitarisée. 

§  2.  Dans  cette  zone,  le  Siam  et  l'Indochine  ne  pourront  entretenir 
sur  leurs  territoires  respectifs  d'autres  forces  armées  que  les  effectifs 
de  police  nécessaires  au  maintien  de  la  sûreté  et  de  l'ordre  publics. 

Néanmoins,  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve 
le  droit  de  renforcer  momentanément  ces  effectifs  dans  la  mesure  où 
le  nécessiteraient  des  opérations  de  police  extraordinaires.  Elle  se 
réserve  également  la  faculté  d'effectuer  sur  son  territoire,  à  travers  la 
zone  démilitarisée,  les  transports  de  troupe  et  de  matériel  qu'exigeraient 
des  opérations  de  police  dans  les  circonscriptions  voisines  ou  des 
opérations  de  guerre  contre  une  tierce  puissance. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVIII,  p.  4. 
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Sur  leurs  territoires  respectifs  et  dans  la  zone  démilitarisée,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  seront  enfin  autorisées  à  faire  stationner 
en  tout  temps  des  aéronefs  militaires  non  armés. 

§  3.  Il  ne  pourra  exister  dans  la  zone  démilitarisée  ni  ouvrages 
fortifiés,  ni  établissements  militaires,  ni  aérodromes  exclusivement  à 
l'usage  de  l'armée,  ni  dépôts  d'armes,  de  munitions  ou  de  matériel  de 
guerre,  à  l'exception  des  seuls  dépôts  de  matériel  courant  et  de 
combustible  nécessaires  aux  aéronefs  militaires  non  armés. 

Les  divers  casernements  des  forces  de  police  pourront  y  comporter 
l'organisation  défensive  qu'exige  normalement  leur  sécurité. 

§  4.  Par  le  moyen  d'un  arrangement  spécial  qui  sera  négocié  aussi 
prochainement  que  possible  entre  le  Siam  et  l'Indochine,  il  sera  procédé 
à  la  délimitation  de  la  zone  démilitarisée  définie  au  paragraphe  premier 
ci-dessus. 

Cet  arrangement  devra  également  fixer  la  nature,  les  effectifs  et 
l'armement  des  forces  de  police  de  chaque  pays  normalement  entretenues 
dans  cette  zone. 

Il  devra  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  les  parties 
intéressées  pourront  user  des  difficultés  que  leur  accorde  le  deuxième 
alinéa  du  paragraphe  2  ci-dessus. 

Il  devra  enfin  définir  le  régime  particulier  de  la  navigation 
aérienne  dans  la  zone  démilitarisée  et,  notamment,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  aéronefs  militaires  ou  civils  de  chacun  des  deux  pays 
pourront  survoler  le  lit  du  fleuve,  s'y  poser  et  y  séjourner. 

§  5.  L'arrangement  particulier  ainsi  prévu  sera  élaboré  par  la 
., Haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong"  instituée 
par  l'Article  10  ci-après  et  soumis  à  l'approbation  des  deux  gouverne- 
ments intéressés. 

Art.   3. 

En  vue  d'éviter  toutes  contestations  relatives  au  tracé  de  la 
frontière  constituée  par  le  Mékong  entre  le  Siam  et  l'Indochine,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  qu'il  sera  procédé  sur  place 
et  d'un  commun  accord  à  une  détermination  de  ce  tracé. 

La  définition  de  la  frontière  fluviale  du  Mékong  est,  à  cet  effet, 
précisée  comme  suit: 

1°  Dans  les  parties  de  son  cours  où  le  Mékong  n'est  pas  divisé 
en  plusieurs  bras  par  des  îles,  le  thalweg  du  fleuve  constitue  la  frontière 
entre  le  Siam  et  l'Indochine; 

2°  Dans  les  parties  de  son  cours  où  le  Mékong  est  divisé  en 
plusieurs  bras  par  des  îles  séparées  de  la  rive  siamoise  à  un  moment 
quelconque  de  l'année  par  un  bras  d'eau  courante,  la  frontière  est 
constituée  par  le  thalweg  du  bras  du  fleuve  le  plus  proche  de  la  rive 
siamoise; 

3°  Aux  points  où  l'ensablement  ou  l'assèchement  du  bras  du  fleuve 
le  plus  proche  de  la  rive  siamoise  rattacheraient  d'une  façon  permanente 
à  cette  rive  les  îles  antérieurement  séparées  d'elle,  la  frontière  suivrait 
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en  principe  l'ancien  thalweg  de  ce  bras  fluvial  ensablé  ou  asséché. 
Toutefois,  la  haute  commission  permanente  du  Mékong  sera  appelée 
à  examiner  pratiquement  chaque  cas  de  ce  genre  qui  viendrait  à  se 
produire,  et  elle  pourra  alors  proposer  de  déplacer  cette  frontière 
jusqu'au  plus  proche  thalweg  du  fleuve,  si  elle  juge  ce  déplacement 
désirable,  ainsi  qu'il  est  dès  maintenant  décidé  pour  les  terres  fluviales 
énumérées  dans  l'alinéa  suivant. 

Sont  définitivement  rattachées  au  territoire  siamois  les  terres 
fluviales  connues  sous  les  noms  de  Don-Khieo,  Don-Khieo-noi,  Don-Noi, 
Don-Nhiat,  Don-Banphaeng,  Hat-Saipeh-Veunkoum,  Don-Koekong- 
Dinnua  et  Don-  Somhong,  lesquelles  peuvent  être  considérées  les  unes 
comme  des  parties  de  la  rive  siamoise,  les  autres  comme  de  simples 
dépôts  alluvionnaires  dépendant  de  cette  rive,  plutôt  que  comme  de 
véritables  îles. 

Les  ressortissants  français  habitant  ou  cultivant  les  terres  ci-dessus 
énumérées  conserveront  leur  nationalité.  Ils  continueront,  sous  le 
régime  de  la  loi  siamoise  et  des  Traités  en  vigueur,  à  jouir  de  leurs 
droits  de  résidence,  de  propriété  ou  de  simple  culture. 

La  haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong  sera 
chargée  de  procéder  à  la  détermination  du  tracé  de  la  frontière  fluviale 
ainsi  définie,  sous  réserve  de  l'approbation  des  deux  gouvernements 
intéressés. 

Cette  détermination  comprendra  1  a  figuration  du  tracé  de  la 
frontière  sur  une  carte  du  cours  du  Mékong  à  l'échelle  de  1/10000 e.Elle 
comportera,  en  outre,  un  abornement  de  la  frontière  elle-même  dans 
toutes  les  parties  du  cours  du  Mékong  où  il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  4. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désireuses  de  faciliter  le  développe- 
ment des  relations  économiques  entre  leurs  territoires  respectifs, 
conviennent  que  la  navigation  commerciale  sera  libre  pour  chacune 
d'elles  sur  toute  la  largeur  du  Mékong,  dans  les  deux  parties  du  fleuve 
où  celui-ci  constitue  la  frontière  entre  le  Siam  et  l'Indochine. 

Les  dispositions  de  l'Article  4  de  la  Convention  du  13  février  1904 
sont  maintenues  et  confirmées. 

Les  compagnies  de  navigation  commerciale  qui  pourraient  être  dans 
l'avenir  autorisées  par  l'administration  de  chacun  des  deux  pays 
riverains  à  utiliser  des  navires  sur  le  Mékong-frontière  devront  être 
exclusivement  des  compagnies  siamoises  ou  indochinoises. 

Art.  5. 
La  haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong  sera 
chargée  d'examiner  la  possibilité  de  modifier  le  régime  des  concessions 
à  bail  accordées  à  la  France  par  le  Siam  sur  la  rive  droite  du  Mékong 
en  vertu  de  l'Article  6  du  Traité  du  3  octobre  1893  et  de  l'Article  8 
de  la  Convention  du  13  février  1904. 
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Toutefois,  il  est  d'ores  et  déjà  convenue  que  les  modifications 
qu'apporterait  éventuellement  au  régime  actuel  de  ces  concessions  un 
arrangement  spécial  ne  pourraient  en  aucun  cas  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  l'administration  indochinoise  ou  de  ses  ressortissants  à  la 
date  dudit  arrangement.  Il  est,  notamment,  entendu  que  le  gouvernement 
siamois  s'engage,  en  cas  de  modification  du  régime  de  ces  concessions, 
à  faciliter  tous  aménagements  et  toutes  acquisitions  ou  locations  privées 
de  terrain  sur  la  rive  droite,  qui  seraient  nécessaires  aux  compagnies 
de  navigation  ou  entreprises  commerciales  indochinoises  sur  le  Mékong. 

Art.   6. 

En  raison  de  la  nécessité  pour  le  Siam  de  participer  désormais  à 
la  police  fluviale  dans  les  deux  parties  de  son  cours  où  le  Mékong  sert 
de  frontière,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  d'abroger 
par  la  présente  Convention  l'Article  2  du  Traité  du  5  octobre  1893. 

Chacune  d'elles  sera  ainsi  autorisée  à  faire  circuler  des  embarcations 
armées  sur  le  Mékong-frontière,  soit  pour  le  service  de  la  douane,  soit 
pour  celui  de  la  police  de  sûreté. 

Mais  l'arrangement  spécial  prévu  par  l'Article  2  de  la  présente 
Convention  devra  également  déterminer  le  nombre,  le  type,  le  tonnage 
et  l'armement  maximum  de  ces  embarcations  armées. 

Art.   7. 

Dans  les  deux  parties  du  cours  du  Mékong,  qui  forment  frontière 
entre  le  Siam  et  l'Indochine,  les  ressortissants  des  deux  pays  auront 
Je  droit  de  se  livrer  à  la  pêche  sur  toute  la  largeur  du  fleuve,  mais 
seulement  à  l'aide  d'engins  flottans  ou  maniés  à  la  main. 

Les  installations  fixes  de  pêcherie  ne  pourront  être  utilisées  dans 
chacune  des  deux  zones  d'eau  territoriales  que  par  les  ressortisants  du 
pays  dont  cette  zone  fait  partie. 

Aux  embouchures  des  affluents,  le  droit  de  pêche  dans  les  eaux  du 
fleuve  sera  entièrement  réservé  aux  ressortissants  du  pays  qui  possède 
la  rive  correspondante.  La  limite  sur  le  fleuve  en  sera  fixée,  suivant  les 
lieux  et  dans  chaque  cas  particulier,  par  la  haute  commission  permanente 
du  Mékong. 

Art.  8. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  réglementer  par 
le  moyen  d'un  arrangement  spécial  sauvegardant  leurs  intérêts  respectifs, 
l'utilisation  et  la  dérivation  des  eaux  du  Mékong-frontière  pour  des 
usages  agricoles,  industriels  ou  commerciaux,  notamment  aux  fins 
d'irrigation  et  de  production  d'énergie  électrique. 

Art.   9. 
En  ce  qui  concerne  les  travaux   d'entretien  ou  d'aménagement  du 
Mékong  comme  voie  navigable,   dans  les  deux  parties  de  son   cours  où 
il  forme  frontière,  il  est  convenue  que  la  haute  commission  permanente 
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franco-siamoise  du  Mékong  sera  chargée  d'élaborer  un  règlement  qui 
définira  les  conditions  dans  lesquelles  les  deux  pays  devront  dorénavant 
participer  à  l'étude,  à  l'exécution  et  aux  frais  desdits  travaux.  Jusqu'à 
l'adoption  de  ce  règlement  par  les  parties  intéressées,  le  régime  actuel 
sera  maintenu. 

Cette  commission  aura  qualité  pour  proposer  aux  deux  gouverne- 
ments l'exécution  de  tous  travaux  qu'elle  jugerait  utiles  ou  nécessaires 
pour  entretenir  ou  améliorer  la  navigabilité  du  fleuve;  elle  pourra 
également  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  tous  programmes  de 
travaux  de  même  nature  que  lui  communiqueraient  les  deux  parties 
intéressées. 

Art.  10. 

Il  sera  constitué  une  ,, Haute  commission  permanente  franco- 
siamoise  du  Mékong",  composée,  en  nombre  égal,  de  fonctionnaires  du 
Siam  et  de  l'Indochine. 

En  plus  des  attributions  dont  elle  est  investie  par  les  Articles  2,  3, 
5,  6  et  9  de  la  présente  Convention,  la  haute  commission  permanente 
franco-siamoise  du  Mékong  aura,  d'une  façon  générale,  pour  mission  de 
veiller  à  l'exécution  des  divers  arrangements  spéciaux  concernant  la 
région  frontière  et  d'étudier  toutes  questions  soulevées  par  l'application 
du  nouveau  régime  institué  pour  cette  région;  elle  donnera  notamment 
son  avis  dans  le  cas  où  surgiraient  des  contestations  relatives  au  tracé 
de  la  frontière  fluviale.  Ella  pourra  aussi  proposer  toutes  solutions  utiles 
en  vue  du  règlement  amiable  des  questions  relatives  aux  droits  de  culture 
excercés,  à  titre  précaire,  par  les  ressortissants  des  deux  pays  sur  les 
terrains  du  lit  du  fleuve.  Dans  tous  les  cas,  l'adoption  de  ces  pro- 
positions demeurera  subordonnée  à  l'approbation  écrite  et  concertée  des 
deux  gouvernements  intéressés. 

La  haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong  sera 
également  chargée  de  fournir  aux  deux  gouvernements  intéressés  tous 
renseignements  utiles  et  de  procéder  à  l'élaboration  de  tous  règlements 
nécessaires  pour  assurer,  dans  les  meilleures  conditions  de  coopération, 
la  police  de  la  navigation,  la  police  sanitaire,  la  police  de  sûreté  dans 
la  région  frontière.  Ces  règlements  pourront  prévoir  des  sanctions 
pénales  et  seront  mis  simultanément  en  vigueur  par  les  deux  gouver- 
nements intéressés  quand  tous  deux  se  seront  mis  d'accord  à  leur  égard. 

Il  sera  négocié  aussitôt  que  possible  entre  le  Siam  et  l'Indochine 
un  arrangement  portant  création  et  réglementation  organique  de  la 
„haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong",  destiné 
à  fixer,  dans  l'esprit  du  présent  Article,  les  conditions  d'organisation  et 
de  fonctionnement  de  ladite  commission. 

Art.  11. 

Conformément  aux  dispositions  du  protocole  annexé  au  Traité  du 
14  février  1925,   un  arrangement  particulier   sera  négocié   aussitôt   que 


466  France,  Siam. 

possible  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes  à  l'effet  de  fixer  de 
façon  définitive  le  statut  des  sujets  siamois  en  Indochine. 

Cet  arrangement  devra  s'inspirer,  dans  la  mesure  du  possible  et 
dans  un  juste  esprit  de  réciprocité,  des  dispositions  du  Traité  du 
14  février  1925  qui  règlent  le  statut  des  Indochinois  au  Siam.  Les 
Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  dès  maintenant  qu'il  sauve- 
gardera entièrement  les  droits  souverains  des  deux  gouvernements  in- 
téressés en  matière  de  réglementation  de  l'immigration  étrangère  sur 
leurs  territoires  respectifs. 

Il  est  également  convenu  dès  maintenant  que  les  voyageurs  de 
nationalité  siamoise  qui  se  rendent  en  Indochine  pour  un  séjour  dont 
la  durée  n'excède  pas  trois  mois,  y  jouiront  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  personnes  et  la  protection  de  leurs  biens  du  traitement  accordé 
aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  12. 
Afin  de  rendre  encore  plus  efficace  la  coopération  de  leurs  ad- 
ministrations et  de  leurs  polices  respectivement  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  crimes  et  délits  sur  toute  l'étendue  de  leurs  frontières 
communes,  terrestres  ou  fluviales,  il  sera  conclu  entre  le  Siam  et  l'Indo- 
chine un  arrangement  particulier  qui  revisera  et  complétera  les  in- 
structions déjà  données  d'un  commun  accord  aux  fonctionnaires  des 
deux  pays  au  cours  de  l'année  1920. 

Art.  13. 
Les   Hautes   Parties   Contractantes   conviennent  qu'une   convention 
d'extradition  sera  négociée  aussitôt  que  possible  entre  la  France  et  le 
Siam   et   rendue   applicable   à   l'Indochine. 

Art.  14. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que  1'  arrangement 
commercial  et  douanier"  prévu  au  paragraphe  4  du  protocole  annexé 
au  Traité  du  14  février  1925  abrogera  l'Article  5  du  Traité  du 
3  octobre  1893. 

Cet  arrangement  devra  formuler  toutes  dispositions  utiles  en  vue 
de  faciliter  la  répression  de  la  contrebande  et  plus  spécialement  du 
trafic  illicite  de  l'opium  sur  la  frontière  siamo-indochinoise. 

Art.  15. 

Les  engagements  réciproques  définis  par  le  premier  paragraphe  de 
l'Article  7,  le  dernier  paragraphe  de  l'Article  8  et  l'Article  9  de  la 
Convention  du  13  février  1904  ne  correspondant  plus  aux  besoins  et  aux 
capacités  d'expansion  économique  du  Siam  et  de  l'Indochine,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  déclarent  abrogées  les  dispositions  susvisées  de 
ladite    Convention. 

Elles  conviennent,  en  outre,  que  le  Siam  et  l'Indochine  devront 
établir  d'un  commun  accord  un  programme  de  coopération  pour  le  dé- 
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veloppement  des  voies  de  communication  et  des  relations  routières,  ferro- 
viaires, maritimes,  fluviales,  aériennes,  télégraphiques,  radiotélégraphi- 
ques  et  postales  entre  les  deux  pays. 

Ce  programme  de  travaux  d'intérêt  commun  fera  par  la  suite, 
chaque  fois  qu'une  des  parties  le  jugera  utile,  l'objet  d'une  revision  et 
d'une  mise   au  point. 

Art.  16. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  Traités  et  Accords  conclus 
entre  la  France  et  le  Siam  antérieurement  au  Traité  du  14  février  1925 
qui  ne  sont  point  compatibles  avec  la  présente  Convention. 

Toutefois,  les  relations  qui  doivent  faire  l'objet  des  arrangements 
complémentaires  prévus  par  la  présente  Convention  resteront,  jusqu'au 
jour  de  l'application  de  ces  arrangements,  régies  par  les  dispositions 
anciennement  en  vigueur  ou  celles  qui  leur  ont  été  substituées  par  le 
Traité  du  14  février  1925. 

Art.  17. 

La  présente  Convention  produira  son  effet  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  période  de 
dix  ans  commençant  au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  le 
Siam  le  14  février  1925. 

Si,  douze  mois  avant  le  terme  ainsi  défini,  aucune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  n'a  notifié  à  l'autre  partie  son  intention  de  mettre 
fin  à  la  présente  Convention,  cette  dernière  continuera  d'être  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  oîi  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes   Parties   Contractantes   l'aura   dénoncée. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  qu'une  telle  dénonciation 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  en  vigueur  aucune  des  stipulations 
qui  ont  été  abrogées  tant  par  les  accords  antérieurs  que  par  la  présente 
Convention. 

Art.  18. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bangkok  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  en  français,  à  Bangkok,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  d'août  de  la  mil  neuf  cent  vingt-sixième  année  de  l'ère  chrétienne 
correspondant  au  vingt-cinquième  jour  du  cinquième  mois  de  la  deux 
mille  quatre  cent  soixante-neuvième  année  de  l'ère  bouddhique. 

Signé:    Varenne. 

Traidos  Prabandh. 
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Lettres  échangées  au  sujet  de  la  présidence  de  la  commission  permanente 
franco-siamoise  du  Mékong. 

I. 

Bangkok,  le  25  août  1926. 
Monsieur  le  ministre, 
Au  moment  de  signer  la  convention  franco-siamoise  destinée  à  amé- 
liorer le  régime  des  rapports  entre  l'Indochine  française  et  le  Royaume 
de  Siam,  il  importe  de  préciser  les  conditions  qui  ont  été  concertées, 
au  cours  de  la  négociation,  pour  régler  la  question  de  la  présidence  de 
la  haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong,  instituée 
par  l'Article  10  de  ladite  convention. 

Conformément  à  la  dernière  stipulation  dudit  Article,  il  devra  être 
négocié  aussitôt  que  possible  entre  l'Indochine  et  le  Siam  un  arrangement 
portant  création  et  réglementation  organique  de  la  commission  et  destiné 
à  fixer  les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  cette  der- 
nière. Il  est  donc  naturel  de  faire  figurer  seulement  dans  le  texte  de 
cet  arrangement  ce  qui  se  rapporte  à  la  présidence  de  la  commission. 

Toutefois,  il  a  été  déjà  entendu  que  le  président  sera  de  la  natio- 
nalité du  lieu  où  siégera  la  commission  et  que  celle-ci  aura  son  siège  à 
Vientiane,  à  moins  que,  d'un  commun  accord,  les  deux  parties  ne  jugent 
nécessaire  de  le  transférer  dans  une  autre  localité. 

La  présidence  sera  donc  exercée,  pour  un  temps  encore  indéterminé, 
par  un  membre  de  la  délégation  française.  Cette  décision  s'explique  et 
se  justifie  par  des  considérations  correspondant  à  un  état  de  fait  dont 
je  ne  doute   pas  que  Votre  Altesse  reconnaisse  l'évidence. 

La  France  a,  en  effet,  la  possesion  et  un  long  usage  de  la  plus 
grande  partie  du  Mékong.  Elle  possède  une  connaissance  et  une  expé- 
rience de  ce  fleuve  que  lui  ont  données  des  études  et  des  travaux  hydro- 
graphiques très  approfondis.  Elle  en  apporte,  d'ailleurs,  le  résultat 
et  le  fruit  à  la  communauté,  dorénavant  établie  sur  les  parties  du  cours 
fluvial  qui  forment  la  frontière  entre  les  deux  pays.  Elle  retire  de 
ces  faits  un  droit  manifeste,  que  soulignent  et  qu'accroissent  les  grosses 
dépenses  qu'elle  a  déjà  faites  pour  améliorer  et  entretenir  la  navigabilité 
du  fleuve  et  auxquelles  le  Siam  n'a  pas  participé. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  juste  de  lui  reconnaître  une  avance 
et  des  aptitudes  qui  lui  confèrent  actuellement  les  titres  les  plus 
valables  pour  l'exercice  de  la  présidence  de  la  commission.  Il  convient, 
enfin,  de  faire  remarquer  que  l'efficacité  des  travaux  de  cette  com- 
mission ne  pourra  que  se  ressentir  heureusement  de  la  compétence  de 
celui   qui    sera   appelé   à   les   diriger. 

J'ai  le  ferme  espoir,  monsieur  le  ministre,  qu'au  nom  du  gouverne- 
ment siamois,  et  en  raison  du  bien-fondé  de  ces  observations,  vous  con- 
sentirez à  approuver  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée.    Je  serais  donc 
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heureux  que  vous  puissiez  m'en  donner  l'assurance  dans  la  réponse  que 
je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'adresser. 

Je   saisis   cette   occasion,   monsieur  le   ministre,   etc. 

Signé:   A.    V '  avenue, 
gouverneur  général  de  l'Indochine. 


II. 

Bangkok,  le  25  août  1926. 
Monsieur  le  gouverneur  général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par  laquelle, 
au  moment  de  signer  la  convention  franco-siamoise  destinée  à  améliorer 
le  régime  des  rapports  entre  l'Indochine  française  et  le  Royaume  de 
Siam,  vous  avez  bien  voulu  préciser  les  conditions  qui  ont  été  concertées, 
au  cours  de  la  négociation,  pour  régler  la  question  de  la  présidence  de  la 
haute  commission  permanente  franco-siamoise  du  Mékong,  instituée  par 
l'Article  10  de  ladite  convention. 

En  raison  de  la  négociation  aussi  proche  que  possible  entre  l'Indo- 
chine et  le  Siam  d'un  arrangement  portant  création  et  réglementation 
organique  de  la  commission  et  destiné  à  en  fixer  les  conditions  d'organi- 
sation et  de  fonctionnement,  par  application  de  la  dernière  stipulation 
de  l'Article  10,  le  gouvernement  siamois  est,  comme  vous-même,  tout 
à  fait  d'avis  qu'il  est  naturel  de  faire  figurer  seulement  dans  cet  arran- 
gement ce  qui  se  rapporte  à  la  présidence  de  la  commission. 

Il  vous  donne  volontiers  acte  de  ce  qu'il  a  été  déjà  entendu  que  le 
président  sera  de  la  nationalité  où  siégera  la  commission  et  que  celle-ci 
aura  son  siège  à  Vientiane,  à  moins  que,  d'un  commun  accord,  les  deux 
parties  ne  jugent  nécessaire  de  le  transférer  dans  une  autre  localité. 

Il  n'a  pas  échappé  au  gouvernement  siamois  que  cette  décision 
aboutit  à  faire  exercer  la  présidence,  pour  un  temps  encore  indéterminé, 
par  un  membre  de  la  délégation  française.  Le  gouvernement  siamois 
s'y  est,  toutefois,  rallié  dans  le  désir  de  manifester  ses  intentions  d'ami- 
cale entente,  et  pour  montrer  qu'il  ne  méconnaît  pas  les  titres  que  la 
France  possède  à  cet  égard  et  qui  résultent  des  faits  que  vous  exposez. 

Le  gouvernement  siamois  ne  voit  donc  pas  de  difficulté  à  admettre 
que  cette  décision  correspond  à  un  état  de  fait  qui  en  est  la  justification. 
Il  espère  que  la  compétence  ainsi  conférée  à  cette  direction  influera 
heureusement  sur  l'efficacité  des  premiers  travaux  de  la  commission, 
tout  en  facilitant  l'étroite  et  fructueuse  collaboration  de  ses  membres 
et  en  réservant  les  possibilités  d'avenir. 

Je  saisis  cette  occasion,  monsieur  le  gouverneur  général,  etc. 

Signé:   Traidos  Pvabandh, 
ministre  des  affaires  étrangères. 
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62. 

PRUSSE,  WALDECK. 

Traité  concernant  la  cession  de   la  République  de  Waldeck 
à  la  Prusse;  signé  à  Berlin,  le  23  mars  1928. 

Preufiische  Gesetzsammlung  1928,  No.  31. 


Staatsvertrag   zwischen   Preussen   und   Waldeck   ùber   die 
Vereinigung  Waldecks  mit  Preussen.    Vom  23.  Màrz  1928. 
Nachdem  das  Preussische  Staatsministerium  und  der  Waldeckische 
Landesausschuss  in  Aussicht  genommen  hatten,  den  Freistaat  Waldeck 
im   Anschluss   an    das   gegenwârtige    staatsrechtliche   Verhâltnis   beider 
Staaten  zueinander  mit  dem  Freistaat  Preussen  zu  vereinigen,  haben  die 
zu  diesem   Zweck   vom   Preussischen   Staatsministerium  und  vom  Wal- 
deckischen   Landesausschuss   bevollmâchtigten   Kommissare,   nâmlich 
fur    Preussen: 

der    Ministerialdirektor    im    Staatsministerium    Wirkliche    Ge- 

heime   Oberregierungsrat  Dr.   jur.    Eduard   Nobis, 
der  Ministerialrat  im  Ministerium  des  Innern  Dr.  jur.  Erwin 

Schùtze, 
der    Ministerialrat    im    Finanzministerium    Dr.    jur.    Herbert 
du   Mesnil; 
fur  Waldeck: 

der  Landesdirektor  des  Freistaats  Waldeck  Prâsident  Dr.  jur. 

Wilhelm    Schmieding, 
der     Prâsident     der    Waldeckischen     Landesvertretung    Amts- 

gerichtsrat   Oswald  Waldschmidt, 
der    Abgeordnete    der   Waldeckischen    Landesvertretung    Land- 

wirt  Karl  Schnaar, 
der  Abgeordnete  der  Waldeckischen  Landesvertretung  Landwirt 
Heinrich  Brâutigam, 
sich  nach  Austausch  ihrer  fur  gut  und  richtig  befundenen  Vollmachten, 
vorbehaltlich    der    Genehmigung    des    Preussischen    Landtags    und    der 
Waldeckischen  Landesvertretung,  uber  folgende  Punkte  geeinigt: 

Artikel  1. 
Das  auf  der  Grundlage  des  Staatsvertrags  vom  2.  Mârz  1887*)  be- 
ruhende,  vom  Preussischen   Staatsministerium  zum  31.   Dezember   1928 
gekûndigte    staatsrechtliche    Verhâltnis    der    Freistaaten    Preussen    und 
Waldeck  zueinander  wird  bis  zum  31.  Mârz  1929  verlângert 

Artikel  2. 
Mit  Wirkung  vom  1.  April  1929  ab  soll  das  Gebiet  des  Freistaats 
Waldeck  mi.t  demjenigen  des  Freistaats  Preussen  zu  einem  einheitlichen 

*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XII,  p.  436. 
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Staatsgebiet  Preussen  nach  Massgabe  folgender  Bestimmungen  vereinigt 
werden: 

§  1. 
Die   preussischen    Staatshoheitsrechte   dehnen   sich   auf   das   Gebiet 
des  bisherigen  Freistaats  Waldeck  aus. 

§  2. 
Infolge  der  Vereinigung  sollen  aile  waldeekischen   Staatsangehori- 
gen   unter    Erlôschen    dieser   Eigenschaft   preussische    Staatsangehorige 
werden. 

§  3. 

1.  Die  Verfassung  des  Freistaats  Preussen  und  das  preussische 
Landeswahlgesetz  in  der  Fassung  der  Bekanntmachung  vom  28.  Ok- 
tober  1924  (Gesetzsamml.  S.  671)  nebst  Abânderungsgesetz  sowie  die 
preussische  Landeswahlordnung  vom  29.  Oktober  1924  (Gesetzsamml. 
S.  684)  und  das  Gesetz  ùber  die  Prùfung  der  Wahlen  zum  Preussischen 
Landtag  und  das  Wahlprùfungsgericht  vom  3.  Februar  1922  (Gesetz- 
samml. S.  30)  in  der  Fassung  des  Gesetzes  vom  27.  Oktober  1924 
(Gesetzsamml.  S.  670)  treten  mit  der  Vereinigung  im  Gebiete  des  bis- 
herigen Freistaats  Waldeck  an  die  Stelle  der  waldeekischen  verfassungs- 
rechtlichen  Vorschriften. 

2.  Falls  an  diesem  Tage  die  Wahlperiode  des  Preussischen  Land- 
tags noch  langer  als  sechs  Monate  lâuft,  findet  zu  ihm  erstmalig  eine 
Zusatzwahl  durch  diejenigen  wahlberechtigten  Staatsbùrger,  die  bei  der 
Vereinigung  im  ehemaligen  Freistaat  Waldeck  ihren  Wohnsitz  haben, 
in  der  Weise  statt,  dass  die  Stimmen  auf  die  bei  der  letzten  allgemeinen 
Wahl  im  Wahlkreis  Hessen-Nassau  zugelassenen  Wahlvorschlâge  ab- 
gegeben  und  als  Reststimmen  dem  Landeswahlvorschlag  zugerechnet 
werden,  an  den  der  Anschluss  erfolgt  war.  Die  in  den  Landeswahlvor- 
schlâgen  bezeichneten  Vertrauensleute  sind  berechtigt,  fur  dièse  Zusatz- 
wahl den  Vorschlag  durch  eine  spâtestens  am  vierzehnten  Tage  vor  dem 
Wahltag  beim  Landeswahlleiter  abzugebende  Erklârung  dadurch  zu  er- 
gànzen,  dass  ein  oder  mehrere  Bewerber,  die  zur  Zeit  der  Vereinigung 
im  ehemaligen  Freistaat  Waldeck  ihren  Wohnsitz  haben,  der  Bewerber- 
reihe  ein-  oder  angefiigt  werden.  Die  Stimmzettel  sollen  nicht  die 
Namen  der  in  den  Kreiswahlvorschlâgen  benannten  Bewerber,  sondern 
nur  die  Angabe  der  Partei  unter  Hinzufûgung  der  Namen  der  etwa  zu 
den  Landeswahlvorschlâgen  neu  benannten  Bewerber  enthalten.  Die  Zu- 
satzwahl soll  innerhalb  dreier  Monate  nach  der  Vereinigung  erfolgen. 

§  4. 

1.  Die  drei  waldeekischen  Kreise  werden  als  preussische  Kreise 
iibernommen  und  mit  dem  Tage  der  Vereinigung  dem  Regierungsbezirk 
Kassel  sowie  dem  Bezirksverband  dièses  Regierungsbezirks  und  der 
Provinz    Hessen-Nassau    eingegliedert. 

2.  Die  Provinzialordnung  fur  die  Provinz  Hessen-Nassau  in  der 
Fassung  der  Bekanntmachung  vom  8.  Juni  1885   (Gesetzsamml.  S.  246) 
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tritt  in  Verbindung  mit  dem  Wahlgesetz  fur  die  Provinziallandtage  und 
Kreistage  vom  7.  Oktober  1925  (Gesetzsamml.  S.  123)  sowie  der  zu  ihm 
ergangenen  Wahlordnung  vom  14.  Oktober  1925  (MBliV.  S.  1033)  mit 
der  Vereinigung  im  Gebiete  des  bisherigen  Freistaats  Waldeck  in  Kraft. 

3.  Falls  an  diesem  Tage  die  Wahlperiode  des  Kommunallandtags 
des  Bezirksverbandes  des  Regierungsbezirks  Kassel  noch  langer  als  sechs 
Monate  làuft,  findet  zu  ihm  erstmalig  eine  Zusatzwahl  durch  diejenigen 
wahlberechtigten  Staatsbùrger  statt,  die  bei  der  Vereinigung  im  ehe- 
maligen  Freistaat  Waldeck  ihren  Wohnsitz  haben;  hierbei  sind  in  den 
zu  einem  Wahlbezirk  vereinigten  drei  Kreisen  drei  Abgeordnete  nach 
den  Grundsàtzen  der  Verhâltniswahl  zu  wàhlen.  Die  Zusatzwahl  soll 
innerhalb  dreier  Monate  nach  der  Vereinigung  erfolgen. 

4.  Die  Kreisordnung  fur  die  Provinz  Hessen-Nassau  vom  7.  Juni 
1885  (Gesetzsamml.  S.  193)  tritt  in  Verbindung  mit  dem  in  Abs.  2  be- 
zeichneten  Wahlgesetz  und  der  Wahlordnung  mit  der  Vereinigung  in 
Kraft;  die  Wahl  der  Kreistage  soll  innerhalb  dreier  Monate  nach  der 
Vereinigung  erfolgen.  Bis  zur  Bildung  der  neuen  Kreisorgane  werden 
die  dem  Kreistag  und  Kreisausschuss  obliegenden  Angelegenheiten  durch 
die   bei    der   Vereinigung   vorhandenen   Kreisvorstànde   wahrgenommen. 

§   5. 

1.  Preussen  sichert  das  Bestehenbleiben  der  drei  waldeckischen 
Kreise  auf  die  Dauer  von  fùnf  Jahren  zu;  eine  frûhere  Vereinigung 
darf  nur  auf  Wunsch  der  beteiligten  Kreistage  erfolgen. 

2.  Preussen  sichert  ferner  zu,  dass  es  Gebietsteile  der  drei  Kreise 
nicht  ohne  Anhorung  der  Gemeindevertretungen  und  der  Kreisaus- 
schûsse  der  betroffenen  Gebietsteile  und  nur  aus  dringendsten  Grùnden 
einer  zweckmâssigen  Verwaltungsorganisation  anderen  Kreisen  zu- 
legen  wird. 

3.  Die  von  Waldeck  umschlossenen  preussischen  Gebietsteile  Eimel- 
rod  und  Horinghausen  werden  vom  Kreise  Frankenberg  ohne  Ver- 
mogensauseinandersetzung  mit  ihm  abgetrennt  und  mit  dem  Kreise  des 
Eisenbergs  vereinigt;  sie  gelangen  in  den  vollen  Genuss  der  fur  die  ehe- 
mals  waldeckischen  Gebietsteile  aus  §  6  Abs.  2  folgenden  Vorteile. 

4.  Preussen  behâlt  sich  vor,  den  waldeckischen  Kreisen  weitere 
preussische  Gebietsteile  zuzulegen,  ohne  dass  dièse  den  Mitgenuss  der 
aus  §   6  Abs.  2  folgenden  Vorteile  beanspruchen  konnen. 

§  6. 

1.  Das  allgemeine  waldeckische  Staatsvermogen  ausschliesslich  des 
Staatsguts  Kappel  geht  mit  allen  auf  ihm  ruhenden  Lasten  und  Ver- 
pflichtungen  auf  Preussen  als  Gesamtrechtsnachfolger  ùber. 

2.  Das  durch  waldeckisches  Gesetz  vom  8.  April  1921  (RegBl.  S.  48) 
als  Sondervermogen  innerhalb  des  waldeckischen  Staatseigentums 
festgestellte  Waldeckische  Dominialvermogen  mit  Ausnahme  des  Eigen- 
tums  an  den  in  der  Anlage  aufgefuhrten  Forsten,  Domànen  und  son- 
stigen  Liegenschaften  und   am  Bade  Wildungen    geht    auf    einen    die 
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waldeckischen  Gemeinden  und  diejenigen  der  preussischen  Gebietsteile 
Eimelrod  und  Hôringhausen  umfassenden  Zweckverband  als  Gesamt- 
rechtsnachfolger  liber.  Dieser  erhâlt  auch  das  Eigentum  am  Staatsgut 
Kappel. 

3.  Der  Zweckverband  soll  durch  besonderes  waldeckisches  Gesetz 
gebildet  werden,  das  nach  der  Vereinigung  aufrechterhalten  bleibt  und 
nur  im  Wege  formlicher  Gesetzgebung  von  Preussen  geândert  oder  auf- 
gehoben  werden  kann.  —  Der  Zweckverband  ist  berechtigt,  den  Wal- 
deckischen  Stem   mit   seinem  Wappen   zu   fiihren. 

4.  Gemeinden,  in  denen  am  1.  April  1929  Grundvermogen  des 
Zweckverbandes  vorhanden  ist,  sollen  vor  Fassung  eines  Gemeinde- 
beschlusses  uber  Erhebung  von  den  Grundbesitz  belastenden  Abgaben 
den  Zweckverband  anhôren,  wenn  der  Beschluss  der  Genehmigung  be- 
darf  und  der  Zweckverband  durch  den  Beschluss  betroffen  wird.  Der 
die  Genehmigung  erteilende  Beschluss  ist  dem  Zweckverband  in  diesen 
Fâllen  zuzustellen;  gegen  ihn  steht  dem  Zweckverband  innerhalb  zweier 
Wochen  die  Beschwerde  zu. 

§  7. 

1.  Der  Zweckverband  trâgt  die  auf  dem  Domanialvermogen  ruhen- 
den  Lasten  und  Schulden,  soweit  sie  nicht  ausdrticklich  von  Preussen 
ùbernommen  sind. 

2.  Preussen  entlastet  von  der  Vereinigung  ab  das  Domanialver- 
mogen von  den  bisher  aus  ihm  fur  Zwecke  der  Pfarrerbesoldung  und  der 
obersten  Kirchenbehorde  erbrachten  Geldleistungen  an  die  waldeckischen 
Kirchen  und  ubernimmt  die  Ruhegehâlter,  Wartegelder  und  Hinter- 
bliebenenbezuge  der  ehemaligen  Beamten  im  Dienste  des  Waldeckischen 
Domaniums.  Die  bisherigen  Verpflichtungen  des  Domanialvermôgens, 
Zuschùsse  zu  den  Kosten  der  waldeckischen  Staatsverwaltung  zu  leisten, 
erlôschen. 

3.  Waldeck  verzichtet  fur  das  Domanialvermogen  und  dessen 
Rechtsnachfolger,  den  Zweckverband,  auf  aile  sonstigen  Anspruche,  die 
etwa  dem  Domanialvermogen  gegenùber  dem  Waldeckischen  Staate  und 
seinem  Rechtsnachfolger,  dem  Preussischen  Staate,  zustehen.  Der 
Preussische  Staat  verzichtet  auf  die  Forderungen,  die  ihm  gegen  das 
Domanialvermogen  aus  Schuldverschreibungen  der  ehemaligen  wal- 
deckischen Grafen  zustehen. 

4.  Der  Zweckverband  soll  seine  Reineinkûnfte  zum  Besten  der  Ver- 
bandsglieder,  insbesondere  zu  ihrer  steuerlichen  Entlastung,  verwenden. 

5.  Der  Preussische  Staat  hat  an  den  dem  Zweckverband  gehôrigen 
Domânen  und  Forsten  ein  binnen  zweier  Monate  auszuûbendes  Vor- 
kaufsrecht,  wenn  es  sich  um  den  Verkauf  von  ganzen  Domânenbetrieben 
oder  von  Forsten  in  einer  Grosse  von  mehr  als  50  ha  handelt. 

§  8. 
1.   Die  in  der  Anlage  bezeichneten  Forsten  und  Domânen  gehen  ein- 
schliesslich   der    dem   Domanialvermogen    innerhalb    dieser    Gebiete    zu- 
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stehenden  Fischereirechte  und  der  in  der  Anlage  bezeichneten  Wirt- 
schaftsgebâude,  frei  von  Hypotheken,  Grund-,  Rentenschulden  und 
Reallasten  —  abgesehen  von  den  in  der  Anlage  bemerkten  Holzberech- 
tigungen  — ,  zu  Eigentum  auf  den  Preussischen  Staat  uber.  Soweit  zu 
den  dem  Preussischen  Staat  ùbereigneten  Oberforsterei-  und  Fôrsterei- 
gehôften  nicht  ùbereignete  Wirtschaftslàndereien  gehoren,  werden  dièse 
voni  Zweckverband  dem  Preussischen  Staat  auf  Wunsch  zu  den  in 
Preussen  ùblichen  Sâtzen  verpachtet  werden. 

2.  Preussen  ûbereignet  dagegen  seine  in  dem  preussischen  Gebiets- 
teil  Eimelrod  belegenen,  mit  Losholz-  und  Leseholzberechtigungen  be- 
lasteten,  im  ubrigen  von  Hypotheken,  Grund-,  Rentenschulden  und 
Reallasten  freien  Forsten  dem  Zweckverband. 

§  9. 

1.  Das  Eigentum  am  Bade  Wildungen  geht  frei  von  Hypotheken, 
Grund-  und  Rentenschulden  auf  den  Preussischen  Staat  uber.  Als  zum 
Bade  gehôrig  gelten  aile  Liegenschaften,  Rechte  und  beweglichen 
Sachen,  die  auf  der  Grundlage  des  Vertrags  vom  9.  April  1898  und 
seiner  Ergânzungen  der  gegenwârtigen  Pâchterin  des  Bades  uberlassen 
worden  sind.  Der  Preussische  Staat  tritt  in  die  Rechte  und  Pflichten 
aus  diesem  Vertrage  ein. 

2.  Der  Preussische  Staat  wird  alsbald,  nachdem  die  Waldeckische 
Landesvertretung  der  Vereinigung  Waldecks  mit  Preussen  zugestimmt 
hat.  die  Mittel,  die  fur  den  Bau  einer  in  das  Eigentum  des  Grund- 
eigentumers  fallenden  Wandelhalle  im  Bade  Wildungen  nach  einem  von 
der  zustândigen  preussischen  Hochbauverwaltung  endgùltig  festzu- 
setzenden  Bauplan  erforderlich  sind,  darlehnsweise  dem  Domanial- 
vermôgen  zur  Verfugung  stellen,  das  die  Zins-  und  Amortisations- 
betrâge,  die  ihm  nach  Massgabe  der  zwischen  ihm  und  der  Pâchterin 
des  Bades  sowie  der  Stadt  Bad  Wildungen  liber  die  Errichtung  der 
Wandelhalle  am  18./24.  Februar  1928  und  29.  Oktober  1927/15.  Februar 
1928  geschlossenen  Vertrage  zufliessen,  an  den  Preussischen  Staat  abzu- 
fùhren  hat.  Mit  der  Vereinigung  Waldecks  mit  Preussen  erlischt  der- 
jenige  Teil  der  Darlehnsschuld,  fur  den  nach  den  erwâhnten  Vertrâgen 
Zins-  und  Amortisationsbetrâge  nicht  von  der  Pâchterin  des  Bades  und 
der  Stadt  Bad  Wildungen  aufzubringen  sind;  die  nach  dem  Vertrage 
dem  Domanialvermogen  gegen  die  Pâchterin  und  die  Stadt  Bad  Wil- 
dungen zustehenden  Ansprûche  gehen  auf  den  Preussischen  Staat  uber. 
Der  Preussische  Staat  wird  wegen  der  restlichen  Darlehnsschuld  den 
Rechtsnachfolger  des  Domanialvermogens  nicht  in  Anspruch  nehmen. 
—  Alsbald  nach  Fertigstellung  der  Wandelhalle  wird  der  Preussische 
Staat  fur  den  weiteren  Ausbau  des  Bades,  insbesondere  fur  die  Errich- 
tung eines  der  Bedeutung  des  Bades  Wildungen  entsprechenden  Kur- 
hauses  nach  Massgabe  des  fur  den  Bau  zur  Verfugung  stehenden  Grund 
und  Bodens,  Sorge  tragen. 

3.  Der  Preussische  Staat  zahlt  an  den  Zweckverband  von  dem  Ge- 
winn    aus    dem    Bade    jâhrlich    30  %    —  in    Buchstaben:    dreissig    vom 
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Huudert  — ,  jedoch  bis  zum  31.  Dezember  1949  jâhrlich  mindestens 
75  000  RM.  —  in  Worten:  fùnfundsiebzigtausend  Reichsmark  —  in 
viertel jâhrlich  nachtrâglich  zahlbaren  Teilbetràgen.  Bei  der  Berech- 
nung  des  Gewinnanteils  kommen  die  Zins-  und  Tilgungslasten  fur  den 
Bau  der  Wandelhalle  und  des  Kurhauses  nicht  zum  Ansatz. 

4.  Wird  nach  Beendigung  des  gegenwàrtigen  Pachtverhâltnisses 
eine  Eigentiïmeraktiengesellschaft  fur  das  Bad  Wildungen  errichtet,  so 
erhâlt  der  Zweckverband  in  Abgeltung  seiner  Gewinnbeteiligung  30  % 
des  Aktienkapitals.  Die  zur  Abfindung  der  gegenwàrtigen  Pàchterin  des 
Bades  Wildungen  nach  Massgabe  des  Vertrags  vom  9.  April  1898  und 
seiner  Ergânzungen  zu  zahlenden  Betrâge  wird  der  Preussische  Staat 
in  diesem  Falle  der  Eigentûmerin  darlehnsweise  gegen  angemessene 
Verzinsung  zur  Verfùgung  stellen.  Abs.  3  Satz  2  findet  entsprechende 
Anwendung. 

§  10. 

1.  Der  Preussische  Staat  ûbernimmt  die  bisher  dem  Waldeckischen 
Staate  obliegende  und  durch  die  Waldeckische  Domânenkammer  er- 
folgte  Verwaltung  der  in  Waldeck  belegenen  Gemeindeforsten  nach  den 
bisherigen  Grundsâtzen  gegen  Zahlung  von  Pauschbetrâgen,  deren 
Hôhe  zunâchst  durch  das  waldeckische  Recht  festgelegt  ist  und  von 
Preussen  nur  im  Wege  formlicher  Gesetzgebung  geândert  werden  kann. 
Er  ûbernimmt  ferner  die  Verwaltung  der  dem  Zweckverband  zu- 
gefallenen  Forsten  gegen  Erstattung  der  Selbstkosten.  Die  zu  den 
Zweckverbands-  und  Gemeindeforsten  gehorigen  Oberforsterei-  und 
Forstereigehôfte  bleiben  im  Eigentum  des  Zweckverbands,  sind  von  ihm 
zu  unterhalten  und  dem  Preussischen  Staate  gegen  Zahlung  einer  Miete 
in  Hôhe  der  Wohnungsgeldzuschusse  der  jeweiligen  Stelleninhaber  auf 
Wunsch  zur  Verfùgung  zu  stellen. 

2.  Fur  die  Berechnung  des  bei  gemeinsamer  Verwaltung  von 
Zweckverbands-  und  Gemeinde-  oder  Staatsforsten  auf  den  Zweck- 
verband entfallenden  Kostenanteils  ist  das  Verhâltnis  der  Flâche  der 
Zweckverbandsforsten  zu  der  der  ùbrigen  Forsten  massgebend.  Die 
personellen  Selbstkosten  der  Verwaltung  werden  auf  der  Grundlage  von 
Durchschnittssâtzen  zwischen  dem  Anfangs-  und  Endgehalt  der  ein- 
zelnen  Beamtenstellen,  der  Wohnungsgeldzuschusse,  der  Zuschlâge  fur 
je  zwei  Kinder,  der  in  Preussen  ûblichen  prozentualen  Pensionszuschlâge 
zur  Gesamtsumme  der  angesetzten  Gehâlter  und  der  tatsâchlich  ge- 
zahlten  Dienstaufwandsentschâdigungen  berechnet;  Umzugs-  und  Reise- 
kosten,  Kosten  fur  Unterstùtzungen,  fur  Notstandsbeihilfen,  fur  Hilfs- 
krâfte,  deren  Einstellung  zur  ordnungsmâssigen  Verwaltung  der  Forsten 
nicht  erforderlich  ist,  und  fur  Vertretungen  der  Forstbeamten  sowie  die 
Kosten  der  oberen  Forstbehôrden  werden  nicht  in  Ansatz  gebracht. 

3.  Die  Etats,  Betriebswerke  und  jàhrlichen  Wirtschaftsplâne  fiïr 
die  Zweckverbandsforsten  werden  im  Benehmen  mit  dem  Zweckverband 
aufgestellt.  Die  Holzverwertung  erfolgt  durch  die  preussische  Forst- 
verwaltung. 

30* 


476  Prusse,  Waldeck. 


4.  Weitere  Einzelheiten  hinsichtlich  der  Verwaltung  der  Forsten, 
der  Berechnung  und  Erhebung  der  Verwaltungskosten  und  der  Ver- 
wertung  der  Forstanfàlle  bleiben  der  Regelung  durch  ein  tîberein- 
kommen  zwischen  dem  Preussischen  Minister  fur  Landwirtschaft,  Do- 
raânen  und  Forsten  und  der  Waldeckischen  Domânenkammer  bzw.  dem 
Zweckverband  vorbehalten. 

§  H. 

1.  Die  im  unmittelbaren  waldeckischen  Staatsdienst  und  im 
Dienste  des  waldeckischen  Domanialvermogens  stehenden  Beamten  wer- 
den  unter  Wahrung  ihres  Dienst-  und  Pensionsalters  als  preussische 
unmittelbare   Staatsbeamte  ùbernommen. 

2.  Die  Rechtsstellung  der  von  Preussen  ùbernommenen  Beamten 
und  die  der  bereits  im  Ruhestand  befindlichen  waldeckischen  unmittel- 
baren Staats-  und  Domanialbeamten  sowie  die  ihrer  Witwen  und  Waisen 
bestimmt  sich  von  der  Vereinigung  ab  nach  den  preussischen  Vor- 
schriften.  Die  Verordnung,  betr.  die  einstweilige  Versetzung  der  un- 
mittelbaren Staatsbeamten  in  den  Ruhestand,  vom  26.  Februar  1919 
(Gesetzsamml.  S.  33)  mit  ihren  Abânderungen  und  Ergânzungen  findet 
jedoch,  soweit  es  sich  nicht  um  den  Landesdirektor  und  den  Pràsidenten 
der  Domânenkammer  handelt,  nur  mit  der  Massgabe  Anwendung,  dass 
Beamte,  deren  Âmter  infolge  der  Vereinigung  wegfallen,  nur  daim  auf 
Wartegeld  gesetzt  werden  konnen,  wenn  sie  auf  Erfordern  ihr  Ein- 
verstândnis  mit  einer  ihrer  bisherigen  Tâtigkeit  entsprechenden  Be- 
schàftigung  im  offentlichen  Dienst  ausserhalb  des  Staatsdienstes  nicht 
erklâren. 

3.  Auch  bezùglich  der  Besoldungen,  Ruhegehâlter,  Witwen-  und 
Waisengelder  der  Volksschullehrpersonen  finden  die  preussischen  Be- 
stimmungen  alsbald  Anwendung.  Das  gleiche  gilt  fur  staatliche  Zu- 
schûsse  zum  Gehalt,  zum  Ruhegehalt  und  zur  Hinterbliebenenversorgung 
der  Geistlichen. 

4.  Die  nach  Abs.  1  ùbernommenen  Beamten  erhalten,  sofern  sie  bei 
der  Vereinigung  das  60.  Lebensjahr  ùberschritten  haben,  das  Recht,  im 
Falle  ihrer  ersten  Versetzung  an  einen  ausserhalb  Waldecks  belegenen 
Dienstort  binnen  eines  Monats  nach  Zugang  der  Versetzungsverfùgung 
ihre  sofortige  Zurruhesetzung  unter  Zubilligung  des  erdienten  Ruhe- 
gehalts  zu  fordern.  Eine  Versetzung  kann  von  Preussen  schon  vor  der 
Vereinigung  mit  Wirkung  vom  Tage   derselben   verfiigt  werden. 

§  12. 
Die  in  Waldeck  bestehenden   offentlich-rechtlichen   Kôrperschaften 
werden,    soweit    sie    nicht    aufgelost    werden,    solche    des    preussischen 
Landesrechts. 

§  13. 
1.    Im  Gebiete  des  Freistaats  Waldeck  treten  mit  dem  1.  April  1932 
die   im  Régierungsbezirk   Kassel   geltenden   preussischen   Gesetze,    Ver- 
ordnungen  und  Verwaltungsvorschriften  in  Kraft  und  die  waldeckischen 
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Gesetze,  Verordnungen  und  Verwaltungsvorschriften  ausser  Kraft,  so- 
weit  sich  nicht  aus  den  §§  3,  4,  6,  10  und  11  des  Vertrags  und  aus 
Abs.  2  und  3  dièses  Paragraphen  etwas  anderes  ergibt. 

2.  Das  Preussische  Staatsministerium  kann  im  Gebiete  des  Frei- 
staats  Waldeck  auch  schon  vor  der  Vereinigung  mit  Wirkung  von  dieser 
ab  durch  Verordnung  vorhandene  preussische  Gesetze  und  von  ihm  er- 
lassene  Verordnungen  einfuhren  und  waldeckische  Gesetze  und  Verord- 
nungen ganz  oder  teilweise  aufheben.  Es  kann  auf  dem  gleichen  Wege 
einzelne  preussische  und  waldeckische  Geestze  und  Verordnungen  von 
der  Wirkung  des  Abs.  1  ganz  oder  teilweise,  vorùbergehend  oder 
dauernd  oder  unter  Vorbehalt  spâterer  Verordnung  ausnehmen. 

3.  Die  Wirkung  des  Abs.  1  und  die  Zustândigkeit  des  Preussischen 
Staatsministeriums  gemâss  Abs.  2  Satz  1  erstreckt  sich  nicht  auf  die 
folgenden   waldeckischen  Gesetze: 

a)  diejenigen  Staatsgesetze,  welche  landeskirchliche  Angelegen- 
heiten  betreffen, 

b)  die  Verordnung  ùber  die  bei  Verjâhrung  der  Servituten  er- 
forderliche  Zeit  vom  18.  Februar  1831  (RegBl.  S.  9), 

c)  das  Gesetz  betrefïend  die  Regelung  der  Verhâltnisse  des  Stifts 
Schaaken,  vom  3.  Mârz  1880  (RegBl.  S.  5)  nebst  Abânderungs- 
gesetz  vom  20.  Februar  1893   (RegBl.   S.  47), 

d)  das  Gesetz  iiber  das  Anerbenrecht  bei  land-  und  forstwirt- 
schaftlichen  Besitzungen  vom  27.  Dezember  1909  (RegBl.  1910 
S.  1), 

e)  das  Gesetz,  betrefïend  die  Vermogensauseinandersetzung  zwi- 
schen  dem  Staate  Waldeck-Pyrmont  und  dem  Fùrstlichen 
Hause,  vom  8.  April  1921   (RegBl.   S.  37), 

f)  das  Gesetz  ûber  die  Gestaltung  der  Rechtsverhâltnisse  des  Wal- 
deck-Pyrmonter  Domanialvermogens  bei  einer  staatsrechtlichen 
Trennung  der  im  Staate  Waldeck-Pyrmont  vereinigten  ehe- 
maligen  Fûrstentumer  Waldeck  und  Pyrmont  vom  8.  April 
1921   (RegBl.  S.  49). 

Dièse  Gesetze  kônnen  nur  im  Wege  fôrmlicher  Gesetzgebung  geândert 
oder  aufgehoben  werden. 

4.  Soweit  in  den  somit  nach  der  Vereinigung  in  Kraft  bleibenden 
waldeckischen  Gesetzen  und  Verordnungen  die  Zustândigkeit  von  wal- 
deckischen Stellen  (Behorden)  vorgesehen  ist,  treten  mit  der  Ver- 
einigung die  entsprechenden  preussischen  Stellen  (Behorden)  ein;  er- 
forderlichenfalls  geschieht  die  Anpassung  dieser  Gesetze  und  Verord- 
nungen an  die  verânderten  staatsrechtlichen  Verhâltnisse  durch  Verord- 
nung des   Preussischen   Staatsministeriums. 

§  14. 

Preussen  wird   in  Arolsen  fur   die   drei   waldeckischen  Kreise   ein 

Hochbauamt  und  eineKreiskasse,  von  der  gleichzeitig  dieGeschâfte  einer 

Forstkasse  wahrzunehmen   sind,   in   Corbach,   sofern   die   Stadt   Dienst- 

und   Wohnrâume   zur   Verfugung   stellt,   ein   Eichamt   und   in  Arolsen, 
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Corbach  und  Bad  Wildungen  je  ein  Katasteramt  solange  aufrecht- 
erhalten,  als  nicht  verânderte  Umstânde  eine  anderweite  Organisation 
erfordern. 

§  15. 

1.  Das  Landesgymnasium  in  Corbach  und  das  Reform-Realgymna- 
sium  in  Arolsen  werden  als  preussische  Staatsanstalten  ùbernommen 
und  von  Preussen  als  solche  nach  Massgabe  der  besonderen  Bedingun- 
gen,  unter  denen  die  Verstaatlichung  im  Freistaat  Waldeck  erfolgt  ist, 
aufrechterhalten  werden,  sofern  nicht  ein  so  erhebliches  Nachlassen  der 
Schulerzahl  erfolgt,  dass  die  Aufrechterhaltung  nicht  mehr  gerecht- 
fertigt  werden  kann. 

2.  Die  Aufrechterhaltung  der  stâdtischen  Realschule  in  Bad  Wil- 
dungen wird  unter  entsprechender  Voraussetzung  von  Preussen  gewàhr- 
leistet;  die  Zahlung  eines  angemessenen  Bedùrfniszuschusses  zu  dieser 
Schule  wird  zugesichert. 

§  16. 

1.  Die  Aufrechterhaltung  der  in  Waldeck  vorhandenen  landwirt- 
schaftlichen  Schulen  wird  bei  einer  angemesssesnen  Beteiligung  der 
Kreise  oder  Gemeinden  an  den  Kosten  entsprechend  von  Preussen  zu- 
gesichert. 

2.  Der  Preussische  Staat,  der  Bezirksverband  des  Regierungsbezirks 
Kassel  und  die  Landwirtschaftskammer  in  Kassel  sind  mit  der  zu- 
nâchst  versuchsweisen  Errichtung  einer  „Theoretischen  Ackerbauschule" 
in  Arolsen  oder  Mengeringhausen  einverstanden  und  werden  sich  an 
den  Kosten  einer  solchen  Anstalt,  solange  ihre  Aufrechterhaltung  ge- 
rechtfertigt  werden  kann,  in  dem  in  Preussen  ûblichen  Umfange  be- 
teiligen. 

§  17. 
Die  waldeckischen  Kreissparkassen  werden  nach  der  Vereinigung  an 
dem  in  Preussen  aus  Anlass  der  Aufwertung  der   Sparkassenguthaben 
von  12  %  auf  15  %  gebildeten  Ausgleichsfonds  teilnehmen. 

§  18. 
Von  den  Kosten  einer  Regulierung  der  Eder  wird  der  Preussische 
Staat  die  Hâlfte  bis  zum  Hochstbetrag  von  500  000  RM.  —  in  Buch- 
staben:  fùnfhunderttausend  Reichsmark  —  tragen. 

§  19. 

1.  Der  Preussische  Staat  wird  die  dem  Zweckverband  zur  Last 
fallende  staatliche  Grundvermogensteuer  wâhrend  der  ersten  zehn  Jahre 
nach  der  Vereinigung  ausser  Hebung  lassen  bzw.  erstatten. 

2.  Die  durch  diesen  Vertrag  oder  zu  seiner  weiteren  Durchfûhrung 
geschehenden  tlbereignungen  gehen  frei  von  Steuern,  Stempeln,  Ge- 
biihren  und  Gerichtskosten  vor  sich.  Grundbuchliche  Berichtigungen 
erfolgen  auf  Antrag  der  neuen  Eigentûmer  nach  Massgabe  dièses 
Staatsvertrags. 
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§  20. 

Als  Tag  des  Inkrafttretens  des  die  Vereinigung  aussprechenden 
Reichsgesetzes  soll  der  1.  April  1929  vorgesehen  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  diesen  Vertrag 
unterzeichnet  und  untersiegelt. 

(Siegel.)     Dr.  Eduard  Nobis. 
Dr.  Erwin  Schùtze. 
Dr.  Herbert  du  Mesnil. 

(Siegel.)     Dr.  Wilhelm  Schmieding. 
Oswald  Waldschmidt. 
Karl  Schnaar. 
Heinrich  Bràutigam. 


Anlage   zu    §  6   Abs.  2    und    §8   Abs.  1    des    Staatsvert  rags. 
I.     Aufstellung  der  aus  dem  Waldeckischen  Domanialvermôgen  auf 
den   Preussischen  Staat  ubergehenden 

1.  Forsten: 

a)  von  der  Oberfôrsterei  Bringhausen  die  zwischen  Eder  und 
Werbe  und  der  Oberfôrsterei  Vôhl  belegenen  Revierteile  in 
Grosse  von  etwa  281  ha, 

b)  die  zwischen  Edersee,  Eder  bis  Hemfurth,  Strasse  Hem- 
furth — Affoldern — Giflitz  ùber  Kleinern  bis  zur  Landesgrenze 
und  dieser  belegenen  Revierteile  der  Oberfôrstereien  Gellers- 
hausen  und  Bringhausen  in  Grosse  von  etwa  3244  ha, 

c)  die  zwischen  Eder  und  der  Strasse  Hemfurth — Affoldern — Buh- 
len,  von  Buhlen  ab  Waldgrenze  des  Forstorts  Eckweg  bis  zum 
Edersee  belegenen  Revierteile  der  Oberfôrsterei  Bringhausen 
in  Grosse  von  etwa  345  ha, 

d)  der  Wald  der  Oberfôrsterei  Gellershausen  in  Grosse  von  etwa 
296  ha,  der  innerhalb  folgender  Grenzen  belegen  ist:  Strasse 
Gellershausen — Hûddingen,  Gellershausen — Frebershausen,  Fre- 
bershausen — Albertshausen  bis  zur  nôrdlichen  Einmundung  des 
Waldrandweges  VI.  32,  von  dort  Waldrand  in  sùdwestlicher 
Richtung  bis  zum  Beginn  der  Gemarkungsgrenze  zwischen 
Distrikt  55  und  56,  dièse  Gemarkungsgrenze  bis  zur  erst- 
genannten  Strasse, 

mit  folgenden  Forst-,  Dienst-  und  Wirtschaf tsgebâuden  : 

a)  die   Oberfôrstereigehôfte  Gellershausen  und  AfFoldern, 

b)  die  Fôrstereigehôfte  Neu-Bringhausen,  Hemfurth,  Frebers- 
hausen und  das  zur  jetzigen  Oberfôrsterei  Bringhausen  ge- 
hôrige  Fôrstereigehôft  in  Kleinern. 

2.  Domànen: 

die  Domàne  Laubach, 
die  Domâne  Georgenhof, 
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die  Domàne  Hiinighausen, 
die  Domâne  Netze 

je  mit  zugehorigen  Wirtschaftsgebàuden. 
II.     Aufstellung  der  von  Preussen  mit  den   Forsten  zu  1, 1   ùber- 
nommenen  Belastungen: 

a)  581  Festmeter  Gabe-,  Pfarr-  und  Schulholz  mit  anfallenden 
Reisern  gegen  Erstattung  des  Haulohns  und  Zahlung  einer 
Forstgebiïhr, 

b)  650  Raummeter  Buchenscheitholz  fur  das  Grafenhaus  Waldeck 
zu  Bergheim  ohne  Entgelt  abzugeben  nach  Massgabe  des  §  14 
Abs.  3  e,  Abs.  4  bis  6  des  Vertrags  vom  26.  August  1920, 

c)  etwa  35   Festmeter,  die   an  Arme  gegen  Erstattung  des  Hau- 
lohns abzugeben  sind, 
d)  Leseholzberechtigungen. 


Schlussprotokoll  zum   Staatsvertrag  zwischen   Preussen  und 

Waldeck     iiber     die     Vereinigung     Waldecks     mit     Preussen. 

Vom   23.    Mârz   1928. 

Die  unterzeichneten  Bevollmàchtigten  waren  heute  zusammenge- 
treten,  um  zum  Abschluss  und  zur  Vollziehung  des  wegen  der  Ver- 
einigung des  Freistaats  Waldeck  mit  dem  Freistaat  Preussen  zwischen 
ihnen  vereinbarten  Staatsvertrags  zu  schreiten.  Hierbei  sind  in  das 
gegenwârtige  Schlussprotokoll  nachstehende,  mit  den  Vereinbarungen 
des  Vertrags  selbst  gleich  verbindliche  Erklârungen  aufgenommen 
worden: 

Artikel  1. 

Die  drei  waldeckischen  Kreise  behalten  bei  der  Vereinigung 
Waldecks  mit  Preussen  ihren  bisherigen  Namen;  sie  sind  berechtigt, 
den  Waldeckischen  Stern  im  Wappen  zu  fùhren.  Im  Falle  einer  Zu- 
sammenlegung  der  drei  Kreise  zu  einem  Einheitskreis  wird  dieser  den 
Namen  „Kreis  Waldeck"  erhalten  und  berechtigt  sein,  den  Waldeckischen 
Stern  im  Wappen  zu  fûhren.  Ein  Kreis  dièses  Namens  wird  auf  der 
Grundlage  des  jetzigen  waldeckischen  Gebiets  von  Preussen  stets  er- 
halten werden.     Sitz  des  Einheitskreises  soll  die  Stadt  Corbach  sein. 

Artikel  2. 

1.  Die  in  den  waldeckischen  Kreisen  vorhandenen  Staatsstrassen 
gehen  in  das  Eigentum  des  Bezirksverbands  des  Regierungsbezirks 
Kassel  ûber,  der  ihre  fernere  Unterhaltung  ùbernimmt  und  zu  diesem 
Zweck  in  Arolsen  ein  Landesbauamt  errichten  und  Solange  aufrecht- 
erhalten  wird,  als  nicht  verânderte  Umstànde  eine  anderweitige  Or- 
ganisation  erfordern. 

2.  Die  bisher  dem  Freistaat  Waldeck  als  Landesfùrsorgeverband 
obliegenden  Verpflichtungen  gehen  nach  Massgabe  der  alsbald  mit  der 
Vereinigung  in  Kraft  zu  setzenden  preussischen  Gesetze,  Verordnungen 
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und  Verwaltungsvorschriften  auf   den  Bezirksverband   des  Regierungs- 
bezirks  Kassel  ùber. 

Artikel  3. 

1.  Der  Bezirksverband  ist  bereit,  das  Landkrankenhaus  in  Arolsen 
und  die  Kinderheilanstalt  Ederkreis  in  Reinhardshausen  zu  ùbernehmen, 
falls  die  jetzigen  Eigentûmer  zur  Abgabe  zu  angemessenen  Bedingungen 
bereit  sind. 

2.  Kommt  eine  Einigung  nicht  zustande,  so  entscheidet  iïber  die 
Angemessenheit  der  Bedingungen  endgùltig  ein  Schiedsgericht,  das  aus 
dem  Oberprâsidenten  der  Provinz  Hessen-Nassau  als  Vorsitzendem  und 
zwei  Beisitzern  besteht,  von  denen  der  eine  von  dem  Bezirksverband 
und  der  andere  von  dem  Waldeckischen  Landesausschuss  ernannt  wird. 

Artikel  4. 

1.  Der  im  §  7  Abs.  3  Satz  1  des  Vertrags  von  Waldeck  erklàrte 
Verzicht  berûhrt  die  Verpflichtungen  nicht,  die  fur  Preussen  aus  der 
tîbernahme  des  Pyrmonter  Domaniums  bei  der  Vereinigung  des  Gebiets- 
teils  Pyrmont  mit  Preussen  entstanden  sind. 

2.  Preussen  ist  bereit,  fur  Zwecke  der  kirchlichen  Zentralver- 
waltung  Dienstrâume  in  staatlichen  Gebâuden  unentgeltlich  zur  Ver- 
fugung  zu  stellen,  soweit  solche  fur  Staatszwecke  entbehrlich  sind. 

Artikel  5. 

1.  Die  Vertragsparteien  sichern  einander  zu,  dass  sie  die  nach  §  8 
des  Vertrags  von  ihnen  abzugebenden  Forsten  und  Domânen  nicht  liber 
den  gegenwârtigen  Umfang  hinaus  mit  irgendwelchen  Nutzungs-  oder 
Vorkaufsrechten  belasten  werden. 

2.  Waldeck  ist  bereit,  den  Waldteil  in  Grosse  von  ungefâhr  15  ha, 
der  zwischen  der  Strasse  Frebershausen — Albertshausen,  Gellers- 
hausen — Hiiddingen  und  der  in  1. 1.  d  der  Anlage  zum  Staatsvertrag 
erwàhnten  Gemarkungsgrenze  belegen  ist,  dem  Preussischen  Staat  unter 
angemessenen  Bedingungen   zu  verkaufen. 

3.  Zum  Ausgleich  fur  die  tîberlassung  des  Oberfôrstereigebâudes 
in  Gellershausen  zahlt  der  Preussische  Staat  an  den  Zweckverband  am 
1.  April  1929  einmalig  einen  Betrag  von  20  000  RM.  —  in  Buchstaben: 
Zwanzigtausend  Reichsmark  —  als  Zuschuss  zu  den  Kosten  des  Baues 
eines  Oberfôrstereigebâudes   in  Reinhardshausen. 

Artikel  6. 
1.  Die  im  Grundbuch  auf  den  Grundstûcken  des  Bades  Wildungen 
eingetragenen  Dienstbarkeiten  und  Reallasten,  ferner  die  bestehenden 
Wege-,  Schôpf-  und  âhnlichen  Rechte  der  Gemeinden  und  ihrer  Ein- 
wohner  sowie  die  Verpflichtung  des  Domaniums  zur  Abgabe  eines  be- 
stimmten  Betrags  an  das  Wildunger  Waisenhaus  sind  bekannt  und 
werden  in  ihrem  zur  Zeit  der  Vereinigung  gegebenen  Rechtsbestande 
von  Preussen  ubernommen.     Im  ùbrigen  gilt  die  Zusicherung  des  Abs.  1 
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hinsichtlich    des    Bades    Wildungen    entsprechend    und    auch    beziiglich 
weiterer  Reallasten. 

2.  Fiir  die  Anwendung  der  Bestimmung  des  §  9  Abs.  3  Satz  2  und 
Abs.  4  Satz  3  des  Vertrags  sollen  als  Kosten  des  Kurhauses  nicht  nur 
diejenigen  Kosten  gelten,  die  durch  den  Bau  eines  neuen  Kurhauses 
im  engsten  Sinne  entstehen  wùrden,  sondern  aile  Kosten,  die  entstehen 
aus  Herstellung  der  gesamten  Baulichkeiten,  die  an  Stelle  des  jetzigen 
Kurhauses  nebst  benachbartem  Europâischen  Hof  errichtet  werden. 

Artikel  7. 

1.  Hinsichtlich  des  Landesdirektors  und  des  Prâsidenten  der  Do- 
mânenkammer  besteht  Einvernehmen,  dass  sie  unter  Wahrung  der  ihnen 
nach  waldeckischem  Recht  zustehenden  Rechte  zur  Disposition  gestellt 
werden.  Eine  anderweite  Verwendung  des  Landesdirektors  im  preussi- 
schen    Staatsdienst   bleibt   vorbehalten. 

2.  Eine  etwaige  vorubergehende  Beteiligung  Preussens  an  der 
Aufbringung  der  Bezuge  des  demnâchst  zu  wâhlenden  Vorstehers  des 
im  §  6  Abs.  2  des  Vertrags  erwâhnten  Zweckverbands  bleibt  besonderer 
Vereinbarung   vorbehalten. 

3.  In  der  Zeit  bis  zur  Vereinigung  mit  Preussen  wird  Waldeck 
eine  Erhôhung  der  Zahl  der  Arbeitskrâfte  in  der  Staatsverwaltung  und 
in  der  Verwaltung  des  Domanialvermôgens  nur  mit  Zustimmung 
Preussens  vornehmen. 

Artikel  8. 

1.  Die  Landwirtschaftskammer  fiir  Waldeck  wird  aufgelost;.  ihr 
Vermôgen  geht  mit  der  Auflosung  auf  die  Landwirtschaftskammer 
Kassel  ùber.  Eine  angemessene  Vertretung  des  Gebiets  des  ehemaligen 
Freistaats  Waldeck  in  der  Landwirtschaftskammer  Kassel  wird  zu- 
gesichert.  Die  Stelle  eines  Tierzuchtdirektors  in  Waldeck  mit  dem  Sitz 
in  Corbach  soll  erhalten  werden. 

2.  Die  Feuerversicherungsanstalt  fur  Waldeck  und  Pyrmont  wird  auf- 
gelost werden.  Die  Auflosung  und  die  zu  ihrer  Durchfùhrung  erforder- 
lichen  Massnahmen,  insbesondere  die  tlbertragung  ihres  Vermogens  und 
ihrer  Versicherungsbestânde  auf  andere  ôffentlich-rechtiiche  Feuerver- 
sicherungsanstalten  sowie  die  bei  diesen  Anstalten  erforderlichen 
Satzungsânderungen,  auch  in  Ansehung  des  etwa  in  den  ehemals 
waldeckischen  Gebietsteilen  aufrechtzuerhaltenden  Versicherungszwangs, 
werden  auf  der  Grundlage  der  bereits  zwischen  den  beteiligten  An- 
staltsleitungen  getroffenen  Vereinbarungen  durch  den  Preussischen  Mi- 
nister   des   Innern  oder  eine   von   ihm  bestimmte   Stelle   vorgenommen. 

Artikel  9. 

1.      Die    Einfùhrung    des    preussischen    Rechtsbestands    wird    nach 

Môglichkeit     beschleunigt    werden.       Insbesondere     werden     eine     Ver- 

waltungsrechtspflege   und   die   preussischen   Gemeindeverfassungsgesetze 

ungesâumt  eingefùhrt  werden.     Waldeckische  Gemeinden,  die  bisher  aus 
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historischen  Grùnden  die  Bezeichmmg  „Stadt"  gfùhrt  haben,  werden 
nach  Einfiïhrung  der  preussischen  Stâdteordnung  dièse  Bezeichmmg 
auch  ohne  Annahme  einer  stâdtischen  Verfassuxig  weiterfuhren  kônnen. 
Antrâge  der  drei  „Kreisstâdte"  auf  Beilegung  einer  stâdtischen  Ver- 
fassung  werden  hinsichtlich  der  Erfiillung  von  Normativvorschriften 
mit  besonderem  Wohlwollen  behandelt  werden. 

2.  Fur  die  Aufrechterhaltung  der  im  §  13  Abs.  3  des  Vertrags 
bezeichneten  Gesetze  wird  das  Preussische  Staatsministerium  sich  so 
lange  einsetzen,  als  die  wirtschaftlichen  und  sonstigen  Verhâltnisse  des 
Gebiets  eine  Abànderung  nicht  dringend  erfordern. 

Artikel  10. 

1.  Die  Aufrechterhaltung  der  in  den  §§  15  und  16  Abs.  1  des  Ver- 
trags erwâhnten  Schulen  gilt  dann  als  nicht  mehr  gerechtfertigt,  wenn 
die  durchschnittliche  Schùlerzahl  hinter  der  durchschnittlichen  Zahl 
derjenigen  preussischen  entsprechenden  Schulen  drei  Jahre  hinterein- 
ander  zurûckbleibt,  die  in  der  Besuchsziffer  am  ungùnstigsten  steht. 
Die  Frage,  ob  die  im  §  16  Abs.  2  erwâhnte  Schule  einem  Bedurfnisse 
entspricht,  wird  nach  Ablauf  von  fiïnf  Jahren  abschliessend  geprûft 
werden. 

2.  Bei  Bemessung  der  Zuschùsse  an  die  in  §  15  Abs.  2  des  Ver- 
trags erwâhnte  Schule  wird  Preussen  besonderes  Entgegenkommen  be- 
weisen.  Die  Unterstùtzung  wird  mindestens  die  Hohe  der  bisher  vom 
Waldeckischen  Staate  gewâhrten  Zuschùsse  erreichen. 

Artikel  11. 
Falls  nachgewiesen  wird,  dass  in  den  waldeckischen  Kreisen  ein 
Bedùrfnis  fur  den  Bau  neuer  Eisenbahnlinien,  die  Vermehrung  der 
Zugfolge  auf  vorhandenen  Linien  sowie  die  Einrichtung  von  Bahn- 
behôrden  (Betriebsamt  oder  Verkehrsamt)  und  Verânderung  von  Bahn- 
anlagen  (Umbau  oder  Ausbau  des  Bahnhofs  in  Bad  Wildungen)  besteht, 
wird  Preussen  sich  fur  die  Erfùllung  solcher  Wûnsche  einsetzen. 

Die  mit  dem  vereinbarten  Entwurf  ubereinstimmend  befundenen 
zwei  Stiicke  des  Vertrags  sind  hierauf  von  den  beiderseitigen  Kom- 
missaren  unterzeichnet  und  untersiegelt  worden;  die  preussischen  und 
waldeckischen  Kommissare  haben  je  ein  Stûck  des  Vertrags  und  des 
Schlussprotokolls   entgegengenommen. 

So  geschehen  zu  Berlin  am  23.  Mârz  1928. 

(Siegel.)     Dr.  Eduard  Nobis. 
Dr.  Erwin  Schûtze. 
Dr.  Herbert  du  Mesnil. 
(Siegel.)     Dr.  Wilhelm  Schmieding. 
Oswald  Waldschmidt. 
Karl  Schnaar. 
Heinrich  Bràutigam. 
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63. 

ALLEMAGNE,  ROUMANIE. 

Convention  pour  mettre  fin  aux  différends  financiers  existants 

entre  les  deux  Etats;  signée  à  Berlin,  le  10  novembre  1928, 

suivie  d'un  Echange  de  Notes  du  6   décembre   1928.*) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  8. 


Convention  destinée  à  mettre  fin  aux  différends  financiers 
existants   entre   l'Allemagne   et   la   Roumanie. 

Le  Gouvernement  Allemand  et  le  Gouvernement  Royal  Roumain 
désireux  d'arranger  les  différends  qui,  depuis  longtemps,  existent  entre 
les  deux  pays  au  sujet  de  questions  financières  et  de  créer  des  conditions 
pour  le  rétablissement  des  anciennes  relations  normales  entre  les 
deux  pays, 

considérant,  que  les  négociations  actuelles,  de  même  que  celles  qui 
précédemment  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises  ne  sauraient  amener 
aucune  entente  au  sujet  de  l'appréciation  juridique  des  différentes 
questions  formant  l'objet  de  la  discussion  et  par  conséquent  disposés  de 
laisser  de  côté  la  question  de  droit,  de  sorte  que  dans  aucune  des 
stipulations  à  préciser  ci-dessous  on  ne  saurait  trouver  un  préjudice 
portant  atteinte  à  la  conception  juridique  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes 

ont  résolu  de  conclure  cet  accord  financier. 
A  cette  fin  ont  nommé  plénipotentiaires: 
Le    Président    du   Reich   Allemand 

M.  le  Dr.  Ritter,  Directeur  ministériel  au  Auswârtiges  Amt, 
M.  le  Dr.   Claussen,   Conseiller  au  Ministère  de  l'Economie, 
M.    le    Comte    Schwerin    von    Krosigk,    Conseiller    au    Mi- 
nistère des  Finances; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie 

M.   Oromolu,   ancien  Ministre, 
M.  Lapedatu,  ancien  Ministre, 

M.   Eftimie  Antonesco,    Conseiller    à    la    Haute    Cour    de 
Justice  et  Cassation, 
lesquels,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,   sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

I. 

Le  Gouvernement  Allemand  versera  au  Gouvernement  Royal 
Roumain  soixante-quinze  millions  et  demie  de  reichsmark  et  cela 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  8  février  1929. 
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trente   millions   et   demie   de   reichsmarks   dans   les   huit   jours 

après  l'échange  des  documents  de  ratification, 
quinze  millions  de  reichsmarks  le  1er  avril  1929, 
quinze  millions  de  reichsmarks  le  1er  avril  1930, 
quinze  millions  de  reichsmarks  le  1er  avril  1931. 

II. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  biens,  droits  et  intérêts  allemands  en 
Roumanie  non  encore  liquidés  à  la  date  du  27  août  1928,  le  Gouverne- 
ment Royal  Roumain  renonce  à  tous  les  droits  découlant  pour  lui  de 
l'Article  297  b  et  des  §§  4,  5,  9,  10,  14  et  15  de  l'Annexe  de  la  Section  IV 
de  la  Partie  X  du  Traité  de  Versailles  *)  ou  réclamés  par  lui  en  vertu 
de  ces  dispositions. 

2.  Ne  seront  considérés  comme  déjà  liquidés  à  la  date  du  27  août 
1928  au  sens  du  présent  accord  que: 

a)  les  créances  pécuniaires  en  tant  qu'elles  ont  été  recouvrées  par 
le  Gouvernement  Royal  Roumain  ou  séquestrées  ou  retenues 
sur  sa  demande  jusqu'à  ladite  date.  Le  Gouvernement  Royal 
Roumain  ne  pourra  pas  réclamer  les  créances,  qui  existeraient 
mais  ne  seraient  pas  connues  au  Gouvernement  Royal  Roumain 
à  ladite  date; 

b)  les  autres  biens,  droits  et  intérêts  allemands,  s'ils  se  trouvent 
soit  entre  les  mains  des  tiers,  soit  en  la  propriété  de  l'Etat 
Roumain,  en  vertu  d'une  disposition  légale  roumaine,  de  toute 
mesure  de  celles  confirmées  par  le  Traité  de  Versailles,  de  toute 
disposition  de  ce  Traité  ou  de  toute  autre  disposition  de  toute 
autorité  judiciaire  ou  administrative  roumaine,  jusqu'à  ladite 
date.  Il  est  bien  entendu  que  dans  le  sens  des  mots  „biens, 
droits  ou  intérêts  entre  les  mains"  n'entrent  pas  les  biens, 
droits  ou  intérêts,  qui,  jusqu'à  ladite  date,  ont  fait  l'objet  d'une 
mesure  mentionnée  dans  le  premier  alinéa  de  l'Article  3  de 
l'annexe  à  la  section  IV  de  la  partie  X  du  Traité  de  Versailles. 

Il  est  entendu  que  dans  le  cas  où  conformément  à  l'Article  8  de 
la  loi  roumaine  du  13  juin  1923  pour  le  remplacement  d'un  bien,  droit 
ou  intérêt  allemand  sa  contrevaleur  a  été  transmise  à  l'Etat  roumain, 
cette  contrevaleur  en  tant  qu'elle  a  été  transmise  jusqu'au  27  août  1928 
restera  acquise  définitivement  à  l'Etat  Roumain. 

3.  Au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  accord  toutes  défenses 
entravant  le  libre  exercice  des  droits  des  ressortissants  allemands  se 
rapportant  aux  biens,  droits  et  intérêts  visés  au  chiffre  1  cesseront  d'être 
en  vigueur. 

Tout  bien  visé  au  chiffre  1  et  se  trouvant  dans  la  possession  du 
Gouvernement  Royal  Roumain  sera  restitué  à  l'ayant-droit  allemand 
sur  sa  demande  à  adresser  à  l'Office  de  liquidation  auprès  du  Ministère 
des  Finances  à  Boucarest  dans  un  délai   de  deux  mois   à  partir  de   sa 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  558,  567. 
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demande  en  l'état  matériel  et  juridique  dans  lequel  il  s'est  trouvé  à  la 
date  du  27  août   1928. 

4.  Les  revenus  des  biens  séquestrés  sont  compensés  par  les  frais 
et  dépenses  dûs  pour  leur  gestion  et  administration  sans  aucune  pré- 
tention réciproque. 

5.  Le  Gouvernement  Royal  Roumain  renonce  avec  effet  à  partir  du 
27  août  1928  à  l'exercice  des  droits  que  lui  confèrent  les  alinéas  5,  6 
et  7  de  l'Article  306  du  Traité  de  Versailles,  étant  entendu  qu'il  n'y 
aura  aucune  prétention  de  la  part  des  titulaires  allemands  de  brevets 
pour  le  temps  précédant  cette  date.  Cette  disposition  ne  pourra 
cependant  servir  de  base  pour  faire  des  objections  contre  la  législation 
ordinaire  roumaine  en  tant  qu'elle  prévoit  l'exploitation  d'un  brevet 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou  dans  l'intérêt  publique 
moyennant  une  redevance  ou  une  indemnité. 

III. 

Le  Gouvernement  Royal  Roumain  continuera,  en  conformité  des 
dispositions  de  l'annexe,  le  service  des  emprunts  roumains  non 
estampillés  mentionnés  dans  l'annexe. 

IV. 

Le  Gouvernement  Allemand  de  même  que  le  Gouvernement  Royal 
Roumain  renonce  l'un  contre  l'autre  à  toutes  actions  devant  le  Tribunal 
Arbitral  Mixte  Germano-Roumain  ou  devant  l'arbitre  constitué  en  vertu 
du  §  4,  annexe  de  la  section  IV,  de  la  partie  X  du  Traité  de  Versailles. 

V. 

Le  Gouvernement  Royal  Roumain  renonce  à  la  possibilité,  prévue 
au  §  18  de  l'annexe  II  de  la  Partie  VIII  (Réparations)  du  Traité  de 
Versailles,  de  prendre  dans  les  conditions  indiquées  par  ce  paragraphe, 
n'importe  quelle  mesure  spéciale  en  vue  de  saisir  ou  de  confisquer  des 
biens  allemands,  ni  aucune  autre  mesure  quelconque  qui  constituerait 
une  restriction  du  droit  qu'ont  les  ressortissants  allemands  de  disposer 
librement   de  leur  propriété   privée. 

VI. 

Les  Gouvernements  contractants  déclarent  qu'à  partir  de  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  accord,  toutes  les  questions  d'ordre  financier  en 
suspens  entre  les  deux  Gouvernements  et  les  banques  d'émission  seront 
considérées  comme  définitivement  réglées. 

Dès  la  signature  du  présent  accord  le  Gouvernement  Royal  Roumain 
remettra  au  Gouvernement  Allemand  une  confirmation  par  écrit  de  la 
Banque  Nationale  Roumaine,  constatant  l'adhésion  de  la  Banque  Natio- 
nale Roumaine  à  la  déclaration  ci-dessus  et  le  retrait  de  sa  plainte 
intentée  contre  la  Reichsbank  et  le  Reich  auprès  du  Tribunal  Arbitral 
Mixte  Germano-Roumain. 

VIL 

1.  Les  divergences  d'opinion  qui  résulteraient  du  présent  accord, 
de   son  annexe  et   des  lettres,  qui   ont  été  échangées   aujourd'hui   entre 
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les  deux  délégations  et  qui  n'auraient  pu  être  réglées  par  la  voie 
diplomatique  usuelle  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  première  com- 
munication faite  au  sujet  de  l'affaire  par  l'un  des  Etats  contractants, 
seront  soumises  à  un  tribunal  d'arbitrage  composé  d'un  ressortissant 
de  chacun  des  deux  pays  et  d'un  tiers  arbitre  comme  président.  La 
nomination  des  arbitres  nationaux  doit  être  faite  dans  un  délai  d'un 
mois  après  que  la  divergence  aura  apparu.  Le  tiers  arbitre  sera  désigné 
sur  la  demande  d'une  des  Parties  Contractantes  par  les  deux  membres 
nationaux  du  tribunal  d'arbitrage.  Au  cas  où  l'accord  sur  cette 
désignation  ne  pourrait  se  faire  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
demande,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  président  de  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  de  la  Haye. 

2.  En  cas  de  divergence  d'opinion  résultant  de  l'application  du 
No.  II  de  cet  accord,  le  délai  de  trois  mois  prévu  au  premier  alinéa 
sera  réduit  de  moitié. 

VIII. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  accord  ses  dispositions 
auront  force  de  loi  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

IX. 

La  signature  a  lieu  sous  réserve  de  la  ratification. 
L'accord  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications 
qui   aura  lieu  à  Berlin. 

Fait  à  Berlin  le  dix  novembre  1928. 

Ritter  M.  Oromolu. 

Claussen  I.  I.  Lapedatu. 

Graf  Schwerin  von  Krosigh.         Ef.  Antonesco. 


Annexe. 
Le  Gouvernement  Royal  Roumain  s'engage  à  soumettre  aux  porteurs 
d'emprunts    d'Etat    roumain    d'avant    guerre    non    estampillés    l'offre 
suivante: 

I. 
Le  Gouvernement  Royal  Roumain  accepte  d'effectuer  dans  les  con- 
ditions suivantes  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  titres 
non  estampillés  à  l'exception  des  titres  estampillés  en  Lei  indiqués  ci- 
après,  à  savoir  les  titres  de 


extérieur 

„  1889  .  . 

•  •  •  **  70, 

•   .  4 '%, 

„ 

„  1890  .  . 

.  •  4%, 

5» 

„  1891  .  . 

•  •  .  4 '%, 

„  1894  .  . 

•  •  •  4  %, 

)> 

„  1896  .  . 

.   •  .  4  %, 

)) 

„  1898  .  . 

.  .  •  4  %, 

>i 

„  1903  .  . 

.  .  •  5  %, 
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l'emprunt        extérieur  de  1905 4  %, 

„conv.„    1905 4  %, 

»    1908 4  %, 

„    1910 4  %, 

»    1913 4K%. 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt  4  %  intérieur  de  1889  les  con- 
ditions suivantes  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des 
titres  ne  sont  appliquables  qu'à  la  condition  que  les  titres  se  trouvaient 
déjà  en  possession  allemande  le  27.   8.  1928. 


II. 

A.  Rente  Roumaine   1913. 
1.  Le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  la  Rente  Roumaine 
AXA  %   1913  s'effectue  à  dater  du  1er  octobre  1928,  semestriellement,  le 
1er  avril  et  le  1er  octobre  de  chaque  année  —  de  sorte  que  le  premier 
coupon  courant  est  payable  le  1er  avril  1929  —  comme  suit: 
du  1er  octobre  1928  jusqu'au  30  septembre  1929  incl.  avec  35  %    de  la  valeur 


1929 

30 

1930 

>>  > 

,  35% 

nominale 

1930 

30 

1931 

,,   , 

,  35% 

en  or 

1931 

30 

1932 

,,   , 

,  36% 

1932 

30 

1933 

„   , 

,  36% 

1933 

30 

1934 

»       ? 

,  36% 

1934 

30 

1935 

>>   ? 

,  37% 

1935 

30 

1936 

"   ' 

,  37% 

1936 

30 

1937 

>>       > 

,  37% 

1937 

30 

1938 

„   , 

,  38% 

1938 

30 

1939 

>>   > 

,  38% 

1939 

30 

1940 

>>   > 

,  38% 

1940 

30 

1941 

>>   ? 

,  39% 

1941 

30 

1942 

>>   > 

,  39% 

1942 

30 

1943 

,,   , 

,  40% 

1943 

30   '  , 

1944 

>>       > 

,  40% 

1944 

30 

1945 

55       5 

,  41% 

1945 

30 

1946 

55       5 

,  41% 

1946 

30 

1947 

55       5 

,  42% 

1947 

30 

1948 

55       5 

,  43% 

1948 

30 

1949 

55       5 

,  44% 

1949 

30 

1950 

55       5 

,  45% 

1950 

30 

1951 

55       5 

,  46% 

1951 

30 

1952 

55       5 

,  48% 

1952 

30 

1953 

55       5 

,  50% 

1953 

30 

1954 

55       5 

,  52% 

1954 

30 

1955 

55       5 

,  54% 

1955 

30 

1956 

55       5 

,  56% 

1956 

30 

1957 

55       5 

,  58% 

1957 

30 

1958 

55       5 

,  61% 
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1960  „ 

„  67% 

1961  „ 

„  70% 

1962  „ 

„  74% 

1963  „ 

„  78% 

1964  „ 

„  82% 

1965  „ 

„  86% 

1966  „ 

„  90% 

1967  „ 

„  94% 

1968  „ 

„  98% 

1969  „ 

„  100  % 

1970  „ 

„  100% 

du  1er  octobre  1958  jusqu'au 30  septembre  1959  incl. avec  64  % 

1959  „  30 

i960  „  30 

1961  „  30 

1962  „  30 

1963  „  30 

1964  „  30 

1965  „  30 

1966  „  30 

1967  „  30 

1968  „  30 

1969  „     1er  avril 

2.  Les  porteurs  des  titres  recevront  de  nouvelles  feuilles  de  coupons, 
dont  la  livraison  sera  effectuée,  par  l'intermédiaire  des  banques  alle- 
mands indiquées  dans  l'annexe  dans  le  délai  le  plus  court  possible,  au 
plus  tard  à  partir  du  1er  mars  1929.  En  même  temps  avec  la  livraison 
des  feuilles  de  coupons,  ils  recevront  de  nouveaux  manteaux  pourvu  que 
le  Gouvernement  Allemand  les  libère  du  timbre  allemand  apposable  aux 
titres;  dans  le  cas  contraire,  les  vieux  manteaux  des  titres  seront  munis 
du  numéro  de  la  nouvelle  feuille  de  coupons,  par  voie  d'estampillage  et 
sous  annulation  des  anciens  numéros.  En  ce  qui  concerne  les  détails 
techniques  du  procédé,  notamment  la  fixation  de  la  teneur  des  nouvelles 
feuilles  de  coupons,  ainsi  que  la  commission  à  bonifier  aux  banques,  le 
Gouvernement  Royal  Roumain  se  mettra  en  même  temps  d'accord  avec 
celles-ci. 

3.  Les  coupons  arriérés  de  titres  prévus  par  cette  convention  arrivés 
à  échéance  jusqu'au  1er  octobre  1928  inclusivement  et  non  encore  pre- 
scrits le  14  août  1916  st.  v.  (27  août  1916  st.  n.)  seront  payés  en  numé- 
raire le  1er  avril  1929,  avec  4%  %  en  or  du  montant  nominal  original 
du  coupon.  Le  paiement  se  fera  par  l'intermédiaire  des  banques  alle- 
mandes chargées  de  ce  service. 

4.  Le  règlement  précité  ne  s'applique  pas  aux  titres  déjà  réglés  par 
la  Convention  Schroder  du  4  juillet  1928  (publiée  dans  le  Monitorul 
Officiai  N°  165  du  28  juillet  1928).  *) 


B.  Toutes  les  autres  Rentes. 
1.  Le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  toutes  les  autres 
rentes  roumaines,  désignées  dans  l'Art.  I  (y  compris  les  titres  des 
emprunts  5  %  de  1881/88,  1892  et  1893  qui  ne  sont  pas  convertis  en 
titres  de  l'emprunt  converti  4%  1905  et  sont  à  convertir  en  titres  de 
ce  dernier  emprunt  par  estampillage  ou  échange)  se  fera  à  partir  du 
1er  octobre  1928  une  fois  par  an  au  1er  avril  de  chaque  année.    Le  pre- 


*)  Agreement  between  the  Royal  Roumanian  Government  and 
J.  Henry  Schroder  &  Company  of  145  Leadenhall  Street  in  the  City  of 
London. 
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mier  coupon  courant  annuel  sera  donc  payable  le  1er  avril  1929.  Le  ser- 
vice de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  sera  effectué  aux  conditions 
suivantes: 


le   1er  avril 

1929  à  raison  de  20% 

de  la  valeur 

M                               M 

30 

20% 

nominale 

?? 

31 

20% 

en  or. 

5» 

32 

20% 

5? 

33 

20% 

34 

21% 

5> 

35 

21% 

?> 

36 

21% 

» 

37 

21% 

JJ 

?» 

38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 

21% 
22% 
22% 
22% 
22% 
22% 
23% 
23% 
23% 
24% 
24% 

„ 

49 

24% 

b 

5? 

50 

25  7o 

» 

51 

25% 

» 

52 

250  0 

., 

53 

26% 

» 

54 

26% 

„ 

55 

26% 

56 
57 
58 
59 
60 

28% 
28% 
28% 
30% 
30% 

» 

? 
? 

61 
62 
63 
64 
65 

32% 

34% 
360/0 
38% 
40% 

» 

66 

420/0 

)>                             1 

> 

67 

44% 

„                             , 

) 

68 

46% 

J»                             S 

) 

69 

48% 

,y                  s 

, 

70 

50% 
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2.  Les  coupons  arriérés  de  titres  prévus  par  cette  convention  échus 
jusqu'au  1er  octobre  1928  inclusivement  et  non  prescrits  le  14  août  1916 
st.  v.  (27  août  1916  st.  n.)  seront  payés  en  numéraire  le  1er  avril  1929 
à  raison  de  2  %  en  or  du  montant  nominal  original.  Le  paiement  sera 
effectué  par  l'intermédiaire  des  banques  allemandes  chargées  de  ce 
service. 

3.  En  tant  que  les  emprunts  ne  portaient  pas  de  coupons  payables 
jusqu'ici  au  1er  octobre,  la  fraction  d'intérêt  couru  depuis  la  dernière 
échéance  avant  le  1  octobre  1928  jusqu'au  1er  octobre  1928  sera  payé  en 
espèces  lors  de  la  livraison  des  nouvelles  feuilles  de  coupons,  sur  la  base 
du  taux  applicable  pour  le  1er  avril  1929   (B  1  al.  2). 

4.  Les  détenteurs  de  tous  les  emprunts  portant  jusqu'ici  un  intérêt 
de  4  %,  recevront  de  nouvelles  feuilles  de  coupons  uniformes.  Pour  la 
Rente  de  1903  seront  émises  de  nouvelles  feuilles  spéciales.  Les  nou- 
velles feuilles  de  coupons  seront  délivrées  le  plus  tôt  possible  par  l'inter- 
médiaire des  banques  allemandes  chargées  de  ce  service,  au  plus  tard 
à  partir  du  1er  mars  1929  sous  application  des  dispositions  prévues  sous 
Art.  II   A  2,  par.  2   et   3. 

C.  Dispositions  générales  concernant  tous  les  emprunts. 

1.  Tous  les  emprunts  formant  l'objet  de  cette  offre  devront  être 
amortis  au  plus  tard  le  1er  avril  1970,  conformément  à  trois  nouveaux 
tableaux  d'amortissement,  dont  l'un  est  à  établir  pour  l'emprunt  4/^  % 
1913,  le  deuxième  pour  les  emprunts  4  %,  le  troisième  pour  l'emprunt 
5  %  de  1903,  en  conformité  avec  les  paliers  établis  dans  l'Art.  II  A  1 
et  B  1.  Les  titres  sortis  au  tirage,  non  encore  payés  et  se  trouvant  en 
conséquence  encore  en  circulation,  seront  traités  dans  tous  les  rapports 
comme  les  titres  non  sortis;  ils  sont  donc  aussi  à  prendre  en  considé- 
ration en  établissant  les  tablaux  d'amortissement. 

Les  nouveaux  tableaux  d'amortissement  correspondants  aux  paliers 
susmentionnés  seront  établis  d'accord  avec  le  Ministère  des  Finances 
roumain  et  remplaceront,  à  partir  du  1er  octobre  1928,  les  tableaux 
d'amortissement  contractuels.  Les  tirages  se  feront  annuellement  le 
2  janvier  pour  l'échéance  au  1er  avril,  et  le  1  juillet  pour  l'échéance 
du  1er  octobre.  Le  premier  tirage  doit  avoir  lieu  aussitôt  que  possible 
dès  que  les  tableaux  d'amortissement  seront  établis,  au  plus  tard  le 
1er  octobre  1929  pour  le  1er  novembre  1929  (pour  l'emprunt  1913  pour 
les  deux  échéances  du  1er  avril  et  1er  octobre  1929). 

Les  titres  sortis  au  tirage  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  de  la 
prochaine  échéance  du  coupon  (jour  pour  lequel  a  lieu  le  tirage).  Les 
montants  des  coupons  manquants  venant  à  échéance  après  ce  terme, 
seront  déduits  du  montant  de  remboursement. 

Les  titres  qui  seraient  sortis  au  tirage  et  remboursés  en  1929  après 
le  terme  prévu  dans  l'ai.  2  par.  2  cesseront,  à  titre  exceptionnel,  de 
porter  intérêt  seulement  le  jour  de  remboursement. 
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2.  Le  remboursement  des  titres  sortis  au  tirage  sera  fait  en  or, 
aux  pourcentages  applicables  le  jour  de  l'échéance  (Art.  II  A  1  et  B  1). 

3.  Les  montants  exigibles  pour  le  paiement  des  coupons  et  titres 
sortis  seront  mis  à  la  disposition  des  banques  allemands,  par  le  Gouverne- 
ment Royal  Roumain,  en  or  au  plus  tard  quinze  jours  avant  l'échéance. 
Le  paiement  des  coupons  et  titres  sortis  aura  lieu  en  Allemagne  en 
Reichsmark  (1  RM.  =  V2790  kg  d'or  fin).  Pour  base  de  conversion  en 
Reichsmark  servira  la  cotation  à  Londres  pour  1  g  or  fin  du  premier  jour 
du  mois  précédant  l'échéance,  ou  le  dernier  prix  coté  officiellement  avant 
ce  terme  à  Londres  pour  l'or  fin  ;  les  fluctuations  entre  RM.  2  760  et 
RM.  2  820  pour  1  kg  or  fin  ne  seront  pas  prises  en  considération. 

4.  En  tant  que  l'offre  présente  ne  stipule  pas  des  modifications,  les 
contrats  originaux  concernant  les  conditions  d'emprunt  et  les  Con- 
ventions d'émission  restent  en  vigueur. 

5.  Pour  éviter  toute  erreur  quant  aux  titres  d'emprunts  roumains 
d'avant  guerre  non-estampillés  figurant  sur  la  liste  des  titres  évacués 
en  Russie  et  se  trouvant  en  possession  de  ressortissants  allemands, 
les  porteurs  seront  invités,  dès  que  la  présente  offre  entre  en 
vigueur,  à  présenter  dans  un  délai  à  déterminer  encore,  leurs  titres 
à  une  banque  allemande  et  à  fournir  la  preuve  que  les  titres  se  trou- 
vaient déjà  en  possesion  allemande  le  14  août  1916  st.  v.  (27  août  1916 
st.  n.).  Les  titres  pour  lesquels  cette  preuve  peut  être  fournie  jouiront 
des  avantages  de  la  présente  offre.  Les  numéros  des  titres  pour  lesquels 
ladite  preuve  ne  peut  pas  être  fournie  seront  remis  au  Gouvernement 
Royal  Roumain,  après  le  délai  prévu,  par  l'intermédiaire  de  la  banque 
allemande  avec  les  preuves  présentées.  Le  Gouvernement  Royal  Rou- 
main s'engage  à  publier  les  numéros  aussitôt  que  possible  et  à  inviter 
les  porteurs  de  duplicatas  ou  ceux  qui  peuvent  justifier  des  prétentions 
en  ce  qui  concerne  les  numéros,  de  faire  valoir  leurs  droits  et  de  montrer 
leurs  objections  et  les  preuves  afférentes  auprès  de  la  Dette  Publique 
dans  un  délai  d'un  mois.  Cette  institution  présentera  après  l'expiration 
du  délai  prévu  à  la  banque  allemande  les  réclamations  faites,  et  la 
banque  allemande  les  renseignera  aussitôt  les  détenteurs  allemands. 
Ceux-ci  auront  la  faculté,  conformément  aux  dispositions  du  droit  com- 
mun roumain,  de  poursuivre  leurs  droits  contre  ces  prétentions. 

Les  numéros  pour  lesquels,  dans  le  délai  d'un  mois,  ne  seront  pas 
présentées  des  réclamations  ou  le  Gouvernement  Royal  Roumain  n'aura 
pas  des  preuves  contraires  montrées  à  la  banque  allemande  dans  le  délai 
et  par  la  procédure  ci-dessus  visée,  seront  reconnus  par  le  Gouverne- 
ment Royal  Roumain.  Le  Gouvernement  Royal  Roumain  s'oblige  à  rec- 
tifier la  liste  des  titres  évacués  en  Russie  en  tant  que  des  numéros  y 
contenus  se  trouvent  reconnus  conformément  aux  dispositions  précitées. 

6.  La  présente  offre  ne  constitue  des  engagements  de  la  part  du 
Gouvernement  Royal  Roumain  qu'antant  que  les  porteurs  de  coupons 
et  de  titres  ont  donné  leur  adhésion  par  la  présentation  des  titres  ou 
des  coupons.     Le  Gouvernement  Royal  Roumain  accordera  à  cet  effet  un 
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délai  d'au  moins  trois  mois,  commençant  avec  le  jour  de  la  publication 
pour  la  présentation  des  titres,  délai  à  prolonger  au  moins  une  fois 
d'autre  trois  mois,  et  il  assure  un  traitement  bienveillant  aux  retarda- 
taires qui  pourront  motiver  la  présentation  retardée  de  leurs  titres 
ou   coupons. 

7.  Pour  le  cas  où  les  titres  qui  forment  l'objet  de  la  présente  offre, 
nécessiteraient  une  nouvelle  admission  aux  bourses  allemandes  aux- 
quelles les  emprunts  sont  cotés  officiellement,  le  Gouvernement  Royal 
Roumain  s'engage  à  la  demander  sans  délai  à  ses  frais  par  l'inter- 
médiaire des  banques  allemandes  d'émission. 

8.  Le  Gouvernement  Royal  Roumain  s'oblige  à  livrer  à  ses  frais 
des  titres  en  règle  en  remplacement  de  titres  endommagés  ou  détériorés. 

9.  Le  Gouvernement  Royal  Roumain  n'accordera  pas  aux  ressor- 
tissants d'un  autre  Etat  possédant  des  titres  d'emprunt  d'avant  guerre 
non  estampillés  des  conditions  plus  favorables  que  celles  fixés  pour  les 
titres  qui  sont  en  possession  allemande.  Autrement  les  sujets  allemands 
bénéficieront  automatiquement  des  mêmes  avantages. 

Banques  chargées  du  service  des  emprunts  roumains. 

1.  4  %   emprunt  intérieur  de  1889: 

BaB  &  Herz,  Francfort  s.  M.; 

2.  k  %   emprunt  extérieur  de  1889: 

Deutsche  Bank,   Berlin, 
Dresdner  Bank; 

3.  -4  %   emprunt  extérieur  de  1890: 

Direction    der    Disconto-Gesellschaft,    Berlin    et    Francfort 

s.  M., 
S.  Bleichrôder,  Berlin; 

4.  If  %   emprunt  extérieur  de   1891: 


5.  lf.%   emprunt  extérieur  de  1891±-   ' 


6.  -4  %   emprunt  extérieur  de  1896 
et  les  emprunts  suivants: 

Direction    der    Disconto-Gesellschaft,    Berlin    et    Francfort 

s.  M., 
S.  Bleichrôder,  Berlin, 
Norddeutsche  Bank  in  Hamburg,  Hambourg. 


Protocole  final  à  la  Convention  signée  le  10  novembre  1928 

destinée    à    mettre    fin    aux    différends    financiers    existant 

entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie. 

Entre  le  Gouvernement  Allemand,  représenté  par  M.  le  Dr.  Ritter, 
Directeur  ministériel  au  Auswàrtiges  Amt. 

et  le  Gouvernemnt  Royal  Roumain,  représente  par  M.  Raducanu, 
Ministre  du  Travail,  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1.  Les  deux  Gouvernements  se  donnent  mutuellement  l'assurance 
de  ratifier  le  plus  tôt  possible  la  convention  signée  le  10  novembre  1928, 
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destinée   à   mettre   fin   aux   différends   financiers,   existant   entre    l'Alle- 
magne et  la  Roumanie. 

2.  A  cette  occasion  l'Annexe  de  la  Convention  du  10  novembre  1928 
sera  modifié  comme  suit: 

a)  Au  chiffre  II  Section  B  2  sont  insérés  à  la  fin  de  la  première 
phrase  les  mots  „du  coupon''  après  le  mot  „original". 

b)  Au  chiffre  II  Section  C  5  alinéa  1,  phrase  première,  les  mots: 
,,à  cune  banque  allemande"  sont  biffés  et  remplacés  par  les  mots: 
„à  une  des  banques  allemandes  indiquées  ci-dessous".  Comme 
seconde  phrase  de  cet  alinéa  est  inséré  le  passage  suivant:  „Le 
Gouvernement  Royal  Roumain  nommera  à  Berlin  un  délégué 
qui  examinera  les  preuves  présentées  auxdites  banques  alle- 
mandes". A  la  septième  ligne  précédant  la  fin  de  l'alinéa  pre- 
mier et  à  la  première  et  à  la  deuxième  ligne  du  deuxième  alinéa 
les  mots:  „délai  d'un  mois"  sont  remplacés  par  les  mots:  „délai 
de  trois  mois". 

c)  Au  chiffre  II  Section  C  6  est  inséré  comme  deuxième  alinéa  le 
passage  suivant:  „D'autre  part  le  Gouvernement  Allemand  a 
donné  son  adhésion  à  l'offre  que  le  Gouvernement  Royal  Rou- 
main fera  conformément  à  la  présente  Convention  et  son 
annexe  aux  porteurs  allemands  de  titres  roumains  d'avant- 
guerre  et  a  déclaré  qu'il  ne  prêtera  son  appui  à  aucune  pré- 
tention qui  pourrait  mettre  en  question  les  conditions  de  la 
présente  convention  et  de  son  annexe". 

3.  Est  supprimé  l'Echange  de  Notes  du  10  novembre  1928  concer- 
nant la  collaboration  de  la  Reichsbank  à  l'action  commune  qu'ont  in- 
tentionnée les  banques  d'émission  en  vue  de  la  stabilisation  de  la  mon- 
naie roumaine  et  la  collaboration  de  banques  allemandes  à  l'emprunt 
international.  Cet  Echange  de  Notes  est  remplacé  par  un  autre  qui  se 
trouve  annexé  à  ce  protocole  final. 

4.  Afin  d'éviter  des  divergences  d'interprétation  au  sujet  du 
chiffre  IV  de  la  Convention  du  10  novembre  1928  il  est  établi  par  les 
présentes  que  les  dispositions  de  ce  texte  ne  contiennent  que  l'engage- 
ment des  deux  Gouvernements  de  renoncer  aux  actions  du  Gouverne- 
ment Allemand  contre  le  Gouvernement  Royal  Roumain  ou  du  Gouverne- 
ment Royal  Roumain  contre  le  Gouvernement  Allemand  devant  le  Tri- 
bunal d'Arbitrage  Mixte  Germano-Roumain  ou  devant  l'arbitre  nommé 
en  vertue  du  paragraphe  4  de  l'annexe  à  la  section  IV  à  la  partie  X 
du  Traité  de  Versailles. 

5.  Le  Gouvernement  Allemand  est  disposé  à  renoncer  à  la  per- 
ception de  l'impôt  grevant  les  titres  des  emprunts  roumains  d'avant- 
guerre  non-estampillés  désignés  à  l'annexe  de  la  Convention  du  10  no- 
vembre 1928  contre  des  titres  nouveaux,  en  tant  que  la  preuve  pourra 
ê/tre  faite  que  pour  les  anciens  titres  était  acquitté  l'impôt  en  con- 
formité avec  la  loi  allemande  sur  les  impôts  du  Reich  ou  la  loi  alle- 
mande sur  l'impôt  grevant  le  transfert  de  capitaux. 
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Les  stipulations  ci-dessus  ont  été  signées  par  les  deux  plénipoten- 
tiaires comme  protocole  final  à  la  Convention  du  10  novembre  1928 
après  l'échange  des  pouvoirs  respectifs. 

Berlin,  le  6  décembre  1928. 

Ritter.  Raducanu. 


Notenwechsel. 

Berlin,  le  6  décembre  1928. 
Messieurs, 
Conformément  au  désir  que  vous  avez  exprimé  j'ai  l'honneur  de  con- 
firmer par  la  présente  que  le  Gouvernement  Allemand  fera  valoir  son 
influence  afin  que  la  Reichsbank  coopère  à  l'action  commune  projetée 
par  les  banques  d'émission  et  qui  a  pour  but  la  stabilisation  de  la  mon- 
naie roumaine;  et  qu'en  outre  des  banques  allemandes  se  déclarent  prêtes 
à  coopérer  à  un  emprunt  international  pour  la  Roumanie,  étant  entendu 
que  les  banques  allemandes  seront  traitées,   à  tous   les  égards,   à  titre 
paritaire  et  sur  en  pied  d'égalité  complète  avec  les  autres  banques. 
Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

Ritter. 
A  la  Délégation  Roumaine. 


Berlin,  le  6  décembre  1928. 
Messieurs, 

En  vous  accusant  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
à  la  date  d'aujourd'hui,  relative  à  la  part  que  la  Reichsbank  prendra 
à  la  stabilisation  de  la  monnaie  roumaine  ainsi  qu'à  la  participation  de 
banques  allemandes  à  l'emprunt  international  projeté  pour  la  Roumanie, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  Royal  Roumain 
fera  tous  les  efforts  possibles  pour  que  des  banques  allemandes  soient 
invitées  à  participer  à  l'émission  de  l'emprunt  international  projeté  pour 
la  Roumanie  et  que  les  banques  intésessées  audit  emprunt  seront 
traitées,  à  tous  les  égards,  à  titre  paritaire  et  sur  un  pied  d'égalité 
complète  avec  les  autres  banques. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

Raducanu. 
A  la  Délégation  Allemande. 
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64. 

GRANDE-BRETAGNE,  IRLANDE,  FRANCE. 

Accord  pour  la  réparation  des  dommages  de  guerre; 
signé  à  Paris,  le  2  août  1929. 

Treaty  Séries  1929,  No.  28. 


Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  d'une  part,  et  les 
Gouvernements  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du 
Nord  et  de  l'Etat  Libre  d'Irlande,  d'autre  part,  également  désireux  de 
s'assurer  la  réparation  pour  les  dommages  de  guerre  certains,  matériels 
et  directs,  ont  décidé  à  cet  effet  de  conclure  l'accord  suivant: 

Article  1er. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  accorder,  suivant  les  mo- 
dalités fixées  par  le  présent  accord,  à  leurs  ressortissants  respectifs  visés 
aux  Articles  2  et  3,  victimes  de  dommages  de  guerre  sur  les  territoires 
visés  à  ces  Articles,  la  réparation  de  ces  dommages  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  ou  les  règlements  qui  y  sont  en  vigueur. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  produiront 
des  pièces  justificatives  de  leur  état  civil  et  de  leurs  qualités.  Ces  pièces 
seront  transmises  par  la  voie  diplomatique  avec  attestation  que  les  in- 
téressés sont  ressortissants  français  ou  ressortissants  britanniques  des 
territoires  visés  dans  le  préambule  du  présent  accord. 

Article  2. 

Les  ressortissants  britanniques  ayant  subi  sur  le  territoire  métro- 
politain de  la  France  des  dommages  de  guerre  causés  aux  biens,  visés 
par  la  législation  française,  et  autres  que  ceux  mentionnés  à  l'Article  6 
ci-après,  seront  admis  au  bénéfice  de  ladite  législation. 

S'il  s'agit  d'immeubles  par  nature  ou  par  destination,  ou  d'outillage 
professionnel,  le  bénéfice  de  la  législation  française  ne  sera  acquis  aux 
intéressés  que  sous  la  condition  qu'ils  affectent  ou  qu'ils  aient  affecté 
à  la  reconstitution  ou  à  la  remise  en  état  des  biens  endommagés,  ou,  si 
le  sinistré  n'a  pas  la  possibilité  de  faire  cette  reconstitution,  à  la  re- 
constitution de  biens  ayant  une  affectation  analogue,  une  somme  équiva- 
lente à  la  totalité  de  l'indemnité  versée  par  l'Etat  français. 

Article  3. 
Les  ressortissants  français  ayant  subi  sur  les  territoires  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  ou  de  l'Etat  Libre  d'Ir- 
lande des  dommages  autres  que  ceux  mentionnés  à  l'Article  6  ci-après, 
seront  indemnisés  suivant  le  cas  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  ou  par  le  Gouvernement  de 
l'Etat  Libre  d'Irlande  dans  les  conditions  appliquées  par  la  „Royal  Com- 


Dommages  de  guerre.  497 

mission  on  Compensation  for  Suffering  and  Damage  by  Enemy  Action" 
aux  ressortissants  britanniques. 

Article  4. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  mobilier  familial,  s'il  n'est  pas 
reconstitué  dans  le  pays  du  lieu  du  dommage: 

a)  Les  ressortissants  britanniques  visés  à  l'Article  2  recevront  en 
France  le  montant  de  la  perte  subie  (valeur  1914),  sous  dé- 
duction des  sommes  qu'ils  ont  déjà  reçues  de  leur  Gouvernement 
pour  ces  mêmes  dommages; 

b)  Dans  le  même  cas,  les  sinistrés  français  visés  à  l'Article  3 
auront  droit  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande du  Nord  et  dans  l'Etat  Libre  d'Irlande  à  une  indemnité 
allouée  suivant  les  règles  établies  par  la  „Royal  Commission  on 
Compensation  for  Suffering  and  Damage  by  Enemy  Action" 
pour  les  ressortissants  britanniques. 

Dans  le  cas  où  la  reconstitution  aura  été  effectuée  dans  le  pays  du 
lieu  du  dommage,  chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  à  traiter 
les  ressortissants  de  l'autre  dans  les  mêmes  conditions  que  ses  nationaux. 

Article  5. 

Le  bénéfice  des  dispositions  des  Articles  précédents  appartient 
également  aux  sociétés  de  personnes  ou  de  capitaux  constituées  dans  les 
territoires  visés  aux  Articles  2  et  3  sous  le  régime  des  législations  des 
Parties  Contractantes. 

Lesdites  sociétés  devront  justifier  de  leur  situation  par  la  production 
de  documents  probants  transmis  dans  les  conditions  fixées  par  le 
deuxième   alinéa   de  l'Article  1er. 

Article  6. 
Son^  exclus  du  droit  à  la  réparation  prévu  par  le  présent  accord: 

1.  Les  amandes  et  peines  pécuniaires  infligées  par  l'ennemi; 

2.  Les  dommages  relatifs  au  logement  des  troupes  des  Puissances 
alliées  en  marche  ou  en  cantonnement,  aux  prestations  mili- 
taires et  aux  réquisitions; 

3.  Les  dommages  relatifs  aux  titres  et  coupons  et  valeurs  au 
porteur  de  toute  nature,  y  compris  le  numéraire. 

Article  7. 

Le  montant  des  indemnités  déjà  versées  aux  ressortissants  bri- 
tanniques visés  à  l'Article  2  par  les  Gouvernements  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  de  l'Etat  Libre  d'Irlande 
au  titre  des  dommages  de  guerre  subis  en  France  sera  déduit  du  montant 
des  versements  à  faire  par  le  Trésor  fraçais  pour  les  mêmes  dommages 
sur  la  base  du  taux  du  change  de  l'époque  des  paiements  effectués  par 
les  autorités  britanniques.     Le  montant  et  la  date  des  paiements  seront 
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notifiés  au  Gouvernement  Français  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  publication  officielle  du  présent  accord. 

Article  8. 

Les  règlements  d'indemnités  seront  effectués  en  France  au  profit 
des  ressortissants  britanniques  visés  à  l'Article  2  dans  les  conditions 
et  suivant  les  modalités  de  paiement  applicables  aux  sinistrés  français. 

Réciproquement  les  règlements  d'indemnités  seront  effectués  dans 
le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  dans 
l'Etat  Libre  d'Irlande  au  profit  des  ressortissants  français  visés  à  l'Ar- 
ticle 3  dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  modalités  de  paiement 
applicables  aux  sinistrés  britanniques. 

Article  9. 
Les  indemnités  qui   seront  versées   par   le  Gouvernement   Français 
ne  seront,  toutefois,  productives  d'intérêts  dans  les  conditions  prévues 
par     la     loi     française     des     dommages     de     guerre,     qu'à     partir     du 
1er  janvier  1925. 

Article  10. 
Seront  seules  admises  les  demandes  des  ressortissants  britanniques 
visés  à  l'Article  2  qui  auront  été  déjà  déposées  entre  les  mains  des 
autorités  françaises  compétentes  ou  des  autorités  britanniques  com- 
pétentes dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  ou  règlements  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  Parties  Contractantes. 

Les  demandes  d'indemnité  des  ressortissants  britanniques  visés 
à  l'Article  2  qui  ont  été  portées  directement  devant  leurs  autorités  seront 
transmises  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication  officielle 
du  présent  accord  au  Gouvernement  Français,  qui  les  soumettra  aux 
organismes  d'évaluation  prévus  par  la  législation  française. 

Les  Français  ayant  subi  des  dommages  de  guerre  dans  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  ou  dans  l'Etat  Libre 
d'Irlande  auront  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publication  officielle 
du  présent  accord  pour  faire  parvenir  leurs  demandes  d'indemnité  aux 
autorités  britanniques  par  l'entremise  de  l'Ambassade  de  France  à 
Londres. 

En   foi   de   quoi   les   soussignés,   dûment   autorisés   à   cet   effet,   ont 
signé  le  présent  accord  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 
Fait  à  Berlin,  le  2  août  1929. 
Pour  le  Gouvernement  de  la         Pour  le  Gouvernement  du  Royaume- 
République   Française:  Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
A.  Briand.  du  Nord: 

Tyrrell  of  Avon. 

Pour  le  Gouvernement  de  l'Etat 

Libre  d'Irlande: 

P.  McGilligan. 
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65. 

BULGARIE,  ETAT  SERBE-CROATE^SLOVÈNE. 

Convention  concernant  l'extradition  des  malfaiteurs 

et  l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle;  signée  à  Sofia, 

le  26  novembre   1923.*) 

Sluzbene  Novine  1924,  No.  175,  du  1er  août  1924.  **) 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  8  juillet  1924. 
**)  En  langues  serbe  et  bulgare. 


66. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  BULGARIE. 

Convention  concernant  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Sofia, 
le  26  novembre  1923.*) 

Sluzbene  Novine  1924,  No.  175,  du  1er  août  1924.**) 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  8  juillet  1924. 
"*)  En  langues  serbe  et  bulgare. 


67. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  BULGARIE. 

Convention  concernant  les  soins  médicaux  et  l'hospitalisation 

gratuits   à   accorder   aux  ressortissants   indigents;   signée  à 

Sofia,  le  26  novembre  1923.*) 

Sluzbene  Novine  1924,  No.  175,  du  1er  août  1924.  **) 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  8  juillet  1924. 
**)  En  langues  serbe  et  bulgare. 
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68. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  BULGARIE. 

Protocole  final  concernant  la  restitution  des  biens  et  valeurs 

enlevés  ou  séquestrés  pendant  la  guerre  et  certaines  autres 

questions;  signé  à  Sofia,  le  26  novembre  1923. 

Sluzbene  Novine  1924,  No.  175,  du  /er  août  1924.  *) 


*)  En  langues  serbe  et  bulgare. 


69. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  BULGARIE. 

Protocole  final  concernant  le  payement  des  réquisitions  et 

des  saisies  exécutées  par  les  autorités  bulgares  pendant  la 

guerre  dans  le  territoire  du  Royaume   de   Serbie;   signé  à 

Sofia,  le  26  novembre  1923. 

Sluzbene  Novine  1924,  No.  175,  du  1^  août  1924.  *) 


')  En  langues  serbe  et  bulgare. 


70. 

SUÈDE,  FINLANDE. 

Convention  d'extradition;  signée  à  Helsingfors, 
le  29  novembre  1923.*)**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  fràmmande  Makter  1924,  No.  2. 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  le  Président  de  la  République  de 
Finlande,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pours  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  30  janvier  1924. 
**)  En  langues  suédoise,  finnoise  et  française.   Eu  regard  à  la  disposition 
de  l'Article  19  nous  ne  reproduisons  que  le  texte  français. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

M.   le   Dr.   Henning   Elmquist,   Son   Envoyé   extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Helsingfors, 
Le   Président   de  la  République   de   Finlande: 

M.    le    Dr.    Juho    Heikki    Vennola,    Ministre    des    Affaires 
étrangères, 
Lesquels,    après   s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés 
en  bonne  et  due   forme,   sont  convenus   des  Articles   suivants. 

Article  premier. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
conformément  aux  dispositions  énoncées  ci-après,  les  individus  con- 
damnés, poursuivis  ou  soupçonnés  à  raison  d'infractions,  pourvu  que 
le  fait  délictueux  dont  il  s'agit  soit,  d'après  le  Code  pénal  ou  la  loi 
maritime  en  vigueur,  tant  en  Suède  qu'en  Finlande,  à  ranger  parmi 
les  infractions  qui  peuvent  entraîner  des  peines  supérieures  à  celle  de 
l'emprisonnement.  Seront  assimilées  aux  infractions  de  l'espèce  sus- 
visée,  celles  qui  sont  punissables  de  peines  supérieures  à  celle  de 
l'emprisonnement  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont  accompagnées  de 
circonstances  aggravantes. 

L'extradition  pourra  être  réclamée  aussi  quand  il  s'agit  d'individus 
condamnés,  poursuivis  ou  soupçonnés  à  raison  d'infractions  aux  lois 
pénales  militaires,  dans  les  cas  où,  si  elles  étaient  commises  par  des 
individus  non  soumis  auxdites  lois,  ces  infractions  seraient,  d'après  le 
présent  Article,  de  nature  à  motiver  l'extradition. 

Article  2. 

Alinéa  1er.  L'extradition  ne  pourra  être  réclamée  pour  des  in- 
fractions politiques.  Toutefois,  lorsque  le  fait  pour  lequel  elle  est 
demandée  est  connexe  à  une  infraction  de  nature  non  politique,  l'extra- 
dition pourra  être  accordée,  pourvu  que,  eu  égard  aux  circonstances 
du  cas  particulier,  l'infraction  soit  à  considérer  comme  ayant 
essentiellement  un   caractère  non-politique. 

Alinéa  2.  L'extradition  des  individus  condamnés,  poursuivis  ou 
soupçonnés  à  raison  d'une  infraction  commise  contre  une  autorité 
publique  ne  pourra  être  réclamée  que  dans  le  cas  où  le  fait  punissable 
est  connexe  à  une  autre  infraction  qui,  aux  termes  de  l'Article  premier, 
est  de  nature  à  la  motiver. 

Alinéa  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une  infraction  aux 
dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Alinéa  4.  Il  appartiendra  à  la  Partie  saisie  de  la  demande 
d'extradition  de  décider  si  une  infraction  est  à  considérer,  d'après  les 
dispositions  du  présent  Article,  comme  étant  de  nature  à  ne  pas  motiver 
l'extradition. 

Article  3. 

En  aucun  cas,  les  Parties  Contractantes  ne  se  livreront  récipro- 
quement leurs   propres   nationaux. 
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L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une  fraction  commise  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  ou  à  bord  d'un  navire  de  sa  nationalité. 

Si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  été 
commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  l'extradition  ne  sera 
accordée  que  dans  le  cas  où  la  législation  de  l'Etat  requis  permet,  dans 
des  circonstances  analogues,  la  poursuite  en  justice  d'une  infraction 
de  l'espèce  commise  hors  de  son  territoire. 

Article  4. 
L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1.  si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  a  donné 
lieu  auparavant  déjà,  dans  l'Etat  requis,  à  un  jugement  ou  à  des 
poursuites   judiciaires; 

2.  si  la  prescription  de  l'action  ou  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  de  l'Etat  saisi  de  la  demanda  d'extradition. 

Article  5. 

Si  l'individu  réclamé  a  été  condamné  par  un  jugement  définitif 
dans  l'Etat  requis,  pour  une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle 
il  est  réclamé,  son  extradition  n'aura  pas  lieu  avant  qu'il  n'ait 
entièrement  subi  sa  peine.  En  cas  de  raisons  très  spéciales,  l'autre  Etat 
pourra  toutefois  réclamer  son  extradition  provisoire  en  vue  de  procéder 
à  l'instruction  de  son  procès,  à  charge  de  s'engager  à  le  livrer  immédiate- 
ment de  nouveau,  dès  qu'un  jugement  définitif  aura  été  rendu,  à 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  qui  l'aura  extradé. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  l'Etat  requis  pour  une 
autre  infraction,  il  appartiendra  à  cette  Etat  de  décider  si  son  extra- 
dition aura  lieu  avant  que  l'action  intentée  contre  lui  ait  abouti  à  une 
sentence   définitive. 

Article  6. 

Nul  ne  pourra,  après  avoir  été  livré  par  l'un  des  Etats  à  l'autre, 
ni  y  être  poursuivi  ou  puni  pour  un  fait  délictueux  commis  avant  son 
extradition  et  autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu,  ni, 
sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'Article  8,  alinéa  2,  être  livré  à  un  Etat  tiers, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  donnée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'Article  12,  ou  à  moins  que  l'individu  extradé  n'y  ait 
consenti  librement  et  publiquement,  soit  par  devant  un  tribunal,  soit 
sous  une  autre  forme,  ou  encore  à  moins  que,  après  avoir  été  définitive- 
ment acquitté  ou  remis  en  liberté  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  n'ait 
négligé  de  quitter  le  pays  dans  le  délai  d'un  mois,  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  d'empêchement  à  son  départ,  ou  n'y  soit  revenu  après  l'avoir  quitté. 

Durant  le  délai  d'un  mois  stipulé  à  l'alinéa  précédent,  et  à  moins 
que  l'individu  exradé  ne  se  rende  coupable  d'une  nouvelle  infraction, 
aucun  empêchement  ne  devra  être  mis  à  sa  sortie  du  pays. 

L'individu  livré  ne  pourra  être  traduit,  pour  l'infraction  pour 
laquelle  il  a  été  extradé,  par  devant  un  tribunal  auquel  la  compétence 
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nécessaire  pour  connaître  des  affaires  de  l'espèce  n'aurait  été  attribuée 
qu'en  vue  de  ce  cas  particulier  ou  de  circonstances  exceptionelles  et 
spéciales. 

Quand  l'extradition  est  accordée  pour  une  infraction  aux  lois  pé- 
nales militaires  ou  pour  une  infraction  commise  contre  une  autorité 
publique,  il  pourra  y  être  mis  pour  condition  que  l'individu  livré  ne 
sera  puni  pour  l'infraction  dont  il  s'agit  que  dans  la  mesure  où  elle 
est  de  nature  à  motiver  son  extradition.  Si  l'extradition  est  accordée 
en  vertu  de  l'Article  2,  alinéa  1er  pour  une  infraction  ayant  un 
caractère  essentiellement  non-politique,  la  condition  pourra  y  être  mise 
que  l'individu  livré  ne  sera  pas  puni  pour  l'acte  visé  comme  pour  une 
infraction   de   nature    politique. 

Article  7. 

La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Elle 
devra  contenir  l'indication  de  la  nationalté  de  l'individu  dont  il  s'agit 
et  être  accompagnée,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
d'un  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  tribunal,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt  émané  d'un  tribunal  ou  de  toute  autre  autorité  compétente,  et 
désignant  exactement  la  nature  de  l'infraction  ainsi  que  la  date  et 
le  lieu  où  elle  a  été  commise.  Le  texte  des  dispositions  pénales  en 
vigueur  dans  l'Etat  réclamant  et  applicables  à  l'infraction  et,  autant 
que  possible,  le  signalement  de  l'individu  réclamé  seront  annexés  à  la 
demande  d'extradition. 

Si  les  pièces  transmises  sont  imcomplètes  ou  qu'un  supplément 
d'informations  soit  jugé  nécessaire  sous  quelque  rapport,  l'Etat  ré- 
clamant pourra  être  invité  à  fournir  ce  qui  ferait  défaut. 

En  aucun  cas,  l'Etat  réclamant  ne  pourra  être  tenu  à  produire  la 
preuve   de  la   culpabilité   de  l'individu   réclamé. 

Article  8. 

Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention,  par  l'une  des  Parties  Contractantes, 
est  en  même  temps  réclamé  par  un  ou  plusieurs  autres  Etats,  il 
appartiendra  à  l'Etat  requis  de  décider  auquel  des  Etats  requérants 
sera  donnée  la  préférence. 

Si  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  les  demandes  d'extradition  visent 
des  infractions  différentes,  l'Etat  requis  pourra,  en  accordant  l'ex- 
tradition y  mettre  pour  condition  que  l'individu  réclamé  sera,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  livré  à  un  autre  Etat. 

Article  9. 
En  attendant  la  demande  régulière  d'extradition  d'un  individu, 
celui-ci  pourra  être  arrêté  provisoirement.  La  demande  d'arrestation 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique.  Toutefois,  en  cas  d'urgence  et 
notamment  s'il  y  a  lieu  de  craindre  la  fuite  cludit  individu  les  autorités 
suivantes  pourront,  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  adresser  directement 
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cette  demande  les  unes  aux  autres,  à  savoir,  en  Suède:  la  Préfecture 
de  Stockholm  („overstâthâllar-âmbetet"),  les  Administrations  pro- 
vinciales Clânsstyre^se"),  les  Chefs  de  police  provinciaux  („lands- 
fogde"),  les  Bourgmestres  („borgmàstare"),  les  Chefs  de  police  des 
villes  („polismâstare"),  les  Procureurs  près  les  Tribunaux  de  première 
instance  des  villes  („stadsfiskal")  et  les  Commissaires  de  police  rurale 
(„landsnskal").  et  en  Finlande:  les  Préfets  („maaherra,'  ou  ,,lands- 
hovding")»  les  Bourgmestres  („pormestari"  ou  „borgmàstare'\  „jàr- 
jestysmies"  ou  „ordningsman")>  les  Chefs  de  police  des  villes  („poliisi- 
mestari"  ou  „polismâstare"),  les  Chefs  de  police  cantonaux  („kruunun- 
vouti"  ou  „kronofogde")>  les  Procureurs  près  les  Tribunaux  de  première 
instance  des  villes  (,,kaupunginviskaali"  ou  „stadsfiskal")  et  les  Com- 
missaires de  police  rurale  („kruununnimismies"  ou  „kronolânsmans"). 
La  demande  indiquera  l'infraction  dont  l'individu  dont  il  s'agit  est 
inculpé,  la  date  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise  et,  autant  que  possible, 
la  nationalité  de  l'individu  dont  il  s'agit  et  son  signalement,  et  donnera 
avis  de  l'existence  d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'un  mandat 
d'arrêt  conforme  aux  dispositions  de  l'Article  7.  Il  y  sera  notifié,  en 
outre,  qu'une  demande  régulière  d'extradition  dudit  individu  sera  faite 
ultérieurement. 

Si  l'individu  dont  il  s'agit  a  été  provisoirement  arrêté,  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes,  et  que,  dans  un  délai  de  quatre 
semaines  à  compter  du  jour  où  il  aura  reçu  avis  de  l'arrestation,  l'Etat 
requérant  n'adresse  par  la  voie  diplomatique  une  demande  régulière 
d'extradition  du  détenu  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'arrestation  a 
eu  lieu,  l'individu  arrêté  pourra  être  remis  en  liberté. 

Article  10. 

Si  l'extradition  a  été  accordée,  l'Etat  réclamant  sera  tenu  de  se 
faire  délivrer  l'individu  réclamé  dans  un  délai  de  trois  semaines  à 
compter  du  jour  où  il  aura  reçu  l'avis  constatant  que  l'extradition  peut 
être  effectuée  immédiatement.  Passé  ce  délai,  l'individu  dont  il  s'agit 
pourra  être  mis  en  liberté. 

Article  11. 

Lorsqu'un  individu  aura  été  arrêté  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention,  tous  les  objets  en  sa  possession  lors  de  son 
arrestation,  qui  pourraient  avoir  quelque  importance  pour  la  con- 
statation de  l'infraction  à  lui  imputée  ou  dont  la  remise  pourrait  être 
réclamée  par  la  partie  civile,  seront  saisis  et,  si  l'extradition  est  accordée, 
délivrés   aux  autorités  de  l'Etat  réclamant. 

L'Etat  requis  pourra  faire,  relativement  à  ces  objets,  toutes  les 
réserves  qu'il  jugera  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits   des  tiers. 

Article  12. 
Si   nonobstant  les  conditions  mentionnées   à   l'Article   6,   l'une   des 
Parties  Contractantes  désire  poursuivre  un  individu  qui  lui  a  été  livré, 
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à  raison  d'une  infraction  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a  été  livré, 
et  commise  antérieurement  à  son  extradition,  ou  le  livrer  à  un  Etat 
tiers,  elle  devra  en  demander  l'autorisation  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  demande  indiquera  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date  et 
le  lieu  où  elle  a  été  commise,  ou  sera  accompagnée  de  pièces  fournissant 
lesdites  indications.  Si  la  demande  a  pour  objet  la  mise  en  accusation 
de  l'individu  livré  et  que  l'infraction  visée  soit  telle  que,  aux  termes 
des  dispositions  de  la  présente  Convention,  l'extradition  ne  puisse  être 
refusée,  l'autorisation  sera  accordée. 

Article  13. 

Lorsqu'un  individu  est  livré  par  l'une  des  Parties  Contractantes 
à  un  Etat  tiers,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  passer  par  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  celli-ci  ne  pourra,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  de  ses  nationaux,  s'opposer  au  passage.  La  demande  de  passage 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  accompagnée,  soit  de  l'arrêté 
d'extradition,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit  d'un 
document  contenant  un  jugement  ou  mandat  conforme  aux  dispositions 
de  l'Article  7.  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables,  si  un  individu 
est  livré  par  un  Etat  tiers  à  l'une  des  Parties  Contractantes.  Le  passage 
aura  lieu  sous  escorte  d'un  agent  au  service  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel   il  s'effectue. 

Article  14. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non-politique,  une  autorité 
judiciaire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  l'audition 
de  témoins  séjournant  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat  ou  tout  autre 
acte  d'instruction,  la  demande  en  sera  faite  par  écrit  et  par  la  voie 
diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  dans  la  mesure  où  le  permet  la 
législation  de  l'Etat  où  le  témoin  doit  être  entendu  ou  bien  où  l'acte 
doit  être  exécuté.  L'exécution  de  la  commission  rogatoire  pourra  être 
refusée  dans  le  cas  où  l'instruction  aurait  pour  objet  un  fait  non 
punissable  dans  l'Etat  requis. 

L'Etat  requérant  sera,  s'il  le  demande  et  autant  que  possible,  avisé 
à  l'avance  en  temps  utile  de  la  date  et  du  lieu  où  il  sera  procédé  à  la 
mesure  sollicitée. 

Article  15. 

Si  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non-politique  instruite 
dans  l'un  des  Etats  respectifs,  la  production  d'objets  et  de  documents 
propres  à  servir  de  pièces  à  conviction  et  se  trouvant  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  Etat  est  jugée  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  à  moins  que 
des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent  dans  un  cas  déterminé,  et 
sauf  le  droit  pour  l'Etat  requis  de  mettre  pour  condition  à  ladite 
production   l'obligation   de   restituer   les   objets   ou   documents   susvisés. 
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Article  16. 
Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  des  mesures  prévues  par  la 
présente  Convention,  resteront  à  la  charge  de  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  ces  mesures  auront  été  prises,  à  l'exception  des  frais  du  passage 
à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  visé  à 
l'Article  13. 

Article  17. 
La  présente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  demandes  de  renvoi 
des   marins   déserteurs. 

Article  18. 
Les    documents    produits    dans   les   affaires    visées    par   la   présente 
Convention    devront   être   rédigés   en   langue    suédoise    ou    accompagnés 
d'une  traduction  authentique  en  cette  langue. 

Article  19. 
La    présente    Convention    est    rédigée    dans    les    langues    suédoise, 
finnoise    et    française.      En    cas    de    dissentiment    relatif    à    son    inter- 
prétation, le  texte  français  fera  foi. 

Article  20. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications.  Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter  de  sa  dénonciation  par 
l'une  des  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Helsingfors,  le  29  novembre  1923. 

(L.  S.)     Henning  Elmqvist.  (L.  S.)     J.  H.   Vennola. 
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Convention  d'extradition;  signée  à  Belgrade,  le  22  juin  1926.  *) 

Sluzbene  Novine  1929,  No.  117  du  21  mai  1929. 


Convention   concernant   l'extradition    des   malfaiteurs   entre 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  République 

Albanaise. 
Le   Royaume    des    Serbes,    Croates    et    Slovènes    et    la    République 
Albanaise  désireux  de  régler  les  questions  qui  ont  trait  à  l'extradition 
des  malfaiteurs,  voulant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  les  Parties 
Contractantes   ont  nommé   pour   leurs   Plénipotentiaires: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  17  mai  1929. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

Son    Excellence    le    Docteur    Momtchilo    Nintchitch,    Mi- 
nistre  des  Affaires   Etrangères, 
Le   Président  de  la  République  Albanaise: 

Son   Excellence  M.   Milto   T/outoulani,   ancien  Ministre   de 

la  Justice, 
et  Monsieur  Djafer  Villa,   Secrétaire  Général  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 
Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenu  de  ce  qui  suit: 

A.    Extradition  des  malfaiteurs. 
Article  premier. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faire  rechercher,  arrêter  et 
se  livrer  réciproquement  les  personnes  qui,  inculpées  ou  condamnées  par 
l'autorité  judiciaire  compétente  d'une  des  Parties  Contractantes  pour 
une  des  infractions  indiquées  dans  l'Article  suivant,  se  trouvent  sur  le 
territoire   de   l'autre    Partie. 

Article  2. 

L'engagement  dont  il  est  question  à  l'Article  précédent  concerne 
les  infractions  ci-dessous  indiquées,  à  l'exception  de  celles  énumérées 
dans  l'Article  5. 

Si  la  demande  (l'extradition)  concerne  un  condamné,  il  pourra  être 
extradé,  s'il  est  condamné  en  dernier  ressort  à  la  peine  restrictive  de 
liberté  non  inférieure  à  6  mois. 

Si  la  demande  concerne  les  prévenus  qui  ne  sont  pas  encore 
condamnés,  l'extradition  sera  accordée  si  le  minimum  de  la  peine 
restrictive  de  liberté  est  d'un  an  pour  le  fait  au  sujet  duquel  son 
extradition  est  demandée. 

Ces  minimums  doivent  être  prévus  par  les  lois  du  Pays  requérant. 

Le  fait  doit  être  punissable  par  les  lois  des  deux  Parties  Con- 
tractantes. 

Article  3. 

L'extradition  de  son  propre  ressortissant  n'est  pas  admise. 

Article  4. 
Il  n'y  a  pas  à  l'extradition: 

1.  pour  les  crimes  politiques  ou  pour  les  faits  connexes  à  de  tels 
délits,  sauf  les  cas  où  le  fait  constitue  principalement  un  délit  commun. 
Ne  sera  pas  considéré  comme  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'Etat,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  de  meurtre  ou  de  tentative  ou  de  complicité 
de  ce  fait; 

2.  pour  les  crimes  militaires,  c'est-à-dire  pour  les  faits  qui  ne  sont 
punissables  que  par  les  lois  militaires; 

3.  pour  les  délits  de  presse; 
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4.  pour  les  faits  punissables  sur  plaintes  privées  et  dont  la 
procédure  en  cours  peut  être  réglée  en  vertu  d'un  compromis. 

Si  l'extradition  est  demandée  à  une  des  Parties  Contractantes  d'un 
ressortissant  d'une  tierce  Puissance  pour  un  fait  punissable  commis 
à  l'étranger,  elle  pourra  refuser  l'extradition  de  cette  personne  à  con- 
dition que  sa  propre  législation  lui  donne  le  droit  de  la  juger  elle  même 
pour  ce  fait  ou  que  l'action  pénale  ait  pris  fin  par  un  jugement  de 
condamnation  ou  autrement  et  que  sa  propre  législation  ne  lui  permette 
pas  le  renouvellement  de  l'action  pour  ce  fait. 

L'Etat  requis  aura  seul  à  décider  si  le  fait  punissable  pour  lequel 
l'extradition  est  demandée  tombe  sous  l'un  des  points  susdits. 

Article  5. 
Si  contre  la  personne  dont  on  demande  l'extradition  est  en  cours 
une  action  pénale,  ou  si  cette  personne  est  détenue  pour  une  autre 
infraction  commise  dans  l'Etat  ou  elle  se  trouve,  on  peut  différer  sa 
remise  jusqu'à  ce  que  l'action  soit  terminée,  et,  en  cas  de  condamnation, 
jusqu'à  la  complète  expiration  de  la  peine. 

Article  6. 
L'extradition  n'est  pas  accordée  si  l'action  ou  la  condamnation  sont 
prescrites   selon  les  lois   de  l'Etat  requis. 

Article  7. 

La  personne  dont  l'extradition  est  accordée  ne  pourra  être  jugée 
que  pour  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  a  été  demandée  et  pour 
les  faits  commis  avant  l'extradition  s'ils  sont  connexes  avec  le  fait  qui 
l'a  motivée,  excepté  les  faits  visés  par  l'Article  4  du  présent  accord. 

La  personne  extradée  pourra  être  jugée  pour  tout  autre  fait  commis 
avant  l'action  punissable  pour  laquelle  elle  a  été  extradée,  si  elle  avait 
la  liberté  de  quitter  le  pays  de  l'Etat  requérant  après  avoir  été  jugée 
et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir 
été  graciée  et  ne  l'a  pas  quitté  pendant  un  mois  ou  qu'elle  y  soit  re- 
tournée par  la  suite.  L'individu  extradé,  ne  pourra  être  livré  à  un  pays 
tiers  pour  une  action  punissable  quelconque  sans  le  consentement  du 
Gouvernement  qui  l'a  livré. 

La  personne  extradée  pourra  aussi,  sur  sa  demande,  être  jugée  pour 
tout  autre  fait,  non  pas  seulement  pour  ceux  pour  lesquels  l'extradition 
a  été  accordée,  à  condition  d'en  informer  l'Etat  requis. 

Article  8. 

La  demande  d'extradition  sera  présentée  par  la  voie  diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement  de 
condamnation,  soit  d'un  acte  de  mise  en  accusation,  soit  d'un  mandat 
d'arrêt  qui  indiquera  la  nature  et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi 
que  sa  dénomination  et  le  texte  de  la  loi  pénale  en  vigueur  dans  le  pays 
requérant,  qui  est  applicable  à  l'infraction  dont  il  s'agit  et  qui  contient 
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la  peine  quelle  entraîne.  Ces  pièces  seront  expédiées  en  original  ou 
en  copie  légalisée  par  le  tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compétente 
du  pays  requérant  et  elles  seront  autant  que  possible  accompagnées  du 
signalement,  de  la  photographie  et  de  toute  autre  indication  à  en  con- 
stater l'identité.  Dans  le  cas  où  on  doute  si  l'infraction,  objet  de 
l'extradition,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention,  des 
explications  seront  demandées  au  Gouvernement  requérant  et  l'extradition 
ne  sera  accordée  au  Gouvernement  requérant  que  lorsque  les  explications 
fournies  seront  de  nature  à  écarter  les  doutes. 

Il  est  entendu  que  pour  prévenir  l'éventualité  d'une  évasion,  le 
Gouvernement  requis  ordonnera  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  documents 
désignés  ci-dessus,  l'arrestation  de  l'inculpé,  tout  en  se  réservant  la 
décision  sur  la  demande  d'extradition.  Si  les  explications  n'ont  pas 
été  données  au  Gouvernement  requis  dans  le  délai  de  quarante  cinq 
jours  à  partir  du  jour  où  la  demande  en  sera  parvenue  au  Gouvernement 
requérant,  l'individu  arrêté  pourra  être  relâché. 

Article  9. 

En  cas  d'urgence  on  pourra  accorder  l'arrestation  provisoire  à  la 
suite  d'une  déclaration,  même  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  des 
documents  indiqués  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'Article  précédent. 

Les  autorités  compétentes  et  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
du  Pays  requérant  sont  autorisées  à  faire  cette  déclaration  directement 
au  Ministère  de  la  Justice  ou  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis. 

L'individu  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si  dans  un 
délai  de  quarante  cinq  jours  à  compter  de  son  arrestation  ne  sont  pas 
parvenus  au  Ministère  de  la  Justice  de  l'Etat  requis  la  demande  et  les 
documents  nécessaires. 

Article  10. 

Si  la  personne  réclamée  par  une  des  Parties  Contractantes  est 
demandée  en  même  temps  par  d'autres  Etats,  on  donnera  la  préférence 
à  la  demande  visant  l'infraction  qui  de  l'avis  de  l'Etat  requis  serait 
la  plus  grave. 

Si  les  délits  sont  considérés  de  la  même  gravité,  on  donnera  la 
préférence  à  la  demande  qui  a  une  date  antérieure.  Toutefois,  si  un 
des  Etats  requérants  est  le  pays  auquel  appartient  la  personne  recherchée, 
on  lui  donnera  la  préférence  à  la  condition  que  ses  lois  permettent  des 
poursuites  contre  la  personne  dont  il  s'agit  pour  les  infractions  com- 
mises dans  les  territoires  des   Etats  étrangers. 

Article  11. 
L'argent  et  les  objets  en  possession  de  la  personne  recherchée,  au 
moment  de  l'arrestation,  seront  séquestrés  et  remis  à  l'Etat  requérant. 
L'argent  et  les  objets  possédés  légalement  par  l'individu  arrêté  seront 
remis,  même  s'ils  se  trouvent  auprès  d'autres  personnes  et  si  après 
l'arrestation  ils  tombent  au  pouvoir  des  autorités. 
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La  remise  ne  se  limitera  pas  aux  choses  dérivant  de  l'infraction 
pour  laquelle  a  été  demandée  l'extradition;  elle  comprendra  aussi  tout 
ce  qui  peut  servir  de  preuve  de  l'infraction  et  aura  lieu  même  si 
l'extradition  n'a  pu  être  effectuée  à  cause  de  la  fuite  ou  de  la  mort  du 
criminel. 

Sont  réservés  les  droits  des  tiers  sur  l'argent  et  les  choses 
séquestrés  qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais  à  la  fin  du  procès. 

Article  12. 

Le  permis  de  transit  sur  les  territoires  des  Parties  Contractantes 
des  personnes  n'appartenant  pas  au  pays  de  passage,  sera  accordé  sur 
demande  présentée  en  vertu  de  l'Article  8  de  la  présente  Convention 
par  les  autorités  du  pays  requérant. 

Le  permis  de  transit  sera  donné  sur  l'ordre  du  Ministère  compétent 
du  pays  auquel  le  transit  est  demandé,  toute  formalité  judiciaire  omise, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  des  délits  dont  il  est  question  à 
l'Article  4  et  que  de  graves  motifs  d'ordre  public  ne  s'y  opposent. 

Le  transit  du  détenu  sera  effectué  par  les  moyens  les  plus  rapides 
sous  la  surveillance  d'agents  de  sûreté  du  pays  requis. 

Le  détenu  n'est  pas  admis  à  pénétrer  dans  le  pays  requis  pour  le 
transit  jusqu'à  ce  que  le  permis  de  transit  ne  lui  soit  accordé. 

Article  13. 

Lès  dépenses  occasionnées  par  la  demande  d'extradition  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis,  sont  à  sa  charge.  Les  dépenses  du  transit 
.sont  à  la  charge  du  pays  requérant. 

B.    Assistance  judiciaire  dans  d'autres  affaires  pénales. 
Article  14. 

Les  Parties  Contractantes  se  prêteront,  l'une  à  l'autre,  sur  demande 
mutuelle,  l'assistance  judiciaire,  dans  les  affaires  pénales». 

Elles  se  communiqueront  principalement  les  écrits,  se  remettront 
les  documents,  avec  prière  de  les  renvoyer  après  usage  et  les  actes  con- 
cernant la  procédure  pénale.  Elles  procéderont  à  l'interrogation  des 
témoins  et  des  experts,  feront  les  perquisitions  et  tous  les  autres  actes 
de  l'instruction  judiciaire. 

La  demande  pourra  être  rédigée  par  les  autorités  judiciaires  dans 
la  langue  de  leur  Etat  et  sera  remise  par  la  voie  diplomatique. 

Les  frais  occasionnées  par  cette  demande  seront  supportés  par  la 
Partie  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  sont  produits.  L'Etat  requérant 
ne  remboursera  que  les  frais  des  experts. 

Toutefois  les  jugements  de  condamnation  ainsi  que  les  citations 
d'un  prévenu  qui  seront  rendus  par  les  tribunaux  d'une  Partie  Con- 
tractante contre  les  ressortissants  de  l'autre,  ne  leur  seront  pas  com- 
mun iqm's. 
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Article  15. 

Si  la  comparution  en  personne  du  témoin  ou  de  l'expert  qui  se 
trouve  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  est  nécessaire 
dans  une  affaire  pénale,  la  citation  sera  communiquée  à  l'Etat  requis 
qui  la  leur  remettra. 

Les  frais  de  cette  comparution  devant  le  tribunal  seront  supportés 
par  l'Etat  requérant. 

Dans  la  demande  doit  être  indiquée  la  somme  qui  sera  payée  à  titre 
de  frais  de  voyage  et  de  perte  de  temps,  ainsi  que  la  somme  acomptée 
que  l'Etat  requis  pourra  remettre  au  témoin  ou  à  l'expert,  sauf  rem- 
boursement de  la  part  de  l'Etat  requérant. 

Le  témoin  ou  l'expert  qui  vont  se  présenter  devant  le  tribunal  de 
l'Etat  requérant,  ne  pourra  être,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  ni  pré- 
venu d'un  fait  commis  antérieurement  ni  détenu  dans  le  but  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  antérieurement  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  qui  font  l'objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin  ou 
expert,  pendant  les  30  jours  après  que  sa  présence  sur  le  territoire  de 
l'Etat  requérant  aura  cessé  d'être  nécessaire. 

Si  la  personne  dont  la  présence  est  requise,  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Etat,  où  elle  subit  sa  condamnation,  son  extradition 
temporaire  pourra  être  demandée  à  condition  que  cette  personne  soit 
retournée  le  plus  tôt  possible;  mais  dans  ce  cas  son  consentement  aussi 
est  nécessaire,  si  elle  n'est  pas  ressortissante  de  l'Etat  requérant. 

Article  16. 

Si  le  ressortissant  d'une  des  Parties  Contractantes  est  condamné 
à  une  peine  restrictive  de  liberté  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
Contractante,  celle-ci  communiquera,  par  les  voies  indiquées  dans  cette 
Convention,  à  l'autorité  judiciaire  de  l'autre  Etat  dont  le  ressortissant 
est  condamné,  l'extrait  des  jugements  respectifs. 

Les  autorités  compétentes  des  Parties  Contractantes  fourniront  sur 
demande  des  renseignements  à  l'autre  Partie  relativement  aux  juge- 
ments susdits,   concernant  chaque   cas  particulier. 

Article  17. 
Le   Ministère  de  la  Justice  de  chacune   des  Parties   Contractantes 
communiquera,  sur  demande  des  autorités  judiciaires  de  l'autre  Partie 
Contractante,  le  texte  des  lois  en  vigueur  sur  son  propre  territoire. 

Article  18. 
Les  documents  publics  en  matière  pénale  rédigés  sur  le  territoire 
de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  par  l'autorité  compétente  et 
pourvus  du  sceau  officiel,  seront  considérés  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  en  ce  qui  concerne  leur  authenticité,  aussi  valables  que  les  docu- 
ments rédigés  sur  son  propre  territoire.  C'est  ainsi  que  la  légalisation 
de  la  part  des  autorités  diplomatiques  ou  consulaires  n'est  pas  nécessaire. 
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C.  Dispositions  finales. 
Article  19. 
La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des 
ratifications  et   restera  en  vigueur  un   an   après  le   jour  de   la   dénon- 
ciation de  la  part  d'une  des  Parties  Contractantes. 

Fait  et  conclu  à  Belgrade,  en  français,  en  deux  exemplaires,  le  vingt 
deux  juin  mil  neuf  cent  vingt-six. 

(L.  S.)  M.  Nintchitch,   m.    p.     (L.  S.)  Milto  Toutoulani,  m.  p. 

(L.  S.)  Djafer  Villa,  m.  p. 
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ALLEMAGNE,  LITHUANIE. 

Convention  concernant  les  relations  judiciaires  entre  les  deux 
pays;  signée  à  Berlin,  le  30  octobre  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  H,  No.  23. 


Deutxch-litauisches  Abkommen  ùber   den  Rechtsverkehr. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Litauen  sind  ùbereingekom- 
men,  zur  Forderung  der  rechtlichen  Beziehungen  ihrer  Staatsangehori- 
gen  den  wechselseitigen  Rechtsverkehr  durch  gemeinsame  Bestimmungen 
zu  regeln. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident 

den   Vortragenden   Legationsrat    im    Auswârtigen    Amt    Herrn 
Dr.    Georg   Martius   und    den   Ministerialrat    im   Reichs- 
justizministerium   Herrn  Dr.   Martin  Jonas, 
Der  Président  der  Republik  Litauen 

den    ausserordentlichen    Gesandten    und    bevollmiichtigten    Mi- 
nister    in   Berlin    Herrn    Venceslas    Sidzikauskas, 
die  ihre  Vollmachten  vorgelegt,  in  guter  und  gehoriger  Form  befunden 
und  folgendes  vereinbart  haben: 

Erster  Abschnitt. 
Sicherheitsleistung   fiir   die   Prozesskosten,   Armenrecht. 

Artikel  1. 
1.    Den   Angehorigen   des  einen   Staates,   die   vor   den  Gerichten 
des    anderen    Staates    als    Klager    oder    Intervenienten    auftreten,    darf 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à    Kowno,    le    4   mai    1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.     Nous  ne  reproduisons  que 
le  texte  allemand. 
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wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Ausliinder  oder  wegen  Mangels  eines  in- 
lândïschen  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  keine  Sicherheitsleistung  oder 
ïïinterlegung,  unter  welcher  Benennung  es  auch  sei,  auferlegt  werden. 
2.  Das  Gleiche  gilt  fur  die  Vorauszahlungen,  die  von  den  Klâgern 
oder  Intervenienten  zur  Deckung  der  Gerichtskosten  einzufordern  wâren. 

Artikel  2. 

1.  Ergeht  im  Gebiete  des  einen  Staates  eine  Verurteilung  in  die 
Prozesskosten  gegen  einen  Klâger  oder  Intervenienten,  der  von  der 
Sicherheitsleistung,  Hinterlegung  oder  Vorauszahlung  auf  Grund  des 
Artikel  1  oder  eines  im  Staate  der  Klageerhebung  geltenden  Gesetzes 
befreit  ist,  so  ist  dièse  Verurteilung  auch  im  Gebiete  des  andern  Staates 
durch  die  zustàndige  Behorde  kostenfrei  fur  vollstreckbar  zu  erklâren. 
Der  Antrag  kann  auf  diplomatischem  Wege  oder  unmittelbar  bei  der 
zustândigen  Behorde  durch  den  Kostenglâubiger  gestellt  werden. 

2.  Die  gleiche  Regel  findet  Anwendung  auf  gerichtliche  Entschei- 
dungen,  durch  die  die  Prozesskosten  spâter  festgesetzt  werden. 

3.  Unter  gerichtlichen  Entscheidungen  sind  auch  die  von  Urkunds- 
beamten  der  Geschâftsstelle  (Gerichtsschreibern)  innerhalb  ihrer  Zu- 
stândigkeit  erlassenen  Kostenfestsetzungsbeschliïsse  zu  verstehen. 

Artikel  3. 

1.  Die  im  Artikel  2  erwâhnten  Kostenentscheidungen  werden,  un- 
beschadet  eines  spâteren  Rekurses  der  verurteilten  Partei  gemâss  der 
Gesetzgebung  des  Staates,  in  dessen  Gebiet  die  Vollstreckung  betrieben 
wird,  obne  Anhorung  der  Parteien  fur  vollstreckbar  erklârt. 

2.  Dabei  ist  nur  zu  prufen: 

1.  ob  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo  die  Verurteilung  aus- 
gesprochen  ist,  die  Ausfertigung  der  Entscheidung  die  fur 
ihre  Beweiskraft  erforderlichen  Bedingungen  erfùllt; 

2.  ob  nach  diesen  Gesetzen  die  Entscheidung  rechtskrâftig  ist. 

3.  Zum  Nachweis  dieser  Erfordernisse  ist  eine  Bescheinigung  des 
Prâsidenten  des  zustândigen  Landgerichts  (Gerichtshofs  erster  In- 
stanz)  oder,  wenn  das  entscheidende  Gericht  ein  Gericht  hoherer  Ord- 
nung  ist,  des  Prâsidenten  dièses  Gerichts  ausreichend,  dass  die  Ent- 
scheidung rechtskrâftig  ist. 

4.  Dem  Antrag  ist  erforderlichenfalls  eine  tibersetzung  des  ent- 
scheidenden  Teiles  der  Entscheidung  sowie  der  im  Abs.  3  erwâhnten 
Bescheinigung  in  die  amtliche  Sprache  des  ersuchten  Gerichts  beizu- 
fugen.  Die  tîbersetzungen  sind  durch  den  diplomatischen  oder  kon- 
sularischen  Vertreter  oder  einen  beeidigten  Dolmetscher  des  ersuchenden 
oder  ersuchten  Staates  oder  durch  einen  Richter  des  ersuchenden  Staates 
zu  beglaubigen. 

Artikel  4. 
Die  Angehorigen  des  einen  Staates  werden  im  andern  Staate  zum 
Armenrecht   unter   denselben  Bedingungen  wie   die   Landesangehërigen 
zugelassen. 
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Artikel  5. 

1.  Die  Bescheinigung  des  Unvermogens  muss  von  den  Behorden 
des  gewohnlichen  Aufenthaltsortes  des  Antragstellers  oder  in  Ermange- 
lung  eines  solchen  von  den  Behorden  seines  derzeitigen  Aufenthaltsorts 
ausgestellt   sein. 

2.  Hait  sich  der  Antragsteller  nicht  in  einem  der  beiden  Staaten 
auf,  so  ist  die  Bescheinigung  des  fur  den  Antragsteller  zustândigen 
diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreters  seines  Staates  aus- 
reichend. 

Artikel  6. 

1.  Die  zur  Ausstellung  der  Bescheinigung  ùber  das  Unvermogen 
zustàndige  Behorde  kann  bei  den  Behorden  des  andern  Staates  Aus- 
kùnfte  ûber  die  Vermogenslage  des  Antragstellers  einziehen. 

2.  Die  Behorde,  die  liber  den  Antrag  auf  Bewilligung  des  Armen- 
rechts  zu  entscheiden  hat,  behâlt  in  den  Grenzen  ihrer  Amtsbefugnisse 
das  Recht,  die  Bescheinigungen  und  Auskùnfte  einer  Nachprùfung  zu 
unterziehen  und  sich  zum  Zwecke  genûgender  Aufklârung  ergânzende 
Mitteilungen  geben  zu  lassen. 

3.  Tst  einem  Angehorigen  des  einen  Staates  von  der  zustândigen 
Behorde  das  Armenrecht  bewilligt,  so  soll  ihm  dièses  Recht  auch  in 
allen  Prozesshandlungen  einschliesslich  der  zur  Vollstreckungsinstanz 
gehôrigen  zustehen,  die  sich  auf  denselben  Rechtsstreit  beziehen  und 
vor  den  Gerichten  des  andern  Staates  auf  Grund  des  ersten  und  zweiten 
Abschnitts   dièses  Vertrags  vorgenommen  werden. 

Artikel  7. 
Benndet  sich  ein  Angehôriger  des  einen  Staates  ausscrhalb  des 
Gebiets  des  andern  Staates,  in  welchem  er  das  Armenrecht  nachsuchen 
will,  so  kann  sein  Armenrechtsgesuch  samt  der  Bescheinigung  des  Un- 
vermogens und  sonstigen  fur  die  Entscheidung  etwa  dienlichen  Beweis- 
stùcken  durch  den  zustândigen  Konsul  seines  Staates  der  fur  die  Ent- 
scheidung zustândigen  Stelle  des  andern  Staates  ubermittelt  werden. 
Fiir  die  Ubermittlung  und  die  weitere  Behandlung  des  Gesuchs  gelten 
die  Vorschriften  ûber  die  Rechtshilfe  in  bûrgerlichen  Angelegenheiten 
entsprechend. 

Zweiter   Abschnitt. 

Rechtshilfe   in  bûrgerlichen   Angelegenheiten. 

Artikel  8. 

1.  In  Zivil-  und  Handelssachen  erfolgt  die  Zustellung  von  Schrift- 
stûcken  und  die  Erledigung  von  Rechtshilfeersuchen  im  unmittelbaren 
Geschâftsverkehr  der  Behorden  der  beiden  Staaten. 

2.  Fur  die  Absendung  von  Zustellungsantrâgen  und  Rechtshilfe- 
ersuchen sind  aile  gerichtlichen  Behorden,  fur  ihre  Entgegennahme  nur 
die  Landgerichtsprâsidenten  und  Bezirksgerichtsprâsidenten  zustândig. 
Die  in  Erledigung  der  Zustellungsantrâge  und  Rechtshilfeersuchen  ent- 
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standenen   Scliriftstùcke  werden  der  ersuchenden   Behorde   unmittelbar 
ubersandt. 

3.  Im  Falle  der  ortlichen  Unzustândigkeit  der  ersuchten  Behorde 
ist  das  Ersucheu  von  Amts  wegen  an  die  zustândige  Behorde  abzugeben 
und  die  ersuchende  Behorde  hiervon  unverzuglich  zu  benachrichtigen. 

Artikel  9. 

1.  Zustellungsantrâge  und  Rechtshilfeersuchen  sind  in  der  amt- 
lichen  Sprache  des  ersuchenden  Gerichts  abzufassen.  Sie  haben  die  er- 
suchende Behorde  sowie  den  Namen  und  die  Stellung  der  Parteien  an- 
zugeben.  Zustellungsantrâge  haben  ausserdem  die  Anschrift  des  Einp- 
fângers  und  die  Art  des  zuzustellenden  Schriftstûcks  zu  bezeichnen. 

2.  Fur  Zustellungsantrâge  werden  die  von  den  beiden  Regierungen 
einauder  mitzuteilenden   doppelsprachigen  Vordrucke  benutzt. 

Artikel  10. 

1.  Fur  die  Zustellung  hat  die  zustândige  Behorde  des  ersuchten 
Staates  Sorge  zu  tragen.  Dièse  Behorde  kann  sich,  abgesehen  von  den 
im  Abs.  2  vorgesehenen  Fâllen,  darauf  beschrânken,  die  Zustellung 
durch  tlbergabe  des  Schriftstûcks  an  den  Empfânger  zu  bewirken,  sofern 
er  zur  Annahme  bereit  ist. 

2.  Auf  Wunsch  der  ersuchenden  Behorde  hat  die  ersuchte  Behorde 
das  zuzustellende  Schriftstùck,  wenn  es  in  der  amtlichen  Sprache  des 
ersuchten  Gerichts  abgefasst  oder  von  einer  tlbersetzung  in  dièse 
Sprache  begleitet  ist,  in  der  durch  ihre  innere  Gesetzgebung  fur  die 
Bewirkung  gleichartiger  Zustellungen  vorgeschriebenen  Form  oder  in 
einer  besonderen  Form  zuzustellen,  sofern  dièse  ihrer  Gesetzgebung 
nicht  zuwiderlâuft. 

3.  Hinsichtlich  der  Beglaubigung  der  Ûbersetzungen  findet  die  Be- 
stimmung  des  Artikel  3  Abs.  4  Satz  2  Anwendung. 

Artikel  11. 

1.  Die  Zustellung  wird  nachgewiesen  entweder  durch  ein  mit 
Datum  versehenes  und  beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Emp- 
fângers  oder  durch  ein  Zeugnis  der  ersuchten  Behorde,  aus  dem  sich 
die  Tatsache,  die  Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergeben. 

2.  Ist  das  zuzustellende  Schriftstùck  in  zwei  gleichen  Stûcken 
ubermittelt  worden,  so  soll  das  Empfangsbekenntnis  oder  das  Zeugnis 
auf  eines  der  beiden  Stùcke  gesetzt  oder  damit  verbunden  werden. 

Artikel  12. 

Jeder  der  beiden  Staaten  hat  die  Befugnis,  Zustellungen  an  eigene 
Staatsangehorige,  die  sich  im  Gebiete  des  anderen  Staates  befinden, 
durch  seine  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  ohne  An- 
wendung von   Zwang  bewirken  zu  lassen. 
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Artikel  13. 

1.  Die  Gerichtsbehorde,  an  die  das  Rechtshilfeersuchen  gerichtet 
wird,  ist  verpflichtet,  ihm  zu  entsprechen  und  dabei  dieselben  Zwangs- 
mittel  anzuwenden  wie  bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens  der  eigenen 
Behorden  oder  eines  zum  gleichen  Zwecke  gestellten  Antrags  einer  be- 
teiligten  Partei.  Die  Zwangsmittel  brauchen  nicht  angewendet  zu  wer- 
den,  wenn  es  sich  um  das  personliche  Erseheinen  streitender  Parteien 
handelt. 

2.  Die  ersuchende  Behorde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit 
und  dem  Orte  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu  be- 
nachrichtigen,  damit  die  beteiligte  Partei  in  der  Lage  ist,  ihr  beizu- 
wohnen. 

Artikel  14. 
Rechtshilfeersuchen  werden  in  der  durch  die  Gesetzgebung  des 
ersuchten  Staates  vorgeschriebenen  Form  erledigt.  Jedoch  ist  dem  An- 
trage  der  ersuchenden  Behorde,  dass  nach  einer  besonderen  Form  ver- 
fahren  werde,  zu  entsprechen,  wenn  dièse  Form  der  Gesetzgebung  des 
ersuchten  Staates  nicht  zuwiderlâuft. 

Artikel  15. 
Zustellungsantrâge  und  Rechtshilfeersuchen  konnen  nur  abgelehnt 
werden,   wenn  der   Staat,   in  dessen  Gebiet   sie  erledigt  werden   sollen, 
sie  fur   geeignet  hâlt,   seine   Hoheitsrechte    oder    seine     Sicherheit    zu 
gefâhrden. 

Artikel  16. 

1.  Fur  die  Erledigung  von  Zustellungsantriigen  und  Rechtshilfe- 
ersuchen werden  Gebuhren  und  Auslagen  irgendwelcher  Art  mit  Aus- 
nahme  der  an  Sachverstândige  gezahlten  Entschàdigungen  nicht  erhoben. 

2.  Die  ersuchte  Behorde  hat  jedoch  den  Betrag  der  ihr  erwachsenen 
Auslagen,  die  nach  Abs.  1  vom  ersuchenden  Staate  nicht  zu  erstatten 
sind,  dei  ersuchenden  Behorde  mitzuteilen,  damit  dièse  sie  von  der  zur 
Erstattung  verpflichteten  Person  einziehen  kann.  Die  eingezogenen  Be- 
trâge  behâlt  der  ersuchende  Staat. 

Dritter  Abschnitt. 
Mitteilung   standesamtlicher   Urkunden. 

Artikel  17. 

1.  Die  Behorden  beider  Staaten  werden  auf  Antrag  Auszûge  aus 
den  Registern  fur  Geburten,  Eheschliessungen  und  Todesfiille  oder  be- 
glaubigte  Abschriten   der   Eintragungen  erteilen. 

2.  Antrâge  von  Behorden  werden  unmittelbar  an  die  fur  die  Re- 
gisterfiilirung  zustàndige  oberste  Verwaltungsbehôrde  des  andern  Staates 
gerichtet.  Hinsichtlich  der  Sprache  der  Ersuchungsschreiben  finden  die 
Bestimmungen  des  Artikel  9  Abs.  1  entsprechende  Anwendung.  Die 
ersuchte   Registerbehorde   ûbersendet   die   Urkunde   unmittelbar   an   die 
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ersuchende  Behorde.    Gebùhren  werden  nicht  erhoben,  wenn  der  Antrag 
ausdrûcklich  ira  amtlichen  Intéresse  gestellt  wird. 

3.  Privatpersonen  konnen  Antrâge  unmittelbar  an  die  Register- 
behorde  des  andern  Staates  richten.  Sie  haben  fur  die  Erledigung  keine 
hôheren  Gebùhren  zu  zahlen  als  die  Landesangehôrigen.  Legt  ein  An- 
tragsteller  eine  Bescheinigung  des  Unvermogens  gemàss  Artikel  5  dièses 
Vertrags  vor,  so  wird  der  Antrag  gebûhrenfrei  erledigt. 

Vierter  Abschnitt. 

Schlussbestinimungen. 

Artikel  18. 

Die  oberste  Justizverwaltungsbehôrde  jedes  Staates  —  im  Deutschen 
Reiehe  das  Reichsjustizministerium,  in  Litauen  das  Justizministerium 
—  erteilt  auf  ein  Ersuchen  der  obersten  Justizverwaltungsbehôrde  des 
andern  Staates,  das  im  diplomatischen  Wege  weiterzuleiten  ist,  Aus- 
kunft  ûber  das  in  ihrem  Staate  geltende  Recht. 

Artikel  19. 
Die  vertragschliessenden  Staaten  verpflichten  sich,  sobald  als  mog- 
lich  eine  Vereinbarung  ùber  die  Beglaubigung   (Légalisation)   von  Ur- 
kunden  abzuschliessen. 

Artikel  20. 
Schwierigkeiten,  die  etwa  bei  Ausfùhrung  dièses  Abkommens  ent- 
stehen,   werden   im   diplomatischen  Wege   geregelt. 

Artikel  21. 

Die  Deutsche  und  die  Litauische  Regierung  werden  sich  die  ôrt- 
liche  Giiederung  ihrer  Gerichte  und  die  fur  die  Ausfùhrung  des  Ar- 
tikel 17  ?ustândigen  obersten  Verwaltungsbehorden  sowie  etwaige  Ânde- 
rungen  mitteilen. 

Artikel  22. 

Dièses  Abkommen  soll  auch  fur  den  Fall  in  Wirksamkeit  bleiben, 
dass  Litauen  dem  Haager  Abkommen  iiber  den  Zivilprozess  vom  17.  Juli 
1905*)   beitritt. 

Artikel  23. 

1.  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  werden.  Die  Ratifikations- 
urkunden  sollen  sobald  wie  moglich  in  Kowno  ausgetauscht  werden. 

2.  Das  Abkommen  tritt  zwei  Monate  nach  dem  Austausch  der 
Ratifikationsurkunden  in  Kraft.  Es  kann  von  jedem  der  beiden  Staaten 
gekûndigt  werden;  es  bleibt  jedoch  nach  der  Kundigung  noch  sechs 
Monate  in  Geltung. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  II,  p.  243. 
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Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  das  Abkommen  in 
doppelter  Ausfertigung  in  deutscher  und  litauischer  Urschrift  unter- 
zeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

So  geschehen  in  Berlin  am  30.  Oktober  1928. 

(Siegel)  Martius. 
(Siegel)  Jonas. 
(Siegel)  Sidzihauskas. 


73. 

ALLEMAGNE,  SUISSE. 

Arrangement  concernant  le  signalement  des  criminels   et  la 

publication,  dans  les  feuilles  de  recherche  réciproques,  d'autres 

avis   de  nature   pénale;    réalisé   par   un  Echange   de  Notes 

signées  à  Berlin,  le  13  avril  1929. 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  25. 

Auswârtiges  Amt. 

Verbalnote. 

Da.«  Auswârtige  Amt  beehrt  sich,  mit  Beziehung  auf  den  vor- 
angegangenen  Schriftwechsel  festzustellen,  dass  zwischen  der  Deutschen 
und  der  Sehweizerischen  Regierung  Einverstândnis  ûber  folgendes 
besteht: 

1.  Die  deutschen  Gerichtsbehorden,  das  lieisst  die  Gerichte  (ein- 
schliesslieh  der  Untersuchungsrichter),  sowie  die  Staatsanwaltschaften 
und  die  deutschen  Zentralpolizeibehorden  sind  berechtigt,  zur  Vor- 
bereitung  der  Auslieferung  straffâlliger  Personen  die  Schriftleitung  des 
Sehweizerischen  Polizeianzeigers  in  Bern  zu  ersuchen,  die  Ausschreibung 
eines   Verfolgten   zu   veroffentlichen. 

Die  Ersuchen  konnen  schriftlich  oder  telegraphisch  unmittelbar  bei 
der  Schriftleitung  des  Sehweizerischen  Polizeianzeigers  gestellt  werden, 
wenn  vermutet  wird,  dass  sich  der  Verfolgte  in  der  Schweiz  befindet. 
Um  die  Veroffentlichung  soll  nur  in  wichtigen  Fâllen  ersucht  werden. 
Wird  um  die  Wiedergabe  eines  Lichtbildes  ersucht,  so  soll  tunlichst 
der  Druckstock  beigefûgt  werden. 

'2.  Die  sehweizerischen  Behorden,  das  heisst  die  Untersuchungs-, 
Gerichts-  und  Strafvollzugsbehorden,  sowie  die  Staatsanwaltschaften 
oder,  im  Auftrag  dieser  Behorden,  die  kantonalen  Polizei-  und  Land- 
jagerkommandos,  sodann  die  Polizeiabteilung  des  Eidgenossischen  Ju- 
stiz-  und  Polizeidepartements  sind  berechtigt,  zur  Vorbereitung  der 
Auslieferung  straffâlliger  Personen  die  Schriftleitungen  der  deutschen 
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Fahndungsblâtter  zu  ersuchen,   die  Ausschreibung  eines  Verfolgten  zu 
verofTentlichen. 

Deutsche  Fahndungsblâtter,  an  die  solche  Ersuchen  gerichtet  wer- 
den  konnen,  sind: 

das  Deutsche  Kriminalpolizeiblatt  in  Berlin   O  27,  Marsilius- 

strasse   19, 
das  Bayerische  Polizeiblatt  in  Mùnchen, 
das    Wùrttembergisehe    Fahndungsblatt    in    Stuttgart,    Landes- 

kriminalpolizeiamt, 
das  Badische   Fahndungsblatt   in   Karlsruhe,   Landespolizeiamt 

und 
das  Hessische   Fahndungsblatt,   herausgegeben   vom   Polizeiamt 
in  Darmstadt. 
Die    Ersuchen   konnen    schriftlich   oder   telegraphisch    oder     durch 
Vermittlung   der    Schriftleitung    des     Schweizerischen    Polizeianzeigers 
unmitteîbar  bei  der  Schriftleitung  des  Fahndungsblatts  gestellt  werden, 
in    dessen   Verbreitungsbezirk   der   Verfolgte   vermutet   wird.      Um    die 
Veroffentlichung  soll  nur   in  wichtigen   Fàllen  ersucht   werden.    Wird 
um   die   Wiedergabe   eines   Lichtbildes   ersucht,    so    soll    tunlichst     der 
Druckstock  beigefugt  werden. 

3.  In  dem  Ersuchen  der  deutschen  und  der  schweizerischen  Be- 
horden  ist  ausser  den  zur  Feststellung  der  Personlichkeit  erforderlichen 
Mitteilungen  anzugeben: 

a)  was  ùber  die  Staatsangehorigkeit  des  Verfolgten  bekannt  ist, 

b)  dass  die  Ausschreibung  wegen  einer  Straftat  beantragt  wird, 
wegen  der  die  Auslieferung  nach  dem  deutsch-schweizerischen 
Auslieferungsvertrage  vom  24.  Januar  1874  oder  nach  den 
zu  seiner  Ergânzung  ausgetauschten  Gegenseitigkeitserklârun- 
gen   in   Frage  kommt, 

c)  dass  gegen  den  Verfolgten  ein  Strafurteil,  ein  Beschluss  auf 
Versetzung  in  den  Anklagezustand  oder  ein  Haftbefehl  ergan- 
gen  ist, 

d)  dass  fiir  den  Fall  der  Ermittlung  des  Verfolgten  dessen  vor- 
lâufige  Festnahme  zum  Zwecke  der  spàteren  Auslieferung  be- 
antragt wird. 

4.  Fine  Verpflichtung  zur  Veroffentlichung  besteht  nur,  wenn  der 
Verfolgte  nicht  die  Staatsangehorigkeit  des  ersuchten  Teiles  besitzt 
und  die  Voraussetzungen  unter  Nr.  1  bis  3  gegeben  sind.  Im  Falle  der 
Ablehnung  ist  die  ersuchende  Behorde  unverzùglich  zu  benachrichtigen. 

5.  Wird  auf  Grund  einer  Ausschreibung  der  Verfolgte  ermittelt, 
so  soll  er  vorlâufig  festgenommen  werden,  sofern  sich  die  Festnahme 
nicht  au?  besonderen  Grùnden  eriïbrigt.  Von  der  Festnahme  oder  Er- 
mittlung wird  die  Behorde,  welche  die  Ausschreibung  veranlasst  hat, 
unverzùglich   unmitteîbar   benachrichtigt.      Das    weitere    Verfahren   be- 
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stimmt    sich   nach    dcn    Vorschriften    des    deutsch-schweizerischen    Aus- 
lieferungsvertrags  vom  24.   Januar  1874.  *) 

f>.  Auf  Ersuchen  der  deutschen  Gerichtsbehorden,  das  heisst  der 
Geriohte  (einschliesslich  der  Untersuchungsrichter)  sowie  der  Staats- 
anwaltsehaften  und  der  deutschen  Zentralpolizeibehorden  werden  im 
Schweizerischen  Polizeianzeiger  und  auf  Ersuchen  der  schweizerischen 
Behôrden,  das  heisst  der  Untersuchungs-,  Gerichts-  und  Strafvollzugs- 
behôrden,  sowie  der  Staatsanwaltschaften  oder  im  Auftrag  dieser  Be- 
hôrden der  kantonalen  Polizei-  und  Landjàgerkommandos,  sodann  der 
Polizeiabteilung  des  Eidgenôssischen  Justiz-  und  Polizeidepartements 
werden  in  den  deutschen  Fahndungsblâttern  (Nr.  2  Abs.  2)  auch  andere 
wichtige  Bekanntmachungen  strafrechtlicher  Art  in  geeigneten  Fàllen 
veroffentlicht.  Die  Ùbermittlung  der  Ersuchen  kann  auf  den  in  Nr.  1 
Abs.  2  und  in  Nr.  2  Abs.  3   bezeichneten  Wegen  erfolgen. 

7.  Die  Ersuchen  um  Ausschreibung  straffâlliger  Personen  und 
um  Veroft'entlichung  anderer  wichtiger  Bekanntmachungen  strafrecht- 
licher Art  sind  in  der  Sprache  der  ersuchenden  Behôrden  abzufassen. 
Die  Veroft'entlichung  selbst  erfolgt  in  der  Sprache  des  ersuchten  Staates. 

8.  Fur  die  Verofïentlichung  werden  Kosten  nicht  berechnet;  auch 
tràgt  jede  Behorde  die  ihr  durch  den  Schriftwechsel  entstehenden 
Kosten. 

9.  Bei  Zurùckziehung  der  Ersuchen  ist  entsprechend  zu  verfahren. 

10.  Die  deutschen  Fahndungsblâtter  (Nr.  2  Abs.  2)  werden  der 
Schriftleitung  des  Schweizerischen  Polizeianzeigers,  der  Schweizer  Po- 
lizeianzeiger wird  den  Schriftleitungen  der  deutschen  Fahndungsblâtter 
(Nr.  2  Abs.  2)  in  je  einem  Stùck  kostenlos  unmittelbar  iïbersandt 
werden. 

11.  Die  Vereinbarung  tritt  in  Kraft  vier  Wochen  nach  Ablauf 
des  Tages,  an  dem  der  Notenaustausch  zwischen  dem  Auswàrtigen  Amte 
und  der  Schweizerischen  Gesandtschaft  in  Berlin  ûber  die  Vereinbarung 
stattgefunden   hat. 

Berlin,  den  13.  April  1929. 

An 
die  Schweizerische  Gesandtschaft. 

Als  deutsche  Zentralbehorden,  die  gemâss  Nr.  1  und  Nr.  6  bei  der 
Schriftleitung  des  Schweizerischen  Polizeianzeigers  unmittelbar  die 
Aussohreibung  straffâlliger  Personen  sowie  die  Veroft'entlichung  anderer 
wichtiger  Bekanntmachungen  strafrechtlicher  Art  beantragen  kônnen, 
kommen  in  Frage: 

fur  Preussen:  das  Polizeiprâsidium,  Landeskriminalpolizeiamt, 
Berlin, 

fur  Bayern:   die  Polizeidirektionen  Miinchen  und  Nùrnberg-Fùrth, 

fur  Sachsen:   das  Landeskriminalamt  in  Dresden, 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  I,  p.  247. 
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des 


fur    Wùrttemberg:     das    Polizeiprâsidium    (Landeskriminalpolizei- 

amt)  in  Stuttgart, 
fur  Baden:  das  Landespolizeiamt  in  Karlsruhe, 
fur  Thûringen:  das  Thùringische  Landeskriminalamt  in  Weimar, 
fur   Hessen:    das   Polizeiamt   in   Darmstadt    (Kriminalzentrale   fiir 

Hessen), 
fur  Hamburg:   die  Polizeibehorde  in  Hamburg, 

£iir   Mecklenburg-Schwerin:     das   Landeskriminalamt   in    Schwerin, 
fur    Oldenburg:     das    Oldenburgische    Ministerium    des    Innern    in 

Oldenburg  i.  O., 
fur  Braunschweig:   das  Polizeiprâsidium  in  Braunschweig, 
fur  Anhalt:   die  Anhaltische  Regierung,  Abteilung  des  Innern,  in 

Dessau, 
fur  Bremen:   die  Polizeidirektion  in  Bremen, 
fur  Lippe:    die   Lipische   Landesregierung,    Abteilung    des    Innern, 

in  Detmold, 
fur  Lûbeck:   das  Polizeiamt  in  Lûbeck, 
t'ùr   Meeklenburg-Strelitz:    die   Leitung   der    Staatspolizei    in   Neu- 

strelitz  und 
fur  Schaumburg-Lippe:  die  Schaumburg-Lippische  Landesregierung 

in  Bùckeburg. 

Zur  Stellung  von  unmittelbaren  Antrâgen  im  Sinne  von  Nr.  2  und  6 
Abkommens  sind  ermâchtigt: 


I.  Kantonale 
Behôrden 


Als  Untersuchungsbehôrden 
amten  und  sind  zum  Erlass 
von  Haftbefehlen  zustândig: 


Als  Strafvollstreckungs- 

behôrden    amten    und    sind 

zum  Erlass  von  Haftbefehlen 

zustândig: 


Zurich 


Berii 


Luzern 


die  Staatsanwaltschaft,  die  Be- 
zirksanwaltsehaften  und  Ju- 
gendanwaltschaften 

die  Gerichtsprâsidenten  (als 
Untersuchungsrichter,  Prâ- 
sidenten  der  Amtsgerichte, 
Polizei-  und  korrektionelle 
Richter)  sowie  die  Prâsiden- 
ten  der  I.  und  IL  Strafkam- 
mer  des  Obergerichts,  die  Re- 
gierungsstatthalter 


die  Staatsanwaltschaft,  die 
Statthalterâmter,  das  Ober- 
gericht,  die  Kriminal-  und 
Anklagekammer  des  Oberge- 
richts, das  Kriminalgericht 
und  die  Amtsgerichte 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL 


die  gleichen  Behôrden 


die  Regierungsstatthalter, 
die  kantonale  Polizeidirek- 
tion und  die  Direktionen 
der  Strafanstalten 


clas  kantonale  Justizdeparte- 
ment 
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I.  Kantonale 
Behôrden 


Als  Untersuchungsbehôrden 
amten  und  sind  zum  Erlass 
von  Haftbefehlen  zustândig: 


Als  Strafvollstreckungs- 

behôrden    amten    und    sind 

zumErlassvon  Haftbefehlen 

zustândig: 


Uri  . . . 
Schwyz 


Obwalden  . 

Nidwalden 

Glarus 

Zug 

Freiburg  . . 

Solothurn  . 
Baselstadt  . 


Baselland  . . 


Schaffhausen  . 


Appenzell 
A.  Rh.  .. 


Appenzell 
LRh. 


das  kantonale  Verhoramt 

die  Bezirksëmter,  das  Verhor- 
amt als  kantonale  Stelle,  die 
Staatsanwaltschaft 


die  kantonale  Untersuchungs- 
und  Ûberweisungbehôrde,  die 
kantonale  Justizdirektion 

die  regierungsrâtliche  Justiz- 
kommission 

das  kantonale  Verhoramt 

die  kantonale  Polizeidirektion 
und  das  Verhoramt 

les  Juges  d'instruction  et  les 
préfets  des  Districts  (Unter- 
suchungsrichter  und  Prâfek- 
ten  in  den  Bezirken) 

die  Gerichtspràsidenten 

die  Abteilung  fur  Strafsachen 
des  Polizeidepartements,  die 
Untersuchungsrichter,  die 
Staatsanwaltschaft  und  die 
Prâsidenten  des  Strafgerichts 

die  Statthalteràmter  und  die 
Staatsanwaltschaft,  der  Ver- 
hôrrichter  des  Strafgerichts 
Baselland 

das  kantonale  Verhoramt,  die 
kantonale  Polizeidirektion, 
der  Kantonsgerichtspràsident, 
das  Kantonsgericht,  der  Ober- 
gerichtsprâsident  und  das 
Obergericht 


das  kantonale  Verhoramt 

die  Polizeidirektion  Appenzell, 
das  Bezirkshauptmannamt 
Oberegg 


die  kantonale  Polizeidirek- 
tion,  der   Regierungsrat 

die  Bezirksëmter,  der  Re- 
gierungsrat 


der  Regierungsrat    und    die 
kantonale  Justizdirektion 


der  Regierungsrat 


der  Regierungsrat  und  die 
kantonale  Polizeidirektion 

die  kantonale  Polizeidirek- 
tion 

les  préfectures  (die  Prafek- 
turen) 


das  kantonale  Polizeidepar- 

tement 
das  kantonale  Polizeidepar- 

tement 


die    kantonale    Polizeidirek- 
tion 


die   kantonale   Polizeidirek- 
tion 


das  Kantonspolizeiamt 
die  gleichen  Behôrden 
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I.  Kantonale 
Behôrden 


Als  Untersuchungsbehôrden 
amten  und  sind  zum  Erlass 
von  Haftbefehlen  zustândig: 


Als  Strafvollstreckungs- 

behôrden    amten    und    sind 

zum  Erlass  von  Haftbefehlen 

zustândig: 


St.  Gallen  . . 
Graubùnden 


Aargav 


Thurgau 


Tessin 


Waadt 


Wallis 


Neuenburg 


Genf 


die     Bezirksâmter      und 
Staatsanwaltschaft 


die 


die  Kreisàmter,  der  Verhôr- 
richter,  der  Kantonsgerichts- 
pràsident 

die  Staatsanwaltschaft,  die  Be- 
zirksamtsmânner,  die  Unter- 
suchungsrichter,  die  Anklage- 
kammer  und  das  Kriminal- 
gerieht,  die  Direktion  der  Po- 
lizei  und  Justiz 

die  Bezirksâmter  (Bezirksstatt- 
halter),  das  kantonale  Ver- 
hôrsrichteramt 

I  Procuratori  pubblici, 

i  Giudici  istruttori, 

il  Présidente  délia  Caméra  Cri- 

minale, 
il  Présidente  délia  Caméra  Cor- 

rezionale, 
i  Pretori    dei    Distretti    quali 

Presidenti     délie     rispettive 

Assise  Pretoriali 

le  Juge  d'instruction  du  canton 
de  Vaud, 

les  Juges  informateurs  à  Lau- 
sanne et  Montreux  (dans  les 
autres  cercles),  les  Juges  de 
Paix 

les  Juges-instructeurs  des  arron- 
dissements 

les  Juges  d'instruction,  le  Pro- 
cureur général, 

les  présidents  des  tribunaux 
correctionnels  et 

le  Président  de  la  Cour  d'As- 
sises 

le  Procureur  général,  les  Juges 

d'instruction, 
le  Département    de    Justice    et 

Police 


die  gleichen  Behôrden 


der  kleine  Rat  (Regierungs- 
rat) 


die  kantonale  Justizdirektion 
und  die  Staatsanwaltschaft 


die    Bezirksâmter    (Bezirks- 

statthalter) 
das  kantonale  Polizeidepar- 

tement 
il    Dipartimento    Cantonale 

di  Giustizia 


les  préfets 


le  Département  cantonal  de 
Justice  et  Police 

les  Départements  de  Justice 
ou  de  Police 


le  Procureur  général 
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IL  eid- 

genôssische 

Behôrden 


Als  Untersuchungsbehorden 
amten  und  sind  zum  Erlass 
von  Haftbefehlen   zustandig: 


Als  Strafvollstreckungs- 

behôrden  amten  und  sind 

zum  Erlass  von  Haftbefehlen 

zustandig: 


eidg.  Untersuchungsrichter  und 
Bundesanwaltschaft 


Polizeiabteilung  des  Eidge- 
nôssischen  Justiz-  und 
Poli  zeidepartements 


74. 

ETAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  ALBANIE. 

Convention  d'établissement  et  consulaire;  signée  à  Belgrade, 

le  22  juin  1926.*) 

Sluzbene  N ovine  1929,  No.  117  du  21  mai  1929. 


Convention     concernant     rétablissement     et     le     service 

consulaire    entre    le    Royaume     des     Serbes,     Croates     et 

Slovènes  et  la  République  Albanaise. 

Le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  République 
Albanaise  désirant  régler  l'établissement  des  ressortissants  des  deux 
Etats  et  l'admission  dans  leurs  territoires  respectifs  de  fonctionnaires 
consulaires  et  déterminer  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ainsi 
que  définir  leurs  pouvoirs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  con- 
cernant d'établissement  et  le  service  consulaire  et  ont  à  cet  effet  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

Son   Excellence  M.  le  docteur  Momtchilo  Nintchitch,  Mi- 
nistre  des  Affaires   Etrangères, 
Le   Président  de  la  République  Albanaise: 

Son   Excellence   M.    Milto   Toutoulani,   ancien   Ministre   de 

la  Justice,  et 
Monsieur  Djafer  Villa,  Secrétaire  Général  au  Ministère  des 
Affaires   Etrangères, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Belgrade,  le  17  mai  1929. 
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Articles  premier. 

Il  y  aura  entre  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la 
République  Albanaise  liberté  réciproque  d'établissement  et  de  commerce: 

Les  ressortissants  d'une  des  Parties  Contractantes  seront  réciproque- 
ment reçus  et  traités  sur  le  territoire  de  l'autre  relativement  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  propriétés  sur  le  même  pied  et  de  la  même  manière 
que  le  sont,  ou  le  pourront  être  à  l'avenir  les  nationaux. 

En  conséquence,  les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes ainsi  que  leurs  familles,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux 
lois  du  pays,  pourront  librement  entrer,  voyager,  séjourner  et  s'établir 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  sans  que,  en  ce  qui  concerne  le 
permis  de  séjour  et  l'autorisation  d'exercer  leur  profession,  ils  soient 
soumis  à  aucune  taxe,  charge  ou  condition,  autres  que  celles  auxquelles 
sont  soumis  les  nationaux.  Ils  pourront  commercer  tant  en  gros,  qu'en 
détail  et  exercer  toute  profession  ou  industrie,  sauf  à  se  conformer 
exactement  aux  lois  et  aux  règlements  du  Pays. 

D'une  façon  générale,  la  liberté  d'exercer  un  commerce,  une  industrie 
ou  une  autre  profession  quelconque  est  assurée  aux  ressortissants  de 
l'une  des  Parties  Contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre,  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  aucune  différence  ne  peut  être  faite  par  un  des  deux 
Etats,  entre  les  ressortissants  de  l'autre  et  les  nationaux  pour  raison 
de  leur  nationalité,  en  tant  que  la  qualité  de  ressortissant  de  l'Etat  ne 
serait  pas,  d'après  les  lois  du  Pays,  une  condition  absolue  pour 
l'exercice  de  la  profession. 

En  ce  qui  concerne  les  passeports,  les  ressortissants  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  jouiront  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes 
privilèges,  immunités,  faveurs  ou  conditions  dont  jouissent  ou  jouiront 
à  l'avenir  les  ressortissants   de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Enfin,  ils  ne  paieront  point,  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  villes  ou  lieux  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou 
impôts,,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seront  perçus  des  nationaux  et  des  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  faveurs 
quelconques,  dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  étendus 
à  ceux  de  l'autre. 

Article  2. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  auront 
réciproquement  dans  les  territoires  de  l'autre,  le  même  droit  que  les 
nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  d'acquérir 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers.  Ils  pourront  les  aliéner  ou  les 
transmettre  par  la  vente,  échange,  donation,  mariage,  legs  ou  autres 
actes  quelconques,  ainsi  que  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 
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Sont,  toutefois,  réservées,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  biens 
immeubles,  les  exceptions  et  les  restrictions  qui  sont  ou  seront  statuées^ 
par  la  législation  des  Etats  Contractants,  â  l'égard  des  étrangers  en 
général.  Les  exceptions  et  restrictions  susdites  ne  pourront  pas  frapper 
non  plus  les  immeubles  acquis  ab  intestato,  ni  ceux  acquis  ex  testamento 
par  des  personnes  pouvant  éventuellement  être  appelées  à  une  succession 
ab  intestato. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  dans  les  cas  précités  aux  taxes,  impôts, 
ou  charges  quelque  soit  leur  dénomination  ou  autorités  au  profit 
desquelles  ils  sont  perçus,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

De  même,  ils  pourront  librement  exporter  leurs  biens  personnels 
ou  autres  sans  être  soumis  aux  limitations  ou  charges  autres  ou  plus 
élevées  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  nationaux  ou  les 
ressortissants  de  la   nation  la  plus  favorisée. 

Article  3. 

En  cas  d'expropriation  ou  de  réquisition  dans  l'un  des  deux  Etats, 
les  ressortissants  respectifs  ne  seront  pas  traités  dans  l'autre,  sous  ce 
rapport,  d'une  manière  moins  favorable  que  les  nationaux  ou  les 
ressortissants  d'une  tierce  Puissance  quelconque. 

Article  4. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  soit  dans  l'aéronautique,  dans  la  troupe  régulière 
ou  dans  la  milice  nationale.  Ils  seront  également  dispensés  de  toute 
fonction  obligatoire,  judiciaire,  administrative  ou  municipale,  de  toute 
réquisition  ou  prestation  militaire,  ainsi  que  des  emprunts  forcés  et 
autres  charges  qui  seraient  imposés  pour  des  besoins  de  guerre  ou  par 
suite  d'autres  circonstances  exceptionnelles. 

Seront  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  connexes  à  la 
possession  ou  à  la  location  d'un  bien-fonds,  aussi  bien  que  les  prestations 
et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  les  nationaux  peuvent  être 
appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires,  fermiers  ou  localitaires 
d'immeubles. 

Article  5. 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  aura  la  faculté  d'établir 
des  offices  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  autres  localités  du 
territoire  de  l'autre  Partie,  sauf  l'agrément  préalable  de  l'Etat  où  ces 
offices  devraient  s'établir,  et  d'y  nommer  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires.  Ces  fonctionnaires  consulaires 
pourront  être  de  carrière  ou  honoraires  et,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires  de  carrière,  ils  pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  Parties,  comme  parmi  les  étrangers. 
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Les  Parties  Contractantes  se  réservent  le  droit  de  déterminer  les 
localités  où  il  ne  leur  conviendra  pas  d'admettre  des  fonctionnaires 
consulaires;  il  est  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  elles  ne  s'opposeront 
respectivement  aucune  restriction  qui  ne  serait  commune  à  tous  les 
autres  Etats. 

Les  fonctionnaires  visés  ci-dessus  présenteront  leurs  provisions  et 
seront  réciproquement  admis  et  reconnus  pour  le  district  fixé  par  l'Etat 
dont  ils  relèvent  selon  les  régies  et  formalités  établis  dans  l'Etat  de 
leur  résidence. 

Les  modifications  ultérieures  de  l'étendue  de  ces  districts  seront 
notifiées  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  l'Etat  où  lesdits 
fonctionnaires  exercent  leurs  fonctions. 

Pour  exercer  librement  leurs  fonctions  les  chefs  des  offices  con- 
sulaires, y  compris  les  agents  consulaires,  devront  obtenir  l'exequatur, 
qui  sera  délivré  sans  frais.  Sur  la  présentation  dudit  exequatur 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  de  leur  résidence  prendra  immédiatement 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de 
leur  charge  et  pour  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Les  consuls  généraux  et  consuls,  en  tant  qu'ils  y  sont  autorisés  par 
leurs  Gouvernements,  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires dans  les  ports,  villes  et  autres  localités  de  leurs  districts  con- 
sulaires, sauf  l'agrément  préalable  de  l'Etat  de  leur  résidence.  Ces 
vice-consuls  et  agents  consulaires  seront  munis  d'un  brevet,  délivré  par 
l'autorité  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  de  laquelle  ils  devront 
être  placés. 

Si  l'une  des  Parties  Contractantes  juge  nécessaire  de  retirer 
l'exequatur  déjà  accordé,  elle  sera  obligée  de  communiquer  à  l'autre 
Partie  Contractante  les  motifs  de  son  procédé. 

Les  chefs,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  de  l'office  consulaire, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  où  ils  résident, 
seront  munis  d'une  carte  spéciale  d'identité  portant  la  photographie  et 
la  signature  du  titulaire,  établissant  leur  qualité  officielle  et  les 
recommandant  à  la  protection  des  autorités  locales. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de  leurs 
missions  officielles,  ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  l'établissement  le 
plus  convenable  des  offices  et  des  logements  du  chef  et  du  personnel, 
les  fonctionnaires  consulaires  seront  assurés  de  trouver  auprès  de  l'Etat 
de  leur  résidence  l'appui  et  le  concours  les  plus  larges. 

Article  6. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  les  fonctionnaires  consulaires 
adjoints  seront  autorisés,  dans  l'ordre  fixé  par  l'Etat  dont  ils  relèvent, 
à  exercer  par  intérim  les  fonctions  de  chef  de  l'office  consulaire. 


528  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie. 

Les  autorités  locales,  dûment  prévenues,  seront  tenues  de  leur  prêter 
assistance  et  protection,  et  de  leur  assurer,  pendant  la  gestion 
intérimaire,  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités, 
honneurs  et  privilèges  reconnus  par  la  présente  Convention  aux  chefs 
qu'ils  remplacent, 

Article  7. 

Les  chefs  des  offices  consulaires,  y  compris  les  agents  consulaires, 
pourront  placer,  sur  les  bâtiments  où  sont  installés  leurs  offices,  l'écusson 
aux  armes  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  avec  l'inscription  y  relative. 

Ils  pourront  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  sur  le 
siège  consulaire,  aux  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans 
d'autres  circonstances  d'usage. 

Ces  chefs  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,  sur  les  bateaux  dans  lesquels  ils  s'embarqueraient  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  est  bien  entendue  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  ja- 
mais être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile;  elles  serviront 
avant  tout  à  désigner  aux  ressortissants  l'office  consulaire. 

Article  8. 

Les  fonctionnaires  consulaires  albanais  dans  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  les  fonctionnaires  du  même  Royaume  dans  la 
République  d'Albanie  jouiront  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives, 
immunités,  honneurs  et  privilèges,  dont  jouissent  ou  jouiront  à  l'avenir 
les  fonctionnaires  consulaires  du  même  grade  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Il  est  convenu  toutefois  qu'aucune  des  Parties  Contractantes  ne 
pourra  invoquer  le  bénéfice  résultant  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  et  exiger  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  consulaires  des 
exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  plus 
étendus  que  ceux  accordés  par  elle  même  aux  fonctionnaires  consulaires 
de  l'autre  Partie  Contractante. 

Les  chefs  des  offices  consulaires  de  carrière,  tous  les  fonctionnaires 
de  carrière  attachés  à  leurs  offices,  ainsi  que  le  personnel  en  service 
exclusif  de  l'office  ou  auprès  des  familles  des  fonctionnaires  consulaires, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence, 
sont  exempts  des   charges   personnelles  militaires. 

Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  fonctionnaires  de  carrière  y 
attachés,  ayant  la  qualité  de  rédacteurs  sont  aussi,  en  tant  qu'ils  ne 
soient  pas  des  ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence,  exempts  des 
charges  matérielles  militaires. 

Article  9. 
Les  chefs  des  offices  consulaires  et  les  autres  fonctionnaires   con- 
sulaires, y  compris  les  fonctionnaires  honoraires,  ne  seront  pas  soumis 
à  la  juridiction  de  l'Etat  où  ils  résident  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 
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Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  consulaire  exercerait  un  commerce 
ou  une  industrie,  il  sera  tenu  de  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  son 
commerce  ou  son  industrie,  aux  lois  et  usages  auxquels  sont  soumis  dans 
le  même  lieu,  en  ce  qui  concerne  leur  commerce  ou  leur  industrie  les 
nationaux  de  l'Etat  dont  il  est  ressortissant. 

Article  10. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  tous  les  fonctionnaires  consulaires  de 
carrière  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  mis 
en  état  d'arrestation  ou  d'emprisonnement  préventif,  excepté  pour  les 
infractions  qui  en  vertu  de  la  législation  locale  d'une  région  quelconque 
du  pays  de  la  résidence  sont  punissables  d'une  peine  de  prison  au  dessus 
d'un   an   ou   d'une   peine   plus    grande. 

Dans  les  cas  où  une  instruction  pénale  serait  ouverte  ou  toute 
autre  mesure  serait  prise  contre  le  chef  d'un  office  consulaire, 
ressortissant  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  ou  contre  un  autre  fonctionnaire 
consulaire  de  carrière,  le  Gouvernement  de  l'Etat  dans  le  territoire 
duquel  l'instruction  pénale  aurait  été  ouverte  ou  ladite  mesure  aurait 
été  prise,  en  informera  sans  délai  le  représentant  diplomatique  de  l'Etat 
dont  relève  le  fonctionnaire  consulaire  en  cause. 

Article  11. 

Les  fonctionnaires  consulaires  seront  obligés,  sur  l'invitation  des 
autorités  judiciaires,  de  répondre  comme  témoins  en  justice.  S'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  consulaire  de  carrière,  autorité  judiciaire  lui 
demandera  par  écrit  s'il  désire  être  entendu  au  siège  consulaire,  ou  s'il 
consent  à  se  présenter  personnellement  au  siège  de  l'autorité  judiciaire. 
La  réponse  du  fonctionnaire  devra  êtra  donnée  par  écrit  et  sans  délai. 
Si  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  au  siège  consulaire,  il  devra  être  fixé  en 
tout  cas  de  manière  à  rendre  possible  cette  déposition  dans  le  délai 
fixé  éventuellement  par  l'autorité  judiciaire. 

L'interrogatoire  aura  lieu  d'après  les  formes  prévues  par  les  lois 
locales,   et   le   procès-verbal   sera   également   dressé   suivant   ces   formes. 

Devant  les  tribunaux,  les  fonctionnaires  consulaires  pourront  refuser 
une  déposition  aussi  sur  la  base  du  secret  professionel.  Le  même  droit 
est  réservé  aux  employés  de  l'office  consulaire,  en  tant  qu'ils  seraient 
ressortissants  de  l'Etat  dont  cet  office  relève. 

Si  le  tribunal  ne  reconnaît  pas  le  bien-fondé  de  répondre  comme- 
témoin  sur  la  base  du  secret  professionel,  il  en  informera  son  Gouverne- 
ment, qui  s'adressera  au  représentant  diplomatique  de  l'Etat  dont  relève 
le  fonctionnaire  consulaire,  pour  régler  le  différend  par  voie  diplo- 
matique. L'application  de  toute  mesure  coercitive  par  le  tribunal 
est  exclue. 

Les  stipulations  de  l'alinéa  précédent  seront  également  applicables 
pour  la  procédure  devant  les  autorités  administratives. 
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Article  12. 

Les  archives  consulaires  sont  toujours  inviolables  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucune  prétexte  fouiller  ou  saisir  les  livres, 
les  papiers  et  autres  objets  qui  en  font  partie. 

Les  livres,  documents  et  objets  officiels  devront  toujours  être 
séparés  de  la  correspondance  privée,  des  livres  et  des  papiers  relatifs  au 
commerce  ou  à  l'industrie,  que  pourraient  exerer  les  fonctionnaires  con- 
sulaires non  de  carrière. 

Les  livres,  les  documents  et  les  objets  officiels  ne  pourront  être 
délivrés  sous  aucune  condition. 

La  correspondance  officielle  est  inviolable  et  elle  ne  sera  pas 
soumise  à  la  censure;  il  en  est  de  même  pour  les  dépêches  télégraphiques, 
radiotélégraphiques,  les  phonogrammes  et  les  communications  télé- 
phoniques. 

Les  chefs  des  offices  consulaires  de  carrière,  en  tant  qu'ils  sont 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  sont  autorisés  à  recevoir  et 
à  envoyer  des  dépêches  en  chiffre  dans  leurs  rapports  avec  leurs  autorités 
gouvernementales,  y  compris  leurs  missions  diplomatiques. 

Article  13. 

L'exemption  des  impôts  et  des  taxes  sera  réglée  par  des  accords 
spéciaux. 

On  pourra  importer  sans  permission  et  en  exemption  des  droits 
de  douane  et  de  toutes  autres  taxes  imposées  par  les  Etats  respectifs 
pour  l'importation  des  biens  meubles: 

a)  le  mobilier  des  fonctionnaires  consulaires  qui  se  rendent  dans 
le  territoire  de  l'Etat  de  leur  future  résidence; 

b)  les  meubles  et  les  objets  de  bureau  pour  le  premier  établissement; 
c)  les  objets  affectés  au  service  de  l'office   consulaire,   surtout  les 

écussons,   les   drapeaux,   les  enseignes,   les   estampilles   et   les   imprimés 
officiels  pour  le  service  courant  de  l'office. 

Article  14. 

Les  fonctionnaires  consulaires  ont  le  droit  de  protéger  les 
ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  de  défendre,  dans  la  mesure 
du  droit  et  des  usages  internationaux,  aussi  bien  que  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  tous  leurs  droits  et  leurs  intérêts  et  de  pourvoir 
au  développement  des  relations  économiques  entre  les  deux  Etats.  Il 
leur  incombe  la  protection  des  veuves,  des  mineurs  et  des  personnes 
incapables  de  soigner  leurs  intérêts,  ressortissants  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés. 

Il  leur  revient  également  la  protection  des  ressortissants  de  l'Etat 
qui  les  a  nommés  lorsqu'il  passeront  sur  le  territoire  de  leur  résidence 
comme  émigrants  ou  rapatriants,  aussi  bien  que  la  sauvegarde  de  ceux- 
ci  au  moment  de  leur  passage,  notamment  dans  les  endroits  où  il  y  a 
des  ports. 
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Dans  ce  but  et  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  des  recours  par 
voie  diplomatique,  ils  pourront  s'adresser  à  toutes  les  autorités  gouverne- 
mentales de  leur  district  consulaire  pour  leur  soumettre  les  plaintes 
éventuelles  des  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  demander 
l'adoption  des  mesures  nécessaires  pour  faire  droit  sur  ces  plaintes, 
conformément  aux  dispositions  des  Traités  et  conventions  existant  entre 
les   Parties  Contractantes. 

Article  15. 

Les  fonctionnaires  consulaires  auront  le  droit  de  recevoir  le 
paiement  des  prestations,  rentes  ou  indemnités  allouées  aux  ayants-droit 
selon  les  lois  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  et  notamment  par  l'application 
des  lois  de  prévoyance  sociale. 

Article  16. 
Les  fonctionnaires  consulaires  délivreront  et  viseront,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  les  passeports  et  autres 
documents  officiels. 

Article  17. 
Les   fonctionnaires   consulaires   de   chacune   des   deux   Parties   Con- 
tractantes, en  tant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  les  lois  de  l'Etat  qui  les 
a  nommés,   auront  les   droits  suivants: 

a)  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  domicile  des  parties  et 
à  bord  des  navires,  portant  le  pavillon  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
toutes  les  déclarations  que  pourraient  avoir  à  faire  les  ressortissants 
de  l'Etat  dont  les  fonctionnaires  consulaires  relèvent; 

b)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  dispositions 
testamentaires  des  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  et  toute 
autre  acte  de  droit  privé  qui  concerne  ces  ressortissants; 

c)  de  dresser,  légaliser  ou  recevoir  en  dépôt  les  contrats  et 
arrangements  écrits  et  conclus  entre  les  ressortissants  de  l'Etat  dont 
lesdits  fonctionnaires  relèvent  ou  bien  entre  lesdits  ressortissants  et  les 
ressortissants  de  l'Etat  de  leur  résidence  ou  entre  ces  dernières  personnes 
seulement,  en  tant  que  tous  ces  actes  se  rapportent  aux  immeubles  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  a  nommé  lesdits  fonctionnaires 
ou  que  ces  actes  sont  destinés  à  y  produire  des  effets  juridiques.  Les 
déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus 
mentionnés  et  leur  expédition,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  rédigés 
dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  les 
fonctionnaires  consulaires,  et  qu'ils  aient  été  soumis  aux  formalités 
qui  régissent  la  matière  dans  l'Etat  où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution, 
auront,  après  avoir  été  dûment  légalisés  par  le  fonctionnaire  consulaire 
et  revêtus  du  sceau  de  l'office  consulaire,  la  même  force  et  la  même 
valeur  que  si  les  actes  avaient  été  passés  par  devant  d'autres  officiers 
publics  compétents  ou  un  notaire  de  l'autre  Partie  Contractante;  dans 
le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  ou  l'exactitude  de 
l'expédition  d'un  document  enregistré  à  la  chancellerie  d'un  des  offices 


532  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie. 

consulaires,  on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à 
l'intéressé  qui  en  ferait  la  demande,  et  ladite  personne  pourra  assister 
à  cette  vérification. 

d)  de  traduire  et  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires 
consulaires  ou  de  l'Etat  de  leur  résidence.  Les  traductions  des  actes 
et  des  documents  émanés  de  l'autorité  de  l'un  des  deux  Etats  auront  dans 
l'autre  Etat  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  elles  avaient  été 
faites  par  des  fonctionnaires  publics  ou  des  interprètes  jurés  de  cet  Etat. 

Article  18. 

Les  consuls  et  les  agents  consulaires  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  pourront,  en  tant  qu'ils  seront  autorisés  par  les  lois  et 
les  règlements  de  leur  pays,  dresser  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
des  ressortissants  de  l'Etat  qui  les  a  nommés. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  stipulation  ne  peut  nullement 
altérer  l'obligation  imposée  par  les  lois  du  pays  aux  intéressés  de  faire 
des  déclarations  de  naissance  et  de  décès  aux  autorités  locales. 

Article  19. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent,  en  cas  que  demande  en  soit 
faite  par  le  Gouvernement  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  se  déliver 
réciproquement  des  expéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès,  ainsi  que  des  actes  de  reconnaissance  et  de 
légitimation  des  enfants  naturels  et  des  actes  d'adoption  concernant 
les  ressortissants  de  l'autre  Partie  Contractante,  et  à  procéder  aux 
publications   de   mariage. 

La  rédaction  desdites  expéditions  ne  donnera  pas  lieu  à  la  perception 
des  frais  supplémentaires  ou  supérieurs  à  ceux  auxquels  sont  soumis 
les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La 
communication  desdites  expéditions  aura  lieu  par  la  voie  diplomatique 
ou  par  l'intermédiaire  des  consulats  ou  des  agences  consulaires. 

Article  20. 
Les  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisées  à  faire  tous  les  actes 
se  rapportant  au  service  militaire,  à  la  tenue  des  rôles  militaires  et  à 
la  visite  sanitaire  des  conscrits  ressortissants  de  l'Etat  qu'ils  représentent. 

Article  21. 

Es  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  Contractantes  sur 
un  des  territoires  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immédiatement  au  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agents  con- 
sulaires le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  auront 
été  informés  les  premiers. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 
ces  derniers  appartenant  toutefois  à  la  nation  du  défunt,  auront  le  droit 
de    procéder   successivement   aux    opérations    suivantes: 
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1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente  qui  dans  le  cas  où  les 
lois  du  pays  le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister  et  apposer  également 
les  scellés. 

Toutefois,  lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première  du  décès  et  si, 
suivant  les  lois  du  pays,  elle  est  tenue  à  opposer  les  scellés  sur  la 
succession,  l'autorité  locale  invitera  l'autorité  consulaire  à  procéder  en 
commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait 
nécessaire,  mais  par  suite  de  la  distance  de  lieux  ou  par  d'autres  motifs 
elle  ne  pourrait  avoir  lieu  en  commun,  l'autorité  locale  aura  la  faculté 
de  mettre  les  scellés  préalablement  sans  le  concours  de  l'autorité  con- 
sulaire, et  vice-versa,  sauf  à  informer  l'autorité  qui  ne  sera  pas  inter- 
venue, et  qui  sera  libre  de  croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà 
apposé. 

Les  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'autorité 
consulaire  ne  pourront  être  levés  sans  le  concours  de  l'autorité  con- 
sulaire. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  consulaire 
à  l'autorité  locale,  ou  vice-versa,  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des 
doubles  scellés,  l'autorité,  à  qui  l'invitation  a  été  adressée,  ne  s'était  pas 
présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures  à  compter  de  la 
réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourra  procéder  seule  à  ladite 
opération. 

2.  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du 
défunt  en  présence  de  l'autorité  locale,  si  celle-ci,  par  suite  de  l'avis 
susindiqué,  croyait  devoir  y  assister. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
dressés  en  sa  présence,  sans  pouvoir,  en  raison  de  son  intervention 
officielle,  exiger  une  taxe  quelconque. 

3.  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  objets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une 
conservation  difficile. 

L'autorité  consulaire  en  préviendra  l'autorité  locale,  afin  que  la 
vente  soit  faite  dans  les  termes  prescrits  et  par  l'autorité  compétente, 
d'après  les  lois  du  pays. 

Dans  le  cas  où  ce  serait  l'autorité  locale,  qui  aurait  à  effectuer  cette 
vente,  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4.  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés,  conserver 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des 
rentes  que  l'on  percevra.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu  d'accord  avec 
l'autorité  locale  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures,  si,  par 
suite  de  la  convention  susmentionnée,  des  sujets  du  pays  ou  d'une 
puissance  tierce  se  présentent   comme   intéressés  dans  la  succession   ab 
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intestato   ou   testamentaire,   et   en   tant   qu'il    s'agirait    de    garantir   les 
droits  de  succession  ou  de  mutation  à  payer  suivant  les  lois  du  pays. 

5.  Si  les  autorités  locales,  d'après  les  lois  du  pays,  ont  fixé  un 
terme  pendant  lequel  leurs  nationaux  et  les  sujets  d'une  Puissance 
tierce,  résidant  dans  le  pays  où  le  décès  a  eu  lieu,  pourront  faire  valoir 
leurs  prétentions  à  l'égard  de  la  succession,  l'autorité  consulaire,  tant 
que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  et  même  après  l'expiration  dudit  terme, 
aussi  longtemps  que  la  contestation  sur  laquelle  les  tribunaux  du  pays 
sont  appelés  à  décider,  est  encore  pendante,  se  bornera  à  prendre  les 
mesures  de  précaution  et  d'administration  —  qui  ne  pourront  porter 
préjudice  à  la  validation  des  droits  des  personnes  susmentionnées  par 
devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire 
au  paiement  intégral  de  toutes  les  créances,  les  autorités  consulaires 
devront,  conformément  aux  lois  du  pays,  remettre  immédiatement  à 
l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il 
appartiendra,  tous  les  documents,  effets  et  valeurs  appartenant  à  la 
succession,  les  susdites  autorités  consulaires  demeurant  chargées  de 
représenter  les  héritiers  absents,  mineurs  ou   incapables. 

6.  Administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  partie  mobilière  de  la  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  puisse  intervenir  dans  ces  opérations,  sauf 
toujours  les  restrictions  mentionnées  au  No.  5  de  cet  Article  pour  les 
cas  y  énumérés,  et  en  maintenant  la  maxime  que  les  fonctionnaires 
consulaires  devront  s'abstenir  de  décider  sur  une  réclamation  quel- 
conque qui  serait  élevée  par  les  parties  intéressées,  et  qu'ils  devront 
réserver  la  décision  au  tribunal  compétent  qui  sera  celui  du  pays  dans 
tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait  pas  sur  le  titre  d'hérédité 
ou  de  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmentionnées 
réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  prononcé,  ou 
après  que  la  somme  requise,  pour  leur  acquittement  aura  été  déterminée 
ou  qu'une  caution  proportionnée  aura  été  déposée,  l'entière  succession 
mobilière,  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  de  caution  devra, 
après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'autorité  locale,  être  remise,  pour 
en   disposer  ultérieurement,   à   l'autorité   consulaire. 

Article  22. 

Lorsqu'un  ressortissant  albanais  dans  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  ou  un  ressortissant  serbe-croate-slovène  en  Albanie 
sera  décédé  dans  un  lieu  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de 
sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera  conformément  à  la 
législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
que  le  défunt  aura  laissés,  et  sera  obligée  de  donner  avis,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opérations  à  la  Légation  respective 
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ou  au  consulat,  vice-consulat  le  plus  rapproché  du  lieu  où  sera  ouverte 
la  succession  ab  intestato  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus  rapproché 
du  lieu  où  serait  ouverte  ladite  succession  se  présenterait  personnellement 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  délégué,  l'intervention  de  l'autorité  locale 
devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'Article  12  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  23. 

Lorsqu'un  ressortissant  d'une  des  Parties  Contractantes  se  trouvera 
intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  un  des  territoires  de  l'autre 
Partie,  soit  d'un  de  ces  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un 
ressortissant  d'une  tierce  Puissance,  les  autorités  locales  devront  informer 
de  l'ouverture  de  la  succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Article  24. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers 
ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  morts  à  bord  d'un 
navire  de  l'autre  Partie,  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au 
consul  de  la  nation  respective  pour  être  remis  à  l'autorité  du  pays 
du  défunt. 

Article  25. 

En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  les 
déchargement  des  navires  de  commerce  et  la  sûreté  des  marchandises, 
biens  et  effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays, 
sous  la  condition  expresse  que  tout  privilège  et  toute  faveur  qui  seraient 
accordés  dans  un  port  déterminé  par  l'une  des  deux  Parties  Con- 
tractantes à  ses  propres  navires  marchands  ou  aux  navires  marchands 
d'une  tierce  Puissance,  seront  également  accordés  dans  ce  port  aux 
navires  de  l'autre  Partie. 

Les  consuls  et  les  agents  consulaires,  dans  les  limites  prévues  par 
la  législation  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  seront  chargés  exclusivement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation;  ils  régleront  eux-mêmes  conformément  aux  lois  de  l'Etat  qui 
les  a  nommés  les  contestations  de  toute  nature  qui  surviendraient  entre 
les  capitaines,  les  officiers  et  les  matelots  de  ces  navires,  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  réci- 
proquement contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée.  Même  dans  ce  cas,  les  autorités 
locales  en  donneront  avis,  si  faire  se  peut  préalablement,  au  consul  ou 
agent  consulaire  compétent. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à 
prêter  leur  appui  aux  consuls  et  aux  agents  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leur  fonctions 
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et  notamment  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  du  navire  marchand 
toute  personne  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage,  ou  —  s'il  ne  s'agit  pas 
d'un  ressortissant  du  pays  —  de  la  conduire  en  prison  chaque  fois  que 
pour  un  motif  quelconque  lesdits  consuls  ou  agents  consulaires  le 
jugeront  convenable. 

Article  26. 

Les  consuls  et  les  agents  consulaires  pourront  faire  arrêter  ainsi 
que  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  patrie,  les  officiers,  matelots 
et  toute  autre  personne,  faisant  partie  à  quel  titre  que  ce  soit,  des 
équipages  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté 
sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  Contractants. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifier,  en  produisant  les  registres  du  bâtiment  ou  le 
rôle  d'équipage,  ou,  à  défaut  de  ces  documents,  un  extrait  authentique 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 
Dans  les  localités  où  il  n'y  aura  ni  consul,  ni  agent  consulaire,  la 
demande  d'extradition  pourra  être  adressée  aux  autorités  locales,  tout 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  présent  alinéa,  par  le 
capitaine  ou  celui  qui  commande  le  navire. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée,  excepté  les  cas  où  il  serait  prouvé  que  la  personne  réclamée 
est  ressortissant  du  pays,  ou  bien  que  le  déserteur  a  commis  quelque 
crime  ou  délit  à  terre;  dans  ce  dernier  cas  l'autorité  locale  pourra 
surseoir  à  la  remise  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  rendu  sa  sentence  et 
que  celle-ci  ait  reçu  pleine  et  entière  exécution.  On  donnera  en  outre 
auxdits  fonctionnaires  consulaires  tout  secours  et  toute  assistance  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs  qui  seront  conduits  dans 
les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande  écrite  et  aux  frais 
du  consulat  ou  de  l'agence  consulaire  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord  d'un  navire  national  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion 
se  présente  de  les  rapatrier.  Si  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
moyennement  un  avis  au  consul  ou  à  l'agent  consulaire  trois  jours  à 
l'avance,  lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  officiers  et 
matelots,  ou  autres  individus  de  l'équipage,  ressortissants  du  pays  dans 
lequel  ils  auront  déserté,  sont  soustraits  aux  stipulations  du  présent 
Article. 

Article  27. 

Les  consuls  et  les  agents  consulaires  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes  auront  le  droit  de  porter  tout  secours  et  toute  assistance 
aux  navires  de  commerce  de  leur  nation,  séjournant  dans  les  ports  de 
leur  circonscription  consulaire. 

A  cet  effet  ils  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des 
délégués  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  après  que  ces 
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navires  auront  été  admis  en  libre  pratique;  et  en  ce  qui  concerne  les 
navires  de  commerce  en  particulier  ils  pourront  interroger  les  capitaines 
et  l'équipage,  examiner  les  papiers  du  bord;  recevoir  —  conformément 
aux  stipulations  de  l'Art.  17  de  la  présente  Convention  —  les  déclarations 
sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de  la  traversée;  dresser 
les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leurs  navires  de  commerce; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de 
l'administration  du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans 
les  affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  et  les 
officiers  et  agents  de  la  douane  du  pays  ne  pourront  —  dans  les  ports 
où  réside  un  consul  ou  agent  consulaire  de  l'un  de  deux  Etats  Con- 
tractants —  opérer  à  bord  des  navires  de  commerce  ni  recherches,  ni 
arrestation,  ou  autre  fonction  officielle  nécessitant  des  moyens  de 
contrainte,  sans  prévenir  auparavant,  ou,  en  cas  d'urgence,  au  moment 
même  de  la  perquisition,  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  la  nation 
à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 
Ils  devront  également  donner  en  temps  opportun  au  consul  ou  à  l'agent 
consulaire  les  avis  nécessaires  pour  qu'ils  puisse  assister  aux  déclarations 
que  les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux 
ou  l'administration  du  pays. 

L'invitation  qui  sera  adressée  dans  les  cas  précités  aux  consuls  ou 
agents  consulaires  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  consuls  et 
agents  consulaires  négligent  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  se  faire 
représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence.  Les 
autorités  locales  compétentes  seront  toutefois  tenues  d'informer  sans 
délai  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  toute  visite  ou  autre  fonction 
officielle,  dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précédent,  opérées  en  leur 
absence  et  d'indiquer  en  même  temps  les  justes  raisons  d'urgence;  elles 
feront  de  même  lorsque  le  consul  ou  l'agent  consulaire  ne  résidera  pas 
dans  le  port. 

Article  28. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires  entre  les 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  de  com- 
merce des  deux  pays  auront  souffert  en  mer,  soient  qu'ils  entrent  dans 
les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  ou  les  agents  consulaires  de  leur  nation,  à  condition 
que  les  ressortissants  du  pays  dans  lequel  résident  lesdits  consuls  ou 
agents  consulaires  ou  ceux  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés 
dans  les  avaries;  dans  ce  cas  et  à  défaut  de  compromis  à  l'amiable  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  l'autorité 
locale. 

Article  29. 

Lorsqu'un  navire  battant  le  pavillon  d'une  des  deux  Parties  Con- 
tractantes fera  naufrage  ou  échouera  sur  les  côtes  ou  les  territoires  de 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI.  34 
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l'autre  Partie,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la 
connaissance  du  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
de  la  circonscription,  à  son  défaut,  à  celle  du  consul  général,  consul, 
vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  serbes, 
croates,  slovènes  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  sur  les  côtes  ou  les 
territoires  de  la  République  Albanaise,  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes;  réciproquement  toutes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  albanais  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  sur  les  côtes  ou  les  territoires  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  seront  dirigés  par  les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  d'Albanie. 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu,  dans  les  deux  Etats, 
que  pour  assister  les  représentants  consulaires,  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  la 
navigation. 

En  l'absence  et  juqu'à  l'arrivée  du  représentant  consulaire  ou  de  la 
personne  qu'il  déléguerait  à  cet  effet,  les  autorités  locales  devront  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  con- 
servation des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage  et  contribuer, 
autant  que  possible,  aux  opérations  les  plus  indispensables  et  les  plus 
urgentes  de  sauvetage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne 
donnera  lieu  à  la  perception  de  droits  d'aucun  genre,  en  dehors  de  ceux 
qui  nécessiteront  les  opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas, 
les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés  ou 
échoués,  les  mesures  mentionnées  dans  le  présent  Article  seront  prises 
par  l'autorité  compétente. 

Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  en  outre,  que  les 
marchandises  et  les  effets  sauvés  ne  seront  soumis  au  payement  d'aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  la  consommation 
intérieure. 

Article  30. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Belgrade  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications  et 
aura  la  durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  même  date. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié,  six. mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  de  six 
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mois  à  partir  du  jour  où   l'une  ou  l'autre   des   Parties   Contractantes 
l'aura  dénoncée. 

En  foi   de  quoi,   les   Plénipotentiaires   ont   signé   la   présente   Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  à  Belgrade  en  double  original,  en  français,  le  22  juin  mil  neuf 
cent  vingt-six. 

(L.  S.)       M.  Nintchitch,  m.  p. 
(L.  S.)     Milto  Toutoulani,  m.  p. 
(L.  S.)     Djafer   Villa,  m.  p. 


Protocole  final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  Consulaire 
conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  et  la  République  Albanaise,  les  Plénipotentiaires  soussignés, 
ont  fait  les  déclarations  suivantes,  qui  auront  à  former  partie  intégrante 
de  ladite  Convention. 

Ad.  Article  premier. 
Il  est  toutefois  entendu  que  le  nombre  des  offices  consulaires  déjà 
établis  par  l'une  des  Parties  Contractantes  sur  le  territoire  de  l'autre 
ne  sera  influencé  en  quoi  que  ce  soit  par  les  dispositions  de  l'Art.  5. 

Fait,  à  Belgrade  en  double  original,  en  français,  le  22  juin  mil  neuf 
cent  vingt-six. 

M.  Nintchitch,  m.   p. 
Milto  Toutoulani,  m.  p. 
Djafer  Villa,  m.  p. 
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Traité  consulaire,  signé  à  Berlin,  le  30  octobre  1928.*)**) 

Reichsgesetzblatt  1929.   77,  No.  23. 


Konsularvertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  der  Republik  Litauen. 
Der  Deutsche  Reichsprâsident  einerseits  und  der  Prâsident  der 
Republik  Litauen  andererseits  von  dem  Wunsche  erfùllt,  iïber  die 
wechselseitige  Zulassung  von  Konsularbeamten  sowie  ùber  deren  Amts- 
befugnisse,  Vorrechte  und  Befreiungen  genauere  Bestimmungen  zu 
treffen,  sind  ùbereingekommen,  einen  Konsularvertrag  abzuschliessen, 
und  haben  zu   ihren  Bevollmâchtigten   ernannt: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Kowno,  le  4  mai  1929.  V.  Reichs- 
gesetzblatt 1929,  II,  p.  379. 

**)  En  langues  allemande  et  lithuanienne.    Nous  ne  reproduisons  que  le 
texte  allemand. 

;-$4* 
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Der  Deutsche  Reichsprâsident 

den   Vortragenden    Legationsrat    im   Auswàrtigen    Arat    Herm 
Dr.  Georg  Martius, 
Der   Prâsident   der  Republik   Litauen 

den    ausserordentlichen    Gesandten    und    bevollmâchtigten    Mi- 
nister  in  Berlin  Herrn  Venceslas   Sidzikauskas, 
die,  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
befundenen    Vollmachten,    sich    ùber    folgende    Bestimmungen    geeinigt 
haben: 

Erster  Abschnitt. 

Zulassung   der   Konsuln. 

Artikel  1. 

Soweit  in  diesem  Vertrage  nichts  anderes  bestimmt  ist,  sind  unter 

Konsuln  uberall  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 

agenten  zu  verstehen,  die  einer  Konsularbehôrde  vorstehen. 

Unter  Konsularbeamten  sind  ausser  den  Leitern  der  Konsular- 
behôrde aile  Beamten  und  Angestellten  zu  verstehen,  die  bei  einer  Kon- 
sularbehôrde beschâftigt  sind. 

Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  sollen,  soweit  sie  Be- 
rufsbeamte    sind,   Angehorige    des    Entsendestaats    sein. 

Artikel  2. 

Jeder  der  beiden  vertragschliessenden  Staaten  verpflichtet  sich,  in 
den  Hâfen,  Stâdten  und  Handelsplâtzen  seines  Gebiets  Konsuln  des 
anderen  Staates  zuzulassen,  die  von  diesem  nach  Massgabe  seiner  Vor- 
schriften  ernannt  werden.  Doch  bleibt  es  jedem  der  beiden  Staaten 
vorbehalten,  hiervon  einzelne  Orte  oder  Gebietsteile  auszunehmen,  vor- 
ausgesetzt,  dass  eine  solche  Ausnahme  jeder  dritten  Macht  gegenùber 
gleichmâssig  Anwendung  findet. 

Soweit  die  Konsuln  nicht  dem  Entsendestaat  angehoren,  ist  vor  der 
Ernennung  das  Einverstândnis  des  anderen  Staates  auf  diplomatischem 
Wege  einzuholen. 

Artikel  3. 

Die  Konsuln  kônnen  ihre  Amtsbefugnisse  in  dem  Lande  ihres  Amts- 
sitzes  ausuben,  sobald  sie  in  den  dort  vorgeschriebenen  oder  herkomm- 
lichen  Formen  zugelassen  worden  sind. 

Auf  Grund  ihrer  Bestallung  sollen  sie  das  Exequatur  oder  die 
sonstige  Zulassung  so  bald  als  moglich  kostenfrei  erhalten.  Ihr  Amts- 
bezirk  ist  bei  Vorlegung  der  Bestallung  zu  bezeichnen;  jede  spâtere 
Verânderung  des  Amtsbezirks  ist  gleichfalls  mitzuteilen. 

Erachtet  der  Empfangsstaat  in  einem  einzelnen  Falle  die  Zu- 
lassung nicht  fur  angângig  oder  die  Zurùcknahme  der  Zulassung  fur 
erforderlich,  so  hat  er  die  Griïnde  dem  Entsendestaate  vorher  anzu- 
geben;  die  Wùrdigung  dieser  Griinde  bleibt  dem  Empfangsstaat  allein 
vorbehalten. 
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Artikel  4. 

Ira  Falle  des  Todes,  der  Verhinderung  oder  der  Abwesenheit  der 
Konsuln  sollen  deren  Attachés,  Kanzler  oder  Sekretâre  befugt  sein,  vor- 
lâufig  die  Konsulargeschâfte  wahrzunehmen,  vorausgesetzt,  dass  ihre 
amtliche  Eigenschaft  vorher  zur  Kenntnis  der  zustândigen  Ortsbehorde 
gebracht  worden  ist. 

Die  Vertreter  der  Konsuln  sollen  wâhrend  ihrer  zeitweiligen  Amts- 
fûhrung  die  mit  dem  Amte  verbundenen  Vorrechte  und  Befreiungen  ge- 
niessen.  Doch  sollen  die  Vertreter  der  Berufskonsuln,  die  nicht  selbst 
Berufsbeamte  sind,  wâhrend  ihrer  Amtsfùhrung  nur  die  Vorrechte  und 
Befreiungen  der  Wahlkonsuln  geniessen. 

Zweiter  Abschnitt. 

Konsularische   Vorrechte  und  Befreiungen. 

Artikel  5. 

Die  Konsuln  konnen  an  dem  Gebâude,  worin  sich  ihre  Amts-  oder 
Kanzleirâume  befinden,  das  Wappen  des  Staates,  der  sie  ernannt  hat, 
mit  einer  ihr  Amt  bezeichnenden  Inschrift  anbringen.  Auch  dùrfen 
sie  die  Flagge  dièses  Staates  auf  dem  erwàhnten  Gebâude  und  ihrem 
Wohnhaus  sowie  auf  den  von  ihnen  bei  dienstlichen  Fahrten  benutzten 
Fahrzeugen  aufziehen. 

Artikel  6. 

Die  Konsulararchive  sind  jederzeit  unverletzlich;  die  Landes- 
behorden  dùrfen  unter  keinem  Vorwand  die  zum  Archiv  gehorenden 
Papiere  einsehen  oder  mit  Beschlag  belegen.  Die  Dienstpapiere  mùssen 
von  den  Privatpapieren  der  Konsularbeamten  vollig  abgesondert  werden. 

Die  Landesbehôrden  dùrfen  in  den  Amts-  und  Kanzleirâumen 
nicht  ohne  Zustimmung  des  Konsuls  oder  seines  Vertreters  Zwangs- 
massnahmen  vornehmen,  es  sei  denn,  dass  es  sich  um  die  Vollstreckung 
einer  gerichtlich  erkannten  Strafe  oder  um  die  Verfolgung  wegen  einer 
mit  dem  Tode,  mit  Zuchthaus  oder  mit  Freiheitsstrafe  von  mindestens 
einem  Jahre  bedrohten  Straftat  handelt. 

Das  gleiche  gilt  fur  die  Wohnungen  der  Konsuln,  soweit  dièse 
Berufsbeamte  sind,  mit  Ausnahme  der  Wohnungen  der  Konsular- 
agenten. 

Kanzlei-  und  Amtsrâume  sowie  Wohnungen  dùrfen  niemals  als 
Asyl  dienen,  desgleichen  nicht  die  im  Artikel  5  erwàhnten  Fahrzeuge. 

Artikel  7. 
Die  Konsuln  sowie  bei  Berufskonsuln  die  ihnen  zugewiesenen  Be- 
amten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienste  stehenden  Personen 
sind  von  jeder  militârischen  Anforderung,  Leistung  und  Einquartierung 
sowie  (mit  ihrem  gesamten  Vermôgen)  von  Konfiskationen,  Beschlag- 
nahmen  oder  Requisitionen  und  von  allen  ofïentlich-rechtlichen  Ver- 
pflichtungen     zu     personlichen    Dienstleistungen    befreit.       Dièse     Be- 
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freiungen  treten  nur  ein,  soweit  dièse  Personen  Angehorige  des  Ent- 
sendestaates  sind. 

Soweit  jedoch  Konsularbeamte  ein  Handelsgeschâft  oder  ein  Ge- 
werbe  betreiben,  sind  sie  denselben  militàrischen  Anforderungen  und 
Leistungen  mit  Ausnahme  der  Einquartierung  unterworfen  wie  die 
Landesangehorigen. 

Die  im  Abs.  1  bezeichneten  Befreiungen  erstrecken  sich  auf  Grund- 
stiïcke  nur  dann,  wenn  sie  im  Eigentume  der  Generalkonsuln,  Konsuln, 
Vizekonsuln,  Attachés,  Kanzler  oder  Sekretâre  stehen,  und  wenn  und 
insoweit  sie  entweder  diesen  Personen  als  Wohnung  dienen  oder  zum 
Zwecke  des  Konsulardienstes  benutzt  werden.  Auf  Grundstiicke  der 
Wahlkonsuln  erstrecken  sich  dièse  Befreiungen  nicht. 

Die  Konsuln,  sofern  sie  Berufsbeamte  sind,  sowie  die  ihnen  zu- 
gewiesenen  Beamten  und  die  in  ihrem  und  ihrer  Beamten  Dienste 
stehenden  Personen  sind  von  den  direkten  personlichen  Steuern  im 
Empfangsstaat  befreit;  die  Befreiung  tritt  nur  ein,  soweit  die  ge- 
nannten  Personen  Angehorige  des  Entsendestaats  sind  und  ausserhalb 
ihres  Amtes  oder  Dienstes  im  Empfangsstaat  keinen  Beruf,  kein  Ge- 
werbe  und  keine  andere  gewinnbringende  Tâtigkeit  ausùben.  Die  Be- 
freiung erstreckt  sich  nicht  auf  die  direkten  personlichen  Steuern, 
soweit  sie  im  Hinblick  auf  die  einzelnen  Gegenstânde  der  Besteuerung 
und  auf  Grund  ihrer  wirtschaftlichen  Zugehorigkeit  zu  dem  Gebiete 
des  Empfangsstaats  ohne  Rùcksicht  auf  Staatsangehorigkeit,  Wohnsitz 
und  Aufenthalt  des  Steuerpflichtigen  erhoben  werden. 

Dienstliche  Bezûge,  die  die  im  Abs.  1  bezeichneten  Personen  als 
Entgelt  fur  ihre  Tâtigkeit  als  Konsul  oder  Konsularbeamter  geniessen, 
sind  in  dem  Empfangsstaat  stets  von  Steuern  befreit. 

Artikel  8. 

Das  Vermôgen  der  nach  Artikel  7  Abs.  1  befreiten  Personen  kann 
jederzeit  und  in  jeder  Form  ein-  und  ausgefuhrt  werden,  es  sei  denn, 
dass  es  sich  um  Gegenstânde  handelt,  deren  Ein-  und  Ausfuhr  nach  der 
Gesetzgebung  des  Empfangsstaats  verboten  ist,  und  fur  die  Ein-  und 
Ausfuhrbewilligungen  ûberhaupt  nicht  erteilt  werden  dùrfen.  Dies  gilt 
auch  fiir  Nachlassvermogen  dieser  Personen.  Die  Wiederausfuhr  zu- 
lâssigerweise  eingefùhrter  Gegenstânde  ist  in  jedem  Falle  gestattet. 

Die  Bestimmungen  des  Abs.  1  finden  auf  Vermôgen  keine  Anwen- 
dung,  das  einem  Gewcrbebetriebe  gewidmet  ist. 

x\rtikel  9. 
Im  Falle  des  Abbruchs  der  diplomatischen  Beziehungen  zwischen 
den  vertragschliessenden  Staaten  soll  den  Konsularbeamten,  ihren  Fa- 
milienmitgliedern  sowie  den  in  ihrem  Dienste  stehenden  Personen,  so- 
weit sie  nicht  Angehorige  des  Aufenthaltsstaats  sind,  gestattet  sein, 
das  Land  innerhalb  einer  angemessenen  Frist,  die  jedoch  nicht  weniger 
als  sechs  Tàge  betragen  darf,  ungehindert  zu  verlassen.  Auf  ihr  Ver- 
môgen und  ihren  Nachlass  findet  Artikel  8  entsprechende  Anwendung. 


Consuls.  543 

Artikel  10. 

Wappenschilder,  Flaggen  und  Gegenstànde  des  Bùrobedarfs,  die 
den  Konsuln  von  dem  Entsendestaate  zum  dienstlichen  Gebrauche  zu- 
gesandt  werden,  bleiben  von  Eingangs-  und  Ausgangsabgaben  befreit. 

Das  gleiche  gilt  fur  den  Hausrat  und  die  sonstigen  gebrauchten, 
zur  eigenen  Benutzung  bestimmten  Gegenstànde  (Umzugsgut)  der  Kon- 
sularbeamten  und  ihrer  den  Haushalt  teilenden  Familienmitglieder  so- 
wie  fur  Gebrauchsgegenstânde  aller  Art,  auch  neue,  die  die  erwâhnten 
Personen  zum  persônlichen  Gebrauch  oder  zum  Verbrauch  wâhrend  der 
Reise  mit  sieh  fùhren. 

Artikel  11. 

Die  Konsuln  sind  bezûglich  ihrer  amtlichen  Tâtigkeit  der  Gerichts- 
barkeit  des  Staates  ihres  Amtssitzes  nicht  unterworfen. 

Artikel  12. 

Gegen  Konsularbeamte,  die  Angehorige  des  Entsendestaats  sind, 
darf  die  Personalhaft  in  Zivil-  und  Handelssachen  weder  als  Mittel  der 
Zwangsvollstreckung  noch  als  Sicherungsmassregel  angewendet  werden. 
Sie  dûrfen  nicht  in  Haft  genommen  werden,  es  sei  denn,  dass  es  sich 
um  die  Vollstreckung  einer  gerichtlich  erkannten  Strafe  oder  um  die 
Verfolgung  einer  mit  dem  Tode  oder  mit  Zuchthaus  bedrohten  Straftat 
handelt. 

Wenn  ein  Konsularbeamter  verhaftet  oder  strafrechtlich  zur  Unter- 
suchung  gezogen  werden  muss,  so  soll  die  diplomatische  Vertretung  des 
Staates,  der  ihn  ernannt  hat,  hiervon  sofort  durch  die  Regierung  des 
anderen  Staates  benachrichtigt  werden. 

Artikel  13. 

Die  Konsularbeamten  sind  gehalten,  vor  den  Gerichtsbehôrden  des 
Aufenthaltstaats  Zeugnis  abzulegen,  wenn  dièse  mittels  amtlichen 
Schreibens  darum  nachsuchen;  doch  diïrfen  sie  ùber  Vorgange,  die  ihre 
amtliche  Tâtigkeit  betreiïen,  ohne  Genehmigung  der  Regierung,  die  sie 
ernannt  hat,  nicht  vernommen  werden. 

Vor  den  Gerichten  kônnen  die  Konsularbeamten  ihre  Aussage  auf 
Grund  des  Amtsgeheimnisses  verweigern.  Erachtet  das  Gericht  die  Ver- 
weigerung  der  Zeugenaussage  auf  Grund  des  Amtsgeheimnisses  nicht 
als  gerechtfertigt,  so  hat  es  hiervon  seine  Regierung  zu  verstândigen 
zwecks  Austragung  der  Meinungsverschiedenheit  auf  diplomatischem 
Wege. 

Soll  ein  dem  Entsendestaat  angehorender  Konsul  als  Zeuge  ver- 
nommen werden,  so  sollen  im  Falle  seiner  Behinderung  durch  Krank- 
heit  oder  Dienstgeschâfte  die  Gerichtsbehôrden  sich  in  seine  Wohnung 
begeben,  um  ihn  mûndlich  zu  vernehmen,  oder  sein  schriftliches  Zeugnis 
in  der  dem  Landesrecht  entsprechenden  Form  verlangen.  Der  Konsul 
hat  dem  Verlangen  zu  entsprechen  und  den  Behorden  in  der  ihm  be- 
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zeichneten  Frist  seine  Aussage  schriftlich  mit  seiner  Unterschrift  und 
seinem  Amtssiegel  versehen  zuzuleiten. 

Ist  in  einer  Strafsache  das  persônliche  Erscheinen  eines  dem  Ent- 
sendestaat  angehorenden  Konsuls  vor  dem  erkennenden  Gerichte  nach 
den  Gesetzen  des  Aufenthaltstaats  nicht  zu  umgehen  und  seine  Ver- 
nehmung  in  der  Wohnung  untunlich,  so  soll  im  Falle  seiner  dienstlichen 
Behinderung  das  Gerickt  Tag  und  Stunde  seiner  Vernehmung  mit  ihm 
vereinbaren,  ihn  zu  dem  vereinbarten  Zeitpunkt  tunlichst  umgehend 
vernehmen  und  ihn  nicht  langer  als  unbedingt  erforderlich  zuruckhalten. 

Zwangsandrohungen  oder  Zwangsmassnahmen  diïrfen  unter  keinen 
Umstânden   angeordnet  werden. 

Die  Bestimmungen  dièses  Artikels  fînden  auch  fur  Verfahren  vor 
den   Verwaltungsbehorden   Anwendung. 

Artikel  14. 

Stirbt  ein  Konsul  und  ist  kein  berufener  Vertreter  zur  Stelle,  so 
soll  sich  die  Ortsbehorde  an  den  nâchsten  Konsul  oder  an  die  Gesandt- 
schaft  des  Entsendestaats  wenden,  um  das  Archiv  der  Konsularbehôrde 
versiegeln  zu  lassen.  Ist  der  nâchste  konsularische  Vertreter  und  die 
Gesandtschaft  verhindert,  so  soll  die  Ortsbehorde  in  Gegenwart  des  kon- 
sularischen  Vertreter  s  einer  befreundeten  Macht  und  zweier  An- 
gehoriger  des  Staates,  der  den  verstorbenen  Beamten  ernannt  hat,  zur 
Siegelung  des  Archivs  schreiten. 

Das  Protokoll  ùber  dièse  Massnahme  soll  in  doppelter  Ausfertigung 
hergestellt  und  ein  Exemplar  soll  dem  nâchsten  Konsul  oder  der  Ge- 
sandtschaft des  Staates,  der  den  verstorbenen  Beamten  ernannt  hat,  zu- 
geleitet  werden. 

Bei  der  Entsiegelung  zum  Zwecke  der  tîbergabe  der  Archive  an 
den  neuen  Konsularbeamten  ist  ebenso  wie  bei  der  Siegelung  zu  ver- 
fahren. 

Artikel  15. 

Die  Konsularbeamten  jedes  der  vertragschliessenden  Staaten  sollen 
unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  im  Gebiete  des  anderen  Staates 
ausserdem  aile  Vorrechte  und  Befreiungen  geniessen  wie  die  Konsular- 
beamten gleicher  Art  und  gleichen  Ranges  der  meistbegùnstigten  Nation. 

Dritter  Abschnitt. 

Konsularische   Amtsbef ugnisse. 

Artikel  16. 

Die   Konsuln  sind  berufen,  die  Redite    und    Interessen    der    An- 

gehôrigen  ihres  Landes  wahrzunehmen,  insbesondere  ihren  Handel  und 

ihre  Schiiïahrt  zu  schùtzen  und  zu  fôrdern. 

Sie  kônnen  in  Ausùbung  ihrer  Amtsbefugnisse  sich  an  die  Gerichts- 
und  Verwaltungsbehorden  in  ihrem  Amtsbezirke  wenden,  auch  bei  diesen 
wegen  jeder  Verletzung  der  zwischen  den  beiden  Staaten  bestehenden 
Vertrâge  und  Vereinbarungen   oder   der    allgemeinen    Grundsâtze    des 


Consuls.  545 

Volkerrechts  Vorstellungen  erheben.  Werden  die  Vorstellungen  von 
den  Behorden  nicht  berùcksichtigt,  so  kônnen  sie  sich  in  Ermangelung 
eines  diplomatischen  Vertreters  selbst  an  die  Regierung  wenden,  von 
der  sie  die  Zulassung  erhalten  haben. 

Artikel  17. 

Die  Konsuln  sollen,  soweit  sie  nach  den  Vorschriften  ihres  Landes 
dazu  befugt  sind,  das  Recht  haben: 

1.  in  ihren  Amtsrâumen  oder  Wohnungen,  in  den  Wohnungen 
der  Beteiligten  oder  an  Bord  der  Schiffe  ihres  Landes  von  An- 
gehorigen des  von  ihnen  vertretenen  Staates  sowie  von  den  zur 
Besatzung  eines  solchen  Schiffes  gehôrenden  Personen  und 
dessen  Passagieren  Erklàrungen  entgegenzunehmn  ; 

2.  letztwillige  Verfûgungen  von  Angehorigen  des  von  ihnen  ver- 
tretenen Staates  anfzunehmen  oder  zn  beglaubigen; 

3.  einseitige  Rechtsgeschâfte  von  Angehorigen  des  von  ihnen  ver- 
tretenen Staates  und  Vertrâge,  die  zwischen  Angehorigen 
dièses  Staates  geschlossen  werden,  aufzunehmen  oder  zu  be- 
glaubigen; ausgenommen  sind  einseitige  Rechtsgeschâfte  und 
Vertrâge,  soweit  sie  sich  auf  die  tlbertragung  oder  dingliche 
Belastung  eines  Grundstùcks  im  Lande  ihres  Amtsbezirkes  be- 
ziehen; 

4.  Unterschriften  von  Angehorigen  des  von  ihnen  vertretenen 
Staates  auf  den  zwischen  diesen  und  Angehorigen  eines  dritten 
Staates  abgeschlossenen  Vertrâgen  zu  beglaubigen; 

5.  einseitige  Rechtsgeschâfte  und  Vertrâge  jeder  Art  ohne  Ruck- 
sicht  auf  die  Staatsangehorigkeit  der  Beteiligten  aufzunehmen 
oder  zu  beglaubigen,  sofern  die  Rechtsgeschâfte  und  Vertrâge 
sich  ausschliesslich  auf  Gegenstânde  im  Gebiete  des  von  ihnen 
vertretenen  Staates  oder  auf  ein  dort  abzuschliessendes  und 
auszufùhrendes  Geschâft  oder  auf  Seeschiffe  beziehen,  die  die 
Flagge  des  vom  Konsul  vertretenen  Staates  tragen; 

6.  Verhandlungen  und  Schriftstùcke  jeder  Art,  die  von  Behorden 
oder  von  Beamten  ihres  Staates  ausgegangen  sind,  zu  uber- 
setzen  oder  zu  beglaubigen. 

Aile  dièse  einseitigen  Rechtsgeschâfte  und  Vertrâge  sollen,  wenn 
sie  von  dem  Konsul  aufgenommen  oder  beglaubigt  und  mit  dem  Amts- 
siegel  versehen  sind,  ebenso  wie  die  von  ihm  unter  Beif  ùgung  des  Amts- 
siegels  beglaubigten  Abschriften,  Auszùge  und  tîbersetzungen  solcher 
Schriftstùcke  in  dem  Lande  seines  Amtssitzes  als  offentlich  oder  offent- 
lich  beglaubigte  Urkunden  angesehen  werden  und  dieselbe  Beweiskraft 
haben,  als  wenn  sie  von  einem  oiïentlichen  Beamten  des  Landes  auf- 
genommen oder  beglaubigt  wâren.  Die  Wirkungen  der  beurkundeten 
oder  beglaubigten  Erklàrungen  bestimmen  sich  nach  dem  Rechte  des 
Staates,  in  dem  die  XJrkunde  Verwendung  fîndet.  Die  von  dem  Konsul 
aufgenommenen    oder    beglaubigten    Urkunden    unterliegen,    soweit    sie 
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sich  auf  ein  im  Lande  seines  Amtssitzes  auszufùhrendes  Geschàft  be- 
ziehen,  hinsichtlich  der  Erhebung  von  Abgaben,  der  Registrierung  und 
der  sonstigen  Behandlung  den  dort  geltenden  Vorschriften. 

Artikel  18. 

Die  Konsuln  sind  befugt,  den  Angehorigen  der  von  ihnen  ver- 
tretenen  Staaten  Passe  auszustellen  sowie  Sichtvermerke  zur  Einreise 
in  die  von  ihnen  vertretenen  Staaten  und  zur  Durehreise  durch  dièse 
zu  erteilen. 

Artikel  19. 

Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  haben  das  Recht, 
Geburten-  und  Todesfâlle  von  Angehorigen  ihres  Staates  in  den  durch 
dessen  Gesetzgebung  vorgeschriebenen  Formen  zu  beurkunden. 

Die  nach  den  Landesgesetzen  bestehende  Verpflichtung  der  Be- 
teiligten,  von  Geburten  und  Todesfâllen  den  Landesbehorden  Anzeige 
zu  erstatten,  wird  hierdurch  nicht  berùhrt. 

Artikel  20. 
Die  Konsuln  konnen  den  Eingang  und  die  Abfertigung  der  Schift'e 
ihres  Staates  fôrdern  und  ihnen  wâhrend  ihres  Aufenthalts  in  ihrem 
Amtsbezirk  amtlichen  Beistand  leisten.  Zu  diesem  Zweckc  konnen  sie 
sich,  sobald  die  Schiiïe  zum  freien  Verkehre  zugelassen  sind,  in  Person 
an  Bord  begeben  oder  einen  Vertreter  an  Bord  senden;  sie  konnen  die 
Mitglieder  der  Besatzung  befragen,  die  Schiffspapiere  prûfen,  Ladungs- 
verzeichnisse  (Manifeste)  aufnehmen,  die  Erklârungen  uber  Reise,  Be- 
stimmungsort  und  Zwischenfâlle  wâhrend  der  Reise  sowie  sonstige  Er- 
klârungen von  den  Mitgliedern  der  Besatzung  und  den  Passagieren 
gemàss  Artikel  17  Abs.  1  Nr.  1  entgegennehmen,  auch  mit  den  Mit- 
gliedern der  Besatzung  vor  den  Gerichten  und  Verwaltungsbehorden  des 
Landes  ihres  Amtssitzes  erscheinen  und  ihnen  dort  als  Dolmetscher  oder 
Beistânde  dienen,  soweit  ihre  Anwesenheit  nicht  mit  den  Landesgesetzen 
im  Widerspruche  stehen  wurde. 

Artikel  21. 
Soll  in  einem  Hafen  des  einen  Staates  an  Bord  eines  Handels- 
schiffahrt  treibenden  Schiffes  des  anderen  Staates  eine  Untersuchungs- 
handlung  (Durchsuchung,  Beschlagnahme,  Verhaftung,  vorlâufige  Fest- 
nahme,  Vernehmung),  eine  Zwangsvollstreckung  oder  eine  andere  Hand- 
lung  amtlichen  Zwanges  vorgenommen  werden,  so  ist  hiervon  der  an 
dem  Hafenort  oder  in  dessen  Nâhe  wohnhafte  und  daselbst  mit  der 
Wahrnehmung  der  Interessen  des  Flaggenstaates  betraute  Konsul  unter 
genauer  Angabe  der  Stunde  und  des  Ortes  zu  benachrichtigen  und  zur 
Anwesenheit  einzuladen.  Erscheint  zu  der  angegebenen  Stunde  trotz 
ordnungsgemâsser  Benachrichtigung  weder  der  Konsul  noch  ein  von 
ihm  abgeordneter  Vertreter,  so  kann  die  Amtshandlung  in  seiner  Ab- 
wesenheit  vorgenommen  werden.  Ist  Gefahr  im  Verzug  oder  wohnt  der 
Konsul  nicht  in  dem  Hafenort  oder  in  dessen  Nâhe,  so  kann  die  Amts- 
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handlung  ohne  vorgàngige  Benachrichtigung  vorgenoramen  werden; 
doch  ist  dem  Konsul  tunlichst  bald  davon  Nachricht  zu  geben;  dabei 
sind  die  Grùnde  anzugeben,  aus  denen  eine  friihere  Benachrichtigung 
unterblieben  ist. 

Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auch  Anwendung,  wenn 
Mitglieder  der  Schiffsbesatzung  an  Land  vor  den  Behorden  des  Hafen- 
orts  vernommen  werden  sollen  oder  sonst  Erklârungen  abzugeben  haben, 
es  sei  denn,  dass  die  Anwesenheit  des  Konsuls  mit  den  Landesgesetzen 
in  Widerspruch  stehen  wiirde,  oder  dass  es  sich  um  Verrichtungen  der 
freivvilligen  Gerichtsbarkeit,  insbesondere  um  Verklarungen  handelt, 
die  auf  Antrag  eines  Mitglieds  der  Besatzung  vorgenommen  werden. 

Insbesondere  sollen  die  Konsuln  frùhzeitig  auf  aile  Erklârungen 
aufmerksam  gemacht  werden,  welche  der  Schiiïsfiïhrer  oder  sonstige 
Mitglieder  der  Besatzung  des  Schiffes  vor  den  Gerichten  oder  Verwal- 
tungsbehorden  des  Landes  abzugeben  haben,  damit  sie  anwesend  sein 
und  jedem  Irrtum  oder  unrichtiger  Auslegung  vorbeugen  konnen. 

Eine  Benachrichtigung  des  Konsuls  unterbleibt  bei  Schiffsbesuchen, 
die  im  zollamtlichen,  pass-  oder  gesundheitspolizeilichen  Interesse  oder 
aus  Anlass  der  Erhebung  von  Schiffahrtsabgaben  vorzunehmen  sind. 

Artikel  22. 

Den  Konsuln  steht  ausschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  inne- 
ren  Ordnung  an  Bord  der  Handelsschiiïahrt  treibenden  Schiffe  ihres 
Landes  zu;  sie  haben  allein  die  Streitigkeiten  zwischen  den  Mitgliedern 
der  Besatzung,  falls  sie  nach  den  Gesetzen  des  Entsendestaats  dazu  er- 
mâchtigt  sind,  zu  schlichten,  insbesondere  solche,  die  sich  auf  die  Heuer 
und   die   Erfûllung  gegenseitiger  Verpflichtungen  beziehen. 

Die  Landesbehôrden  dûrfen  bei  Ausschreitungen  an  Bord  der 
Schiffe  nur  dann  eingreifen,  wenn  dièse  geeignet  sind,  die  Ruhe  oder 
offentliche  Ordnung  im  Hafen  oder  zu  Lande  zu  storen,  oder  wenn 
Landesangehorige  oder  nicht  zur  Schiffsbesatzung  gehorende  Personen 
beteiligt  sind. 

In  allen  anderen  Fâllen  von  Ausschreitungen  an  Bord  haben  die 
Landesbehôrden  sich  darauf  zu  beschrânken,  dem  Konsul,  seinem  Ver- 
treter,  und,  falls  ein  solcher  nicht  zur  Stelle  ist,  dem  Schiffsfuhrer  auf 
Verlangen  Beistand  zu  gewàhren.  Insbesondere  haben  sie  Mitglieder 
der  Besatzung,  soweit  es  sich  nicht  um  Landesangehorige  handelt,  an 
Bord  zurûckzufùhren  oder  festzunehmen.  Die  Festnahme  ist  auf  ein 
schriftliches,  an  die  Landesbehôrde  gerichtetes  und  von  einem  be- 
glaubigten  Auszug  aus  der  Musterrolle  begleitetes  Ersuchen  bis  zur 
Dauer  von  zwei  Monaten  oder,  wenn  das  Schiff  langer  im  Hafen  bleibt 
und  der  Festgenommene  an  Bord  zurûckgefùhrt  werden  soll,  bis  zur 
Abfahrt  des  Schiffes  aufrechtzuerhalten.  Die  Kosten  der  Festnahme 
und  der  Festhaltung  werden  von  dem  Konsul  getragen. 


548  Allemagne,  Lithuanie. 

Artikel  23. 

Die  Konsuln  kbnnen  die  Mitglieder  der  Besatzung  von  Kriegs-  oder 
allen  sonstigen  Schiffen  ihres  Landes,  die  von  diesen  Schiffen  entwichen 
sind,  festnehmen  lassen,  um  sie  an  Bord  oder  nach  dem  Flaggenstaate 
zu  senden. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  Ortsbehorde  zu 
wenden  und  durch  amtliche  Urkunden,  insbesondere  durch  beglaubigte 
Ausziïge  aus  der  Musterrolle,  nachzuweisen,  dass  die  Person,  deren 
tJbergabe  verlangt  wird,  zur  Besatzung  des  Schiffes  gehôrt.  An  Orten, 
an  denen  sich  kein  Konsul  befindet,  kann  der  Antrag  unter  den  glei- 
chen  Bedingungen  durch  den  Schiffsfiihrer  selbst  gestellt  werden.  Die 
tlbergabe  darf  nur  auf  Grund  des  Nachweises  verweigert  werden,  dass 
die  entwichene  Person  ein  Landesangehoriger  ist. 

Die  Ortsbehorde  soll  die  festgenommenen  Personen  auf  Antrag 
und  auf  Kosten  des  Konsuls  in  dem  Ortsgefângnis  in  Gewahrsam  halten. 
Findet  der  Konsul  innerhalb  der  beiden  auf  den  Tag  der  Festnahme 
folgenden  Monate  keine  Gelegenheit,  sie  an  Bord  oder  nach  dem 
Flaggenstaate  zu  senden,  so  werden  sie  freigelassen  und  dûrfen  aus 
dem  nâmlichen  Grunde  nicht  wieder  festgenommen  werden. 

Hat  sich  der  Entwichene  im  Gebiete  des  Staates,  in  dem  er  sich 
befindet,  eines  nach  der  Landesgesetzgebung  strafbaren  Verbrechens  oder 
Vergehens  schuldig  gemacht,  so  darf  die  tJbergabe  aufgeschoben  werden, 
bis  die  Entscheidung  der  Landesgerichte  ergangen  und  ihrem  ganzen 
Umfang  nach  vollstreckt  ist. 

Artikel  24. 

Erleidet  ein  Schiff,  das  die  Flagge  des  einen  Staates  fiihrt,  an  den 
Kiïsten  des  anderen  Staates  Schiffbruch,  so  soll  die  Ortsbehorde  den 
niichsten  Konsul  des  Flaggenstaats  so  bald  als  moglich  benachrichtigen. 

Die  Ortsbehorde  darf  fur  die  bei  der  Bergung  oder  Hilfeleistung 
getroffenen  Massnahmen  nur  diejenigen  Kosten  erheben,  welche  die 
Schiffe   ihres   eigenen   Landes   im   gleichen   Falle   zu   entrichten   haben. 

Die  geborgenen  Gegenstânde  bleiben  vom  Zolle  befreit,  sofern  sie 
nicht  nach  Massgabe  der  geltenden  Zollbestimmungen  in  den  inneren 
Verbrauch  iibergehen. 

Artikel  25. 

Soweit  nicht  Verabredungen  von  den  Interessenten  von  Schifi"  und 
Ladung,  insbesondere  von  Reedern,  Befrachtern  und  Versicherern,  ent- 
gegenstehen,  wird  die  wâhrend  der  Fahrt  von  dem  Schiffe  eines  ver- 
tragschliessenden  Staates  erlittene  Havarie  von  dem  Konsul  dièses 
Staates  geregelt,  wenn  das  Schiff  einen  Hafen  seines  Amtsbezirkes 
anlâuft. 

Die  Regelung  erfolgt  jedoch  durch  die  Landesbehorden,  wenn  ein 
Landesangehoriger  oder  der  Angehërige  einer  dritten  Macht  beteiligt 
ist  und  eine  endgultige  gutliche  Einigung  nicht  zustande  kommt. 
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Artikel  26. 
Die  Konsularbeamten  jedes  der  vertragschliessenden  Staaten  konnen 
ausserdein   unter   dem   Vorbehalte   der   Gegenseitigkeit   im   Gebiete    des 
anderen   Staates   dieselben   Amtsbefugnisse   ausùben  wie   die   Konsular- 
beamten gleichen  Ranges  der  meistbegùnstigten  Nation. 

Vierter  Abschnitt. 

Schlussbestimmung. 

Artikel  27. 

Auf  die  den  diplomatischen  Vertretungen  angehorenden  Beamten, 

die  mit  Ausùbung  konsularischer  Amtsbefugnisse  beauftragt  sind,   fin- 

den,  unbeschadet  der  diesen  Beamten  nach  den  Grundsâtzen  des  Volker- 

rechts    zustehenden    Vorrechte,    die    Bestimmungen    des    zweiten    und 

dritten  Abschnitts  dièses  Vertrags  entsprechende  Anwendung. 

Artikel  28. 
Die   vertragschliessenden    Staaten    verpflichten    sich   fur   den    Fall, 
dass  sich  ein  Bedûrfnis  herausstellen   sollte,  Vereinbarungen  uber   die 
Behandlung  der  Nachlâsse  ihrer  Staatsangehorigen  zu  trefFen. 

Artikel  29. 
Dieser    Vertrag,    der    in    deutscher    und    litauischer    Sprache    ab- 
geschlossen  wird,  tritt  einen  Monat  nach  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  in  Kraft  und  gilt  fur  die  Dauer  von  funf  Jahren. 

Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  soll  in  Kowno  erfolgen. 

Wird  der  Vertrag  von  keinem  der  vertragschliessenden  Staaten  ein 

Jahr  vor  Ablauf  des  fùnfjâhrigen  Zeitraums  gekùndigt,  so  bleibt  er  in 

Geltung  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  seit  dem  Tage,  an  welchem  er  von 

einem  der  beiden  Staaten  gekùndigt  wird. 

Zu    Urkund    dessen    haben    die    Bevollmâchtigten    diesen    Vertrag 
unterzeichnet  und  mit  ihren   Siegeln  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urschrift  in  Berlin  am  30.  Oktober  1928. 

(Siegel)       Martius. 
(Siegel)       Sidzikaushas. 

Schlussprotokoll. 
Bei  Abschluss  des  vorstehenden  Konsularvertrags    haben    sich    die 
beiden  vertragschliessenden  Staaten  ûber  nachstehende  Punkte  geeinigt, 
welche  einen  intregrierenden  Teil  des  Vertrags  bilden  sollen. 

1.  Zu  Artikel  10. 
Zum  Bùrobedarf  gehoren  sâmtliche  Ausstattungs-  und  Bedarfs- 
gegenstânde,  die  fur  den  amtlichen  Gebrauch  in  den  Konsularrâumen 
bestimmt  sind.  Hierunter  sind  u.  a.  Mobel,  Geldschrânke,  Bûrokassen, 
Teppiche,  Schreibmaschinen  sowie  Schreibmaterialien  jeder  Art  mit 
und  ohne  Aufdruck  zu  verstehen. 
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Die  abgabenfreie  Ablassung  erfolgt  bei  der  Zollstelle,  die  die 
Schlussabfertigung  vorzunehmen  hat,  auf  Grund  einer  schriftlichen, 
mit  dem  amtlichen  Siegel  versehenen  Erklârung  des  Konsuls,  dass  die 
nach  Zahl,  Art  und  Zeichen  der  Umschliessungen  und  nach  ihrem  In- 
halt  zu  bezeichnenden  Sendungen  zum  dienstlichen  Gebrauche  be- 
stimmt    sind. 

2.    Zu   Artikel   20. 

Die  Schiffspapiere  mùssen  an  Bord  gelassen  werden.  Die  Behorden 
des  Hafenorts  dùrfen  ihre  Aushândigung  nicht  verlangen.  Soweit 
eine  Vorlage  der  Schiffspapiere  vor  den  Behorden  des  Hafenorts  er- 
forderlich  sein  sollte,  mussen  die  Schiffspapiere  unverzùglich  zurûck- 
gegeben  werden.  Der  Konsul  des  Staates,  dem  das  Schiff  angehôrt,  ist 
berechtigt,  von  den  Behorden  des  Hafenorts  die  unverzûgliche  Rùckgabe 
der  bei   ihnen  zur  Einsicht  vorgelegten   Schiffspapiere  zu   fordern. 

Die  An-  und  Abmusterung  von  Seeleuten  erfolgt  durch  den  Konsul 
des  Staates,  dem  das  Schiff  angehôrt. 

Berlin,  den  30.  Oktober  1928. 

Martius. 
Sidzihaushas. 


76. 

ALLEMAGNE,  PAYS-BAS. 

Convention  provisoire  concernant  la  circulation  aérienne  ;  signée 

à  La  Haye,  le  24  juillet  1922,  suivie  d'un  Protocole  additionnel, 

signé  à  La  Haye,  le   17  août  1928.*) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  30. 


Vorlâufiges   Abkommen 

zwischen       Deutschland      und 

den     Niederlanden     ùber     den 

Luf  tverkehr. 

Da  die  Deutsche  und  die  Nieder- 
lândische  Regierung  ein  vorlâufiges 
Abkommen  ùber  den  Luftverkehr  zu 
schliessen  beabsichtigen,  haben  die 
Unterzeichneten  : 

Seine  Exzellenz  Freiherr  H. 
Lucius    von    Stoedten,     Ausser- 


Voorloopige   sahikking 
tusschen    Duitchland    en    Ne- 
derland    inzake    luchtverkeer. 

Daar  de  Duitsche  en  de  Neder- 
landsche  Regeering  voornemens  zijn 
een  voorloopige  schikking  inzake 
het  luchtverkeer  te  sluiten,  zijn  de 
ondergeteekenden  : 

Zijne  Excellente  Freiherr  H. 
Lucius    von    Stoedten,    Buiten- 


*)  L'échange  des  ratifications  de  la  Convention  et  du  Protocole  ad- 
ditionnel a  en  lieu  à  La  Haye,  le  4  juillet  1929.  V.  Reichsgesetzblatt  1929. 
II,  p.  627. 
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ordentlicher  Gesandter  und  Bevoll- 
mâchtigter  Minister  des  Deutschen 
Reichs  im  Haag,  und 

Seine  Exzellenz  Jonkheer  H.  A. 
van  Karnebeek,  Minister  der 
Auswârtigen  Angelegenheiten  Ihrer 
Majestât  der  Konigin  der  Nieder- 
lande,  mit  gehôriger  Ermâchtigung 
ihrer  Regierungen  folgendes  ver- 
einbart: 

Artikel  1. 

Jeder  Vertragsstaat  gewâhrt  in 
Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen  Vertragsstaats,  die  in  die- 
sem  vorschriftsmâssig  zugelassen 
sind,  bei  Beachtung  der  in  diesem 
Abkommen  enthaltenen  Vorschrif- 
ten  das  Recht  zum  unschâdlichen 
uftverkehr  ûber  seinem  Gebiet. 


Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gelten  auch  die  Terri- 
torialgewàsser,  als  Luftfahrzeuge 
nur  Privatluftfahrzeuge. 


Artikel  2. 

Die  Grenzen  beider  Vertrags- 
staaten  kônnen  vorbehaltlich  an- 
derer  Regelung  an  jedem  Punkte 
uberflogen  werden. 

Artikel  3. 

Beide  Vertragsstaaten  kônnen  den 
Luftverkehr  ûber  gewissen  Teilen 
ihres  Gebiets  verbieten.  Die  Ge- 
bietsteile,  liber  denen  der  Luftver- 
kehr demgemâss  verboten  wird, 
sind  dem  anderen  Vertragsstaate 
mitzuteilen. 


gewoon  Gezant  en  Gevolmachtigd 
Minister  van  het  Duitsche  Rijk  te 
's-Gravenhage,  en 

Zijne  Excellentie  Jonkheer  H.  A. 
van  Karnebeek,  Minister  van 
Buitenlandsche  Zaken  van  Hare 
Majesteit  de  Koningin  der  Neder- 
landen,  daartoe  door  hunne  Regee- 
ringen  behoorlijk  gemachtigd,  het 
volgende  overeengekomen: 

Artikel  1. 

Elk  der  contracteerende  Staten 
verleent  voor  vredestijd  aan  lucht- 
vaartuigen  van  den  anderen  con- 
tracteerenden  Staat,  welke  in  dezen 
laatsten  staat  volgens  de  voor- 
schriften  zijn  ingeschreven  het 
recht  van  vreedzaam  luchtverkeer 
boven  zijn  gebied,  mits  de  be- 
palingen  van  deze  schikking  wor- 
den  nageleefd. 

In  deze  schikking  worden  onder- 
„  gebied"  medebegrepen  de  terri- 
toriale wateren,  onder  luchtvaar- 
tuigen  worden  alleen  verstaan  par- 
ticulière luchtvaartuigen. 

Artikel  2. 

De  grenzen  van  de  beide  con- 
tracteerende Staten  kunnen,  be- 
houdens  nadere  regeling,  op  ieder 
punt  worden  overgevlogen. 

Artikel  3. 

De  beide  contracteerende  Staten 
kunnen  het  luchtverkeer  over  be- 
paalde  gedeelten  van  hun  gebied 
verbieden. 

De  gedeelten  van  het  gebied, 
waarboven  het  luchtverkeer  in  ver- 
band  met  he  voorgaande  verboden 
wordt,  zullen  aan  den  anderen  con- 
tracteerenden  Staat  worden  mede- 
gedeeld. 
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Artikel  4. 

Jedes  Luftfahrzeug,  das  iïber  ein 
verbotenes  Gebiet  gérât,  hat  das 
durch  die  Luftverkehrsordnung  des 
iïberfiogenen  Staates  vorgeschrie- 
bene  Notzeichen  zu  geben  und  un- 
verzûglich  auf  einem  ausserhalb 
des  verbotenen  Gebiets  gelegenen 
Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 


Artikel  5'. 

Dem  ôfïentlichen  Luftverkehr  zur 
Verfugung  stehende  Flughafen  sind 
den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten 
zugànglich. 

Ein-  und  Ausflug  nach  und  von 
einem  der  beiden  Vertragsstaaten 
dùrfen  nur  nach  und  von  einem 
dem  ôfïentlichen  Luftverkehr  zur 
Verfugung  stehenden  Flughafen, 
der  Gelegenheit  zur  Zollabfertigung 
bietet,  und  zwar  ohne  Zwischen- 
landung  zwischen  Grenze  und 
Flughafen,   erfolgen. 


Im  Einzelfalle  kann  mit  behord- 
licher  Genehmigung  Ein-  und  Aus- 
flug auch  nach  und  von  anderen 
Plâtzen  erfolgen,  die  Gelegenheit 
zur  Zollabfertigung  bieten.  Das 
Verbot  von  Zwischenlandungen  gilt 
auch  hier. 


Jeder  Vertragsstaat  teilt  dem 
anderen  ein  Verzeichnis  der  zur 
Zeit  dem  ôfïentlichen  Luftverkehr 
zur  Verfugung  stehenden  Flug- 
hafen mit,  aus  dem  zugleich  er- 
sichtlich  ist,  wo  sich  Gelegenheit 
zur  Zollabfertigung  bietet. 


Artikel  4. 

Elk  luchtvaartuig,  hetwelk  boven 
een  verboden  gebied  geraakt,  moet 
het  noodsignaal  geven,  dat  voor- 
geschreven  is  door  den  Staat  binnen 
welks  grenzen  het  zich  bevindt  en 
zal  onmiddellijk  landen  op  een 
luchtvaartterrein,  dat  in  dien  Staat 
buiten  het  verboden  gebied  ge- 
legen  is. 

Artikel  5. 

Tôt  de  luchtvaartterreinen,  welke 
voor  het  openbaar  luchtverkeer  zijn 
opengesteld,  hebben  de  luchtvaar- 
tuigen  van  beide  Staten  toegang. 

Na  het  binnenkomen  in  en  vôôr 
het  verlaten  van  een  der  beide  con- 
tracteerende  Staten  mag  de  eerste 
landing  en  de  laatste  opstijging 
slechts  plaats  hebben  op  en  van 
een  voor  het  openbaar  verkeer  open- 
gesteld luchtvaartterrein,  waar  ge- 
legenheid  bestaat  voor  het  ver- 
richten  von  douaneformaliteiten  en 
wel  zonder  dat  tusschen  de  grens  eu 
het  luchtvaartterrein  een  tusschen- 
landing  wordt  gemaakt. 

In  bijzondere  gevallen  kan  met 
toestemming  van  de  bevoegde  au- 
toriteit  de  eerste  landing  en  de 
laatste  opstijging  ook  geschieden  op 
en  van  andere  plaatsen,  waar  ge- 
legenheid  bestaat  tôt  het  verrichten 
van  douaneformaliteiten.  Het  ver- 
bod  tôt  het  doen  van  tusschen- 
landingen  is  ook  hierop  van  toe- 
passing. 

Ieder  der  contracteerende  Staten 
verstrekt  aan  den  andere  een  opgave 
van  de  op  het  oogenblik  van  het 
onderteekenen  van  het  contract  voor 
het  openbaar  luchtverkeer  open- 
gestelde  luchtvaartterreinen,  uit 
welke  opgave  tevens  blijk,  waar  ge- 
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Jede  Verânderung  in  diesem  Ver- 
zeichuis  und  jede  auch  nur  vor- 
iïbergehende  Einschrânkung  der  Be- 
nutzungsmoglichkeit  eines  dieser 
Flughâfen  ist  dem  anderen  Ver- 
tragsstaat  unverzûglieh  anzuzeigen. 

Artikel  6. 
Luftfahrzeuge    miissen    deutliche 
und  sichtbare  Abzeichen  haben,  die 
ihre  Feststellung  wâhrend  des  Flu- 
ges  ermoglichen. 

Luftfahrzeuge  mûssen  mit  den  im 
Heimatlande  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Ausweisen  und 
sonstigen   Urkunden  versehen   sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung  — 
das  sind  aile  im  Luftfahrzeuge  be- 
findlichen  Personen  ausser  den 
Fluggâsten  —  miissen,  soweit  sie 
eine  im  Heimatlande  von  beson- 
derer  Erlaubnis  abhângige  Tâtig- 
keit  im  Luftfahrzeug  ausûben,  mit 
den  im  Heimatlande  fur  den  Luft- 
verkehr vorgeschriebenen  Ausweisen 
versehen  sein;  sonstige  Mitglieder 
der  Besatzung  miissen  mit  Aus- 
weisen versehen  sein,  die  ihre  Be- 
schâftigung  an  Bord,  ihren  Beruf, 
ihre  Identitât  und  ihre  Staats- 
angehôrigkeit  dartun. 

Die  den  Luftfahrzeugen  und  der 
Besatzung  in  einem  Vertragsstaate 
fiir  den  Luftverkehr  ausgestellten 
oder  anerkannten  Ausweise  haben 
im  anderen  Vertragsstaate  dieselbe 
Gultigkeit  wie  die  von  diesem  aus- 
gestellten oder  anerkannten  ent- 
sprechenden  Ausweise. 

Jeder    Vertragsstaat    behâlt    sich 
das  Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI. 


legenheid  bestaat  tôt  het  verrichten 
van  douaneformaliteiten. 

Iedere  verandering  in  deze  op- 
gave  en  iedere,  zij  het  ook  tijdelijke 
beperking  van  de  bruikbaarheid  van 
die  luchtvaartterreinen  dient  aan 
den  anderen  contracteerenden  Staat 
onmiddellijk  te  worden  bekend  ge- 
maakt. 

Artikel  6. 

De  luchtvaartuigen  moeten  voor- 
zien  zijn  van  een  duidelijk  en  zicht- 
baar  kenmerk,  waaruit  tijdens  de 
vlucht  hun  identiteit  kan  worden 
vastgesteld. 

De  luchtvaartuigen  moeten  voor- 
zien  zijn  van  bewijsstukken  en 
verdere  bescheiden,  welke  in  hun 
land  voor  het  luchtverkeer  zijn 
voorgeschreven. 

De  leden  van  de  bemanning  —  dit 
zijn  aile  personen,  die  zich  in  het 
luchtvaartuig  bevinden  met  uitzon- 
dering  van  de  passagiers  —  moeten 
van  de  in  hun  land  voorgeschreven 
bewijsstukken  voorzien  zijn,  voor 
zoover  zij  in  een  luchtvaartuig 
werkzaamheden  verrichten  waartoe 
in  hun  land  vergunning  wordt 
geeischt;  de  overige  leden  der  be- 
manning moeten  zijn  voorzien  van 
bescheiden,  waaruit  hun  werkkring 
aan  boord,  hun  beroep,  hunne 
identiteit  en  hunne  nationaliteit 
blijkt. 

De  ten  behoeve  van  de  lucht- 
vaartuigen en  van  de  bemanning 
door  een  der  contracteerende  Staten 
voor  het  luchtverkeer  uitgereikte 
of  erkende  bewijzen  hebben  in  den 
anderen  Staat  gelijke  geldigheid  als 
de  overeenkomstige  door  den  laat- 
sten  Staat  uitgereikte  of  erkende 
bewijzen. 

Iedere  contracteerende  Staat  be- 
houdt     zich     het     recht     voor     ten 
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innerhalb  seines  Gebiets  den  an 
seine  Staatsangehorigen  vom  an- 
deren  Vertragsstaat  erteilten  Fâ- 
higkeitsausweisen  die  Anerkennung 
zu  versagen. 

Artikel  7. 
Besatzung  und  Fluggàste  mùssen, 
unbeschadet  der  Vorschriften  des 
Artikels  6,  mit  den  Ausweisen  ver- 
sehen  sein,  die  nach  den  im 
zwischenstaatlichen  Ûbergangsver- 
kehr  geltenden  allgemeinen  Bestim- 
mungen  verlangt  werden,  soweit 
nicht  etwas  anderes  bestimmt  wird. 

Artikel  8. 
Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsstaates  dûrfen  im  Gebiete  des 
anderen  Vertragsstaates  nur  in- 
soweit  mit  Gérât  zur  drahtlosen 
Nachrichtenùbermittlung  versehen 
sein,  wie  dies  in  beiden  Vertrags- 
staaten  gestattet  ist.  Solches  Gé- 
rât darf  nur  von  Mitgliedern  der 
Besatzung  bedient  werden,  die  eine 
besondere  Erlaubnis  des  Heimat- 
staates  dazu  mit  sich  fuhren. 
Beide  Vertragsstaaten  behalten  sich 
vor,  aus  Sicherheitsgriinden  Ver- 
einbarungen  ùber  pflichtmâssige 
Ausstattung  von  Luftfahrzeugen 
mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nachrich- 
tenùbermittelung  zu  treffen. 


Artikel  9. 
Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzungen 
und  Fluggàste  diirfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase  oder 
Sprengscoffe  weder  befôrdern  noch 
sonst  mit  sich  fuhren,  Brieftauben 
sowie  Lichtbildgerât  nur  mit  Er- 
laubnis   der    zustândigen    Behorde 


aanzien  van  het  luchtverkeer  binnen 
zijn  gebied  de  bewijzen  van  ge- 
schiktheid,  welke  aan  zijn  onder- 
danen  door  den  anderen  contrac- 
teerenden  Staat  zijn  uitgereikt  niet 
te  erkennen. 

Artikel  7. 
De  bemanning  en  de  passagiers 
moeten,  onverminderd  het  bepaalde 
in  artikel  6,  voorzien  zijn  van  be- 
scheiden,  welke  volgens  de  voor  het 
verkeer  tusschen  de  beide  landen 
geldende  algemeene  voorschriften 
geeischt  worden,  voor  zoover 
daaromtrent  niets  anders  is  bepaald. 

Artikel  8. 

De  luchtvaartuigen  van  den  eenen 
contracteerenden  Staat  mogen  in 
het  gebied  van  den  anderen  con- 
tracteerenden Staat  slechts  in 
zooverre  voorzien  zijn  van  radio 
inrichtingen  als  dat  in  de  beide 
contracteerende  Staten  is  toe- 
gestaan.  Een  zoodanige  inrichting 
mag  slechts  bediend  worden  door 
leden  der  bemanning,  die  voor  zien 
zijn  van  een  bijzonder  vergunnings- 
bewijs,  daartoe  door  de  Regeering 
van  hun  land  uitgereikt. 

Beide  contracteerende  Staten  be- 
houden  zich  voor,  om  redenen  van 
veiligheid,  regelingen  te  treffen 
aangaande  verplichte  uitrusting 
van  luchtvaartuigen  met  toestellen 
voor  draadlooze  overbrenging  van 
berichten. 

Artikel  9. 

De  luchtvaartuigen,  hunne  be- 
manningen  en  passagiers  mogen 
geen  wapenen,  munitie,  vergiftige 
gassen  of  ontplofbare  stoffen  ver- 
voeren  of  medevoeren;  postduiven 
en  fotografische-en  cinematografi- 
sche  toestellen   mogen   slechts   wor- 
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desjenigen  Staates,  in  dessen  Luft- 
gebiet  sich   das   Fahrzeug  befindet. 


Artikel  10. 

Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste  und 
Sachen  mit  sich  fûhren,  mûssen  mit 
cinem  namentlichen  Verzeichnis 
der  Fluggâste,  einem  Verzeichnis 
ùber  Art  und  Menge  der  Sachen 
sowie  den  erforderlichen  Zoll- 
erklârungen   versehen   sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeuges  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  Ladungsverzeichnis  und 
mitgefiïhrten  Sachen,  so  kann  die 
Zollbehôrde  des  Ankunftshafens 
sich  mit  der  Zollbehôrde  des  an- 
deren  Vertragsstaates  unmittelbar 
in  Verbindung  setzen. 

Mitnahme  von  Post  kann  durch 
besondere  Abmachungen  unmittel- 
bar zwischen  den  Postverwaltungen 
der  beiden  Vertragsstaaten  geregelt 
werden. 

Artikel  11. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  in 
seinem  Gebiet  die  Luftfahrzeuge 
des  anderen  Staates  in  allen  Fâllen 
bei  Abflug  und  Landung  behordlich 
untersuchen  und  die  vorgeschrie- 
benen  Ausweise  und  sonstigen  Ur- 
kunden  prûfen. 

Artikel  12. 
Jeder  Vertragsstaat  ist  berech- 
tigt,  die  gewerbsmâssige  Befôrde- 
rung  von  Personen  oder  Sachen 
aus  und  nach  seinem  Gebiet  sowie 
innerhalb  desselben  besonderen  Vor- 
schriften  zu  unterwerfen. 


den  vervoerd  of  medegevoerd  met 
vergunning  van  de  bevoegde  au- 
toriteit  van  den  staat,  in  welks 
gebied  het  luchtvaartuig  zich  be- 
vindt. 

Artikel  10. 
Luchtvaartuigen,  welke  personen 
en  goederen  vervoeren,  moeten 
voorzien  zijn  van  een  passagiers- 
lijst,  manifest  van  lading  alsook 
van  de  vereischte  douanebescheiden. 


Mocht  bij  de  aankomst  van  een 
vliegtuig  blijken,  dat  geen  overeen- 
stemming  bestaat  tusschen  het 
manifest  en  de  veroerde  goederen 
dan  kan  de  douane-autoriteit  van 
de  plaats  van  aankomst  zich  met 
de  bevoegde  douane-autoriteit  in 
den  anderen  contracteerenden  Staat 
in  verbinding  stellen. 

Het  vervoer  van  de  post  kan 
door  afzonderlijke  overeenkomsten 
rechtstreeks  tusschen  de  post- 
administraties  van  de  beide  con- 
tracteerende  Staten  worden  gè- 
re gel  d. 

Artikel  11. 

Binnen  het  gebied  van  ieder  der 
contracteerende  Staten  kunnen  door 
de  bevoegde  autoriteit  de  lucht- 
vaartuigen van  den  anderen  Staat 
te  allen  tijde  bij  vertrek  en  aan- 
komst worden  onderzocht  en  de 
voorgeschreven  bescheiden  en  ver- 
dere  documenten  worden  nagezien. 

Artikel  12. 
Ieder  der  contracteerende  Staten 
heeft  het  recht  het  vervoer  aïs 
bedrijf  van  personen  en  goederen 
tegen  betaling  uit  en  naar  zijn 
gebied  alsook  daarbinnen  aan  bij- 
zondere  voorschriften  te  onder- 
werpen. 
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Gewerbsmâssige  Befôrderung  von 
Personen  oder  Sachen  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen  vorbehalten  werden. 

Einrichtung  gekennzeichneter 
Luftlinien  sowie  Betrieb  flugplan- 
mâssiger  Luftverbindungen  ùber 
das  Gebiet  eines  Vertragsstaates 
hinweg  konnen  von  besonderer  Ge- 
nehmigung  abhàngig  gemacht  wer- 
den. 

Artikel  13. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  14. 
Unterwegs  diïrfen  ausser  Ballast 
andere  Sachen  oder  Stoffe  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  in  dessen  Ge- 
biet die  Handlung  vorgenommen 
wird,  eine  besondere  Erlaubnis  da- 
zu  erteilt  hat. 

Artikel  15. 
Beide      Vertragsstaaten      werden 
sich  gegenseitig  aile  fur  den  Luft- 
verkehr  in  ihrem  Gebiet  massgeben- 
den  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  16. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  dièses 
Abkommen  zu  jedem  Zeitpunkt  mit 
einer  Frist  von  drei  Monaten  kiïn- 
digen.  Jedoch  behâlt  sich  jeder 
Vertragsstaat  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstânden  den 
Luftverkehr  iiber  seinem  Gebiet 
mit  sofortiger  Wirkung  einzu- 
schrànken  oder  ganz  oder  teilweise 
zu  verbieten. 


Het  vervoer  als  bedrijf  van  per- 
sonen of  goederen  tusschen  twee 
punten  binnen  het  eigen  staats- 
gebied  gelegen,  kan  ten  behoeve 
van  de  eigen  vliegtuigen  worden 
voorbehouden. 

De  inrichting  van  afgebakende 
luchtroutes  zoowel  als  de  exploitatie 
van  geregelde  luchtverbindingen 
over  het  gebied  van  een  der  con- 
tracteerende  staten  heen  kunnen 
van  bijzondere  toestemming  af- 
hankelijk  worden  gesteld. 

Artikel  13. 
Als  ballast  mag  slechts  fijn  zand 
en  water  worden  uitgeworpen. 

Artikel  14. 

Gedurende  de  vlucht  mogen 
andere  voorwerpen  of  stoffen  dan 
ballast  slechts  worden  uitgeworpen 
of  op  andere  wijze  verwijderd,  in- 
dien de  Staat,  in  wiens  gebied  de 
handeling  plaâts  vindt,  daartoe  een 
bijzondere  vergunning  heeft  ge 
geven. 

Artikel  15. 

Beide  contracteerende  Staten  zul- 
len  elkander  wederkeerig  aile  voor 
het  luchtverkeer  binnen  hun  gebied 
geldende  voorschriften  mededeelen. 

Artikel  16. 

Elk  der  contracteerende  Staten 
kan  deze  schikking  te  allen  tijde 
met  een  termijn  van  drie  maanden 
opzeggen. 

Echter  behoudt  elk  der  beide 
contracteerende  Staten  zich  het 
recht  voor  in  buitengewone  om- 
standigheden  het  luchtverkeer  over 
zijn  gebied  te  beperken  dan  wel 
geheel  of  gedeeltelijk  te  verbieden, 
welken  maatregel  zij  onmiddellijk 
in  werking  kunnen  doen  treden. 
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Artikel  17. 
Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmôgliehst  im  Haag  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ra- 
tifikationsurkunden in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  dièses  Abkommen  un- 
terschrieben  und  mit  ihren  Siegeln 
verseken. 

Geschehen  im  Haag  am  24.  Juli 
1922,  in  doppelter  Ausfertigung 
in  deutscher  und  hollândischer 
Sprache. 

(Siegel.)     von  Lucius. 

van  Karnebeek. 


Artikel  17. 

Deze  schikking  zal  bekrachtigd 
worden  en  de  akten  van  be- 
krachtiging  zullen  zoo  spoedig 
mogellijk  te  's-Gravenhage  worden 
uitgewisseld.  Zij  treedt  in  werking 
op  den  dag  waarop  de  akten  van 
bekrachtiging  worden  uitgewisseld. 

Ten  blijke  hiervan  hebben  de 
ondergeteekenden  deze  schikking 
van  hunne  handteekeningen  en  van 
hunne  zegels  voorzien. 

Gedaan  te  s'-Gravenhage  den 
24sten  Juli  1922,  in  duplo  in  de 
Duitsche  en  in  de  Nederlandsche 
taal. 

von  Lucius. 
van  Karnebeek. 


Zusatzprotokoll  zu  dem  vor- 
lâufigen  Abkommen  zwischen 
Deutschland  und  den  Nieder- 
landen  ûber  den  Luftverkehr 
vom  24.  Juli  1922. 
Die  Deutsche  und  die  Nieder- 
lândische  Regierung  haben  be- 
schlossen,  das  zwischen  ihnen  am 
24.  Juli  1922  abgeschlossene  vor- 
lâufige  Abkommen  ûber  den  Luft- 
verkehr in  folgender  Weise  abzu- 
ândern  und  zu  ergânzen: 

Artikel  1. 
In  Artikel  8  treten  an  Stelle  von 
Satz  1  nachstehend  zwei  Sâtze: 

„Die  Luftfahrzeuge  dùrfen  nur 
dann  mit  Gérât  zur  drahtlosen 
Nachrichtenùbermittlung  versehen 
sein,  wenn  sie  eine  besondere  Er- 
laubnis  ihres  ïïeimatstaates  hierfiir 
erhalten  haben. 


Fur   die   Benutzung   solchen   Ge- 
ràts    ûber    dem    Gebiet    eines    der 


Aanvullingsprotocol    bij    de 

vdorloopige    schikking    tus- 

schen    Duitsdhland    en    Ne- 

derland  inzake  luchtverkeer 

van  24  Juli  1922. 

De    Duitsche    en    Nederlandsche 

Regeeringen     hebben    besloten,     de 

tusschen  haar  op  24  Juli  1922  ge- 

sloten  voorloopige  schikking  inzake 

luchtverkeer    in   onderstaanden   zin 

te  wijzigen  en  aan  te  vullen: 

Artikel  1. 

De  eerste  zin  van  artikel  8  wordt 
vervangen  door  de  twee  volgende 
zinnen: 

„De  luchtvaartuigen  mogen  al- 
leen  dan  voorzien  zijn  van  inrich- 
tingen  voor  draadlooze  overbrenging 
van  berichten,  wanneer  zij  daar- 
voor  eene  bijzondere  vergunning 
hebben  ontvangen  van  den  Staat, 
welks  nationaliteit  de  luchtvaar- 
tuigen bezitten. 

Het  gebruik  van  eene  zoodanige 
inrichting  boven  het  gebied  van  een 
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vertragschliessenden  Teile  sind  die 
in  diesem  Staate  hierfùr  geltenden 
Bestimmungen  rnassgebend." 

Artikel  2. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzungen  und 
ihre  Fluggâste  unterliegen,  wàh- 
rend  sie  sich  im  Gebiete  des  an- 
deren  Vertragsteils  befinden,  den 
Verpflichtungen,  die  sich  aus  den 
in  diesem  Staate  jeweils  geltenden 
Bestimmungen  ergeben,  insbeson- 
dere  den  Vorschriften  ûber  den 
Luftverkehr  im  allgemeinen,  soweit 
dièse  auf  aile  fremden  Luftfahr- 
zeuge ohne  Unterschied  der  Natio- 
nalitât  Anwendung  finden,  ferner 
liber  Zôlle,  andere  Abgaben,  ûber 
Aus-  und  Einfuhrverbote,  ûber  die 
Befôrderung  von  Personen  und 
Gùtern  sowie  ûber  die  ofl'entliche 
Sicherheit  und  Ordnung. 


Sie  unterliegen  auch  den  sonsti- 
gen  Verpflichtungen,  die  sich  aus 
der  jeweiligen  allgemeinen  Gesetz- 
gebung  ergeben,  soweit  dièses  Ab- 
kommen  nichts  anderes  vorsieht. 

Artikel  3. 
Dièses  Zusatzprotokoll  bildet  einen 
Bestandteil  des  vorlâufigen  Ab- 
kommens  zwischen  Deutschland 
und  den  Niederlanden  ûber  den 
Luftverkehr  vom  24.  Juli  1922  und 
tritt  gleichzeitig  mit  diesem  in 
Kraft. 

Geschehen  im  Haag  am  17.  Au- 
gust  1928  in  doppelter  Ausfertigung 
in  deutscher  und  niederlândischer 
Sprache. 

Graf  Julius  von  Zech-Burkersroda. 
Beelaerts  van  Blokland. 


der  contracteerende  partijen  is  on- 
derworpen  aan  de  daarvoor  in  dieu 
Staat  geldende  bepalingen." 

Artikel  2. 

De  luchtvaartuigen,  welke  tôt  een 
der  contracteerende  partijen  be- 
hooren,  hunne  bemanningen  en 
hunne  passagiers  zijn,  wanneer  zij 
zich  in  het  gebied  van  de  andere 
contracteerende  partij  bevinden,  on- 
derworpen  aan  de  verplichtingen, 
welke  voortvloeien  uit  de  in  dezen 
Staat  geldende  bepalingen,  in  het 
bijzonder  aan  de  voorschriften,  be- 
treffende  het  luchtverkeer  in  het 
algemeen,  voor  zoover  deze  op  aile 
vreemde  luchtvaartuigen  zonder  on- 
derscheid  van  nationaliteit  worden 
toegepast,  voorts  aan  de  voorschrif- 
ten nopens  douaneen  andere  rech- 
ten,  uit-  en  invoerverboden,  ver- 
voer  van  personen  en  goederen,  als- 
mede  nopens  de  openbare  veiligheid 
en  orde. 

Zij  zijn  bovendien  onderworpen 
aan  de  andere  verpnichtingen, 
voortvloeiende  uit  de  algemeene 
van  kracht  zijnde  wetgeving,  tenzij 
in  deze  schikking  anders  is  bepaald. 

Artikel  3. 
Dit  aanvullingsprotocol  vormt  een 
deel  van  de  voorloopige  schikking 
tusschen  Duitschland  en  Nederland 
inzake  luchtverkeer  van  24  Juli 
1922  en  treedt  tegelijk  daarmede  in 
werking. 

Gedaan,  in  tweevoud,  in  de 
Duitsche  en  in  de  Nederlandsche 
taal,  te  's-Gravenhage  den  l7den 
Augustus  1928. 

Graf  Julius  von  Z ech-Burkersroda. 
Beelaerts  van  Blokland. 
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Overenskomst. 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island  og  Hans  Majestaet 
Sveriges  Konge,  som  er  blevne  enige 
om  at  afslutte  en  Overenskomst 
angaaende  Luftfart  mellem  Dan- 
mark  og  Sverige,  har  i  dette  0jemed 
udnaevnt  til  deresBefuldmaegtigede: 

Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island: 

Kammerherre  Herluf  Zahle, 

Hans    Majestaets    overordent- 

lige  Gesandt   og  befuldmaeg- 

tigede  Minister  i  Stockholm; 

Hans  Majestaet  Sveriges  Konge: 

Hans   Excellence   Karl   Hjal- 

mar  Branting,   Hans   Ma- 

jestaets    Stats-    og    Udenrigs- 

minister; 

hvilke,     beherigt    befuldmaegtigede, 

er  komne  overens  om  folgende: 

Artikel  1. 
De    kontraherende    Stater    aner- 
kender    gensidigt    hinandens    Hoj- 
hedsret  over  Luftrummet  over  deres 
Land-  og  S0-Territorium. 

Artikel  2. 
Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter forpligter  sig  til  i  Fredstid  at 
tilstaa   private   Luftfartejer,   hjem- 
mehorende   i    den   anden    Stat,   Ret 


Overenskommelse. 
Hans  Majestât  Konungen  av 
Sverige  och  Hans  Majestaet  av  Dan- 
mark  och  Island,  som  hava  enats 
om  att  avsluta  en  overenskommelse 
angâende  luftfart  mellan  Sverige 
och  Danmark,  hâve  for  detta 
ândamâtal  till  sina  fullmâktige 
utysett  : 

Hans     Majestât     Konungen     av 
Sverige: 

Sin  statsminister  och  minister 

for    utrikes    ârendena,    hans 

excellens     Karl     Hjalmar 

Branting  ; 

Hans     Majestât     Konungen     av 

Danmark  och  Island: 

Sin  envoyé  extraordinaire  och 

minister     plénipotentiaire     i 

Stockholm,  kammarherre 

Herluf    Zahle: 

vilka,      dârtill      behorigen      befull- 

mâktigade,   overenskommit   om   fol- 

jande: 

Artikel  1. 
De  fordragsslutande  staterna  er- 
kânna    omsesidigt    varandras    hôg- 
hetsrâtt     i     luftrummet     over     sitt 
land  och  sjôterritorium. 

Artikel  2. 

Envar     av     de     fôrdragsslutende 

staterne  forpliktar  sig  att  i  fredstid 

medgiva    privata    luftfartyg,    hem- 

mahorende  i  den  andra  staten,  râtt 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  16  janvier  1923. 
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til  uskadelig  Fart  over  sit  Omraade 
paa  de  i  denne  Overenskomst  fast 
satte  Betingelser  samt  til  at  gore 
den  anden  Stat  delagtig  i  enhver 
Begunstigelse,  som  den  maatte  in- 
dromme  nogen  ikke-kontraherende 
Stat  med  Hensyn  til  Adgangen  til 
sit  Omraade. 

Artikel  3. 
De  Betingelser,  som  den  ene 
kontraherende  Stat  har  fastsat  for 
Tilladelse  til  Luftfart  for  dens 
egne  Luftfartojer,  skal  ogsaa  gaelde 
overfor  den  anden  Stats  Luftfar- 
tojer, som  onsker  Adgang  til  dens 
Omraade,  dersom  andet  ikke  frem- 
gaar  ai  denne  Overenskomst. 


De  kontraherende  Stater  vil  soge 
at  opnaa  storst  mulig  Ensartethed 
ved  Fastssettelsen  af  disse  Betin- 
gelser. 

Artikel  4. 

De  kontraherende  Stater  forplig- 
ter  sig  til  at  udfaerdige  Bestem- 
melser,  som  paa  en  efter  Omstaen- 
dighederne  betryggende  Maade  sik- 
rer,  at  der,  saafremt  et  Luftfartoj, 
hjemmehorende  i  den  ene  Stat,  be- 
finder  sig  indenfor  den  anden  kon- 
traherende Stats  Omraade,  forelig- 
ger  Forsikring  til  Daekning  af 
Skadeserstatningskrav,  som  i  Hen- 
hold  til  Lovgivningen  i  den  sidst- 
naevnte  Stat  maatte  tilkomme  den, 
der  som  Folge  af  Luftfartojets  Be- 
nyttelse  lider  Skade  paa  Person 
eller  Ting  udenfor  Fartojet. 

Forsikringen  skal  vaere  af  samme 
Art  og  Storrelse,  som  den  Stat, 
hvor  Flyvningen  finder  Sted,  krae- 
ver  med  Hensyn  til  de  der  hjernme- 
horende  Luftfartojer  ved  Flyvning 
i   Hjemlandet. 


att  pâ  ofarligt  sàtt  fardas  over 
fôrstnamnda  stats  omrâda  pâ  i 
denna  overenskommelse  bestàmda 
villkor  samt  gôra  den  andra  staten 
delaktig  i  varje  fôrmân,  som 
rôrande  tilltrâdet  till  omrâdet  med- 
gives  nâgon  icke  fôrdragsslutande 
stat. 

Artikel  3. 

De  av  en  fôrdragsslutande  stat 
betrâffande  luftfartyg,  hemma- 
horande i  sagda  stat,  faststâllda 
villkor,  under  vilka  luftfart  kan 
âga  rum,  skola  ocksâ  gâlla  betrâf- 
fande den  andra  statens  luftfartyg, 
som  onska  tilltrâde  till  forstnâmnda 
stats  omrâde,  sâvida  annat  ej 
framgâr  av  denna  overenskom- 
melse. 

De  fôrdragsslutande  staterna 
skola  efterstrâva  storsta  môjliga 
overensstemmelse  vid  faststâllandet 
av  dessa  villkor. 

Artikel  4. 

Envar  af  de  fôrdragsslutande 
staterna  forpliktar  sig  att  utfârda 
bestàmmelser,  som  pâ  ett  efter 
omstândigheterna  betryggande  sâtt 
sâkerstâlla,  att,  om  ett  luftfartyg, 
hemmahorande  i  den  staten,  be- 
finner  sig  inom  den  andra  statens 
omrâde,  forsâkring  foreligger  till 
tâckande  av  skadeersâttningsan- 
sprâk,  vilket  pâ  grund  av  lagstift- 
ningen  i  sistnâmnda  stat  kan  till- 
komma  den,  som  i  foljd  av  luft- 
fartygets  brukande  lider  ksada  till 
person  eller  egendom  utanfôr  luft- 
fartyget. 

Forsâkringen  skall  vara  av  den 
art  och  storlek,  som  den  stat,  dar 
luftfarten  âger  rum,  fordrar  ifrâga 
om  dar  hemmahorande  luftfartyg 
vid  fard  i  hemlandet. 
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Selv  om  den  ene  af  de  kontra- 
herende  Stater  ikke  krœver  Forsik- 
ring  af  der  hjemmeho rende  Luft- 
fartojer  ved  Flyvning  i  Hjemlandet, 
skal  der  dog  for  Luftfartejer,  hjem- 
meherende  i  den  anden  kontra- 
herende  Stat,  ved  Flyvning  over 
ferstnaevnte  Stats  Omraade  vaere 
tegnet  samme  Forsikring  som  ved 
Flyvning  i   deres  Hjemland. 

De  kontraherende  Stater  vil  som 
gyldig  gensidig  anerkende  For- 
sikring, som  i  det  angivne  0jemed 
er  tegnet  i  Hjemlandet  i  Forsik- 
ringsselskab,  der  er  anerkendt  af 
vedkommende  Stat,  forudsat  at 
Selskabet  i  paakommende  Tilfaelde 
afg0r  Erstatningskrav  gennem  en 
Représentant  i  den  anden  kontra- 
herende Stat. 

Artikel  5. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter har  Ret  til  af  militœre  Grunde 
eller  af  Hensyn  til  den  offentlige 
Sikkerhed  at  forbyde  eller  begramse 
Adgangen  til  Flyvning  over  visse 
Omraader  af  dens  Territorium  un- 
der  det  i  dens  Lovgivning  fastsatte 
Strafansvar,  men  med  det  For- 
behold,  at  der  i  denne  ïïenseende 
skal  gœlde  samme  Bestemmelser  for 
private  Luf  tf  artojer,  hjemmehorende 
i  den  andeD  kontraherende  Stat, 
som  for  dens  egne  private  Luft- 
fartojer. 

De  Bestemmelser,  som  saaledes 
fastsaettes,  skal  meddeles  den  anden 
Stat. 

Artikel  6. 

Et  i  den  ene  Stat  hjemmehorende 
Luftfartoj,  som  befinder  sig  over  et 
forbudt  Omraade  i  den  anden  Stat, 
skal  straks  afgive  det  Nodsignal, 
som  er  foreskrevet  i  Luftvejsreg- 
lerne   (Règlement  D),   og  skal  sna-  ( 


Om  nâgon  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  icke  fordrar  fôrsâkring  av 
dàr  hemmahôrande  luftfartyg  vid 
fard  i  hemlandet,  skall  likvâl  for 
luftfartyg,  hemmahôrande  i  den 
andra  staten,  vid  fard  over  fôrst- 
nâmnda  stats  omrâde  hava  tecknats 
samma  fôrsâkring,  som  vid  fard  i 
dess  hemland. 

De  fôrdragsslutande  staterna  er- 
kânna  ômsesidigt  sâsom  giltig  fôr- 
sâkring, som  i  nâmnda  syfte 
tecknats  i  hemlandet  i  dârstâdes 
av  staten  godkând  fôrsâkrings- 
anstalt,  under  fôrutsâttning,  att 
anstalten  i  fôrekommande  fall 
prôvar  ersâttningsansprâk  genom 
représentant  i  den  andra  staten. 


Artikel  5. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  âr  berâttigad  att  av  mili- 
târa  skâl  eller  av  hânsyn  till  allmân 
sâkerhet  fôrbjuda  eller  begrânsa 
môjligheten  av  luftfârd  over  vissa 
omrâden  inom  sitt  territorium  vid 
âventyr  av  i  lagstiftning  bestâmt 
straff,  men  med  fôrbehâll,  att  i 
detta  hânseende  samma  bestâm- 
melser  skola  gâlla  betrâffande  pri- 
vata  luftfartyg,  hemmahôrande  i 
den  andra  fôrdragsslutande  staten 
som  betrâffande  dess  egna  privata 
luftfartyg. 

Sâlunda   utfârdade   bestâmmelser 
skola  meddelas  den  andra  staten. 

Artikel  6. 
Ett  i  den  ena  fôrdragsslutande 
staten  hemmahôrande  luftfartyg, 
som  befinner  sig  over  ett  fôrbjudet 
omrâde  i  den  andra  staten,  skall 
genast  giva  den  nôdsignal,  som  âr 
fôreskriven       i        luftfârdsreglerna 
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rest  mulig  lande  udenfor  det  for- 
budte  Ornraade  paa  en  af  Landings- 
pladserne  i  denne  Stat.  Statens 
Myndigheder  kan  dog  forlange  eje- 
blikkelig  Landing  et  andet  Sted, 
dersoin  saadan  Landing  kan  ske 
uden  Fare. 

Artikel  7. 

Et  Luftfartoj  har  den  Stats  Na- 
tionalitet, i  hvis  Luftfartegsregister 
det  er  indfert  overensstemmende 
nied   Règlement  A,   I.    c. 

Det  af  vedkommende  Myndighed 
i  Luftfartejets  Hjemland  udfaer- 
digede  Registreringsbevis  anerken- 
des  som  gyldigt  Bevis  for  Farte  jets 
Nationalitet. 

Artikel  8. 

Det  er  en  Betingelse  for,  at  et 
Luftfartoj  kan  indfores  i  en  af  de 
kontraherende  Staters  Luftfartojs- 
registre,  at  det  har  indenlandsk 
Ejer.  Er  Ejeren  et  i  vedkommende 
Land  hjemmehorende  Aktieselskab, 
skal  dettes  Bestyrelse  hâve  Saede 
der,  og  mindst  %  af  detsMedlemmer 
vaere  der  bosatte  Personer,  der  har 
Indfedsret  og  er  Aktieejere,  lige- 
som  Aktieselskabet  skal  opfylde  de 
i  Hjemlandet  ievrigt  gaeldende 
Régler. 

Et  Luftfartoj,  som  ikke  laengere 
opfylder  disse  Betingelser,  skal 
straks  slettes  af  Registret. 

Artikel  9. 
Et  Luftf artej  kan  ikke  med  Rets- 
virkning    vaere    registreret    i    mère 
end  een   af  de   kontraherende    Sta- 
ter. 

Artikel  10 
De     kontraherende    Stater     skal 
maanedlig     gennem     vedkommende 
Registreringsmyndigheder   udveksle 


(réglemente  D)  och  skall  snarast 
mojligt  landa  utanfor  det  fôrbjud- 
na  omrâdet  pâ  en  av  flygplatserna 
i  denna  stat.  Statens  myndigheter 
ma  dock  fordra  ofôrdrojlig  land- 
ning  pâ  annan  plats,  om  sâdan 
landning  kan  ske  utan  fara. 

Artikel  7. 

Luftfartyg  har  den  stats  natio- 
nalitet, i  vars  luftfartygsregister 
det  âr  infort  i  overensstâmmelse 
med  règlement  A,  I  c. 

Av  vederborlig  myndighet  i 
luftfartygets  hemland  utfârdat  re- 
gistreringsbevis erkannas  som  gil- 
tigt  bevis  om  fartygets  nationalitet. 

Artikel  8. 
For  att  kunna  infôras  i  ett  av 
de  fordragsslutande  staternas  luft- 
fartygsregister skall  luftfartyg  hava 
inlàndsk  âgare.  Âr  agaren  ett  i 
staten  hemmahorande  aktiebolag, 
skall  dettas  styrelse  diir  hava  sitt 
sâte  och  minst  2/3  av  dess  ledamoter 
vara  dâr  bosatta  personer,  som  âga 
inhemsk  nationalitet  och  âro  aktie- 
âgare,  varjâmte  bolaget  skall  upp- 
fylla  i  hemlandet  i  ovrigt  gàllande 
bestâmmelser. 

Luftfartyg,  som  icke  lângre  upp- 
fyller  dessa  villkor,  skall  ofor- 
drojligen  avfôras  ur  registret. 

Artikel  9. 
Ett     luftfartyg     kan     icke     med 
ràttslig    verkan    vara    registrerat    i 
mer  an   en  av   de  fordragsslutande 
staterna. 

Artikel  10. 
De      vordragsslutande       staterna 
skola   genom   vederborliga   regislre- 
ringsmyndigheter     mânatligen     ut- 
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Udskrifter  ai  Luftfartojsregistrene, 
indeholdende  en  Fortegnelse  over 
indferte  og  udslettede  Fartojer. 

Artikel  11. 
Luftfartajer,  der  benyttes  til 
Fart  mellem  de  kontraherende  Sta- 
ter,  skal  vaere  forsynede  med  de  til 
Identificering  under  Farten  for- 
nodne  Nationalitets-  og  Registre- 
ringsmserker  samt  andre  Maerker 
eller  Opslag,  overensstemmende  med 
Règlement  A. 

Artikel  12. 
Et  Luftfartej,  som  benyttes  til 
Fart  mellem  de  kontraherende  Sta- 
ter,  skal  vaere  forsynet  med  et  Luft- 
dygtighedsbevis  udstedt  eller  an- 
erkendt  af  den  Stat,  hvis  Natio- 
nalitetsmaerke  det  forer,  overens- 
stemmende med  Règlement  B. 

Artikel  13. 
Bessetningen  paa  etLuftfartoj,  som 
benyttes  til  Fart  mellem  de  kontra- 
herende Stater,  skal,  overensstem- 
mende med  Règlement  E,  vaere  for- 
synet med  Certifikater,  udstedte 
eller  anerkendte  af  den  Stat,  hvis 
Nationalitetsmaerke  Luftfartejet 
ferer. 

Artikel  14. 
De  Luftdygtighedsbeviser  og  Be- 
saetningscertifikater,  som  er  udstedt 
af  den  ene  af  de  kontraherende  Sta- 
ter overensstemmende  med  Regle- 
menterne  B  og  E,  anerkendes  som 
gyldige  af  den  anden  Stat. 

Dog  kan  enhver  af  Staterne 
naegte  at  anerkende  et  til  en  af  dens 
egne  Undersaatter  af  den  anden 
Stat  udstedt  eller  anerkendt  Certi- 
fikat,  naar  det  gaelder  Luftfart 
over  dens  eget  Omraade. 


vâxla  utdrag  av  luftfartygs- 
registren,  innehâllande  forteckning 
â  de  fartyg,  som  infôrts  i  eller 
avforts  ur  registren. 

Artikel  11. 
Luftfartyg,  som  anvândes  vid 
fard  mellan  de  fordragsslutande 
staterna,  skall  vara  forsett  med  for 
identifiering  under  far  den  erforder- 
liga  nationalitets-  och  registrerings- 
mârken  samt  andra  mârken  och 
anslag  i  overensstâmmelse  med 
réglemente  A. 

Artikel  12. 
Luftfartyg,  som  anvândes  vid 
fard  mellan  de  fordragsslutande 
staterna,  skall  vara  forsett  med 
luftvârdighetsbevis,  utstàllt  eller 
godkânt  av  den  stat,  vars  natio- 
nalitetsmârke  luftfartyget  for,  i 
overensstâmmelse  med  réglemente  B. 

Artikel  13. 

Besâttningen  â  luftfartyg,  som 
anvândes  vid  fard  mellan  de  for- 
dragsslutande staterna,  skall  i  over- 
ensstâmmelse med  réglemente  E 
vara  fôrsedd  med  certifikat,  ut- 
stâllda  eller  godkânda  av  den  stat, 
vars  nationalitetsmârke  luftfartyget 
for. 

Artikel  14. 

De  av  den  ena  av  de  fordrags- 
slutande staterna  i  overensstâm- 
melse med  reglementena  B.  och  E. 
utstâllda  luftdârdighetsbevisen  och 
besâttningscertifikaten  erkânnas  som 
giltiga  av  den  andra  staten. 

Dock  ma  envar  av  staterna,  nâr 
frâga  âr  om  luftfârd  over  dess  eget 
omrâde,  vâgra  att  erkânna  ett  for 
en  av  dess  egna  undersâtar  av  den 
andra  staten  utstàllt  eller  god- 
kânt certifikat. 
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Artikel  15. 

Intet  Luftfartej,  hjemmeherende 
i  en  af  de  kontraherende  Stater, 
maa  hâve  Radio-Installation  uden 
efter  sœrlig  Tilladelse  fra  den 
Stat,  hvor  det  h0rer  hjemme.  Radio- 
Installationen  maa  kun  benyttes  af 
de  Medlemmer  af  Besaetningen,  som 
er  i  Besiddelse  af  et  saerligt  Certi- 
fikat,  udstedt  af  den  Stat,  hvor 
Luftfartojet  horer  hjemme.  Et 
Luftfartoj,  som  opfylder  disse  Be- 
tingelser,  er  berettiget  til  at  med- 
fore  og  benytte  Radio-Installation 
ved  Fart  over  den  anden  kontra- 
herende Stats  Omraade. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter kan  bestemme,  at  visse  Arter  af 
Luftfartojer  skal  medfere  Radio- 
Installation.  De  herom  givne  Be- 
stemmelser  skal  vœre  de  samme  for 
Luftfart0jer,  hjemmehorende  i  ved- 
kommende  Stat,  og  for  Luft- 
fartojer,  hjemmehorende  in  den  an- 
cien  kontraherende    Stat. 

Reglerne  for  Benyttelse  af  Radio- 
Installationen  skal  saavidt  muligt 
vaere  ensartede  i  de  kontraherende 
Stater. 

Luftfartsadministrationerne  i  de 
kontraherende  Stater  kan  trœffe  Af- 
tale  om  fœlles  Régler  herom. 

Artikel  16. 

Et  Luftfartoj,  hjemmehorende  i 
en  af  de  kontraherende  Stater,  kan 
flyve  over  den  anden  Stats  Om- 
raade uden  at  lande.  Fartejet  skal 
da  folge  den  Rute,  der  maatte  vaere 
angivet  af  den  Stat,  over  hvis  Om- 
raade Flyvningen  finder  Sted. 

Hvis  det  krseves  af  Hensyn  til 
den  offentlige  Sikkerhed,  eller  der 
foreligger  grundet  Mistanke  om 
Overtrœdelse  af  Lovgivningen  i  den 
Stat,   over   hvis   Omraade   Flyvnin- 


Artikel  15. 

Intet  luftfartyg,  hemmahorande 
i  en  av  de  fôrdragsslutande  sta- 
terna,  ma  hava  radioinstallation 
utan  sârskilt  tillstând  frân  den 
stat,  dâr  det  àr  hemmahorande. 
Radioinstallation  ma  endast  be- 
gagnas  av  medlem  av  besâttningen, 
som  ar  i  besittning  av  sârskilt 
certifikat,  utstàllt  av  den  stat,  dâr 
luftfartyget  âr  hemmahorande. 
Luftfartyg,  som  uppfyller  dessa 
bestâmmelser,  ma  medfôra  och  be- 
gagna  radioinstallation  vid  fard 
over  den  andra  fôrdragsslutande 
statens  omrâde. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  âger  bestâmma,  att  vissa 
slag  av  luftfartyg  skola  medfôra 
radioinstallation.  Hârom  utfôrdade 
bestâmmelser  skola  vara  desamma 
for  luftfartyg,  hemmahorande  i 
sagda  stat,  och  for  luftfartyg, 
hemmahorande  i  den  andra  fôr- 
dragsslutande  staten. 

Reglerna  for  begagnandet  av 
radioinstallation  skola  sâvitt  môj- 
ligt  vara  desamma  i  de  fôrdrags- 
slutande  staterna. 

Luftfartsmyndigheterna  i  de  fôr- 
dragsslutande staterna  kunna  sluta 
avtal  om  gemensamma  régler  hârom. 

Artikel  16. 

Luftfartyg,  hemmahorande  i  en 
av  de  fôrdragsslutande  staterna, 
ma  fardas  utan  att  landa  over  den 
andra  statens  omrâde.  Fartyget 
skall  dârvid  fôlja  den  vâg,  som  ma 
vara  anvisad  av  den  stat,  over  vars 
omrâda  fârden  âger  rum. 

Om  det  krâves  av  hânsyn  till  all- 
mân  sâkerhet  eller  om  grundad 
misstanke  foreligger  om  ôver- 
trâdelse  av  lagstiftningen  i  den 
stat,  over  vars  omrâde  fârden  âger 
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gen  finder  Sted,  kan  det  dog  vei 
Hjaelp  af  de  i  Luftvejsreglerne 
(Règlement  D)  foreskrevne  Sig- 
naler beordres  til  at  lande  paa  en 
Landingsplads  eller,  dersom  det  kan 
ske  uden  Fare,  ogsaa  andetsteds. 

Et  Luftfartej,  som  flyver  fra  den 
ene  kontraherende  Stats  Omraade 
til  den  anden  Stats  Omraade,  skal 
ligeledes  felge  den  Rute,  som 
maatte  vaîre  angivet  af  vedkom- 
mende  Stat,  og  lande  paa  en  af  de 
Landingspladser,  som  angives  i  det 
til  Overenskomsten  knyttede  Told- 
bilag. 

Afmaerkning  ved  Anlœg  paa  Jor- 
den  af  internationale  Luftveje  krae- 
ver  Samtykke  fra  den  Stats  Side, 
over  hvis  Omraade  Flyvningen  skal 
finde  Sted.  For  Benyttelsen  af  en- 
gang  indrettede  internationale  Luft- 
veje uden  Landing  kan  Afgift  ikke 
afkraeves  Fartejer,  som  er  hjemme- 
herende  in  den  anden  kontra- 
herende  Stat. 


Artikel  17. 

Til  Oprettelse  af  fast  Luftfarts- 
forbindelse  for  erhvervsmaessig  Be- 
fordring  af  Personer  eller  Gods 
mellem  de  kontraherende  Stater 
kraeves  Tilladelse  fra  den  Stat,  med 
hvilken  Forbindelsen  0nskes  op- 
rettet. 

De  kontraherende  Stater  forplig- 
ter  sig  dog  til  gensidigt  at  give 
hinandens  Luftfartejer  saadan  Til- 
ladelse paa  Betingelse  af,  at  der 
gives  begge  Staters  Luftfartojer 
Adgang  til  Detagelse  paa  lige  Fod 
i  den  oprettede  Luftfartsforbin- 
delse. 

Postbefordring  ordnes  ved  sser- 
skilt  Aftale  mellem  Postadministra- 
tionerne  i  de  kontraherende  Stater. 


rum,  ma  luftfartyget  medelst  de  i 
luftfârdsreglerna  (réglemente  D) 
foreskrivna  signaler  beordras  att 
landa  pâ  flygplats  eller,  om  det  kan 
ske  utan  fare,  jâmvâl   annorstades. 

Luftfartyg,  som  fardas  frân  den 
ene  fôrdragsslutande  statens  omrâde 
till  den  andras,  skall  likaledes 
folja  cen  vâg,  som  ma  vara  anvisad 
av  vederbôrande  stat,  och  skall 
landa  pâ  en  av  de  flygplatser,  som 
angivas  i  den  till  denna  ôverens- 
kommelse  fogade  tullbilagan. 

Utmârkandet  genom  anordningar 
pâ  marken  av  internationella 
luftvâgar  krâver  medgivande  frân 
den  stats  sida,  over  vars  omrâde 
luftfarten  skall  âga  rum.  For  be- 
gagnande  utan  landning  av  en 
gang  anordnade  internationella 
luftvâgar  ma  avgift  icke  krâvas 
av  nâgot  fartyg,  som  âr  hemma- 
horande  i  den  andra  fôrdragsslu- 
tande  staten. 

Artikel  17. 

For  upprâttande  av  fast  luft- 
fartsforbindelse  for  yrkesmâssig  be- 
fordran  av  personer  eller  gods 
mellan  de  fôrdragsslutande  staterna 
krâves  tillstând  frân  den  stat,  med 
hvilken  forbindelsen  âr  avsedd  att 
anordnas. 

De  fôrdragsslutande  staterna  fôr- 
pliktar  sig  dock  omsesidigt  att 
meddela  sâdant  tillstând  till  va- 
randras  luftfartyg  under  fôrut- 
sâttning,  att  ât  bâda  staternas  luft- 
fartyg lâmnas  tillfâlle  att  under 
jâmstâlldhet  deltaga  i  den  upp- 
râttade  luftfartsfôrbindelsen. 

Befordran  av  post  ordnas  genom 
sârskilt  avtal  mellan  de  fôrdrags- 
slutande staterna. 
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Artikel  18. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter  har  Ret  til  at  forbeholde  de  i 
den  hjemmehorende  Luftfart0jer 
den  erhvervsmœssige  Befordring  af 
Personer  og  Gods  mellem  to  Punk- 
ter  indenfor  dens  eget  Omraade. 
Tilstaas  der  Luftfartejer,  hjemme- 
herende  i  noget  andet  Land,  Ret 
til  saadan  Befordring,  tilsiger  de 
kontraherende  Stater  hinanden 
rnestbegunstiget  Behandling  i  den 
her  nœvnte  Henseende. 

Hvis  den  ene  kontraherende  Stat 
indforer  Indskramkninger  af  den 
heromhandlede  Art,  som  ogsaa 
rammer  den  anden  Stat,  kan  dens 
egne  Luftfartojer  underkastes  de 
sammelndskraenkninger  i  den  anden 
kontraherende  Stat,  selv  om  denne 
ikke  maatte  paalœgge  andre  frem- 
mede  Fartojer  tilsvarende  Ind- 
skrsenkninger. 

Indskrœnkninger  og  Forbehold  af 
den  her  omhandlede  Art  skal  offent- 
liggores  og  meddeles  den  anden 
Stat. 

Artikel  19. 
Ved  Gennemfart,  derunder  Lan- 
dinger  og  de  efter  Forholdene  nod- 
vendige  Ophold  indenfor  den  ene 
kontraherende  Stats  Omraade  kan 
ethvert  Luftfartoj,  hjemmeherende 
i  den  anden  kontraherende  Stat, 
undgaa  Beslaglœggelse  paa  Grund 
af  Kra3nkelse  af  Patentrettigheder 
ved  en  Sikkerhedsstillelse,  hvis 
Storrelse  i  Mangel  af  mindelig 
Overenskomst  snarest  mulig  fasr- 
saettes  af  vedkommende  Myndighed 
paa  det  paagœldende  Sted. 

Artikel  20. 
Luftfartejer,  hjemmehGrende  i  en 
af  de  kontraherende  Stater,  skal  ved 


Artikel  18. 
Envar  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  har  râtt  att  ât  dâr  hemma- 
hôrande  luftfartyg  forbehâlla  yrkes- 
màssig  befordran  av  personer  och 
gods  mellan  tvâ  punkter  inom  eget 
omrâde.  Medgivas  râtt  til  sâdan 
befordran  ât  luftfartyg,  hàmma- 
hôrande  i  annat  land,  tillfôrsàkra 
de  fôrdragsslutande  staterna  va- 
randra  behandling  som  mest  gynnad 
i   nâmnda  hânseende. 

Om  den  ena  fôrdragsslutande 
staten  vidtager  inskrânkninger  av 
ifrâgavarande  art,  vilka  oeksâ 
drabba  den  andra  staten,  ma  dess 
egna  luftfartyg  underkastas  samma 
inskrângningar  i  den  andra  staten, 
àven  om  denna  icke  pâlâgger  andra 
frâmmande  fartyg  motsvarende 
inskrânkningar. 

Indskrànkningar  och  fôrbehâll  av 
hâr  nâmnda  art  skola  offentliggôras 
och  meddelas  den  andra  staten. 


Artikel  19. 
Under  transitofârd,  dàrunder  in- 
begripet  landningar  och  av  fôr- 
hâllandena  nôdvândiggjorda  uppe- 
hâll  inom  den  ena  fôrdrags- 
slutande statens  omrâde,  skall  varje 
luftfartyg,  hemmahôrande  i  den 
andra  fôrdragsslutande  staten  kun- 
na  undgâ  beslag  pâ  grund  av  in- 
trâng  i  patentrâtt  genom  att  sâker- 
het  stalles,  vara  storlek  i  brist  pâ 
godvillig  uppgôrelse  snarast  môj- 
ligt  bestâmmes  av  vederbôrande 
myndighet  pâ  ifrâgavarande  ort. 

Artikel  20. 
Luftfartyg,       hemmahôrande       i 
nâgen   av   de   fôrdragsslutande   sta- 
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Fart    raellem    Landene    vœre    for- 
synet  med: 

a)  Registreringsbevis,  overens- 
stemmende  med  Règlement  A. 

b)  Luftdygtighedsbevis,  overens- 
stemmende  med   Règlement  B. 

c)  Bessetningscertifikater,  overens- 
stemmende   med   Règlement    E. 

d)  Navneliste    over    Passagererne. 

e)  Ladningsfortegnelse  over  med- 
f0rt  Gods  m.  m.,  overensstem- 
mende  med  det  til  Overens- 
komsten  knyttede  Toldbilag. 

f)  Dagbflger  m.  m.,  overensstem- 
mende  med  Règlement  C. 

g)  En  af  Luftfartsadministra- 
tionen  i  Hjemlandet  udfaer- 
diget  Attest  for,  at  der  er  stil- 
let  Forsikring  overensstem- 
mende  med  Art.  4. 

h)   Eventuelt   saerlig  Tilladelse  til 
Medferelse    af    Radio-Installa- 
tion. 
Det    skal    fremgaa    af     Fartojs- 
dokumenterne,    hvem       der      forer 
Kommandoen  ombord. 

Artikel  21. 
Dagbogerne   skal   opbevares   i   to 
Aar  efter  sidste  Indforsel. 

Artikel  22. 

Ved  et  Luftfartojs  Afrejse  og 
Landing  skal  vedkommende  Myn- 
digheder  i  de  kontraherende  Stater 
hâve  Ret  til  at  undersoge  Fartojet 
og  prove  de  Dokumenter,  med 
hvilke  Fartojet  skal  vaere  forsyneî. 

Artikel  23. 
Luftfartoier,  hjemmeherende  i 
den  ene  kontraherende  Stat,  har  i 
den  anden  Stat  Krav  paa  de  samme 
Iljœlpemidler  ved  Landing  og  i  Til- 
faelde  af  Ned  som  der  hjemme- 
hen-nde  Luftfartojer. 


terna,    skall    vid    fard    mellan    lân- 
derna  vara  fôrsett  med: 

a)  registreringsbevis  enligt  régle- 
mente A; 

b)  luftvârdighetsbevis  enligt  ré- 
glemente B; 

c)  certifikat,  for  besattningen  en- 
ligt  réglemente   E; 

d)  namnlista  â  passagerare; 

e)  godsliste  over  medfôrt  gods 
m.  m.  enligt  till  denna  ôver- 
enskommelse   fogad   tullbilaga; 

f)  dagbôcker  m.  m.  enligt  régle- 
mente C; 

g)  ett  av  luftfartsmyndigheten  i 
hemlandet  utfârdat  intyg,  att 
fôrsâkring  àr  tagen  i  ôverens- 
stammelse  med  art.  4; 

h)  eventuellt  sàrskilt  tillstând  att 
medfôra  radioinstallation. 

Av  fartygshandlingarna  skall 
framgâ,  vem  som  for  befâlet  om- 
bord. 

Artikel  21. 
Dagbockerna  skola  bevaras  under 
tvâ  âr  efter  senaste  anteckning. 

Artikel  22. 
Vid  luftfartygs  avgâng  eller  land- 
ning,  âro  vederbôrande  myndigheter 
i  de  fôrdraglsslutande  staterna  be- 
râttigade  att  visitera  fartyget  och 
prôva  de  handlingar,  med  vilka  det 
skall  vara  forsett. 

Artikel  23. 
Luftfartyg,  hemmahôrande  i  den 
ena  fordragsslutande  staten  âgar  i 
den  andra  fordragsslutande  staten 
ansprâk  pâ  samma  hjâlpmedel  vid 
landning  och  i  fall  av  nod  som  dâr 
hemmahôrande  luftfartyg. 
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Med  Hensyn  til  Bjergning  paa 
Soen  af  et  havareret  Luftfartoj  vil 
de  kontraherende  Stater  i  storst 
muligt  Omfang  anvende  de  for 
Bjergning  af  Skibe  gaeldende  Be- 
stemmelser. 

Artikel  24. 

Enhver  Landingsplads  i  de  kon- 
traherende Stater,  som  mod  Be- 
taling  staar  til  almindelig  Benyt- 
telse  for  der  hjemmehorende  Luft- 
fartejer,  skal  ligeledes  staa  aaben 
for  Luftfartojer,  hjemmehorende  i 
den  anden  Stat. 

Tariftakster  saavelsom  aile  andre 
Betingelser  for  Benyttelsen  af 
enhver  saadan  Landingsplads  skal 
vœre  de  samme  for  Landets  egne 
Luftfartojer  og  for  Luftfartojer 
hjemmehorende  i  den  anden  kon- 
traherende Stat. 

Artikel  25. 
Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter forpligter  sig  til  at  trœfFe  For- 
anstaltninger  til  at  sikre,  at  ethvert 
Luftfartoj,  der  flyver  indenfor  dens 
Omraade,  og  ethvert  Fart0j,  som 
forer  dens  Nationalitetsmaerke,  hvad 
enten  det  befinder  sig  indenfor  den 
anden  Stats  eller  paa  international t 
Omraade,  overholder  Luftvejsreg- 
lerne  (Règlement  D)  samt  til  at 
gore  Overtrœdelser  til  Genstand  for 
Retsforfolgning. 

Artikel  26. 
Befordring     med     Luftfartoj     af 
eksplosive  Stoffer  og  af  Krigsvaaben 
og     Krigsammunition     er     forbudt 
mellem  de  kontraherende  Stater. 

Artikel  27. 
Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter kan  forbyde  eller  give  nœrmerc 


Ifràga  om  bargning  a  sjoii  av 
luftfartyg,  som  gjort  haveri,  skola 
de  fordragsslutande  staterna  i 
storsta  môjliga  utstrâckning  til- 
lâmpa  de  for  bargning  av  fartyg 
gâllandc  bestammelserna. 

Artikel  24. 

Varje  nygplats  i  de  fordrags- 
slutande staterna,  som  star  till 
ofïentligt  bruk  for  dar  hemma- 
horande  luftfartyg  mot  betalning, 
skall  likaledes  vara  oppen  for  luft- 
fartyg, hemmahorande  i  den  andra 
fordragsslutande  staten. 

Tarifftaxor  sâvâl  som  andra  vill- 
kor  for  begagnandet  av  varje  sâdan 
nygplats  skola  vara  desamma  for 
hemlandets  luftfartyg  och  for  luft- 
fartyg, hemmahorande  i  den  andra 
fordragsslutande  staten. 

Artikel  25. 
Envar  av  de  fordragsslutande 
staterna  fôrpliktar  sig  att  tràffa 
anstalter  for  att  sâkerstâlla,  att 
varje  luftfartyg,  som  fardas  inom 
dess  omrâde,  och  varje  luftfartyg, 
som  for  dess  nationalitetsmiirke, 
vare  sig  det  befinner  sig  inom  den 
andra  statens  eller  a  internationellt 
omrâde,  iakttager  luftfârdsreglerna 
(réglemente  D),  âvensom  for  att 
overtrâdelser  goras  till  foremâl  for 
âtal. 

Artikel  26. 
Befordran    a    luftfartyg    av    ex- 
plosiva      varor,      krivsvapen      eller 
krigsammunition     mellan     de     for- 
dragsslutande staterne  ar  forbjuden. 

Artikel  27. 
Envar     av     de     fordragsslutande 
staterna    kan    forbjuda    aller    niir- 
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Régler  om  Adgang  til    at    medfere 
eller  benytte  Fotografiapparater. 

De  kontraherende  Stater  giver 
hinanden  Meddelelse  om  saadanne 
Bestemmelser. 

Artikel  28. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter kan  af  Hensyn  til  den  offent- 
lige  Sikkerhed  underkaste  Beford- 
ringen  af  andre  Genstande  end  de  i 
Artiklerne  26  og  27  omtalte  ind- 
skraenkende  Bestemmelser. 

De  kontrahendere  Stater  giver 
hinanden  Meddelelse  om  saadanne 
Bestemmelser. 

Artikel  29. 
Aile  indskraenkende  Bestemmel- 
ser af  den  i  Artikel  28  omhandlede 
Art  skal  vaere  gœldende  i  samme 
Udstraekning  overfor  de  i  Landet 
hjemmeherende  private  Luftfartojer 
og  private  Luftfartojer  hjemme- 
herende  i  den  anden  kontraherende 
Stat. 

Artikel  30. 
Aile  andre  Luftfartejer  end  mili- 
taere  og  saadanne,  som  udelukkende 
anvendes  i  Statens  Tjeneste  som 
Told-,  Post-  og  Politifartojer,  be- 
handles  som  private  Fartojer,  og 
er  saaledes  underkastede  aile  Be- 
stemmelser   i    denne  Overenskomst. 

Artikel  31. 
Ethvert  Luftfartoj,  der  er  under 
Kommando    af    en    hertil    beordret 
Militaerperson,  betragtes    som    mili- 
taert. 

Artikel  32. 

Militaere     Luftfart0jer     fra     den 

ene  kontraherende   Stat  maa   hver- 

ken  flyve  over  eller  lande  paa  den 

anden     kontraherende     Stats     Om- 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXI. 


mare  jeglera  medfôrandet  eller  be- 
gagnandet  av  fotografiapparater  a 
luftfartyg. 

De  fordragsslutande  staterna  giva 
varandra  meddelande  om  sâdana  be- 
stâmmelser. 

Artikel  28. 
Envar  av  de  fordragsslutande 
staterna  kan  av  hânsyn  till  allmân 
sâkerhet  underkasta  befordran  av 
andra  foremâl  an  som  nâmnts  i 
art.  26  och  27  inskrânkande  be- 
stâmmelser.  De  fordragsslutande 
staterna  giva  varandra  meddelande 
om  sâdana  bestàmmelser. 

Artikel  29. 
Alla  inskrânkande  bestàmmelser 
av  i  art.  28  nâmnda  art  skola  gâlla 
a  samma  omfattning  betrâffande  i 
landet  hemmahorande  privata  luft- 
fartyg och  privata  luftfartyg,  hem- 
mahorande i  den  andra  fordrags- 
slutande staten. 

Artikel  30. 
Alla  andra  luftfartyg  an  militàra 
och  sâdana,  som  uteslutande  anvân- 
das  i  statens  tjânst  som  tull-,  post- 
eller  polisfartyg,  anses  som  privar,a 
luftfartyg  och  âro  sâlunda  under- 
kastade  alla  bestàmmelser  i  denna 
overenskommelse. 

Artikel  31. 
Varcj  luftfartyg,  som  star  under 
befâl    av    dârtill    beordrad    militâr- 
person,  anses  sâsom  militârt. 

Artikel  32. 

Den  ena  fordragsslutande  statens 
militàra  luftfartyg  ma  varken  far- 
das ôver  eller  landa  pâ  den  andra 
fordragsslutande      statens      omrâde 
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raade  uden  sœrlig  Tilladelse.  Fo- 
religger  en  saadan  Tilladelse,  nyder 
det  militœre  Fartoj,  i  Mangel  af 
anden  Bestemmelse,  den  Eksterri- 
torialitetsret,  som  saedvanligvis  til- 
kommer  fremmede  Krigsskibe.  Et 
militaert  Luftfartoj,  som  ikke  har 
saadan  Tilladelse,  og  som  ser  sig 
nodsaget  til  at  lande,  eller  som  op- 
fordres  eller  beordres  til  at  lande, 
kan  ikke  som  Folge  heraf  gore 
Krav  paa  Eksterritorialitetsret. 

Artikel  33. 
Der  skal  traeffes  nsermere  Aftale 
mellem  de  kontraherende  Stater 
indbyrdes  angaaende  Spergsmaalet 
om,  i  hvilke  Tilfaelde  Told-  og 
Politiluftfartojer  kan  erholde  Til- 
ladelse til  at  overskride  Gramserne. 
Der  tilkommer  ikke  i  noget  Til- 
faelde saadanne  Fartojer  Eksterri- 
torialitetsret. 

Artikel  34. 

Denne  Overenskomsts  Bestem- 
melser  udfyldes  af  Reglementerne 
A — E,  som  trseder  i  Kraft  samtidig 
med  Overenskomsten  og  har  Gyl- 
dighed  i  samme  Tidsrum  som  denne. 

Disse  Réglementer  kan  forandres 
og  suppleres  ved  Aftale  mellem  de 
kontraherende  Staters  Luftfartsad- 
ministrationer. 

Artikel  35. 

De  kontraherende  Stater  vil  i  det 
Omfang,  det  efter  Forholdene  er 
muligt,  samarbejde  med  Hensyn  til 

a)  meteorologiske  Unders0gelser. 

b)  Offentliggerelsen    af    ensartede 
Luftfartskort  og  Gennemferel- 


utan  sârskilt  tillstand.  Fôreligger 
sâdant  tillstand,  âtnjuter  det  mili- 
târa  fartyget  i  frânvaro  av  annat 
stadgande  den  exterritorialitetsrâtt, 
som  \anligen  tillkommer  frâm- 
mande  krigsfartyg.  Ett  militârt 
luftfartyg,  som  icke  har  sâdant  till- 
stand och  som  âr  nodsakat  att 
landa  eller  som  uppfordras  eller  be- 
ordras  att  landa,  kan  icke  till  fôljd 
hàrav  gôra  ansprâk  pâ  exterri- 
torialitetsrâtt. 

Artikel  33. 
Nârmare  avtal  skola  trâffas  mel- 
lan  de  fôrdragsslutande  staterna  in- 
bôrdes  angâende  frâgan,  nâr  tull- 
och  polisfartyg  ma  erhalla  till- 
stand att  overskrida  grânserna. 
Exterritorialitetsrâtt  tillkommer 
icke  i  nâgot  fall  sâdana  luftfartyg. 


Artikel  34. 

Denna  ôverenskommelses  bestàm- 
melser  fullstàndigas  av  reglemen- 
tena  A — E,  vilka  skola  trâda  i  kraft 
samtidigt  med  ôverenskommelsen 
och  hava  samma  giltighetstid  som 
denna. 

Nâmnda  reglementen  kunna  ân- 
dras  eller  fullstàndigas  genom  av- 
tal mellan  de  fôrdragsslutande  sta- 
ternas  luftfartsmyndigheter. 

Artikel  35. 

De  fôrdragsslutande  staterna 
skola  i  den  omfattning,  som  efter 
fôrhâllandena  âr  môjlig,  sôka  sam- 
verka  med  hânsyn  till 

a)  meteorologiska        undersôknin- 
gar; 

b)  offentliggôrandet    av    likartade 
luftfartskartor       och       genom- 
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sen    af    et   faelles    Princip    for 
Terraenafmaerkning. 

c)  Benyttelse  af  Radioforbindelse 

i  Luftfartens  Tjeneste  og  Op- 

rettelse  af  de  fornodne  Radio- 

stationer. 

Luftfartsadministrationerne  i  de 

kontraherende  Stater  kan  trseffe  Af- 

tale    om    faelles   Régler   vedrerende 

de  under  a  og  b  naevnte  Forhold. 

Artikel  36. 
De  kontraherende  Staters  Luft- 
fartsadministrationer  skal  udenfor 
de  Tilfaelde,  i  hvilke  de  har  be- 
sluttende  Myndighed  ifolge  naer- 
vaerende  Overenskomst,  modtage  og 
bearbejde  Forslag  til  Forandringer 
i  denne  Overenskomst  og  for»vrigt 
behandle  Sporgsmaal  vedrorende 
Luftfarten  mellem  de  kontra- 
herende  Stater. 

Artikel  37. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter forpligter  sig  til  at  behandle 
Luftfartojer,  hjemrneherende  i  den 
anden  Stat,  naar  de  ankommer  til, 
afrejser  fra  eller  befinder  sig  paa 
Gennemfart  indenfor  dens  Om- 
raade,  i  enhver  Henseende  paa 
samme  Maade  som  Landets  egne 
Luftfartejer  og  den  Ladning,  de 
lovlig  medforer,  paa  samme  Maade, 
som  om  den  var  medfort  af  Landets 
egne  Luftfartojer. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter forpligter  sig  til  at  gère  den 
anden  Stat  delagtig  i  enhver  Be- 
gunstigelse,  som  den  maatte  indrem- 
me  nogen  tredie  Stat  i  den  her- 
naevnte   Henseende. 

Almindelige  Régler  angaaende 
Toldvaesenets  Forhold  til  Luft- 
fartojerne  optages  i  et  til  Overen^- 


fcrandet  av  en  gemensam  prin- 
cip   for    orienteringsmârken    i 
terràngen  ; 
c)  begagnandet     av      radioforbin- 
delse  i    luftfartens    tjânst   och 
upprâttandet     av     nodvendiga 
radiostationer. 
Luftfartsmyndigheterna  i  de  fôr- 
dragsslutande  staterna  kunna  traffa. 
avtal    om    gemensamma    régler    ro- 
rande  under  a  och  b  nâmnda  iimnan. 

Artikel  36. 
De  fôrdragsslutande  staternas 
luftfartsmyndigheter  skola,  dâr  de 
icke  pâ  grund  av  denna  overens- 
kommelse  hava  beslutande  myn- 
dighet,  mottaga  och  bearbeta  for- 
slag till  fôrondringar  i  denna  ôver- 
enskommelse  och  i  ôvrigt  behandla 
sporsmâl  rôrande  luftfarten  mellan 
de  fôrdragsslutande  staterna. 

Artikel  37. 
Envar  av  de  fôrdragsslutande  sta- 
terna fôrpliktar  sig  att  behandla  i 
den  andra  fôrdragsslutande  staten 
hemmahôrande  luftfartyg,  som  an- 
lànda  till,  avgâ  frân  eller  befinna 
sig  pâ  fard  gennom  dess  omrâda, 
i  varje  hânsende  pâ  samma  sâtt 
som  egna  luftfartyg  och  den  last,  de 
lovligen  medfôra,  pâ  samma  sâtt 
som  om  den  vore  fôrd  av  egna  luft- 
fartyg. 

Envar  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  fôrpliktar  sig  att  gôra  den 
andra  staten  delaktig  i  varje  fôr- 
mân,  som  den  i  nâmnda  avseende 
kan  komma  att  medgiva  nâgon 
tredje  stat. 

Allmânna  régler  rôrande  tull- 
vâsendets  fôrhâllande  till  luft- 
fartygen  upptagas   i   en  till   denna 
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komsten  h0rende  Bilag,  der  bliver 
at  betragte  som  en  Del  af  selve 
Overenskomsten. 

Artikel  38. 
Et  Luftfartoj,  dets  Besaetning, 
Passagerer  og  Gods,  Rejsefornoden- 
heder  og  Proviant  skal  under  Iagt- 
tagelse  af  denne  Overenskomsts  Be- 
stemmelser  vœre  underkastet  de 
gaeldende  Love  og  andre  Forskrifter 
om  Luftfart,  Told  og  Afgifter,  og 
Befordring  af  Personer  og  Gods  i 
det  Land,  hvor  Fartojet  befinder 
sig,  samt  andre  gaeldende  Love  og 
Forskrifter,  som  vedkommende  For- 
hold  falder  ind  under. 

Artikel  39. 
I  Tilfaelde  af  Krig  skal  denne 
Overenskomsts  Bestemmelser  ikke 
g0re  nogen  Indskraenkning  i  de 
kontraherende  Staters  Handlefrihed 
som  krigsferende  eller  neutrale. 

Artikel  40. 
Tvistigheder  mellem  de  kontra- 
herende Stater  angaaende  For- 
staaelsen  eller  Anvendelsen  af 
denne  Overenskamst  og  de  dertil 
herende  Réglementer  skal,  hvis  de 
ikke  har  kunnet  loses  ved  direkte 
Forhandlinger,  henvises  til  Af- 
gerelse  af  den  af  Folkenes  For- 
bund  oprettede  faste  Domstol  til 
mellemfolkelig  Retspleje. 

Artikel  41. 

Denne  Overenskomst  skal  rati- 
ficeres,  og  Ratifikationerne  skal  ud- 
veksles  snarest  muligt  i  Stockholm. 

Overenskomsten  skal  traede  i 
Kraft  fra  Dagen  for  Ratifikationer- 
nes  Udveksling.  Den  kan  opsiges 
med  seks  Maaneders  Varsel  fra 
hver  af  Siderne. 


ôverenskommelse  horande  bilaga, 
som  skall  anses  utgora  en  del  av 
sjàlva  overenskommelsen. 

Artikel  38. 
Luftfartyg,  dess  besàttning, 
passagerare,  gods,  fornôdenhèter 
och  provision  skola,  under  iaktta- 
gande  av  bestâmmelserna  i  denna 
ôverenskommelse  vara  underkastede 
de  i  det  land,  dàr  fartyget  befinner 
sig,  gàllande  lager  och  forfattningar 
rorande  lufttrafik,  tull  och  andra 
avgifter  samt  transport  av  gods 
eller  passagerare,  âvensom  andra 
dâr  gàllande  tillâmpliga  lagor  och 
forfattningar. 

Artikel  39. 
Under  krig  skola  bestâmmelserna 
i  denna  ôverenskommelse  icke  in- 
skrànka  de  fordragsslutande  sta- 
ternas  handlingsfrihet  som  krigs- 
fôrande  eller  neutrala. 

Artikel  40. 
Tvist  mellan  de  fordragsslutande 
staterna  angâende  tolkningen  eller 
tillampningen  av  denna  ôverens- 
kommelse och  de  dârtill  horande 
reglementena  skall,  om  den  icke 
kan  slitas  genom  direkta  under- 
handlingar,  avgôras  av  den  av  Na- 
tionernas  Fôrbund  upprâttade  fasta 
domstolen  for  internationell  ràtts- 
skipning. 

Artikel  41. 

Denna  ôverenskommelse  skall  ra- 
tificeras  och  ratifikationerna  sna- 
rast  môjligt    utvâxlas    i  Stockholm. 

Overenskommelsen  skall  trâda  i 
kraft  frân  dagen  for  ratifikationer- 
nas  utvâxling.  Den  kan  uppsàgas 
med  sex  mânaders  uppsâgningstid 
av  envar  av  de  fordragsslutande 
staterna. 


Navigation  aérienne. 


573 


Artikel  42. 

Island  har  Adgang  til  at  tiltrœde 
denne  Overenskomst. 

Tiltraedelsen  sker  ved  Meddelelse 
til  det  danske  Udenrigsministerium, 
som  underretter  den  svenske  Rege- 
ring  herom. 

Til  Bekrœftelse  heraf  har  de  re- 
spektive  Befuldmaegtigede  under- 
tegnet  denne  Overenskomst  og  for- 
synet  den  med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  i  Stockholm  i  to  Ek- 
semplarer,  den  7.  November  1922. 
(L.  S.)  Herlut  Zahle. 


Artikel  42. 
Island  âger  tilltrâda  denna  ôver- 
enskommelse.  Tilltràdandet  sker 
genom  meddelande  till  danska  ut- 
rikesministeriet,  som  underâttar  den 
svenska   regeringen   dârom. 

Til  bekrâftelse  hârav  hava  veder- 
bôrande  befullmâktigade  under- 
tecknat  denna  ôverenskommelse  och 
forsett  den  med  sina  sigill. 

Upprâttat  i  tvâ  exemplar  i  Stock- 
holm den   7  november  1922. 

(L.  S.)  Hj.    Branting. 


Toldbilag. 

§  1. 
Med  de  Undtagelser,  som  bliver 
tilstaaet  i  Henhold  til  §  8,  skal 
ethvert  i  en  af  de  kontraherende 
Stater  hjemmehorende  Luftfartoj, 
ved  Ankomst  til  den  anden  Stat, 
lande  paa  og  ved  Afrejsen  fra 
denne  Stat  opstige  fra  en  af  de 
nedenfor  nsevnte  Landingspladser, 
som   kaldes   Toldiandingspladser.  *) 

I.  Aile    Luftfart0jer,    undtagen 
Vandfly  vemaskiner  : 

a)  i  Danmark:  Hœrens  Flyveplads 
paa  Christianshavns  Fœlled  ved 
Kobenhavn. 

b)  i  Sverige:  Stockholm,  0ster- 
sund,  Karlstad,  Goteborg,  Mal- 
mo. 

II.  Vandfly  vemaskiner: 

a)  i  Danmark:  Marinens  Flyve- 
baadsstation  ved  Kebenhavn. 


*)  Oplysninger  om  Toldiandings- 
pladser og  deres  Anvendelighed  for 
de  forskellige  Typer  af  Luftfàrtejer 
og  til  de  forskellige  Aarstider  samt 
andre  sœrlige  Oplysninger  for  Luftfart 
vil  findes  i  de  Meddelelser  for  Luft- 
farende,  som  udgives  i  begge  Lande. 


Tullbilaga. 

§  L 
Sâvida  ej  annat  âr  medgivet  pâ 
grund  av  §  8,  skall  varje  luftfartyg, 
som  âr  hemmahorande  i  en  av  de 
tvâ  fôrdragsslutande  staterna,  vid 
ankomst  till  de  andra  staten  landa 
pâ  och  vid  avgâng  frân  denna  stat 
uppstiga  frân  nâgon  av  nedan- 
nâmnda  platser,  kallade  tullflyg- 
platser.  *) 

I.  Alla  luftfartyg  med  undantag 
av  vattenflygplan: 

a)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,  Karlstad,  Goteborg, 
Malmo. 

b)  i  Danmark:  Hârens  flygplats 
vid  Christianshavns  Fâlled. 

II.  Vattenflygplan: 

a)  i  Sverige:  Stockholm,  Oster- 
sund,  Karlstad,  Stromstad,  Go- 
teborg, Hâlsingborg,  Malmo. 


*)  Tullflygplatsernas  anvàndbarhet, 
for  olika  typer  av  luftfartyg  och 
under  olika  ârstider  àvensom  andra 
sârskilda  upplysningar  for  luftfart 
framgâr  av  de  underràttelser  for  luft- 
farande,  som  i  bâda  landerna  utgivas. 
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b)  i  Sverige:  Stockholm,  0ster- 
sund,  Karlstad,  Stromstad, 
Goteborg,  Helsingborg,  Malmô. 

§  2. 

Grsensen  til  Danmark  kan  af 
Luftfartojer,  hjemmehorende  i  Sve- 
rige, passeres  paa  ethvert  Punkt, 
hvor  militaire  Bestemmelser  om 
forbudte  Omraader  ikke  derfor  er 
til  Hinder. 

Dog  skal  Luftfartgjets  Rute  over 
dansk  Land-  og  S0territorium  saa- 
vidt  muligt  lœgges  saaledes,  at  det 
kan  observeres  f ra  et  eller  flere  af 
de  offentliggjorte  Observationspunk- 
ter  for  Luftfart0j*er. 

Graensen  til  Sverige  skal  af  Luft- 
fartej,  hjemmehgrende  i  Danmark, 
passeres  i  Naerheden  af  en  af  de  i 
§  1  nœvnte  svenske  Toldlandings- 
pladser  med  de  Indskraenkninger, 
som  betinges  af  Bestemmelserne  om 
forbudte  Omraader.  Efter  at 
Gramsen  er  overflejet,  skal  Luft- 
fartejet  passere  i  saadan  Hejde,  at 
Signalering  kan  opfattes  ved  An- 
komst  vestfra  fra  et  af  de  nœrmest 
liggende  Steder,  Ostersund,  Karl- 
stadt,  Stromstad,  Goteborg  eller 
Malmo,  og  ved  Ankomst  ostfra  fra 
Stockholm  samt,  hvis  Landing  ikke 
fmder  Sted,  videre  felge  den  Vej, 
som  maatte  vœre  anvist. 

§  3. 
Enhver  af  de  to  kontraherende 
Stater  forbeholder  sig  at  amdre  eller 
*upplere  de  i  §§  1  og  2  omhandlede 
Bestemmelser  med  Forpligtelse  til 
mindst  3  Maaneder  i  Forvejen  at 
give  den  anden  kontraherende  Stat 
Meddelelsc  derom. 

§  4. 
Naar   et   Luftfart0fi   befinder   sig 
i    Nod    od    som    Felge    deraf    over- 


b)   i  Danmark:  Marinens  flygbâfc 
station  vid  Kopenhamn. 


Grânsen  till  Sverige  skall  av 
luftfartyg,  hemmahorande  i  Dan- 
mark, passeras  i  nârheten  av  nâgon 
av  de  i  §  1  nâmnda  svenska  tull- 
flygplatserna  med  de  inskrànknin- 
gar,  som  betingas  av  bestàmmelser 
om  fôrbjudna  omrâden.  Sedan 
grânsen  overskridits,  skall  luft- 
fartyget,  pâ  sâdan  hôjd,  att  signa- 
lering kan  uppfattas,  vid  ankomst 
vâsterifrân  passera  den  nârmast  be- 
lâgna  av  orterna  Ostersund,  Karl- 
stad, Stromstad,  Goteborg,  Hâlsing- 
borg  eller  Malmo  och  vid  ankomst 
osterifrân  Stockholm  samt,  om 
landning  ej  dâr  sker,  vidare  folja 
den  vâg,  som  ma  vara  anvisad. 

Grânsen  till  Danmark  kan  av 
luftfartyg,  hemmahorande  i  Sve- 
rige, passeras  pâ  varje  punkt,  dâr 
bestàmmelser  om  fôrbjudna  om- 
râden icke  utgora  hinder  hârfôr. 
Luftfartygets  vâg  over  dansk  t 
land-  och  sjoterritorium  skall  dock 
sâvitt  môjligt  tagas  sa,  att  fartyget 
kan  observeras  frân  ett  eller  fiera 
av  de  som  observationspunkter  for 
luftfartyg  kungjorda  platserna. 


§  3. 
Envar  av  de  fordragsslutande  sta- 
terna  forbehâller  sig  râtt  att  ândru 
eller  fullstândiga  de  i  §§  1  och  % 
givna  bestâmmelserna,  med  fôrplik- 
telse  att  minst  tre  mânader  i  forvâg 
giva  den  andra  staten  meddelande 
dârom. 

§  4. 
Nâr  luftfartyg  pâ  grund  av  nod 
ôverstiger  grânsen  pâ    annat    stalle 
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skrider  Graensen  paa  andet  Sted 
end  de  fastsatte,  skal  det  lande  ved 
den  nœrmeste  Toldlandingsplads 
paa  dets  Vej. 

Hvis  et  i  Nod  vaerende  Luft- 
fartoj  maa  lande,  forinden  det  naar 
en  Toldlandingsplads,  skal  det 
umiddelbart  efter  Landingen  un- 
derrette  naermeste  Toldmyndighed 
enten  direkte  eller  ved  Anmeldelse 
til  nœrmeste  Politimyndighed. 

Foreren  maa  paa  tilfredsstillende 
Maade  godtgore  Nodvendigheden 
af  den  foretagne  Indpassage  eller 
Landing. 

Luftfartojet  maa  kun  afgaa  igen 
med  vedkommende  Toldmyndigheds 
Samtykke.  Efter  at  denne  enten 
selv  eller  gennem  vedkommende 
Politimyndighed  har  foretaget  for- 
neden  Undersogelse,  skal  den 
stemple  eller  lade  stemple  Rejsedag- 
bogen  og  den  i  §  6  omhandlede 
Ladningsfortegnelse,  der  gives 
Paategning  om  mulig  forefundne 
Uoverensstemmelser.  Foreren  skal 
i  givet  Tilfœlde  nnderrettes  om  den 
Toldlandingsplads,  paa  hvilken  han 
skal  henvende  sig  for  Toldklarering. 

§  5. 

For  Afrejsen  til  og  umiddelbart 
efter  Ankomsten  fra  fremmed  Land 
skal  Foreren  forevise  sin  Rejse- 
dagbog  for  Landingspladsens  Myn- 
digheder  og  ligeledes  den  i  §  6 
omhandlede  Ladningsfortegnelse. 

§  6. 

Over  Gods  og  Rejsefornodenheder 
og  Proviant,  som  skal  medbringes, 
udfasrdiger  Foreren  en   specificeret 


an  foreskrivet  âr,  skall  det  landa 
pà  nârmaste  tullflygplats  pâ  dess 
vâg. 

Mâste  ett  luftfartyg  pâ  grund  av 
nôd  landa,  innan  det  nâr  en  tull- 
flygplats, skall  foraren  omedelbart 
efter  landningen  underrâtta  nâr- 
maste tullmyndighet  antigen  di- 
rekt  eller  genom  anmâlan  till  nâr- 
maste polismyndighet. 

Det  âligger  foraren  att  nôjaktigt 
forklara  nodvândigheten  av  den  sâ- 
lunda  fôretagna  infarten  eller  land- 
ningen. 

Luftfartyget  ma  âter  avgâ  endast 
med  samtycke  av  vederbôrande  tull- 
myndighet. Sedan  denna  fôretagit 
eller  genom  polismyndighet  lâtit 
fôretaga  nôdig  Visitation,  skall  den 
stâmpla  eller  lâta  stâmpla  rese- 
dagboken  och  den  i  §  6  nâmnda 
godslistan,  som  fôrses  med  pâteck- 
ning  om  mojligen  fôrefintliga  skil- 
jaktigheter.  Foraren  skall  i  fôre- 
kommande  fall  underrâttas  om  den 
tullflygplats,  dit  han  har  att  hân- 
vânda  sig  for  tullbehandling. 


§  5. 

Fore  avgâng  till  och  omedelbart 
efter  ankomst  f rân  f râmmande  land 
skall  foraren  fôrevisa  sin  resedag- 
bok  for  flygplatsens  myndigheter 
och  likaledes  den  i  §  6  omnâmnda 
godslistan. 


§  6. 

Over  gods,  fôrnodenheter  och 
provision,  som  skall  medfôras,  har 
foraren    att    upprâtta    specificerad 
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Ladningsfortegnelse,  overensstem- 
mende  med  vedfojede  Formular 
Nr.  1.  •) 

Afsenderen  af  Gods  udfœrdiger 
detailleret  Toldangivelse  i  Overens- 
stemmelse  med  vedfojede  Nr.  2  *) 
Ladningsfortegnelsen  skal  stemme 
med   Toldangivelsen. 

Forovrigt  iagttages  de  i  hvert 
Land  gaeldende  sœrlige  Bestem- 
melser  om  Udfaerdigelse  af  Told- 
papirer  for  Luftfartojer  og  deres 
Ladning. 

§  T. 

For  Afrejsen  undersoger  ved- 
kommende  Toldfunktionaer  Lad- 
ningsfortegnelsen og  Toldangi- 
velserne,  udforer  de  foreskrevne 
Besigtigelser  samt  paategner  Reijse- 
dagbogen  og  Ladningsfortegnelsen. 
Paategningen  bekrseftes  med  Stem- 
pel.  Varer  eller  Varepartier,  for 
hvilke  saadant  er  paakraevet,  for- 
segles,  og  Attest  herom  paafores 
Fortegnelsen. 

De  af  Vareafsenderen  udfaerdi- 
gede  Vareangivelser  skal  ppbevares 
hos  vedkommende  Myndighed  i 
Afsendelseslandet  til  mulig  for- 
noden  Kontrol  med  Ladninsfor- 
tegnelsen. 

Ved  Luftfartojets  Ankomst  for- 
visser  Toldmyndigheden  sig  om,  at 
Forseglingen  er  ubrudt,  modtager 
de  til  Stedet  bestemte  Varer  til 
Toldbehandling  og  paategner  Rejse- 
dagbogen.  Endvidere  skal  Toldmyn- 
digheden, hvis  Fartojet  ikke  paa 
samme  Rejse  skal  fortsaette  til  andet 
indenlandsk  eller  udenlandsk  Stecî.. 
beholde  Ladningsfortegnelsen,  men 
i  andet  Fald  tilbagelevere  den  til 
Fartojets  Forer,  efter  at  der  paa 
denne      er      gjort      fornoden      An- 


godslista   enligt   bifogade   formular 
n:r  1.  *) 

Varuavsàndare  skall  utfàrda  de- 
taljerad  godsanmâlan  enligt  bifo- 
gade formular  n:r  2.  *)  Godslistan 
skall  overensstâmma  med  godsan- 
mâlan. 

For  ôvrigt  skola  iakttagas  de  i 
varje  land  gâllande  sàrskilda  be- 
stâmmelser  om  utfàrdande  av  tull- 
handlinger  for  luftfartyget  och  dess 
last. 

§  7. 

Innan  luftfartyg  avgâr,  skall  ve- 
derborande  tullmyndighet  under- 
sôka  godslistan  jâmte  godsanmàl- 
ningarna,  utfôra  fôreskrivna  vi- 
sitationer  samt  pâteckna  resedag- 
boken  och  godslistan.  Pâteckningen 
skall  bestryrkas  med  stâmpel,  Varor 
eller  varupartier,  for  vilka  sâdant 
pâfordras,  skola  forseglas,  och  be- 
vis  dàrom  pâtecknas  godslistan. 

Av  avsândare  uppràttad  godsan- 
mâlan skall  hos  vederborande  myn- 
dighet  i  avsândningslandet  bevaras 
till  mojligen  erforderlig  framtida 
kontroll  a  godslistan. 

Vid  fartygets  ankomst  skall  tull- 
myndigheten  forvissa  sig  om,  att 
forsegling  âr  obruten,  mottaga  de 
till  orten  bestâmda  varorna  till 
tullbehandling  samt  pâteckna  rese- 
dagboken.  Vidare  skall  tullmyndig- 
heten,  dâr  fartyget  icke  under  sam- 
ma  resa  skall  fortsâtta  till  annan 
inlândsk  eller  utlândsk  ort  behâlla 
godslistan,  men  eljest  till  fartygets 
forare  âterstâlla  densamma,  sedan 
dârâ  antecknats  i  anloppsorten  los- 
sade  eller  lastade  varor  m.  m.  Visas 


f)  Non  reproduit. 
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mœrkning  om  de  paa  Anlobsstedet 
loesede  eller  lastede  Varer.  Er  For- 
seglingen  brudt,  undersoges  For- 
holdet  naermere,  og  antages  den 
brudt  i  det  andet  Land,  underrettes 
de  dervœrende  Toldmyndigheder  de- 
rom. 

Ombordvœrende  Rejsefornoden- 
heder  for  Luftfartojet  og  Proviant 
for  Besaetning  og  medfolgende 
Pa88agerer  er  fritaget  for  Told  i 
den  Udstrsekning,  Toldva3senet 
an8er  disse  for  nodvendige  for  den 
i  Rejsedagbogen  angivne  Rejse, 
forsaavidt  de  forbliver  ombord. 

Ingen  Varer  eller  Genstande  maa 
indlades  i  eller  udloses  fra  et  Luft- 
fartej  uden  Tilladelse  fra  paagœl- 
dende  Myndighed. 

§  8. 

Som  Undtagelse  fra  de  al- 
mindelige  Régler  skal  visse  Luft- 
fartojer,  saerlig  postforende  Luft- 
fartejer,  samt  Luftfartojer,  som 
tilhorer  Lufttransportselskaber,  og 
endvidere  Luftfartojer,  som  tilhorer 
Medlemmer  af  en  anerkendt  Luft- 
fartsklub  eller  Klubben  selv,  og 
som  ikke  deltager  i  almindelig 
Person-  og  Varetransport,  kunne 
fritages  for  Forpligtelsen  til  at 
lande  ved  Toldlandingspladser  og 
faa  Tilladelse  til  at  begynde  eller 
ende  deres  Rejse  ved  visse  andre 
af  vedkommende  Luftfartsadmini- 
stration  udpegede  Landingspladser, 
hvor  da  Toldforretningerne  udfores. 

For  saadanne  Luftfartojer  kan 
vedkommende  Luftfartsadministra- 
tion  fastsœtte  visse  Omraader,  hvor 
Gramsen  skal  passeres,  og  paabyde, 
at  de  under  Farten  over  Graensen 
giver  sig  tilkende  ved  dertil  be- 
stemte  Signaler. 


fôrseglingen  vara  brutan,  skall  for- 
hâllandet  nârmare  undersokas,  och 
om  det  finnes  anledning  antage,  att 
det  skett  i  det  andra  landet,  dess 
tullmyndighet  underrâttas  dârom. 


For  ombordvarande  fôrnôden- 
heter  for  luftfartyget  och  provision 
for  besâttning  och  medfôljande  re- 
sande  skall,  i  den  mân  de  av  veder- 
bôrande  tullmyndighet  prôvas  er- 
forderliga  for  den  i  resedagboken 
angivna  resan  och  kvarbliva  om- 
bord a  luftfartyget,  tullfrihet  âtnj- 
utas. 

Varor  eller  andra  fôremal  ma  ej 
inlastas  i  eller  lossas  frân  luft- 
fartyg  utan  vederborande  tullmyn- 
dighets   tillstând. 

§  8. 
Med  undantag  frân  allmânna  rég- 
ler skola  vissa  luftfartyg,  sârskilt 
postforande  luftfartyg  och  luft- 
fartyg, som  tillhor  lufttransport- 
bolag,  samt  luftfartyg,  som  tillhor 
medlem  av  en  i  hemlandet  erkând 
luftfartsfôrening  eller  fôreningen 
sjâlv  och  icke  deltager  i  allmânn 
person-  och  varutransport,  kunne 
fritagas  frân  fôrpliktelsen  att  landa 
vid  tullflygplats  och  givas  tillstând 
att  borja  eller  sluta  sin  resa  vid 
viss  annan  flygplats,  som  anvisas  av 
vederborande  luftfartmyndighet, 
och  dâr,  tullbehandlingen  skall  âga 


For  sâdana  luftfartyg  ma  veder- 
borande luftfartsmyndighet  be- 
stâmma  vissa  omrâden,  dâr  grànsen 
skall  passeras,  och  pâbjuda,  att  de 
vid  fârden  over  grànsen  skola  give 
sig  tilkânna  genom  overenskommen 
signal. 
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§  9- 

Luftfartojer,  som  er  hjemme- 
horende  i  den  ene  af  de  kontra- 
herende  Stater,  og  som  lander  paa 
den  anden  Stats  Omraade,  er  i 
Princippet  toldpligtige,  saafremt 
der  i  vedkommende  Land  er  Told 
paa  Luftfartojer. 

Saafremt  de  er  bestemte  til  atter 
at  udfores,  behandles  de  med 
Hensyn  til  Toldfrihed  eller  Til- 
bagebetaling  af  erlagt  Told  efter 
de  derom  i  vedkommende  Land 
gaeldende  Forskrifter. 

Er  der  mellem  de  kontraherende 
Stater  blevet  dannet  Sammenslut- 
ning  af  Luftfartsklubber,  skal 
disses  Luftfartojer  nyde  godt  af 
ellers  gaeldende  Bestemmelser  an- 
gaaende  Benyttelsen  ,  af  Pas- 
sersedler,   „Triptyques". 

§  10. 
Varer,  Rejsefornodenheder  og 
Proviant,  som  medfores  af  Luftfar- 
taj,  skal  med  Hensyn  til  Oprindelse 
sog  de  forskellige  Toldforskrifter 
og  andre  Bestemmelser  om  Ind- 
og  Udforsel  vœre  underkastet  de 
samme  Régler,  som  gaelder  for 
Varer  og  Rejsefornodenheder  og 
Proviant,  som  befordres  paa  anden 
Maade  end  med  Luftfartoj. 

§  h. 

Udferes  uberigtigede  Varer  eller 
Varer,  for  hvilke  kraeves  Tilbage- 
betaling  af  Told  eller  andre  Af- 
gifter,  skal  Afsenderne,  naar  saa- 
dant  forlanges,  godtgore,  at  Varer- 
ne  er  fremkomne  til  det  andet 
Land,  ved  at  fremlacgge  en  Attest 
fra  Bestemmelsesstedets  Toldvaesen. 

Dog  skal  de  Lempelser,  som 
gaelder  for  Udforsel  med  Jernbane 
eller    Skib    mellem    de    to    Lande, 


§  9- 

Luftfartyg,  som  âr  hemmahôran- 
de  i  den  ena  fordragsslutande  sta- 
ten  och  som  landar  pâ  den  andra 
statens  omrâde,  âr  i  princip  tull- 
pliktigt,  om  i  ifrâgavarande  land 
luftfartyge    âro    belagda    med    tull. 

Om  lnftfartyget  skall  âter  ut- 
foras,  skall  det  ifrâga  om  befrielse 
frân  eller  âterbetalning  av  tull  be- 
handlas  efter  de  i  landet  gâllande 
foreskrifterna. 

Sa  snart  mellan  de  fordragsslu- 
tande staterna  bildats  en  samman- 
slutning  av  luftfartsforeningar, 
skola  dessas  luftfartyg  hava  fôr- 
mânen  av  forefintliga  stadganden 
om  begagnande  av  sârskilda  pas- 
sersedlar    (Triptiques). 

§  10. 
Varor,  fornodenheter  och  pro- 
vision, som  medforas  av  luftfartyg, 
skola  i  frâga  om  ursprung  och  sâr- 
skilda gâllande  tullfôreskrifter  eller 
andra  stadganden  om  in-och  utf ôrsel 
vara  underkastada  samma  régler, 
som  gâlla  for  varor,  fornodenheter 
och  provision,  befordrade  annor- 
ledes  an  med  luftfartyg. 


§  IL 
Utfôras  varor  med  luftfartyg 
frân  tullager  eller  under  ansprâk 
pâ  restitution  av  eller  befrielse 
frân  tull  eller  annan  infôrselsav- 
gift  eller  indlânsk  avgift,  skall  av- 
sândaren,  om  sa  erfordras,  styrka, 
att  varorna  behorigen  framkommit 
till  det  andra  landet,  genom  att 
fore  te  intyg  dârom  frân  tullmyn- 
dighet  â  bestâmmelseorten.  Dock 
skola  de  lâttnader  hâri,   som   gâlla 
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ogsaa  saavidt  muligt  gselde  for 
Udforsel  med  Luftfartoj.  Hvis 
Varerne  ved  Ankomsten  ikke  stem- 
mer  med  Ladningsfortegnelsen,  un- 
derretter  Toldmyndighederne  i  An- 
komstlandet  Toldmyndighederne  i 
Udforselslandet  herom. 


§  12. 

Hvis  et  Luftfartoj,  hjemme- 
horende  i  den  ene  kontraherende 
Stat,  for  at  naa  sit  Bestemmelses- 
sted,  maa  flyve  over  den  anden 
Stats  Omraade  og  ikke  skal  lande 
der,  kan  det  uanset  Bestemmelserne 
om  Anlob  af  Toldlandingsplads 
flyve  over  Landet,  naar  det  folger 
den  i  Medfor  af  Overenskomstens 
Art.  16,  1.  Stk.,  foreskrevne  Rute 
og,  hvis  det  kraeves,  giver  sig  til 
Kende  ved  Signaler  ved  Farten 
over  de  i  dette  0jemed  fastsatte 
Punkter. 

Skal  Fartojet  derimod  paa  en 
saadan  Rejse  lande  i  den  Stat,  over 
hvis  Omraade  det  skal  passere,  skal 
det  vaere  forpligtet  til  at  lande  ved 
en  Toldlandingsplads  eller  en  i 
Henhold  til  §  8  fastsat  Landings- 
plads.  Navnet  paa  denne  Lan- 
dingsplads  skal  indfores  i  Rejse- 
dagbogen  for  Afrejsen. 

I  ovrigt  kommer  de  angaaende 
Trafik  til  og  fra  Landet  med  Luft- 
fartoj aftalte  Bestemmelser  til 
Anvendelse. 

§  13. 
Naar  Straf  idommes  for  Over- 
traedelse  af  foranstaaende  Régler, 
skal  Meddelelse  herom  af  vedkom- 
mende  Toldmyndighed  gives  til 
Toldmyndighederne  i  det  Land, 
hvor  Fartojet  er  hjemmehorende. 


for  utfôrsel  med  jârnvàg  eller  sjô- 
ledes  mellan  de  tvâ  lânderna,  ocksa 
sâvitt  môjligt  gâlla  for  utfôrsel 
med  luftfartyg.  Om  varorna  vid  an- 
komsten ieke  ôverensstâmma  med 
godslistan,  skall  vederborande  tull- 
myndinghet  i  ankomstlandet  hârom 
underràtta  tullmyndighet  i  utfôrsel- 
landet. 

§  12. 

Mâste  ett  i  den  ena  fôrdragsslu- 
tande  staten  hemmahôrande  luft- 
fartyg for  att  nâ  sin  bestâmmese- 
ort  fardas  over  den  andra  statens 
omrâde  och  avser  det  icke  att  landa 
dâr,  ma  det  utan  hinder  av  bestàm- 
melserna  om  anlôpande  av  tull- 
flygplats  fardas  over  landet,  dârest 
det  fôljer  den  enligt  ôverenskom- 
melsen  art.  16  mom.  I  fôreskrivmi 
luftvàgen  och,  om  sa  erfordras, 
giver  sig  tillkânna  med  signaler  vid 
fard  over  de  i  sâdant  syfte  bestâmda 
platserna. 

Avser  fartyget  dâremot  att  undec 
sâdan  resa  landa  i  den  stat,  ôv3r 
vars  omrâde  det  skall  fardas,  âr  det 
pliktigt  att  landa  vid  tullflygplats 
eller  annan  pâ  grund  av  §  8  bestâmd 
flygplats.  Namnet  pâ  denna  llyg- 
plats  skall  infôras  i  resedagboken 
fore  avresan.  For  ôvrigt  skall  til- 
lâmpas  vad  angâende  trafik  till  och 
frân  landet  med  luftfartyg  i  all- 
mânhet   âr   ôverenskommet. 


§  13. 
Nàr  straff  âdômts  for  ôvertrà- 
delse  av  fôrestâende  régler,  skall 
meddelande  om  ôvertrâdelsen  lâm- 
nas  till  vederborande  tullmyndighet 
i  det  land,  dâr  luftfartyget  âr  hem- 
mahôrande. 
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§  14. 
Forskrifterne  i  dette  Bilag 
angaar  ikke  militaire  Luftfartoj, 
som  besoger  den  anden  kontra- 
herende  Stat  i  Henhold  til  speciel 
Tilladelse,  (Artikel  32  i  Overens- 
komsten),  ej  heller  Told-  og  Po- 
litiluftfartojer,  (Artikel  33  in 
Overenskomsten). 


§  14. 
Fôreskrifterna  i  denne  bilaga 
gâlla  icka  for  militâra  luftfartyg, 
som  besôka  den  andra  fôrdrags- 
slutande  staten  pâ  grund  av  sâr- 
skilt  tillstând  (art.  32  i  ôverens- 
kommelsen),  och  ej  heller  for  tull- 
eller  polisfartyg  (art.  33  i  ôver- 
enskommelsen). 


78. 
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le  28  juin  1923.*) 

Dansk  Lovtidenden  1923,  p.  1783. 


Accord  entre  la  Belgique  et 
le  Danemark  concernant  la 
navigation  aérienne. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et 
d'Islande  ont  convenu  de  conclure 
un  accord  entre  la  Belgique  et  le 
Danemark  relatif  à  la  navigation 
aérienne  et  ont  à  cet  effet  désigné 
comme  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Scn  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire 

auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de    Danemark    et    d'Islande, 
Monsieur   G.   Ail  art; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarî: 
et  d'Islande: 

Son  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  Son  Excellence 
Christian  Magdalus 

Thestrup  Cold. 


Overenskomst  mellem  Dan- 
mark  og  Belgien  angaaende 
Luftf  art. 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan- 
mark  og  Island  og  Hans  Majestaet 
Belgiernes  Konge  er  blevet  enige 
om  at  afslutte  en  Overenskomst 
mellem  Danmark  og  Belgien  angaa- 
ende Luftfart  og  har  i  dette 
0jemed  udnaevnt  til  deres  Befuld- 
msegtigede: 

Hans  Majestaet  Kongen   af  Dan- 
mark og  Island: 

Sin  Udenrigsminister,  Hans 
Ekscellence  Christian  Mag- 
dalus Thestrup   Cold; 


Hans  Majestaet  Belgiernes  Konge: 

Sin  overordentlige  Gesandt  og 
befuldmaegtigede  Minister  hos 
Hans  Majestaet  Kongen  af 
Danmark  og  Finland,  Herr 
G.  Allart. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  15  août  1923. 
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Lee  plénipotentiaires,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions suivantes. 

Article  1. 
Chacun  des  Etats  Contractants 
s'engage  à.  accorder  en  temps  de 
paix  aux  aéronefs  privés,  dûment 
enregistrés  dans  l'autre  Etat  Con- 
tractant, la  liberté  de  passage  in- 
offensif au-dessus  de  son  territoire 
et  ses  eaux  territoriales,  pourvu 
que  soient  observées  les  conditions 
énoncées    dans    le    présent    Accord. 

Article  2. 
Seront  considérés  comme  aéronefs 
privés,  dans  le  sens  de  l'Article  1, 
tous  aéronefs  à  l'exception: 

A.  des  aéronefs  commandés  par 
un  militaire,  commissionné  à 
cet  effet, 

B.  des  aéronefs  exclusivement  af- 
fectés au  service  d'Etat  comme 
aéronefs  de  Postes,  de  Douane 
ou  de  Police. 

Article  3. 
Chacun  des  Etats  Contractants 
aura  le  droit,  pour  des  raisons 
d'ordre  militaire  ou  de  sécurité 
publique,  d'interdire  le  survol  de 
certaines  zones  de  son  territoire, 
sous  réserve  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cune distinction  à  cet  égard  entre 
les  aéronefs  privés  des  deux  Etats. 

Les  zones  ainsi  interdites  de- 
vront être  notifiées  à  l'autre  Etat 
Contractant. 


Efter  at  de  Befuldmaegtigede  har 
meddelt  hinanden  deres  Fuldmagter 
og  befundet  disse  i  god  og  behorig 
Form,  er  de  kommet  overens  om 
folgende: 

Artikel  1. 
Enhver  af  de  kontraherende 
Stater  forpligter  sig  til  i  Fredstid 
at  tilstaa  private  Luftfartojer,  der 
paa  behorig  Maade  er  registreret 
i  den  anden  kontraherende  Stat, 
fri  Adgang  til  uskadelig  Luftfart 
over  dens  Land-  og  Soomraade 
under  Iagttagelse  af  de  i  denne 
Overenskomst  indeholdte  For- 
skrifter. 

Artikel  2. 
Som   private  Luftfartojer,   i   den 
i     Artikel    1     angivne     Betydning, 
betragtes     aile     Luftfartojer     med 
Undtagelse  af: 

A.  Luftfartojer,  der  fores  af  en 
Militaer,  hvem  dette  Hverv  er 
overdraget. 

B.  Luftfartojer,  der  udelukkende 
anvendes  i  Statens  Tjeneste 
som  Post-,  Told-  eller  Politi- 
luftfartojer. 

Artikel  3. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter har  Ret  til,  af  militaere  Grunde 
eller  af  ïïensyn  til  den  offentlige 
Sikkerhed,  at  forbyde  Flyvning 
over  visse  Dele  af  dens  Omraade, 
med  det  Forbehold  at  der  ikke  gores 
nogen  Forskel  i  denne  Henseende 
mellem  de  to  Staters  private  Luft- 
fartojer. 

Om  de  Omraader,  over  hvilke 
Flyvning  saaledes  er  forbudt,  skal 
Meddelelse  tilgaa  den  anden  kontra- 
herende  Stat. 
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Article  4. 
Tout  aéronef  se  trouvant  au- 
dessus  d'une  zone  interdite  devra 
immédiatement  donner  le  signal  de 
détresse,  prévu  au  règlement  de  la 
navigation  aérienne  de  l'Etat  sur- 
volé, et  atterrir  au  plus  tôt  sur  l'un 
des  aérodromes  de  cet  Etat  et  en 
dehors  de  la  zone  interdite. 


Article  5. 
Les  aéronefs  et  leur  équipage 
devront  être  munis  de  tous  les  cer- 
tificats, brevets  et  documents  pre- 
scrits pour  la  navigation  aérienne 
par  les  autorités  du  pays  dont 
l'aéronef  possède  la  nationalité. 
Les  aéronefs  devront  porter  des 
marques  distinctives  apparentes 
permettant  de  les  identifier  en  vol. 

Article  6. 

Les  personnes  composant  l'équi- 
page et  les  passagers  devront  être 
munis  de  toutes  les  pièces  d'identité 
et  passeports  exigés  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  pour  tout 
autre  trafic  international.  Les  per- 
sonnes composant  l'équipage  de- 
vront en  outre  être  porteurs  des 
pièces  établissant  leur  identité, 
leur  nationalité  et  leur  situation 
militaire. 

Article  7. 

Un  aéronef  qui  se  trouve  au- 
dessus  du  territoire  de  l'autre  Etat 
Contractant  ne  pourra  porter  d'ap- 
pareil radioélectrique  que  si  cela 
est  permis  d'après  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  les  deux 
Pays  Contractants.  Ces  appareils 
ne  pourront  être  employés  que  par 
des  membres  de  l'équipage  munis  à 
cet  effet  d'une  licence  spéciale,  de- 


Artikel  4. 
Ethvert  Luftfartoj,  som  er  kom- 
met  ind  over  et  Omraade,  over 
hvilket  Flyvning  er  forbudt,  skal 
straks  afgive  det  Nodsignal,  som  er 
foreskrevet  i  Bestemmelserne  om 
Luftfart  i  den  Stat,  over  hvilken 
Flyvningen  finder  Sted,  og  hurtigst 
muligt  gaa  ned  paa  en  af  Flyve- 
pladserne  i  denne  Stat  og  udenfor 
det  forbudte  Omraade. 

Artikel  5. 
Luftfartojer  og  deres  Besaetning 
skal  vaere  forsynet  med  aile  Cer- 
tificater,  Journaler  og  Dokumenter, 
som  af  Myndighederne  i  Hjem- 
landet  er  foreskrevet  for  Luft- 
farten.  Luftfartojerne  skal  hâve 
tydelige  og  synlige  Maerker,  som 
tillader  deres  Identificering  under 
Flyvningen. 

Artikel  6. 
Besaetningen  og  Passagererne  skal 
vaere  forsynet  med  aile  de  Le- 
gitimationspapirer  og  Pas,  som 
kraeves  ifolge  de  Love  og  Be- 
stemmelser,  der  gaelder  for  anden 
international  Trafik.  Besaetningens 
Medlemmer  skal  desuden  vaere 
forsynet  med  Dokumenter,  der 
godtgor  deres  Identitet,  deres  Na- 
tionalitet  og  militaere  Stilling. 

Artikel  7. 
Et  Luftfartoj,  som  befinder  sig 
over  den  anden  kontraherende  Stats 
Omraade,  maa  kun  vaere  forsynet 
med  Radioinstallation,  for  saa  vidt 
dette  er  tilladt  ifolge  de  gaeldende 
Love  og  Bestemmelser  i  de  to  kon- 
traherende Stater.  Saadan  In- 
stallation maa  kun  benyttes  af  de 
Medlemmer  af  Besaetningen,  som 
er    forsynet    med    saerlig    Tilladelse 


Navigation  aérienne. 


583 


livrée     par    l'Etat     dont     l'aéronef 
possède  la  nationalité. 

Article  8. 

Tout  aéronef  originaire  d'un  des 
Etats  Contractants  devra  pour  sur- 
voler î'autre  Etat  Contractant  être 
en  parfait  état  de  navigabilité. 

L'aéronef  sera  muni  d'un  certi- 
ficat de  navigabilité  aérienne  dé- 
livré par  l'autorité  compétente  de 
son  pays  d'origine. 

Les  deux  Etats  Contractants  re- 
connaîtront mutuellement  les  cer- 
tificats de  navigabilité  délivrés  par 
leurs  autorités  compétentes. 

Si  après  délivrance  du  certificat, 
la  navigabilité  de  l'aéronef  s'est 
trouvée  réduite  par  accident,  dom- 
mage ou  autre  changement,  la  con- 
tinuation du  voyage  de  cet  aéronef 
pourra  être  soumise  à  la  condition 
d'une  réparation  telle  que  l'aérone£ 
puisse  être  considéré  comme  navi- 
gable par  les  autorités  de  l'Etat 
Contractant  où  il  se  trouve. 

Article  9. 

Un  aéronef  atterrissant  sur  ou 
partant  du  territoire  d'un  Etat 
Contractant  pourra,  sauf  les  dis- 
positions de  l'Article  11,  transporter 
des  passagers  ou  des  marchandises. 
Il  doit  être  muni,  en  ce  cas,  d'une 
liste  nominale  des  passagers,  d'un 
manifeste  indiquant  la  nature  et  la 
quantité  des  marchandises  ainsi  que 
des  déclarations  de  douane  né- 
cessaires. 

Si,  à  l'arrivée  de  l'aéronef,  il  est 
constaté  une  différence  entre  les 
déclarations  de  douane  et  les  mar- 
chandises transportées,  les  autorités 
compétentes   de  l'aérodrome   d'arri- 


dertil   af   den    Stat,   hvor   Luftfar- 
tojet  er  hjemmehorende. 

Artikel  8. 

Ethvert  Luftfartoj,  der  er  hjem- 
mehorende  i  en  af  de  kontraherende 
Stater,  skal  for  at  flyve  over  den 
anden  kontraherende  Stat  vaere  i 
fuldkommen  luftdygtig  Stand. 

Luftfartojet  skal  vœre  forsynet 
med  et  Luftdygtighedsbevis  udstedt 
af  de  kompetente  Myndigheder  i 
dets   Hjemland. 

De  to  kontraherende  Stater  an- 
erkender  gensidig  de  Luftdygtig- 
hedsbeviser,  der  er  udstedt  af  deres 
kompetente  Myndigheder. 

Hvis  Luftfartojets  Luftdygtighed 
efter  Udstedelsen  af  Beviset  er 
blevet  forringet  ved  et  Uheld,  ved 
Skade  eller  anden  Forandring,  kan 
Fortsœttelsen  af  dette  Luftfartojs 
Rejse  gores  afhamgig  af  en  saadan 
Réparation,  at  Luftfartojet  kan  be- 
tragtes  som  luftdygtigt  af  Myndig- 
hederne  i  den  kontraherende  Stat, 
hvor  det  befinder  si  g. 

Artikel  9. 

Et  Luftfartoj,  der  lander  paa 
eller  starter  fra  en  kontraherende 
Stats  Omraade,  kan,  med  Forbehold 
af  Bestemmelserne  i  Artikel  11, 
medfore  Passagerer  eller  Gods.  Det 
skal,  i  saa  Tilfaelde,  vaere  forsynet 
med  en  Fortegnelse  over  Passa- 
gerernes  Navne,  en  Fortegnelse 
over  Godsets  Art  og  Mamgde,  saavel 
som  med  de  fornodne  Tolderklaerin- 
ger. 

Viser  det  sig  ved  Luftfartojets 
Ankomst,  at  der  foreligger  nogen 
Uoverensstemmelse  inellem  Lad- 
ningsfortegnelsen  og  det  medforte 
Gods,    vil    Toldmyndighederne    paa 
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vée    en    aviseront    directement    les 
autorités  de  l'aérodrome  de  départ. 

Article  10. 
Au  départ  et  à  l'atterrissage  les 
autorités  de  l'un  des  Etats  Contrac- 
tants auront  le  droit  dans  tous  les 
cas  et  dans  les  limites  du  territoire 
de  cet  Etat,  de  visiter  les  aéronefs 
de  l'autre  Etat  et  de  vérifier  les 
documents,  dont  ils  doivent  être 
munis. 

Article  11. 

Chacun  des  deux  Etats  Contrac- 
tants peut  soumettre  le  transport 
commercial  de  personnes  et  de  mar- 
chandises vers  son  territoire,  sor- 
tant de  son  territoire  ou  dans  l'in- 
térieur de  son  territoire  à  une  con- 
cession délivrée  par  ses  autorités 
compétentes.  Toutefois  cette  dis- 
position ne  sera  pas  applicable  à 
l'égard  d'un  aéronef  effectuant  oc- 
casionnellement un  voyage  de 
l'Etat,  dont  il  est  originaire,  vers 
l'autre  Etat  Contractant. 

Le  transport  des  passagers  et  des 
marchandises  entre  deux  points 
dans  l'intérieur  du  territoire  de 
l'Etat  pourra  être  réservé  aux  aéro- 
nefs  nationaux. 

L'établissement  de  voies  aérien- 
nes jalonnées  ainsi  que  l'exploi- 
tation d'un  service  aérien  régulier 
au-dessus  du  territoire  de  l'un  des 
Etats  Contractants  peuvent  être 
soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Article  12. 

Les  frontières  des  deux  Etats 
Contractants  peuvent  jusqu'à  avis 
contraire  être  franchies  en  n'im- 
porte quel  point. 

Sur  le  territoire  danois  et  les 
eaux  territoriales  danoises  l'aéronef 


Ankomstfiyvepladsen  direkte  un- 
derrette  Myndighederne  paa  Af- 
gangsflyvepladsen  derom. 

Artikel  10. 
Ved  Afrejsen  og  Landingen  har 
Myndighederne  i  den  ene  de  kon- 
traherende  Stater  i  aile  Tilfaelde 
Ret  til  indenfor  dens  Hojhedsom- 
raade  at  undersoge  Luftfartojerne 
fra  den  anden  Stat,  samt  prove 
Rigtigheden  af  de  Dokumenter,  de 
skal  vaere  forsynet  med. 

Artikel  11. 

Enhver  af  de  to  kontraherende 
Stater  er  berettiget  til  at  gore 
erhvervsmaessig  Befordring  af  Per- 
soner  og  Gods  til,  fra  eller  indenfor 
dens  Omraade  afhaengig  af  en 
saerlig  Tilladelse  fra  dens  kom- 
petente  Myndigheder. 

Denne  Bestemmelse  finder  dog 
ingen  Anvendelse  med  Hensyn  til 
et  Luftfartojs  lejlighedsvise  Fart 
fra  den  Stat,  hvor  det  er  hjemme- 
horende,  til  den  anden  kontra- 
herende Stat. 

Befordringen  af  Passagerer  og 
Gods  mellem  to  Punkter  indenfor 
Statens  Omraade  kan  forbeholden 
de  der  hjemmehorende  Luftfartojer. 

Indretningen  af  afmaerkede  Luft- 
veje  samt  Drift  af  planmaessig 
Luftforbindelse  over  en  af  de  kon- 
traherende Staters  Omraade  kan 
gores  afhaengig  af  en  saerlig  Til- 
ladelse. 

Artikel  12. 

De  to  kontraherende  Staters 
Graenser  kan,  indtil  andet  maatte 
blive  bestemt,  passeres  paa  ethvert 
Punkt. 

Over  dansk  Land-  og  Soomraade 
skal     Luftfartojet     imidlertid     saa 
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devra,  cependant,  autant  que  pos- 
sible naviguer  de  façon  à  pouvoir 
être  observé  de  l'un  ou  plusieurs 
des  points  mentionnés  dans  l'an- 
nexe au  présent  Accord. 

Article  13. 

Les  aéronefs  de  l'un  des  Etats 
Contractants  ne  pourront  atterrir 
dans  l'autre  Etat  que  sur  un  aéro- 
drome ouvert  à  l'usage  public  de 
la  navigation  aérienne.  Les  aéro- 
nefs auront  le  droit  d'utiliser  ces 
aérodromes  dans  l'autre  Etat  Con- 
tractant moyennant  le  paiement  des 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  aéronefs  nationaux. 
Ils  auront  également  droit,  lors  des 
atterrissages  ordinaires  et  atterris- 
sages forcés  sur  le  territoire  de 
l'autr-3  Etat  Contractant,  aux  mê- 
mes secours  que  les  aéronefs  de  cet 
Etat. 


Chaque  Etat  Contractant  com- 
muniquera à  l'autre  Etat  une  liste 
des  aérodromes  ouverts  à  la  navi- 
gation aérienne.  Il  avisera  immé- 
diatement l'autre  Etat  Contractant 
de  toute  modification  à  cette  liste  et 
des  empêchements  mêmes  passagers 
à  l'utilisation  de  l'un  de  ces  aéro- 
dromes. 


Article  14. 

En  cas  d'atterissage  forcé  en  de- 
hors d'un  aérodrome  les  autorités 
policière  et  douanière  du  lieu  d'at- 
terrissage seront  immédiatement 
avisées  et  jusqu'à  l'arrivée  de  ces 
autorités  les  personnes  de  l'équi- 
page et  les  passagers  devront  rester 
près  de  l'aéronef  et  auront  soin 
Nouv.  Recueil  Qén.  3e  S.  XXL 


vidt  muligt  lœgge  sin  Rute  saaledes, 
et  det  kan  iagttages  fra  et  eller 
flere  af  de  i  Tilhegget  til  denne 
Overenskomst  naevnte  Punkter. 


Artikel  13. 

Luftfartejer,  som  er  hjemme- 
horende  i  den  ene  af  de  kontra- 
herende  Stater,  maa  indenfor  den 
anden  Stat  kun  lande  paa  en 
Flyveplads,  der  staar  aaben  til 
offentlig  Benyttelse  for  Luftfarten. 
Luftfartojerne  skal  hâve  Ret  til 
at  benytte  saadanne  Flyvepladser 
i  den  anden  kontraherende  Stat, 
mod  Betaling  af  de  samme  Afgifter 
og  paa  samme  Betingelser  som  de 
der  hjemmehorende  Luftfartojer. 
De  skal  ligeledes  ved  almindelige 
Landinger  og  Nodlandinger  paa 
den  anden  kontraherende  Stats 
Omraade  hâve  Krav  den  samme 
Bistand  som  der  hjemmehorende 
LUiftfartojer. 

Enhver  af  de  kontraherende  Sta- 
ter skal  meddele  den  anden  Stat  en 
Fortegnelse  over  de  Flyvepladser, 
der  er  aabne  for  Luftfarten.  Den 
skal  ufortovet  give  den  anden  kon- 
traherende Stat  Meddelelse  om 
enhver  Ândring  i  denne  Fortegnelse 
og  om  enhver,  om  end  kun  forbi- 
gaaende  Hindring  i  at  benytte 
disse  Flyvepladser. 

Artikel  14. 

Ved  Nodlandinger  udenfor  en 
Flyveplads  skal  der  ufortovet  gives 
Meddelelse  til  de  naermeste  Politi- 
og  Toldmyndigheder,  og  indtil 
deres  Ankomst  skal  Besastningen 
og  Passagererne  blive  i  Nœrheden 
af  Luftfartojet  og  drage  Omsorg 
for,   at  der  ikke  fjernes  nogen  Del 
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qu'il  ne  soit  enlevé  aucune  partie 
de  l'aéronef,  de  ses  accessoires  ou 
de  sa  cargaison. 

Article  15. 
Les  Etats  Contractants  convien- 
nent que  les  aéronefs  appartenant 
à  l'un  des  Etats  Contractants,  leurs 
équipages  et  passagers,  lorsqu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  seront  soumis  aux  obligations 
résultant  des  dispositions  en  vi- 
gueur dans  l'Etat  en  question  re- 
lativement à  la  navigation  aérienne 
en  général,  aux  droits  de  douane 
et  autres  droits,  interdictions  d'ex- 
portation et  d'importation,  trans- 
port de  personnes  et  de  marchan- 
dises, à  la  sécurité  et  l'ordre  pu- 
blics, à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
prévu  autrement  dans  cet  Accord, 
et  qu'ils  seront  aussi  soumis  aux 
autres  obligations  résultant  de  la 
législation  générale  en  vigueur. 

Article  16. 
Les  certificats  relatifs  à  la  navi- 
gation aérienne,  délivrés  dans  l'un 
des  Pays  Contractants  pour  les 
aéronefs  lui  appartenant  et  leurs 
équipages,  auront  dans  l'autre  Etat 
Contractant  la  même  validité  que 
les  certificats  correspondants,  dé- 
livrés par  cet  Etat. 

Pour  ce  qui  concerne  la  circu- 
lation aérienne  sur  son  propre  ter 
ritoire,  chacun  des  Etats  Contrac- 
tants se  réserve  de  refuser  de  re- 
connaître les  certificats  délivrés  à 
l'un  de  ses  ressortissants  par  l'autre 
Etat   Contractant. 

Article  17. 
Les  aéronefs,    leurs  équipages  et 
passagers    ne  pourront    transporter 
comme    cargaison    ou    d'autre    ma 


af    Luftfartojet,    af    dets    Tilbehor 
eller  dets  Ladning. 

Artikel  15. 
De  kontraherende  Stater  er  enige 
om,  at  Luftfartojer,  hjemmehorende 
i  den  ene  kontraherende  Stat,  derea 
Besaetning  og  Passagerer,  naar  de 
befinder  sig  paa  den  anden  Stats 
Omraade,  skal  vaere  underkastet  de 
der  gaeldende  Bestemmelser  an- 
gaaende  Luftfart  i  Almindelighed, 
angaaende  Toldafgifter  og  andre 
Afgifter,  Indog  Udforselsforbud, 
Befordring  af  Personer  og  Goda 
saavel  som  vedrorende  den  offent- 
lige  Sikkerhed  og  Orden,  medmindre 
noget  andet  er  bestemt  i  denne 
Overenskomst,  og  at  de  ogsaa  skal 
vaere  underkastet  andre  For- 
pligtelser,  som  folger  af  den  al- 
mindelige  gaeldende  Lovgivning. 

Artikel  16. 

De  Luftfarten  vedrorende  Be- 
viser,  som  i  den  ene  af  de  kontra- 
herende Stater  er  udstedt  for  de  der 
hjemmehorende  Luftfartejer  og 
deres  Besaetninger,  skal  i  den  anden 
kontraherende  Stat  hâve  den  sam- 
me  Gyldighed  som  de  tilsvarende 
Beviser,  der  er  udstedt  af  denne 
Stat. 

Hvad  angaar  Flyvninger  inden- 
for  dens  egne  Graenser  kan  enhver 
af  de  kontraherende  Stater  nsegte 
at  anerkende  Certifikater,  som  er 
udstedt  til  en  af  dens  egne  Under- 
saatter  af  den  anden  kontraherende 
Stat. 

Artikel  17. 
Luftfartojerne,  deres  Besaetninger 
og  Passagerer  maa  hverken  befordre 
som   Gods   eller   paa    anden   Maade 
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nière  des  armes,  munitions,  gaz 
asphyxiants,  ou  explosifs.  Les  pi- 
geons-voyageurs et  les  appareils 
photographiques  ne  pourront  être 
emportés  qu'avec  l'autorisation  de 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  dans 
le  territoire  aérien  duquel  se  trouve 
l'aéronef. 

Article  18. 
Il    est    interdit    de    lancer    d'un 
aéronef  en  vol  d'autre  lest  que  du 
sable  fin  ou  de  l'eau. 

Article  19. 
Tout  déchargement  ou  jets  en 
cours  de  route  autres  que  ceux  du 
lest  sont  interdits.  Il  ne  sera  fait 
exception  que  dans  le  cas  où  une 
autorisation  spéciale  aura  été  ac- 
cordée à  cet  effet  par  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  a  lieu  de  déchar- 
gement ou  le  jet. 

Article  20. 
Les   Etats   Contractants   se   com- 
muniqueront mutuellement  les  lois 
et    règlements    régissants    la    navi- 
gation aérienne  sur  leur  territoire. 

Article  21. 

Les  deux  Etats  Contractants 
prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  observer,  par  leurs 
aéronefs,  leurs  équipages  et  pas- 
sagers, les  dispositions  de  cet 
Accord. 

Si  l'Etat  où  l'aéronef  se  trouve 
ne  se  charge  pas  lui-même  de  la 
poursuite  d'une  infraction,  il  en 
donnera  communication,  le  cas 
échéant,  aux  autorités  de  l'autre 
Etat  Contractant. 

Article  22. 
Cet  Accord,    conclu   à   titre   pro- 
visoire,   pourra    être    dénoncé    par 


medfore  Vaaben,  Ammunition,  gif- 
tige  Gasarter  eller  Sprœngstofïer. 
Brevduer  og  Fotografiapparater 
maa  kun  medfores  med  Tilladelse 
fra  den  kompetente  Myndighed  i 
den  Stat,  i  hvis  Luftomraade  Luft- 
fartojet  befinder  sig. 

Artikel  18. 

Det  er  forbudt  at  udkaste  fra 
et  Luftfartoj  under  Flyvning  an- 
den  Ballast  end  fint  Sand  eller 
Vand. 

Artikel  19. 

Al  Losning  eller  Bortkastning 
undervejs  af  nogen  anden  Ting  end 
Ballast  er  forbudt.  Der  kan  kun 
gores  Undtagelse  i  Tilfœlde  af,  at 
en  saerlig  Tilladelse  er  givet  hertil 
af  den  Stat,  paa  hvis  Omraade 
Losningen  eller  Bortkastningen  fin- 
der  Sted. 

Artikel  20. 
De  kontraherende  Stater  meddeler 
gensidig  hinanden  de  Love  og 
Forskrifter,  der  er  af  Betydning 
for  Luftfarten  indenfor  deres  Om- 
raade. 

Artikel  21. 

De  to  kontraherende  Stater 
traeffer  de  nodvendige  Forholds- 
regler  til,  at  Bestemmelserne  i 
denne  Overenskomst  overholdes  af 
deres  Luftfartoj  er,  deres  Besœtnin- 
ger  og  Passagerer. 

Hvis  den  Stat,  hvor  Luftfartajet 
befinder  sig,  ikke  selv  paatager  sig 
Paatalen  af  en  Overtraedelse,  vil 
den  i  paakommende  Tilfœlde  give 
Underretning  til  Myndighederne  i 
den  anden  kontraherende  Stat. 

Artikel  22. 
Denne   Overenskomst,   der  er  af- 
sluttet  som  midlertidig,  kan  opsiges 
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l'un  ou  l'autre  des  Etats  Con- 
tractants en  tout  temps  moyen- 
nant avis  donné  six  mois  à  l'avance. 
En  outre,  chacun  des  Etats  Con- 
tractants se  réserve  de  dénoncer 
cet  Accord,  avec  effet  immédiat  de 
cette  dénonciation,  en  cas  où  les 
deux  Etats  Contractants  ratifie- 
raient la  Convention  internationale 
relative  à  la  navigation  aérienne 
signée  par  plusieurs  Etats  à  Paris 
le  13  octobre  1919.  *) 

Article  23. 
Cet  Accord  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées 
à  Copenhague  aussitôt  que  possible. 
Il  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  cet  Accord  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Copenhague,  le  28  juin 
1923  en  double  expédition,  en 
langue  française  et  en  langue 
danoise. 

(L.  S.)     G.  Allart 


af  hver  af  de  kontraherende  Stater 
til  et  hvilket  som  helst  Tidspunkt 
med  6  Maaneders  Varsel. 

Desuden  forbeholder  enhver  af  de 
kontraherende  Stater  sig  Ret  til 
at  opsige  denne  Overenskomst  med 
ojeblikkelig  Virkning  fra  Opsigel- 
sen  i  Tilfaelde  af,  at  de  to  kontra- 
herende Stater  skulde  ratificere 
den  i  Paris  den  13.  Oktober  1919 
af  forskellige  Stater  undertegnede 
mellemfolkelige  Overenskomst  .om 
Luftfart.  *) 

Artikel  23. 

Denne  Overenskomst  skal  ratifi- 
ceres  og  Ratifikationsinstrumen- 
terne  skal  udveksles  i  Kobenhavn 
saa  snart  som  muligt.  Den  traeder 
i  Kraft  paa  den  Dag,  da  Ratifika- 
tionsinstrumenterne   udveksles. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  de 
undertegnede  underskrevet  denne 
Overenskomst  og  forsynet  den  med 
deres  Segl. 

Sket  i  Kobenhavn,  den  28.  Juni 
1923  i  dobbelt  Udfaerdigelse  i  det 
danske  og  det  franske  Sprog. 

(L.  S.)     G.  M.  T.  Cold. 


Annexe. 
1. 
Les    points    d'observation    danois 
mentionnés  à  l'Article  12,  sont  les 
suivants: 
Phare  de  Anholt 


Phare  de  Fornses 


...  56°  44'  16"  N. 

11°  39'  15"  E. 

.  .  56°  26'  36"  N. 

10°  57'  40"  E. 

Phare  de  Gedser  ....  54°  33'  50' 

11°  58'  03' 

Phare  de  Hammeren  .  55°  17'  12' 


Phare  de  Hanstholm 


14°  45' 

57°  06' 

8°  36' 


50' 
47' 
08' 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 


Tillaeg. 
1. 
De     i     Artikel    12     nœvnte     Ob- 
servationspunkter   er   folgende: 

Anholt  Fyr 56°  44'  16"  N. 

11°  39'  15"  E. 
Fornœs  Fvr 56°  26'  36"  N. 

10°  57'  40"  E. 
Gedser  Fyr 54°  33'  50"  N. 

11°  58'  03"  E. 
Hammeren  Fyr 55°  17'  12"  N. 

14°  45'  50"  E. 

Hanstholm  Fyr 57°  06'  47"  N. 

8°  36'  08"  E. 
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Phare  de  Hirshals  ...  57°  35'  06"  N. 

9°  56'  45"  E. 

Phare  de  Hirsholm ...  57°  29'  09"  N. 

10°  37'  43"  E. 
Phare  de  Kjels-Nor  .  .  54°  43'  52"  N. 

10°  43'  31"  E. 
Phare   de   Knudshoved  55°  17'  25"  N. 

10°  51'  21"  E. 
Phare  de  Kronborg  .  .  56°  02'  22"  N. 

12°  37'  36"  E. 
Phare  de  Revsnœs  ...  55°  44'  36"  N. 

10°  52'  23"  E. 
Phare  de  Sejre    ....  55°  55'  09"  N. 

11°  05'  07"  E. 
Phare  de  Skagen  ....  57°  44'  09"  N. 

10°  38'  03"  E. 
Phare  de  Sproge  ....  55°  19'  51"  N. 

10°  58'  25"  E. 
Phare  de  Stevns  ....  55°  17'  26"  N. 

12°  27'  28"  E. 
Phare  de  Vestborg  ...  55°  46'  11"  N. 

10°  33'  17"  E. 
Bateau-feu  de  Laese- 
Rende       57°  12'(48")N. 

10°  41'(38")E. 
Bateau-fen  de  Lseso- 
Trindel     57°  26'(30")N. 

11°  16'(45")E. 
Bateau-feu  de  Schultz's 
Grund 56°  08'(54")N. 

11°  ll'(10")E. 
Bateau-feu  de  Drogden  55°  33'(03")N. 

12°  42'(57")E. 
Bateau-feu  de  Horns- 

Rev 55°  34'(06")N. 

7°  19'(30")E. 

Bateau-feu  de  Vyl  .  .  .  55°  21'(30")N. 

7°  40'(30")E. 

Bateau-feu  de  Graadyb  55°  20'(02")N. 

8°  04'(41")E. 


Les  deux  Etats  Contractants  se 
réservent  de  conclure  des  arrange- 
ments relatifs  à  l'installation 
obligatoire  d'appareils  radioélectri- 
ques  dans  les  aéronefs  comme  me- 
sures de  sûreté. 

Cette  annexe  sera  considérée 
comme  une  partie  de  l'Accord. 

Copenhague,  le  28  juin  1923. 
(L.  S.)     O.  Allart, 


Hirshals  Fyr 57°  35'  06"  N. 

9°  56'  45"  E. 
Hirsholm  Fyr 57°  29'  09"  N. 

10°  37'  43"  E. 
Kjels-Nor  Fyr 54°  43'  52"  N. 

10°  43'  31"  E. 
Knudshoved  Fyr  ...  .  55°  17'  25"  N. 

10°  51'  21"  E. 
Kronborg  Fyr 56°  02'  22"  N. 

12°  37'  36"  E. 
Revsnses  Fyr 55°  44'  36"  N. 

10°  52'  23"  E. 
Sejro  Fyr 55°  55'  09"  N. 

11°  05'  07"  E. 
Skagen  Fyr  .......  57°  44'  09"  N. 

10°  38'  03"  E. 
Sprogo  Fyr 55°  19'  51"  N. 

10°  58'  25"  E. 
Stevns  Fyr 55°  17'  26"  N. 

12°  27'  28"  E. 
Vestborg  Fyr 55°  46'  11"  N. 

10°  33'  17"  E. 


Laeso  Rende  Fyrskib 


Laese-Trindel  Fyrskib 


57°  12'(48")N. 
10°  41'(38")E. 

57°  26'(30")N. 
11°  16'(45")E. 


Schultz'sGrundFyrskib  56°  08'(54")N. 

11°  ll'(10")E. 
Drogden  Fyrskib  ....  55°  33'(03")N. 

12°  42'(57")E. 


.  55°  34'(06")N. 

7°  19'(30")E. 
.  55°  21'(30")N. 

7°  40'(30")E. 
.  55°  20'(02")N. 

8°  04'(41")E. 


Horns-Rev  Fyrskib 

Vyl  Fyrskib 

Graadyb  Fyrskib  .  . 

2. 

De  to  kontraherende  Stater  for- 
beholder  sig  at  trseffe  Aftaler  an- 
gaaende  Luftfartojers  Forpligtelse 
til  af  Sikkerhedsgrunde  at  hâve 
Radioinstallation. 

Dette    Tillaeg   skal   anses   for   en 
Bestanddel    af   Overenskomsten. 
Kobenhavn,  den  28.  Juni  1923. 
(L.  S.)     C.  M.  T.  Cold. 
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Traité   concernant   la  navigation   aérienne;  signé  à  Vienne, 

le  19  mai  1925.*) 

Reichsge8etzblatt  1925.  II,  No.  42. 


Vertrag  zwischen  Deutschland  und  Osterreich 
iïber  den  Luftverkehr. 
Das  Deutsche  Reich  und  die  Republik  Osterreich  haben,  von  dem 
gleichen    Wunsche    geleitet,    die    Entwickelung    des    Luftverkehrs    zu 
fôrdern,    beschlossen,    zu    diesem  Behufe  einen  Vertrag  abzuschliessen 
und  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Prâsident  des  Deutschen  Reichs: 

Den  Herrn  Doktor  Maximilian  Pfeiffer,  ausserordentlichen 
Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  in  Wien, 
der  Bundesprâsident  der  Republik  Osterreich: 

Den   Herrn   Doktor   Heinrich   Ma  ta  j  a,   Bundesminister   fur 
die  Auswârtigen  Angelegenheiten. 
Die  Bevollmâchtigten   haben,   nachdem  sie   ihre   Vollmachten   mit- 
geteilt  und  dièse  als  richtig  befunden  haben,  folgendes  vereinbart: 

Artikel  1. 
Jeder  Vertragsstaat  gewâhrt  in  Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen   Vertragsstaats,     die     in     diesem     vorschriftsmâssig   zugelassen 
sind,  bei  Beachtung  der  in  diesem  Vertrag  enthaltenen  Vorschriften  das 
Recht  zum  unschàdlichen  Luftverkehr  in  seinem  Hoheitsgebiete. 

Artikel  2. 
Die  Vorschriften  dièses  Vertrages  gelten  fur  den  Freiballonverkehr 
nur,  soweit  nach  dessen  Eigenart  ihre  Beachtung  moglich  ist. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  dièses  Vertrages  gelten  nur  Privatluft- 
fahrzeuge. 

Artikel  3. 
Die  Grenze  zwischen  den  Vertragsstaaten    darf    nur    zwischen    den 
im  gemeinsamen  Einverstândnis  zu  bestimmenden  Punkten  ùberflogen 
werden. 

Artikel  4. 
Beide  Vertragsstaaten  konnen  den  Luftverkehr  ùber  gewissen  Teilen 
ihres  Gebiets  verbieten.    Die  Gebietsteile,  iiber  denen  der  Luftverkehr 
demgemâss  verboten  ist,  sind  dem  anderen  Vertragsstaate  mitzuteilen. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  25  septembre  1925 
V.  Reichsgesetzblatt  1925.  II,  p.  951. 
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Artikel  5. 
Jedes  Luftfahrzeug,  das  ùber  ein  verbotenes  Gebiet  gérât,  hat  das 
durch  die  Luftverkehrsordnung  des  iiberflogenen  Staates  vorgeschriebene 
Notzeichen  zu  geben  und  unverziïglich  auf  einem  ausserhalb  des  ver- 
botenen  Gebiets  gelegenen  Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  6. 

Dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Verfiigung  stehende  Flughafen 
sind  den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten  zugânglich. 

Ein-  und  Ausflug  nach  und  von  einem  der  beiden  Vertragsstaaten 
dùrfen  nur  nach  und  von  einem  dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Ver- 
fiigung stehenden  Flughafen,  der  Gelegentheit  zur  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung  bietet,  und  zwar  ohne  Zwischenlandung  zwischen  Grenze 
und  Flughafen,  erfolgen.  Im  Einzelfalle  kann  mit  behordlicher  Ge- 
nehmigung  Ein-  und  Ausflug  auch  nach  und  von  anderen  Plâtzen  er- 
folgen, die  Gelegenheit  zur  Zoll-  und  Passabfertigung  bieten;  das  Ver- 
bot  von  Zwischenlandungen  gilt  auch  hier.  Findet  eine  Notlandung  im 
Abfluglande  nach  der  Zoll-  und  Passabfertigung  oder  im  Einfluglande 
vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung  statt,  so  ist  unverzùglich  die  nâchst- 
gelegene  Zoll-,  Polizei-  oder  Ortsbehorde  zu  benachrichtigen  ;  bis  zur 
weiteren  Weisung  der  benachrichtigten  Stelle  mûssen  Besatzung  und 
Fluggâste  beim  Luftfahrzeuge  verbleiben  und  diirfen  Bestand-  und  Zu- 
behôrteile  des  Luftfahrzeuges  sowie  seine  Ladung  nicht  entfernt  werden; 
fur  die  Durchfùhrung  dieser  Vorschriften  ist  der  Fûhrer  des  Luftfahr- 
zeuges verantwortlich. 

Jeder  Vertragsstaat  teilt  dem  anderen  ein  Verzeichnis  der  zur  Zeit 
dem  offentlichen  Luftverkehr  zur  Verfiigung  stehenden  Flughafen  mit, 
aus  dem  zugleich  ersichtlich  ist,  wo  sich  Gelegenheit  zur  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung bietet.  Jede  Verânderung  in  diesem  Verzeichnis  und  jede 
auch  nur  vorùbergehende  Einschrânkung  der  Benutzungsmoglichkeit 
eines  dieser  Flughafen  ist  dem  anderen  Vertragsstaat  unverzùglich  an- 
zuzeigen. 

Artikel  7. 

Luftfahrzeuge  miissen  deutliche  und  sichtbare  Abzeichen  haben,  die 
ihre  Feststellung  wâhrend  des  Fluges  ermoglichen. 

Luftfahrzeuge  mûssen  mit  den  im  Heimatstaat  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Ausweisen  und  sonstigen  Urkunden  versehen  sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung  —  das  sind  aile  im  Luftfahrzeuge  be- 
findlichen  Personen  ausser  den  Fluggâsten  —  miissen,  soweit  sie  eine 
im  Heimatstaate  von  besonderer  Erlaubnis  abhângige  Tâtigkeit  im  Luft- 
fahrzeug ausiiben,  mit  den  im  Heimatstaate  fur  den  Luftverkehr  vor- 
geschriebenen Ausweisen  versehen  sein;  sonstige  Mitglieder  der  Be- 
satzung mûssen  mit  Ausweisen  versehen  sein,  die  ihre  Identitât  und  ihre 
Staatsangehorigkeit  dartun. 

Die  den  Luftfahrzeugen  und  der  Besatzung  in  einem  Vertragsstaate 
fur  den  Luftverkehr  ausgestellten  oder  anerkannten  Ausweise  haben  im 
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anderen    Vertragsstaate    dieselbe   Giïltigkeit   wie    die    von    diesem    aus- 
gestellten  oder  anerkannten  entsprechenden  Ausweise. 

Jeder  Vertragsstaat  behâlt  sich  das  Recht  vor,  fur  den  Luf tverkehr 
innerhalb  seines  Gebiets  den  an  seine  Staatsangehôrigen  vom  anderen 
Vertragsstaat  erteilten  Fàhigkeitsausweisen  die  Anerkennung  zu  ver- 
sagen. 

Artikel  8. 

Besatzung  und  Fluggàste  mùssen,  unbeschadet  der  Vorschriften  des 
Artikel  7,  mit  ordnungsmâssig  ausgesatteten  und  vidierten  Reisepâssen, 
sowie  iiberhaupt  mit  den  Ausweisen  versehen  sein,  die  nach  den  im 
zwischenstaatlichen  tlbergangsverkehr  geltenden  allgemeinen  Bestim- 
mungen  verlangt  werden,  soweit  nicht  durch  sonstige  Vereinbarungen 
zwischen  den  Vertragsstaaten  etwas  anderes  bestimmt  wird. 

Artikel  9. 
Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsstaats  diirfen  im  Hoheitsgebiete 
des  anderen  Vertragsstaats  nur  insoweit  mit  Gérât  zur  drahtlosen  Nach- 
richtenubermittelung  versehen  sein  und  dièses  Gérât  benutzen,  wie  dies 
in  beiden  Vertragsstaaten  gestattet  ist.  Solches  Gérât  darf  nur  von  Mit- 
gliedern  der  Besatzung  bedient  werden,  die  eine  besondere  Erlaubnis  des 
Heimatstaats  dazu  mit  sich  fûhren. 

Artikel  10. 
Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzungen  und  Fluggàste  dûrfen  Walïen, 
Schiessbedarf,  zur  Kriegfùhrung  bestimmte  Giftstoffe  oder  Sprengstoffe 
weder  befordern  noch  sonst  mit  sich  fiïhren,  Brieftauben  sowie  Licht- 
bildgerât  nur  mit  Erlaubnis  der  zustândigen  Behôrde  desjenigen  Staates, 
in  dessen  Luftgebiet  sich  das  Fahrzeug  befindet. 

Artikel  11. 

Luftfahrzeuge,  die  Fluggàste  oder  Sachen  mit  sich  fuhren,  mussen 
mit  einem  namentlichen  Verzeichnis  der  Fluggàste,  einem  Verzeichnis 
iiber  Art  und  Menge  der  Sachen  sowie  den  erforderlichen  Zollerklârun- 
gen  versehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines  Luftfahrzeuges  eine  Unstimmig- 
keit  zwischen  Ladungsverzeichnis  und  mitgefûhrten  Sachen,  so  kann 
die  Zollbehôrde  des  Ankunftshafens  sich  mit  der  zustândigen  Zollbehorde 
des  anderen  Vertragstaats  unmittelbar  in  Verbindung  setzen. 

Artikel  12. 
Die  Mitnahme   von   Post   in   Luftfahrzeugen   wird   durch   besondere 
Abmachungen  unmittelbar   zwischen   den  Postverwaltungen   der   beiden 
Vertragsstaaten  geregelt  werden. 

Artikel  13. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  in  seinem  Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen   Staates   in   allen    Fâllen   bei   Abflug   und   Landung   behordlich 
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untersucken  und  die  vorgeschriebenen  Ausweise  und  sonstigen  Urkunden 
priifen. 

Artikel  14. 
Die  gewerbsmàssige  Beforderung  von  Personen  oder  Sachen  durch 
Luftfahrzeuge  nach  dem  Gebiet  des  Staates,  dem  das  Luftfahrzeug  nicht 
angehort,  aus  diesem  Gebiet,  innerhalb  desselben  oder  ûber  dièses  Gebiet 
hinweg  ist  von  einer  besonderen,  den  Luftfahrunternehmen  von  der  zu- 
stândigen  Behorde  dièses  Staates  erteilten  Genehmigung  abhângig. 

Artikel  15. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand  und  Wasser  abgeworfen  werden. 

Artikel  16. 
Andere  Sachen  als  Ballast  dùrfen  unterwegs  nur  abgeworfen  oder 
sonst   entfernt   werden,   wenn   der    Staat,    in    dessen    Hoheitsgebiet   die 
Handlung  vorgenommen  wird,  eine  besondere  Erlaubnis  dazu  erteilt  bat. 

Artikel  17. 
Beide  Vertragsstaaten  werden  sich  gegenseitig  aile  fur  den  Luft- 
verkehr  in  ihrem  Iîoheitsgebiete  massgebenden  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  18. 
Die  Vertragsstaaten  sind  darùber  einig,  dassLuftfahrtunternehmen 
und  Luftfahrzeuge  des  einen  Vertragsstaats  sowie  deren  Besatzungen 
und  Fluggâste  im  Hoheitsgebiete  des  an  deren  Staates  den  dort  gellen- 
den  Vorschriften  ûber  den  Luftverkehr  sowie  den  allgemeinen  gesetz- 
lichen  oder  sonstigen  Vorschriften  des  anderen  Staates  unterliegen,  so- 
weit  sich  nicht  aus  diesem  Vertrag  etwas  anderes  ergibt. 

Artikel  19. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  diesen  Vertrag  zu  jedem  Zeitpunkt  mit 
einer  Frist  von  drei  Monaten  kùndigen.  Jedoch  behàlt  sich  jeder  Ver- 
tragsstaat das  Recht  vor,  unter  aussergewohnlichen  Umstânden  den  Luft- 
verkehr ûber  seinem  Gebiete  mit  sofortiger  Wirkung  einzuschranken  oder 
ganz  oder  teilweise  zu  verbieten. 

Artikel  20. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  môglichst  bald  ratifiziert  werden. 
Die  Ratifikationsurkunden  werden  in  Berlin  ausgetauscht  werden.  Der 
Vertrag  tritt  am  zehnten  Tage  nach  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
in  Kraft. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  diesen  Vertrag  unter- 
schrieben  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  Wien  in  doppelter  Ausfertigung  am  19.  Mai  1925. 

(Siegel)     Dr.  Pfeiffer.  (Siegel)      Dr.  Mataja. 
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Zusatzprotokoll. 

Bei  Unterfertigung  des  am  heutigen  Tage  zwischen  dem  Deutschen 

Reiche  und  der  Republik  Osterreich  abgeschlossenen  Vertrags  iiber  den 

Luftverkehr  haben  die  Unterzeichneten,  versehen  mit  den  Vollmachten 

ihrer  Regierungen,  folgende  ubereinstimmende  Erklârungen  abgegeben: 

1.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  sehen  bis  auf 
weiteres  von  einer  Festsetzung  von  Grenzabschnitten  im  Sinne 
des  Artikel  3,  auf  denen  die  Grenze  zu  ûberfliegen  ist,  ab,  be- 
halten  sich  aber  vor,  aus  Grûnden  des  offentlichen  Interesses 
solche  Grenzabschnitte  durch  Abmachungen  unmittelbar  zwischen 
den  zustândigen  Behorden  beider  Staaten  im  gemeinsamen  Ein- 
verstândnis  festzusetzen. 

2.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor, 
aus  Sicherheitsgrunden  Vereinbarungen  ûber  pflichtmâssige 
Ausstattung  von  Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur  drahtlosen 
Nachrichtenùbermittelung  zu  treffen. 

3.  Die  Regierungen  der  beiden  Vertragsstaaten  behalten  sich  vor, 
die  Bestimmung  im  Artikel  14  des  Vertrags  durch  Abmachungen 
unmittelbar  zwischen  den  zustândigen  Behorden  beider  Staaten 
derart  zu  ândern,  dass  Luftfahrunternehmen,  die  im  Heimat- 
staate  vorschriftsmâssig  zum  Luftverkehr  zugelassen  sind,  unter 
bestimmten  Voraussetzungen  die  in  diesem  Artikel  erwâhnte 
Beforderung  von  Personen  oder  Sachen  auch  ohne  die  daselbst 
vorgeschriebene  besondere  Genehmigung  gestattet  sein  wird. 

Dièses  doppelt  ausgefertigte  Zusatzprotokoll  bildet  einen  integrie- 
renden  Bestandteil  des  Vertrags  und  tritt  gleichzeitig  mit  diesem  in 
Kraft. 

So  geschehen  zu  Wien,  am  19.  Mai  1925. 

Dr.  Pfeiffer.  Dr.  Mataja. 
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ALLEMAGNE,  SUÈDE. 

Convention  concernant  la  navigation  aérienne;  signée  à 

Stockholm,  le  29  mai  1925.*) 

Reichsgesetzblatt  1925.  II,  No.  42. 


Abkommen  zwischen  Deutsch- 

land   und    Schweden   ûber   den 

Luftverkehr. 

Die  Deutsche  Regierung  und  die 

Konigl.      Schwedische      Regierung, 


Overenskommelse  mellan  Sve- 

rige    ooh    Tyskland    angâende 

luftfart. 

Kungl.    Svenska    regeringen    och 

Tyska    regeringen,    som    onska    av- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Stockholm,  le  23  octobre  1925. 
V.  Reichsgesetzblatt  1925.  II,  p.  969. 
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welche  ein  vorlâufiges  Abkommen 
iiber  den  Luftverkehr  zu  schliessen 
beabsichtigen,  haben  zu  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

die  Deutsche  Regierung: 
den  Deutschen  Geschâftstrâger 
zu  Stockholm,  Wipert  von 
Blùcher, 
die    Kônigl.    Schwedische    Regie- 
rung: 

den  Minister  des  Àusseren,  Seine 

Exzellenz    Bo    Osten    Un- 

dén, 

welche  mit  gehôriger  Ermâchtigung 

ihrer    Regierungen    folgendes    ver- 

einbart  haben: 

Artikel  1. 

Jeder  Vertragsstaat  gewàhrt  in 
Friedenszeiten  Luftfahrzeugen  des 
anderen  Vertragsstaates,  die  in  die- 
sem  vorschriftsmâssig  eingetragen 
eind,  bei  Beachtung  der  in  diesem 
Abkommen  enthaltenen  Vorschrif- 
ten  das  Recht  zum  unschàdlichen 
Luftverkehr  ûber  seinem  Gebiet. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gelten  auch  die  Terri- 
torialgewâsser,  als  Luftfahrzeuge 
nur  Privatluftfahrzeuge. 

Artikel  2. 
Die    Grenzen     beider     Vertrags- 
staaten    kônnen    vorbehaltlich    an- 
derer    Regelung    an    jedem    Punkt 
ùberflogen  werden. 

Artikel  3. 
Beide  Vertragsstaaten  kônnen 
den  Luftverkehr  ûber  gewissen 
Teilen  ihres  Gebiets  verbieten.  Die 
Gebietsteile,  uber  denen  der  Luft- 
verkehr demgemàss  verboten  wird, 
eind  dem  anderen  Vertragsstaate 
mitzuteilen. 


sluta  en  provisorisk  ôverenskom- 
melse  angâende  luftfart,  hava  till 
sina  ombud  utsett: 

Kungl.   Svenska  regeringen: 
Ministern     for     utrikes     âren- 

dena,     Hans     Excellens     Bo 

Osten  Undén; 
ochTyska  regeringen: 

Tyske      Chargé      d'Affaires      i 

Stockholm,      Wipert      von 

Blùcher, 

vilka,  dârtill    vederborligen    befull- 

mâktigade  av  sina  regeringar,  ôver- 

enskommit  om  fôljande: 

Artikel  1. 

Vardera  av  de  fôrdragsslutande 
staterna  medgiver  ât  den  andra  fôr- 
dragsslutande statens  vederborligen 
inregistrerade  luftfartyg  râtt,  att  i 
fredstid  under  iakttagande  av  be- 
stâmmelserna  i  denna  ôverenskom- 
melse  pâ  ofarligt  sâtt  fardas  ôver 
sitt  omrâde. 

Med  omrâde  fôrstâs  i  denna  ôver- 
enskommelse  jâmvâl  territorial- 
vatten  och  med  luftfartyg  endast 
privata  luftfartyg. 

Artikel  2. 
De  bâda  fôrdragsslutande  stater- 
nas    grânser   ma,    sâvitt   ej    annor- 
lunda  bestâmmes,  ôverflygas  pâ  vil- 
ken  punkt  som  helst. 

Artikel  3. 
De  bâda  fôrdragsslutande  staterna 
ma  fôrbjuda  luftfàrd  ôver  vissa  om- 
râden  inom  sitt  territorium.  Upp- 
gift  a  de  omrâden,  dâr  luftfàrd  sâ- 
lunda  âr  fôrbjuden,  skall  meddelas 
den  andra  fôrdragsslutande  staten. 
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Artikel  4. 
Jedes  Luf tfahrzeug,  das  ûber  ein 
verbotenes  Gebiet  gérât,  hat  das 
durch  die  Luftverkehrsordnung  des 
iiberflogenen  Staates  vorgeschrie- 
bene  Notzeichen  zu  geben  und  un- 
verziïglich  auf  einem  ausserhalb 
des  verbotenen  Gebiets  gelegenen 
Flughafen  dièses  Staates  zu  landen. 

Artikel  5. 

Dem  ofl'entlichen  Luftverkehr  zur 
Verf iigung  stehende  Flughafen  sind 
den  Luftfahrzeugen  beider  Staaten 
unter  den  gleichen  Bedingungen 
zugànglich. 

Ein-  und  Ausflug  nach  und  von 
einem  der  beiden  Vertragsstaaten 
dûrfen  nur  nach  und  von  einem 
dem  ofl'entlichen  Luftverkehr  zur 
Verfùgung  stehenden  Flughafen, 
der  Gelegenheit  zur  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung  bietet,  und  zwar  ohne 
Zwischenlandung  zwischen  Grenze 
und  Flughafen  erfolgen.  Im  Ein- 
zelfall  konnen  mit  behordlicher  Ge- 
nehmigung  Ein-  und  Ausflug  auch 
nach  und  von  anderen  Plâtzen  er- 
folgen, die  Gelegenheit  zur  Zoll- 
und  Passabfertigung  bieten;  das 
Verbot  von  Zwischenlandungen  gilt 
auch  hier. 

Findet  eine  Notlandung  im  Ab- 
fluglande  nach  der  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung oder  im  Einfluglande 
vor  der  Zoll-  und  Passabfertigung 
statt,  so  ist  unverziiglich  die  nâchste 
Zoll-  oder  Polizeibehorde  zu  be- 
nachrichtigen;  bis  zu  deren  Ein- 
treffen  muss  die  Entfernung  der 
Besatzung,  Fluggàste  und  Waren 
vom  Luf  tfahrzeug  unterbleiben.  Fur 
die  Durchfuhrung  dieser  Vorschrif- 
ten  ist   der  Fiihrer  verantwortlich. 

Jeder  Vertragsstaat  teilt  dem  an- 
deren ein  Verzeichnis  der  zur  Zeit 


Artikel  4. 
Varje  luftfartyg,  som  inkommer 
over  ett  fôrdbjudet  omrâde,  skall 
giva  den  nôdsignal,  som  âr  fôre- 
skriven  i  luftfàrdsreglerna  i  den 
stat,  ôver  vilken  fârden  âger  rum, 
och  ofôrdrojligen  landa  pâ  en  utan- 
fôr  det  forbjudna  omrâdet  belâgen 
flygplats  i  nàmnda  stat. 

Artikel  5. 
Varje    for    allmànt    bruk    ôppen 
flygplats  skall  under  samma  betin- 
gelser    vara    tillgànglig    for    luft- 
fartyg frân  bâda  staterna. 

In-  och  utfârd  till-  och  frân  en 
av  de  fordragsslutande  staterna  ma 
endast  ske  till  och  frân  en  for  all- 
mànt bruk  oppen  flygplats,  som 
erbjuder  môjlighet  till  tull-  och 
passbehandling,  och  utan  landning 
mellan  grânsen  och  flygplatsen.  I 
sârskilda  fall  ma  in-  och  utfârd 
med  vederborligt  tillstând  ske  jàm- 
vâl  till  och  frân  andra  platser,  som 
erbjuda  môjlighet  till  tull-  och  pass- 
behandling. Forbudet  mot  mellan- 
landning  gâller  ocksâ  i  dylika  fall. 


Vid  nôdlandning  i  det  land,  vari- 
frân  fârden  sker,  efter  det  tull-  och 
passbehandling  âgt  rum  eller  i  det 
land,  dit  fârden  sker,  innan  tull- 
och  passbehandling  âgt  rum,  skall 
nârmaste  tull-  eller  polismyndighet 
omedelbart  underrâttas.  Intill  dess 
denna  hunnit  anlânda,  ma  frân  luft- 
fartyget  besâttning  och  passagerare 
ej  avlâgsna  si  g  eller  gods  lossas. 
Foraren  âr  ansvarig  for,  att  dessa 
foreskrifter  iakttagas. 

Vardera  av  de  fordragsslutande 
staterna  meddelar  den  andra  staten 
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dem  ôfïentlichen  Luftverkehr  zur 
Verfûgung  stehenden  Flughafen 
mit,  aus  dem  zugleich  ersichtlich 
ist,  wo  sich  Gelegenheit  zur  Zoll- 
und  Passabfertigung  bietet.  Jede 
Verânderung  in  diesem  Verzeichnis 
und  jede  auch  nur  vorùbergehende 
Ein8chrânkung  der  Benutzungs- 
môglichkeit  eines  dieser  Flughafen 
ist  dem  anderen  Vertragsstaat  un- 
verzûglich   anzuzeigen. 


Artikel  6. 

Luftfahrzeuge  mûssen  deutliche 
und  sichtbare  Abzeichen  haben,  die 
ihre  Feststellung  wâhrend  des  Flu- 
ges  ermôglichen. 

Luftfahrzeuge  mûssen  mit  den 
im  Heimatland  fur  den  Luftver- 
kehr vorgeschriebenen  Ausweisen 
und  sonstigen  Urkunden  versehen 
sein. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung 
—  das  sind  aile  im  Luftfahrzeug 
befindlichen  Personen  ausser  den 
Fluggâsten  —  mûssen,  soweit  sie 
eine  im  Heimatland  von  besonderer 
Erlaubnis  abhângige  Tâtigkeit  im 
Luftfahrzeug  ausûben,  mit  den  im 
Heimatland  fur  den  Luftverkehr 
vorgeschriebenen  Ausweisen  ver- 
sehen sein;  sonstige  Mitglieder  der 
Besatzung  mûssen  mit  Ausweisen 
versehen  sein,  die  ihre  Beschâfti- 
gung  an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre 
Identitât  und  ihre  Staatsangehorig- 
keit  dartun. 

Die  den  Luftfahrzeugen  in  einem 
Vertragsstaate  fur  den  Luftverkehr 
ausgestellten  oder  dort  anerkann- 
ten  Ausweise  haben  im  anderen 
Vertragsstaate  dieselbe  Gûltigkeit 
wie  die  von  diesem  ausgestellten 
oder  anerkannten  entsprechenden 
Ausweise. 


en  forteckning  over  de  flygplatser, 
som  vid  varje  tidpunkt  stâ  till  for- 
fogande  for  allmânt  bruk,  av  vilken 
forteckning  jâmvâl  skall  framgâ. 
var  môjlighet  till  tull-  och  pass- 
behandling  fôrefinnes.  Varje  fôr- 
ândring  i  denna  forteckning  och 
varje  inskrânkning,  âven  av  tilL 
fàllig  art,  i  môjligheten  att  bruka 
nâgon  av  dessa  flygplatser  skall 
ofordrojligen  delgivas  den  andra 
fordragsslutande  staten. 

Artikel  6. 

Varje  luftfartyg  skall  fora  tyd- 
liga  och  synliga  m&rken,  som  moj- 
liggôra  dess  identifiering  under 
luftfârd. 

Varje  luftfartyg  skall  vara  fôr- 
sett  med  de  i  hemlandet  for  luft- 
fârd fôreskrivna  bevis  och  andra 
handlingar. 

Medlemmarna  av  besàttningen  — 
d.  v.  s.  alla  i  luftfartyget  befintliga 
personer  utom  passagerarna  —  sko- 
la,  forsâvitt  de  a  luftfartyget  utôva 
en  i  hemlandet  av  sârskilt  till- 
stând  beroende  verksamhet,  vara 
fôrsedda  med  de  i  hemlandet  for 
luftfart  fôreskrivna  certifikat.  Ovri- 
ga  medlemmar  av  besàttningen 
skola  vara  fôrsedda  med  handlin- 
gar, som  utvisa  deras  sysselsàttning 
ombord,  deras  yrke,  deras  identitet 
och  statsborgarskap. 


De  for  luftfartyg  i  endera  av  de 
fordragsslutande  staterna  for  luft- 
fart utfârdade  eller  erkânda  bevis 
skola  i  den  andra  fordragsslutande 
staten  hava  samma  giltighet  som  de 
av  denna  stat  utfârdade  eller  er- 
kânda motsvarande  bevis. 
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Das  gleiche  gilt  von  den  Aus- 
weisen  der  Besatzung,  jedoch  be- 
hàlt  sich  jeder  Vertragsstaat  das 
Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr 
innerhalb  seines  Gebiets  den  an 
seine  Staatsangehorigen  vom  an- 
deren  Vertragsstaat  erteilten  Fà- 
higkeitsausweisen  die  Anerkennung 
zu  versagen. 

Artikel  7. 

Besatzung  und  Fluggàste  miissen, 
unbeschadet  der  Vorschriften  des 
Artikel  6,  mit  den  Ausweisen  ver- 
9ehen  sein,  die  nach  den  im  zwi- 
schenstaatlichen  tJbergangsverkehr 
geltenden  allgemeinen  Bestimmun- 
gen  verlangt  werden,  soweit  nicht 
etwas  anderes  bestimmt  wird. 

Artikel  8. 

Luftfahrzeuge,  ihre  Besatzungen 
und  Fluggàste  dùrfen  Waffen, 
Schiessbedarf,  giftige  Gase,  Spreng- 
niittel  oder  andere  àhnliche  Stoffe, 
die  geeignet  sind,  Leben  oder  Ge- 
sundheit  zu  gefàhrden,  weder  be- 
fôrdern  noch  sonst  bei  sich  fùhren, 
Brieftauben  sowie  Lichtbildgerât 
nur  mit  Erlaubnis  der  zustândigen 
Behôrde  desjenigen  Staates,  in 
dessen  Luftgebiet  sich  das  Fahr- 
zeug  befindet. 

Artikel  9. 

Die  Mitfùhrung  von  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichtenùbermitt- 
lung  bleibt  besonderer  Verein- 
barung   vorbehalten. 

Artikel  10. 

Luftfahrzeuge,  die  Fluggàste  und 
Sachen  mit  sich  fùhren,  mùssen 
mit  einem  namentlichen  Verzeich- 
nis   der   Fluggàste   sowie   mit   Ver- 


Detsamma  gàller  om  for  besàtt- 
ningen  utfârdade  certifikat.  Dock 
forbehâller  sig  vardera  av  de  fôr- 
dragsslutande  staterna  ràtt  att  ifrâ- 
ga  om  luftfart  ôver  dess  eget  om- 
râde  vàgra  att  erkânna  certifikat, 
som  utfàrdats  for  dess  egna  under- 
sâtar  av  den  andra  staten. 


Artikel  7. 

Besàttning  och  passagerare  skola, 
jàmte  iakttagandet  av  fôreskrif- 
terna  i  artikel  6,  sâvida  icke  annor- 
lunda  bestâmmes,  vara  fôrsedda 
med  de  handlingar,  som  fordras 
enligt  de  for  mellanstatlig  sam- 
fàrdsel  gâllande  allmànna  bestâm- 
meUer. 

Artikel  8. 

Luftfartyg,  dess  besàttning  och 
passagerare  ma  ej  befordra  eller 
eljest  medfôra  vapen,  skjutmaterial, 
giftiga  gaser,  sprângâmnen  eller 
andra  liknande  âmnen,  som  àro 
âgnade  att  skada  liv  eller  hàlsa. 
Brevduvor  och  fotografiapparate 
mâr  medfôras,  endast  dârest  sârskilt 
tillstând  dârtill  erhâllits  av  veder- 
bôrlig  myndighet  i  den  stat,  over 
vars  omrâde  fartyget  befinner   sig. 

Artikel  9. 
I  frâga  om  medfôrande  av  radio- 
installation  tràffas  sàrskild  ôverens- 
kommelse. 


Artikel  10. 

Luftfartyg,   som   for   passagerare 

och    gods,    skall    vara    fôrsett    med 

namnforteckning  ôver  passagerarna 

och    med    forteckningar    ôver    god- 
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zeichnissen  iïber  Art  und  Menge 
der  Sachen  und  den  erforderlichen 
Zollerklârungen  versehen  sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeuges  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  Verzeichnissen  und 
den  mitgefiihrten  Sachen,  so  kann 
die  Zollbehôrde  des  Ankunftshafens 
sich  mit  der  zustândigen  Zoll- 
behôrde des  anderen  Vertragsstaates 
unmittelbar  in  Verbindung  setzen. 

Mitnahme  von  Post  wird  durch 
besondere  Abmachungen  unmittel- 
bar zwischen  den  Postvervvaltungen 
der  bei  den  Vertragsstaaten  geregelt. 

Artikel  11. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  in  sei- 
nem  Gebiet  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  in  allen  Fâllen  bei 
Abflug  und  Landung  behôrdlich 
untersuchen  und  die  vorgeschriebe- 
nen  Ausweise  und  sonstigen  Ur- 
kunden  priifen. 

Artikel  12. 

Jeder  Vertragsstaat  ist  berech- 
tigt,  die  gewerbsmâssige  Befôrde- 
rung  von  Personen  oder  Sachen  aus 
und  nach  seinem  Gebiet  sowie 
innerhalb  desselben  besonderen  Vor- 
schriften  zu  unterwerfen. 

Gewerbsmâssige  Befôrderung  von 
Personen  oder  Sachen  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen  vorbehalten  werden. 

Einrichtung  gekennzeichneter 
Luftlinien  sowie  Betrieb  flugplan- 
mâssiger  Luftverbindungen  liber 
das  Gebiet  eines  Vertragsstaates 
hinweg  kônnen  von  besonderer  Ge- 
nehmigung  abhângig  gemacht  wer- 
den. 

Artikel  13. 

Die  Vertragsstaaten  sind  daruber 
einig,  dass  Luftfahrzeuge  des  einen 


sets  art  och  mângd  samt  erforder- 
liga  tullhandlingar. 

Visar  sig  vid  luftfartygs  ankomst, 
att  det  medforda  godset  icke  ôver- 
ensstâmmer  med  fôrteckningarna, 
ma  tullmyndigheten  a  ankomst- 
platsen  sâtta  sig  i  direkt  fôrbin- 
delse  med  vederbôrlig  tullmyndighet 
i  den  andra  fôrdragsslutande  staten. 

Medfôrandet  av  post  ordnas  ge- 
nom  direkta  avtal  mellan  de  postala 
myndigheterna  i  de  bâda  fôrdrags- 
slutande  staterna. 

Artikel  11. 
Vardera  fôrdragsslutande  staten 
ma  â  sitt  omrâde  genom  vederbôrlig 
myndighet  visitera  luftfartyg  frân 
den  andra  staten  vid  avgâng  och 
landning  samt  prova  de  fôreskrivna 
bevisen  och  andra  handlingarna. 

Artikel  12. 

Varje  fôrdragsslutande  stat  àr  be- 
ràttigad  att  gôra  den  yrkesmâssiga 
befordran  av  personer  eller  gods 
frân  eller  till  sitt  omrâde  sâvàl  som 
inom  detsamma  till  fôremâl  for 
sàrskilda  fôreskrifter. 

Yrkesmâssig  befordran  av  per- 
soner eller  gods  mellan  tvâ  punkter 
inom  det  egna  omrâdet  kan  fôr- 
behâllas  inhemska  luftfartyg. 

Utmàrkandet  av  luftvâgar  â  och 
drift  av  regelbunden  luftfartsfôr- 
bindelse  ôver  en  fôrdragsslutande 
stats  omrâde  ma  gôras  beroende  av 
sârskilt  tillstând. 


Artikel  13. 
De  fôrdragsslutande  staterna  âro 
ense  dàrom,  att  luftfartyg  frân  den 
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Vertragsstaates  sowie  deren  Be- 
satzungen  und  Fluggâste,  wâhrend 
sie  sich  im  Hoheitsgebiet  des  an- 
deren  Staates  befinden,  den  dort 
geltenden  Vorschriften  ùber  den 
Luftverkehr  im  allgemeinen,  ùber 
Zolle  und  Abgaben,  uber  Haft- 
pflichtversicherung,  iiber  Ein-  und 
Ausfuhrverbote,  ùber  besondere 
Aufsicht  bei  der  Einfuhr  von  ge- 
wissen  Waren,  ùber  die  Befôrderung 
von  Personen  und  Sachen  sowie 
ùber  die  offentliche  Sicherheit  und 
Ordnung  unterliegen,  soweit  dièses 
Abkommen  nichts  anderes  be- 
stimmt. 

Artikel  14. 
Als    Ballast    darf    wâhrend    des 
Fluges  nur  feiner  Sand  und  Wasser 
abgeworfen  werden. 

Artikel  15. 
Unterwegs  dùrfen  ausser  Ballast 
andere  Sachen  oder  Stoffe  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  in  dessen  Ge- 
biet  die  Handlung  vorgenommen 
wird,  eine  besondere  Erlaubnis  da- 
zu  erteilt  hat. 

Artikel  16. 
Beide  Vertragsstaaten  werden  sich 
gegenseitig   aile   fur    den   Luftver- 
kehr in  diesem   Gebiet  massgeben- 
den  Vorschriften  mitteilen. 

Artikel  17. 
Jeder  Vertragsstaat  kann  dièses 
Abkommen  zu  jedem  Zeitpunkt  mit 
einer  Frist  von  drei  Monaten  kùn- 
digen.  Ferner  soll  Schweden,  und 
zwar  mît  sofortiger  Wirkung,  zur 
Kùndigung  berechtigt  sein,  falls 
es  das  in  Paris  am  13.  Oktober  1919 
von    verschiedenen    Staaten    unter- 


ena  fordragsslutande  staten  samt 
dess  besàttning  och  passagerare 
skola,  sâvitt  ej  annat  âr  stadgat  i 
denna  overenskommelse,  medan  de 
befinna  sig  a  den  andra  statens 
omrâde,  vara  underkastade  dàr  gâl- 
lande  bestâmmelser  rôrande  luft- 
farten  i  allmànhet  eller  rorande 
tullar  och  andra  avgifter,  ansvarig- 
hetsforsâkring,  in-  och  utfôrselfôr- 
bud,  bestâmmelser  om  sârskild  kon-* 
troll  vid  inforsel  av  vissa  varuslag, 
befordran  av  personer  och  gods 
eller  allmân  sâkerhet  och  ordning. 


Artikel  14. 
Annan   ballast    an    fin    sand   och 
vatten  ma  under  fard  icke  utkastas 
frân  luftfartyg. 

Artikel  15. 
Under  fard  ma  utom  ballast 
andra  fôremâl  eller  âmnen  utkastas 
eller  avlâgsnas  endast,  om  den  stat, 
a  vars  omrâde  handlingen  fôre- 
tages,  lâmnat  sàrkild  tillâtelse  dâr- 
till. 


Artikel  16. 
Bâda     fordragsslutande     staterna 
skola  omsesidigt  meddela  varandra 
alla  for  luftfarten  inom  deras  om- 
râde gâllande  bestâmmelser. 

Artikel  17. 
Vardera  fordragsslutande  staten 
kan  med  tre  mânaders  uppsâgnings- 
tid  nâr  som  helst  uppsâga  denna 
overenskommelse.  Dessutom  âr  Sve- 
rige  berâttigat  att  med  omedelbar 
verkan  uppsâga  denna  overenskom- 
melse, om  Sverige  skulle  ratificera 
det    i    Paris    den    13  oktober    1919 
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zeichnete  internationale  Abkommen 
iiber  den  Luftverkehr  *)  ratifizie- 
ren  sollte. 

Artikel  18. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
und  die  Ratifikationsurkunden  sol- 
len  baldmôglichst  in  Stockholm  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austausches  der  Ra- 
tifikationsurkunden   in    Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  dièses  Abkommen  un- 
terschrieben  und  mit  ihren  Siegeln 
versehen. 

Gescheken  in  Stockholm  am 
29.  Mai  1925  in  doppelter  Aus- 
fertigung  in  deutscher  und  schwe- 
discher   Sprache. 

(Siegel.)  (gez.)  von  Blûcher. 


av  vissa  stater  undertecknade  mel- 
lanfolkliga    avtalet   om    luftfart.  *) 

Artikel  18. 
Denna  overenskommelse  skall  ra- 
tificeras  och  ratifikationerna  skola 
utvàxlas  i  Stockholm  snarast  môj- 
ligt.  Den  trader  i  kraft  a  dagen  for 
ratifikationernas  utvàxlande. 

Till  bekrâftelse  hârâv  hava  un- 
dertecknade underskrivit  denna 
overenskommelse  och  fôrsett  den- 
samma  med  sina  sigill. 

Som  skedde  i  Stockholm  den 
29  maj  1925  i  tvâ  exemplar  pâ 
svenska  och  tyska  sprâket. 

(Siegel)    (und.)  Undén. 


Anhang. 

1.  Im  Hinblick  auf  Artikel  2  soll 
jedes  Luftfahrzeug  die  schwedische 
Grenze  so  ûberfliegen,  dass  es  von 
einem  der  folgenden  Punkte  aus 
beobachtet  werden  kann: 

Ostersund 

Karlstad 

Strômstad 

Gôteborg 

Hâlsingborg 

Malmo 

Tralleborg 

Kristianstad 

Kalmar 

Stockholm 

Gâvle 

Sundsvall 

Umeâ 

Luleâ 

2.  Dieser  Anhang  gilt  als  Be- 
standteil  des  Abkommens. 

Stockholm,  den  29.  Mai  1925. 
(gez.)  von  Blûcher. 


Bilaga. 

1.  Med  hânsyn  till  artikel  2  skall 
varje  luftfartyg  passera  den  svens- 
ka grânsen  pâ  sâdant  sâtt,  att  det 
kan  iakttagas  frân  nâgon  av  fôl- 
jande  punkter: 

Ostersund 

Karlstad 

Strômstad 

Gôteborg 

Hâlsingborg 

Malmo 

Tralleborg 

Kristianstad 

Kalmar 

Stockholm 

Gâvle 

Sundsvall 

Umeâ 

Luleâ 

2.  Denna  bilaga  utgôr  del  av 
ôverenskommelsen. 

Stockholm  den  29  maj  1925. 

(und.)   Undén. 


')  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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81. 

SUÈDE,  POLOGNE. 

Convention  provisoire  relative  à  la  navigation  aérienne;  signée 
à  Stockholm,  le  1»  octobre  1925.*)**) 

Sveriges  Overenskommelser  med  frâmmande  Makter  1926,  No.  80. 


Convention  entre  la  Suède  et  la  Pologne  concernant 

la  navigation  aérienne. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  d'une  part,  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique de  Pologne,  de  l'autre,  animés  du  désir  de  favoriser  le  développe- 
ment de  la  navigation  aérienne  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  con- 
clure à  cet  effet  une  Convention  provisoire  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède: 

Son    Ministre    des    Affaires    Etrangères   Monsieur   Bo    Osten 
Undén, 
Le  Président  de  la  République  de  Pologne: 

Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  Monsieur  le  Docteur  Alfred 
Wysocki  et  Monsieur  Jerzy  Bogorya-Kurzeniecki, 
Chef  du  Comité  et  de  la  Section  du  Transit  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  à  Varsovie, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes. 

Article  1er. 
Chacun  des  Etats  Contractants  s'engage  à  accorder  en  temps  de  paix 
aux  aéronefs  privés,  dûment  enregistrés  dans  l'autre  Etat  Contractant, 
la  liberté  de  passage  inoffensif  au-dessus  de  son  territoire  et  de  ses  eaux 
territoriales,  pourvu  que  soient  observées  les  conditions  énoncées  dans 
la  présente  Convention. 

Article  2. 
Seront  considérés  comme  aéronefs  privés,  dans  le  sens  de  l'Article  1er, 
tous  aéronefs,  à  l'exception: 

A.  des    aéronefs    commandés    par    un    militaire,    commissionné    à 
cet  effet. 

B.  des    aéronefs    exclusivement    affectés    au    service    d'Etat    comme 
aéronefs  de  Postes,  de  Douane  ou  de  Police. 

Le  survol  des  aéronefs  sous  A.  et  B.  sera  réglé  après  entente  entre 
les  Parties  Contractantes. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Stockholm,  le  8  juillet  1926. 
**)  La  Convention   a   été   dénoncée    V.  l'Echange  de  Notes  du  29  sep- 
tembre/22  octobre  1927;  Overenskommelser  1927,  No.  24. 
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Article  3. 
Chacun  des  Etats  Contractants  aura  le  droit,  pour  des  raisons  d'ordre 
militaire  ou  de  sécurité  publique,  d'interdire  le  survol  de  certaines  zones 
de  son  territoire,  sous  réserve  qu'il  ne  sera  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  entre  les  aéronefs  privés  des  deux  Etats. 

La  liste  des  zones  susmentionnées  devra  être  communiquée  à  l'autre 
Etat  Contractant. 

Article  4. 

Tout  aéronef  engagé  au-dessus  d'une  zone  interdite  devra  immé- 
diatement donner  le  signal  de  détresse,  prévu  au  règlement  de  la  naviga- 
tion aérienne  de  l'Etat  survolé,  et  atterrir  au  plus  tôt  sur  l'un  des 
aérodromes  de  cet  Etat  et  en  dehors  de  la  zone  interdite. 

Article  5. 

Les  aéronefs  et  leur  équipage  devront  être  munis  de  tous  les  certifi- 
cats, brevets,  et  documents  prescrits  pour  la  navigation  aérienne  par  le3 
autorités  du  pays  dont  l'aéronef  possède  la  nationalité.  Les  aéronefs 
devront  porter  des  marques  distinctives  apparentes  permettant  de  les 
identifier  en  vol. 

Article  6. 

Les  personnes  composant  l'équipage  et  les  voyageurs  devront  être 
munis  de  toutes  les  pièces  d'identité  et  passeports  exigés  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  pour  tout  autre  trafic  international.  Les  per- 
sonnes composant  l'équipage  devront  en  tout  cas  être  porteurs  des  pièces 
établissant  leur  identité,  leur  nationalité  et  leur  situation  militaire. 

Article  7. 
Un  aéronef  qui  se  trouve  au-dessus  du  territoire  de  l'autre  Etat 
Contractant  ne  pourra  porter  d'appareil  radioélectrique  que  si  cela  est 
permis  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Pays 
Contractants.  Ces  appareils  ne  pourront  être  employés  que  par  des 
membres  de  l'équipage  munis  à  cet  effet  d'une  licence  spéciale,  délivrée 
par  l'Etat  dont  l'aéronef  possède  la  nationalité. 

Article  8. 

Tout  aéronef  originaire  d'un  des  Etats  Contractants  devra  pour  sur- 
voler l'autre  Etat  Contractant  être  en  parfait  état  de  navigabilité. 

L'aéronef  sera  muni  d'un  certificat  de  navigabilité  aérienne  délivré 
par  l'autorité  compétente  de  son  pays  d'origine. 

Les  deux  Etats  Contractants  reconnaîtront  mutuellement  les  certifi- 
cats de  navigabilité  délivrés  par  leurs  autorités  compétentes. 

Si,  après  délivrance  du  certificat,  la  navigabilité  de  l'aéronef  s'est 
trouvée  réduite  par  accident,  dommage  ou  autre  changement,  la  con- 
tinuation du  voyage  de  cet  aéronef  pourra  être  soumise  à  la  condition 
d'une  réparation  telle  que  l'aéronef  puisse  être  considéré  comme  navi- 
gable par  les  autorités  de  l'Etat  Contractant  où  il  se  trouve. 
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Article  9. 

Un  aéronef  atterrissant  sur  ou  partant  du  territoire  d'un  Etat  Con- 
tractant pourra,  sauf  les  dispositions  de  l'Article  11,  transporter  des 
voyageurs  ou  des  marchandises.  Il  doit  être  muni,  en  ce  cas,  d'une  liste 
nominale  des  passagers,  d'un  manifeste  indiquant  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  ainsi  que  des  déclarations  de  douane  nécessaires. 

Si,  à  l'arrivée  de  l'aéronef,  il  est  constaté  une  différence  entre  les 
déclarations  de  douane  et  les  marchandises  transportées,  les  autorités 
compétentes  de  l'aérodrome  d'arrivée  en  aviseront  directement  les  auto- 
rités de  l'aérodrome  de  départ. 

Article  10. 
Au  départ  et  à  l'atterrissage  les  autorités  de  l'une  des  Etats  Con- 
tractants auront  le  droit  dans  tous  les  cas  et  dans  les  limites  du  terri- 
toire de  cet  Etat,  de  visiter  les  aéronefs  de  l'autre  Etat  et  de  vérifier  les 
documents,  dont  ils  doivent  être  munis. 

Article  11. 

Chacun  des  deux  Etats  Contractants  peut  soumettre  le  transport 
commercial  de  personnes  et  de  marchandises  vers  son  territoire,  sortant 
de  son  territoire  ou  dans  l'intérieur  de  son  territoire  à  une  concession 
délivrée  par/  ses  autorités  compétentes.  Toutefois  cette  disposition  ne 
sera  pas  applicable  à  l'égard  d'un  aéronef  effectuant  occasionnellement 
un  voyage  du  territoire  de  l'Etat,  dont  il  est  originaire,  vers  celui  de 
l'autre  Etat  Contractant. 

Le  transport  des  passagers  et  des  marchandises  entre  deux  points 
dans  l'intérieur  du  territoire  de  chacun  des  deux  Etats  pourra  être 
réservé  aux  aéronefs  nationaux. 

L'établissement  de  voies  aériennes  jalonnées  ainsi  que  l'exploitation 
d'uu  service  aérien  régulier  au-dessus  du  territoire  de  l'un  des  Etats 
Contractants  peuvent  être  soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Le  transport  du  courrier  postal  sera  réglé  par  entente  de  administra- 
tions des  postes  des  deux  Etats. 

Article  12. 
Les  frontières  de  chacun  des  Etats  Contractants  ne  pourront  jusqu'à 
avis  contraire  être  franchies  qu'entre  certains  points  qui  seront  déter- 
minés par  l'Etat  intéressé  et  notifié  à  l'autre  Etat. 

Article  13. 
Les  aéronefs  de  l'un  des  Etats  Contractants  ne  pourront  atterrir 
dans  l'autre  Etat  que  sur  un  aérodrome  ouvert  à  l'usage  publique  de  la 
navigation  aérienne.  Les  aéronefs  auront  le  droit  d'utiliser  ces  aéro- 
dromes dans  l'autre  Etat  Contractant  moyennant  le  paiement  des  mêmes 
droits  et  aux  mêmes  conditions  que  les  aéronefs  nationaux.  Ils  auront 
également  droit,  lors  des  atterrissages  ordinaires  ou  forcés  sur  le  terri- 
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toire  de  l'autre  Etat  Contractant,  aux  mêmes  secours  que  les  aéronefs 
de  cet  Etat. 

Article  14. 
Chacun  des  Etats  Contractants  communiquera  à  l'autre  Etat  la  liste 
des  aérodromes  ouverts  à  la  navigation  aérienne.     Il  avisera  immédiate- 
ment l'autre  Etat  Contractant  de  toute  modification  à  cette  liste  et  des 
empêchements  mêmes  passagers  à  l'utilisation  de  l'un  de  ces  aérodromes. 

Article  15. 
En  cas  d'atterrissage  forcé  en  dehors  d'un  aérodrome,  les  autorités 
policières  ou  douanières  du  lieu  d'atterrissage  seront  immédiatement 
avisées  et  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  autorités  les  personnes  de  l'équipage  et 
les  voyageurs  devront  rester  près  de  l'aéronef  et  auront  soin  qu'il  ne  soit 
enlevé  aucune  partie  de  l'aéronef,  de  ses  accessoires  ou  de  sa  cargaison. 

Article  16. 

Les  Etats  Contractants  conviennent  que  les  aéronefs  appartenant  à 
l'un  des  Etats  Contractants,  leurs  équipages  et  voyageurs,  lorsqu'ils  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  seront  soumis  aux  obligations 
résultant  des  dispositions  er$  vigueur  dans  l'Etat  en  question  relative- 
ment à  la  navigation  aérienne  en  général,  aux  droits  de  douane  et  autres 
droits,  interdictions  d'exportation  et  d'importation,  transport  de  per- 
sonnes et  de  marchandises,  à  la  sécurité  et  l'ordre  publics,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  prévu  autrement  dans  cette  Convention,  et  qu'il  seront  aussi 
soumis  aux  autres  obligations  résultant  de  la  législation  générale  en 
vigueur. 

Article  17. 

Les  certificats  relatifs  à  la  navigation  aérienne,  délivrés  dans  l'un 
des  Pays  Contractants  pour  les  aéronefs  lui  appartenant  et  leurs 
équipages,  auront  dans  l'autre  Etat  Contractant,  la  même  validité  que 
les  certificats  correspondants,  délivrés  par  cet  Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  aérienne  sur  son  propre  territoire, 
chacun  des  Etats  Contractants  se  réserve  de  refuser  de  reconnaître  les 
certificats  délivrés  à  l'un  de  ses  ressortissants  par  l'autre  Etat  Contractant. 

Article  18. 
Les  aéronefs,  leurs  équipages  et  voyageurs  ne  pourront  transporter 
comme  cargaison  au  d'autre  manière  des  armes,  munitions  ou  explosifs. 
Les  pigeons-voyageurs  et  les  appareils  photographiques  ne  pourront  être 
emportés  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  compétente  de  l'Etat  sur  le 
territoire  aérien  duquel  se  trouve  l'aéronef. 

Article  19. 

Il  est  interdit  de  lancer  d'un  aéronef  en  vol  d'autre  lest  que  du 
sable  fin  ou  de  l'eau. 
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Article  20. 
Tout  déchargement  ou  jet  en  cours  de  route  autres  que  ceux  du  lest 
sont  interdits.    Il  ne  sera  fait  exception  que  dans  le  cas  où  une  autorisa- 
tion spéciale  aura  été  accordée  à  cet  effet  par  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  a  lieu  le  déchargement  ou  le  jet. 

Article  21. 
Les  Etats  Contractants  se  communiqueront  mutuellement  les  lois  et 
les  règlements  régissant  la  navigation  aérienne  sur  leur  territoire. 

Article  22. 

Les  deux  Etats  Contractants  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  observer,  par  leurs  aéronefs,  leurs  équipages  et  passagers,  les  dis- 
positions de  cette  Convention. 

Si  l'Etat  où  l'aéronef  se  trouve  ne  se  charge  pas  lui-même  de  la 
poursuite  d'une  infraction,  il  en  donnera  communication,  le  cas  échéant, 
aux  autorités  de  l'autre  Etat  Contractant. 

Article  23. 
Cette  Convention,  conclue  à  titre  provisoire,  pourra  être  dénoncée 
par  l'un  ou  l'autre  des   Etats   Contractants  en  tout  temps  moyennant 
avis  donné  six  mois  à  l'avance. 

En  outre,  chacun  des  Etats  Contractants  se  réserve  de  dénoncer 
cette  Convention,  avec  effet  immédiat  de  cette  dénonciation  en  cas  où 
les  deux  Etats  Contractants  ratifieraient  la  Convention  internationale 
relative  au  règlement  de  la  navigation  aérienne  signée  à  Paris  le 
13  octobre  1919.*) 

Article  24. 
Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Stockholm  aussitôt  que  possible.     Elle  entrera  en  vigueur  le  quinzième 
jour  après  l'échange  des  instruments  de  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Stockholm  le  1er  octobre  1925  en  deux  exemplaires  originaux 
dont  un  pour  chacune  des  Parties. 

(L.  S.)     Osten  Undén. 

(L.  S.)     Alfred  WysochL 

(L.  S.)     Jerzy  Bogorya-Kurzeniecki. 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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82. 

ALLEMAGNE,  NORVÈGE. 

Convention  concernant  la  circulation  aérienne;  signée  à  Berlin, 
le  23  janvier  1929.*) 

Reichsgesetzblatt  1929.  77,  No.  30,  39. 


Abkommen    liber    den    Luft- 
verkehr  zwischen  dem  Deut- 
schen  Reich  und  Norwegen. 
Der     Deutsche     Reichsprâsident 
und  Seine  Majestât  der  Konig  von 
Norwegen,  in  gleicher  Weise  davon 
ûberzeugt,  dass  es  im  beiderseitigen 
Interesse    Deutschlands    und    Nor- 
wegens   liegt,     die     internationalen 
Luftverkehrsbeziehungen    in    fried- 
lichem  Geiste  zu  fôrdern,  haben  be- 
schlossen,  zu  diesem  Zwecke  ein  Ab- 
kommen zu  schliessen,  und  haben  zu 
ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Deutsche  Reichsprâsident: 
Herrn   Dr.    Cari   von    Schu- 
bert, Staatssekretâr  des  Aus- 
wârtigen  Amts, 
Seine    Majestât    der    Kônig    von 
Norwegen  : 

Herrn   Arne   Scheel,   Seinen 

ausserordentlichen      Gesand- 

ten  und  bevollmâchtigten  Mi- 

nister, 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 

ausgetauscht  und  in  guter  und  ge- 

hôriger  Form  befunden  haben,  uber 

folgende  Bestimmungen  ûbereinge- 

kommen   sind: 

Artikel  1. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 

schliessenden  Teile  gewâhrt  in  Frie- 

denszeiten   Luftfahrzeugen   des   an- 

deren    Vertragschliessenden    Teiles, 


Overenskomst  angâende  luft- 
fart  mellem  det  Tyske  Rike 
og  Norge. 
Det  Tyske  Rikes  Président  og 
Hans  Majestet  Norges  Konge,  som 
pâ  samme  mate  er  overbevist  om,  at 
det  er  i  Tysklands  og  Norges  gjen- 
sidige  interesse  a  fremme  de  inter- 
nasjonale  luftfartforbindelser  i  fre- 
delig  ând,  har  besluttet  â  inngâ  en 
overenskomst  i  dette  oiemed,  og  har 
opnevnt    til    sine    befullmektigede: 


Det  Tyske  Rikes  Président: 
Herr    Dr.    Cari    von    Schu- 
bert,  Statssekretser   i  Uten- 
riksministeriet, 

Hans  Majestet  Norges  Konge: 

Herr  Arne  Scheel,  Sin  Over- 
ordentlige  Sendemann  og  be- 
fullmektigede Minister, 

der,  efter  â  ha  utvekslet  sine  full- 
makter  og  funnet  disse  i  god  og  be- 
horig  form,  er  kommet  overens  om 
folgende  bestemmelser: 

Artikkel  1. 

Enhver  av  de  Hôie  Kontraheren- 

de  Parter  tilstâr  i  fredstid  den  an- 

nen   Kontraherende    Parts    luftfar- 

toier,    som    er    registrert    pâ    fore- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Oslo,  le  10  juillet  1929.  V.  Reichs- 
gesetzblatt 1929.  II,  p.  629. 
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die  in  diesem  ordnungsmàssig  ein- 
getragen  sind,  bei  Beachtung  der  in 
diesem  Abkommen  enthaltenen  Be- 
stimmungen  das  Recht  zum  Luft- 
verkehr  in  seinem  Gebiete. 

Die  Einrichtung  und  der  Betrieb 
von  regelmâssigen  Luftlinien  eines 
Luftfahrtunternehmens  des  einen 
der  Hohen  Vertragschliessenden 
Teile  in  das  Gebiet  des  anderen 
Teiles  oder  liber  dièses  hinweg  un- 
terliegt  einer  Sondervereinbarung 
zwischen  den  obersten  Luftfahrt- 
behôrden  der  beiden   Staaten. 

Als  Gebiet  im  Sinne  dièses  Ab- 
kommens  gilt  Deutschland  einer- 
seits,  Norwegen  andererseits,  in 
beiden  Fâllen  einschliesslich  der 
Territorialgewâsser. 

Als  Luftfahrzeuge  im  Sinne  diè- 
ses Abkommens  gelten  die  privaten 
Luftfahrzeuge  und  diejenigen  staat- 
lichen  Luftfahrzeuge,  die  nicht  als 
Militâr-,  Zoll-  oder  Polizeiluftfahr- 
zeuge  verwendet  werden. 

Artikel  2. 
Die  Luftfahrzeuge  des  einen  Ver- 
tragsteils,  ihre  Besatzung,  Ladung 
und  Fluggàste  unterliegen,  wâhrend 
sie  sich  im  Gebiet  des  anderen 
Staates  befinden,  den  Verpflichtun- 
gen,  die  sich  au  s  den  in  diesem 
Staate  jeweils  geltenden  Bestim- 
mungen  ergeben,  insbesondere  den 
Yorschriften  ûber  den  Luftverkehr 
im  allgemeinen,  soweit  dièse  auf 
aile  fremden  Luftfahrzeuge  ohne 
Unterschied  der  Nationalitàt  An- 
wendung  finden,  ferner  liber  Zôlle 
und  andere  Abgaben,  uber  Aus-  und 
Einfuhrverbote,  uber  die  Befôrde- 
rung  von  Personen  und  Giitern, 
iiber  die  ôffentliche  Sicherheit  und 
Ordnung,  iiber  Gesundheitswesen, 
sowie  den  Passvorschriften.  Sie  un- 


skreven  mate  og  som  overholder  be- 
stemmelsene  i  naervaerende  avtale, 
rett  til  luftfart  over  sitt  omrâde. 


Oprettelse  og  drift  av  regel- 
messige  luftruter  ved  et  luftfarts- 
foretagende  tilhôrende  den  ene  av 
de  Hoie  Kontraherende  Parter  inn 
i  eller  gjennem  den  annen  Parts 
omrâde  skal  vaere  betinget  av  en 
sa»ravtale  mellem  de  hoieste  luft- 
fartsmyndigheter   i    de   to   stater. 

Som  omrâde  i  denne  overens- 
komst  forstand  ansees  Tyskland  pâ 
den  ene  side  og  Norge  pâ  den  an- 
nen side,  idet  sjôterritoriene  i  begge 
tilfelle  skal  vscre  medregnet. 

Som  luftfartôier  i  denne  traktats 
forstand  gjelder  private  luftfartôier 
og  de  offentlige  luftfartôier,  som 
ikke  benyttes  av  militser-,  toll-  eller 
politivesenet. 


Artikkel  2. 
Den  ene  Kontraherende  Parts 
luftfartôier,  deres  besetning,  lad- 
ning  og  passasjerer  er,  mens  de 
opholder  sig  pâ  den  annen  stats 
omrâde,  underkastet  de  forplik- 
telser,  som  er  en  fôlge  av  de  i 
denne  stat  til  enhver  tid  gjeldende 
bestemmelser,  saerlig  de  almindelige 
bestemmelser  angâende  luftfart, 
sâfremt  disse  finner  anvendelse  pâ 
aile  fremmede  luftfartôier  uten 
hensyn  til  nasjonalitet,  videre  be- 
stemmelsene  angâende  toll-  og 
andre  avgifter,  inn-  og  utfôrsels- 
forbud,  befordring  af  gods  og  per- 
soner,  den  offentlige  or  den  og 
sikkerhet,  sundhetsvesen,  samt  pass- 
bestemmelsene.  De  er  ogsâ  under- 
kastet   de   ôvrige   forpliktelser    som 
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terliegen  auch  den  sonstigen  Ver- 
pflichtungen,  die  sich  aus  der  je- 
wciligen  allgemeinen  Gesetzgebung 
ergeben,  soweit  dièses  Abkommen 
nichts  anderes  vorsieht. 

Die  gewerbsmâssige  Beforderung 
von  Personen  und  Gùtern  zwischen 
zwei  Punkten  des  eigenen  Staats- 
gebiets  kann  den  heimischen  Luft- 
fahrzeugen  vorbehalten  werden. 

Die  bei  der  Einreise  an  Bord  von 
Luftfahrzeugen  der  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  befind- 
lichen  Betriebsstoffe  sind  zollfrei, 
ausgenommen  diejenigen  Betriebs- 
stoffe, die  vom  Luf  tf  ahrzeug  im  Ge- 
biete  des  anderen  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teils  abgegeben  oder 
dort  zu  reinen  Inlandfliigen  ver- 
wendet  werden. 

Artikel  3. 

Jeder  der  beiden  Vertragsteile 
kann  den  Luftverkehr  liber  be- 
stimmten  Zonen  seines  Gebietes 
verbieten,  sofern  in  dieser  Hinsicht 
zwischen  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen und  denjenigen  des  anderen 
Staates  kein  Unterschied  gemacht 
wird.  Dièse  Einschrankung  gilt 
nicht  fur  diejenigen  heimischen 
Luftfahrzeuge,  die  zu  Sonder- 
zwecken  im  Dienste  der  staatlichen 
Verwaltung  verwendet  werden. 

Die  Gebietsteile,  ùber  denen  der 
Luftverkehr  verboten  wird,  sind 
dem  anderen  Vertragstaate  mitzu- 
teilen. 

Ausserdem  behâlt  sich  jeder  Ver- 
tragsteil  das  Recht  vor,  unter 
aussergewohnlichen  Umstânden  in 
Friedenszeiten  den  Luf  tverkehr  uber 
seinem  Gebiete  ganz  oder  teilweise 
mit  sofortiger  Wirkung  vorûber- 
gehend  einzuschrânken  oder  zu  ver- 
bieten. 


er  en  folge  av  den  til  enhver  tid 
gjeldende  almindelige  lovgivning, 
sâfremt  naervaîrende  avtale  ikke  be- 
stemmer  noget  annet. 

Den  erhvervsmessige  befordring 
av  personer  og  gods  mellem  to 
punkter  innenfor  dens  eget  stats- 
omrâde  kan  forbeholdes  hjemlandets 
luftfartôier. 

De  driftsstoffer  som  ved  inn- 
reisen  befinner  sig  ombord  pâ 
begge  de  Hoie  Kontraherende  Par- 
ters  luftfartôier  er  tollfri,  med 
undtagelse  av  de  driftsstoiïer  som 
fra  et  luftfartôi  pâ  den  annen  Hôie 
Kontraherende  Parts  omrâde  avgis 
eller  benyttes  der  til  rent  innen- 
landske  flyvninger. 


Artikkel  3. 

Begge  Kontraherende  Parter  kan 
forby  luftfart  over  visse  soner  av 
sitt  omrâde,  ifall  der  i  denne 
henseende  ikke  gjores  forskjell 
mellem  hjemlandets  fartôier  og 
fartoier  fra  den  annen  stat. 

Denne  innskrenkning  gjelder  ikke 
for  de  luftfartôier  som  blir  brukt 
i  sœrskilt  oiemed  i  statens  tjeneste 
i  det  land,  hvor  de  hôrer  hjemme. 


Det  skal  meddeles  den  annen 
Kontraherende  Part  over  hvilke 
deler  av  omrâdet  luftfart  er  for- 
budt. 

Dessuten  forbeholder  hver  av  de 
Kontraherende  Parter  sig  rett  til 
under  usedvanlige  omstendigheter 
i  fredstid  midlertidig,  helt  eller 
delvis,  â  innskrenke  eller  forby  luft- 
fart over  sitt  omrâde,  idet  en  sâdan 
bestemmelse  trer  i  kraft  straks. 


610 


Allemagne,  Norvège. 


Artikel   4. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  iiber  eine 
verbotene  Zone  gérât,  hat  das  durch 
die  Luftverkehrsordnung  des  iïber- 
flogenen  Staates  vorgeschriebene 
Notzeichen  zu  geben  und  so  bald 
und  so  nahe  wie  môglich  auf  einem 
ausserhalb  der  verbotenen  Zone  ge- 
legenen  Flughafen  dièses  Staates 
zu  landen. 

Dieselbe  Verpflichtung  liegt  einem 
Luftfahrzeug  ob,  das  beim  Ûber- 
fliegen  einer  verbotenen  Zone  durch 
besondere  Signale  darauf  aufmerk- 
sam  gemacht  wird. 

Artikel  5. 

Die  Luftfahrzeuge  mùssen  deut- 
liche  und  gut  sichtbare  Abzeichen 
haben,  die  ihre  Feststellung  wâh- 
rend  des  Fluges  ermôglichen  (Ho- 
heits-  und  Eintragungszeichen). 
Sie  mussen  ausserdem  den  Namen 
und  den  Wohnsitz  des  Eigentùmers 
tragen. 

Die  Luftfahrzeuge  mùssen  mit 
Bescheinigungen  iiber  die  Eintra- 
gung  und  die  Lufttuchtigkeit  sowie 
mit  allen  ubrigen  in  ihrem  Heimat- 
lande  fur  den  Luftverkehr  vor- 
geschriebenen  Urkunden  versehen 
sein. 

Die  Luftfahrzeuge  mussen  ferner 
mit  einer  Bescheinigung  darûber 
versehen  sein,  dass  zur  Sicherung 
von  Schadenersatzforderungen,  die 
wegen  Beschâdigung  von  Personen 
oder  Sachen  ausserhalb  des  Luft- 
fahrzeugs  beim  Betriebe  des  Luft- 
fahrzeugs  im  Gebiete  des  Vertrag- 
staats,  dem  das  Luftfahrzeug  nicht 
angehôrt,  entstanden  sind,  eine 
Haftpfliclitversicherung  abgeschlos- 
sen  ist  oder  durch  Hinterlegung 
von  Geld  odër  Wertpapieren  Sicher- 
heit  geleistet  ist. 


Artikkel  4. 

Ethvert  luftfartoi  som  kommer 
inn  over  en  sone,  over  hvilken 
flyvning  er  forbudt,  skal  avgit  det 
nodsignal,  som  er  foreskrevet  i 
bestemmelsene  om  luftfart  i  den 
stat,  over  hvilken  flyvningen  finner 
sted,  og  snarest  mulig  gâ  ned  pâ 
naermeste  flyveplass  utenfor  den 
forbudte  sone  i  denne  stat. 

Den  samme  forpliktelse  pâhviler 
et  luftfartoi  som  under  flyvning 
over  forbudt  omrâde,  ved  saerskilte 
signaler  blir  gjort  opmerksom 
herpâ. 

Artikkel  5. 
Luftfartoiene  ma  ha  tydelige  og 
godt  synlige  merker  som  tillater 
deres  identifisering  under  flyvnin- 
gen (nasjonalitets-  og  registrerings- 
merker).  De  skal  derhos  bsere 
eierens  navn  og  bopel. 


Luftfartoiene  skal  ogsâ  vœre 
forsynt  med  beviser  angâende  deres 
registrering  og  luftdyktighet  og 
videre  med  aile  ovrige  dokumenter 
som  i  deres  hjemland  er  foreskrevet 
med  hensyn  til  luftfarten. 

Luftfartoiene  skal  videre  vaere 
forsynt  med  en  bevidnelse  for  at 
der  til  sikkerhet  for  erstatnings- 
krav,  som  er  opstâtt  for  skade  pâ 
personer  eller  ting  utenfor  luft- 
fartoiet  som  folge  av  luftfartôiets 
drift  pâ  den  Kontraherende  Parts 
omrâde,  som  luftfartôiet  ikke  til- 
hôrer,  er  tegnet  ansvarsforsikring, 
eller  at  der  er  stillet  sikkerhet  ved 
deponering  av  penger  eller  verdi- 
papirer. 
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Artikel  6. 

Die  Mitglieder  der  Besatzung,  die 
im  Luf tfahrzeug  eine  in  ihrem  Hei- 
matland  einer  besonderen  Erlaubnis 
unterliegende  Tâtigkeit  ausûben, 
mùssen  mit  den  in  ihrem  ïïeimat- 
lande  vorgeschriebenen  Ausweisen 
fur  den  Luftverkehr,  insbesondere 
mit  den  vorschriftsmâssigen  Befâ- 
higungszeugnissen  und  Zulassungs- 
scheinen,   versehen   sein. 

Die  ùbrigen  Mitglieder  der  Be- 
satzung mussen  mit  Ausweisen  ver- 
sehen sein,  die  ihre  Beschâftigung 
an  Bord,  ihren  Beruf,  ihre  Identitât 
und  ihre  Staatsangehôrigkeit  an- 
geben. 

Die  Besatzung  und  die  Flug- 
gàste  mussen  mit  den  Ausweisen 
versehen  sein,  die  fur  den  zwischen- 
staatlichen  tîbergangsverkehr  nach 
den  jeweils  geltenden  Bestimmun- 
gen  erforderlich  sind,  soweit  nicht 
zwischen  den  beiden  Vertragstaaten 
etwas  anderes  vereinbart  wird. 

Artikel  7. 

Die  Lufttuchtigkeitsscheine,  Be- 
fâhigungszeugnisse  und  Zulassungs- 
scheine,  die  von  einem  der  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  fur  das 
Luftfahrzeug  oder  die  Besatzung 
ausgestellt  oder  anerkannt  worden 
sind,  haben  im  anderen  Vertragstaat 
dieselbe  Gùltigkeit  wie  die  in  die- 
sem  Staat  ausgestellten  oder  aner- 
kannten  entsprechenden  Urkunden, 
die  Befâhigungszeugnisse  und  Zu- 
lassungsscheine  der  Besatzung  je- 
doch  nur  fur  die  Bedienung  von 
Luftfahrzeugen  ihres  Landes.  Aus- 
nahmen  hiervon  bedùrfen  der  Ge- 
nehmigung  der  Obersten  Luftfahrt- 
behorde  des  anderen  Landes. 

Jeder  der  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden Teile  behâlt  sich  das 


Artikkel  6. 

Besetningens  medlemmer  som 
ombord  pâ  luftfartôiet  utover  en 
virksomhet,  som  i  deres  hjemland 
er  avhengig  av  en  saerskilt  tillatelse, 
skal  vœre  forsynt  med  de  legi- 
timasjonspapirer,  som  deres  hjem- 
land krever  med  hensyn  til  luft- 
farten,  saerlig  med  de  foreskrevne 
duelighetsattester  og  autorisasjons- 
dokumenter. 

Besetningens  ovrige  medlemmer 
skal  vœre  forsynt  med  legiti- 
rnasjonspapirer,  som  godtgjor  deres 
virksomhet  ombord,  deres  stilling, 
identitet  og  statsborgerskap. 

Besetningen  og  passasjerene  skal 
vaere  forsynt  med  de  legitimasjons- 
papirer  som  paa  grunn  av  de  til 
enhver  tid  gjeldende  bestemmelser 
kreves  i  den  mellemstatlige  trafikk, 
sâf  remt  intet  annet  er  avtalt  mellem 
de  Kontraherende   Stater. 


Artikkel  7. 
Luftdyktighetsbeviser,  duelighets- 
attester og  autorisasjonsdokumen- 
ter,  som  de  Hoie  Kontraherende 
Parter  har  utstedt  eller  anerkjent 
for  et  luftfartôi  eller  dets  beset- 
ning,  har  i  den  annen  Kontra- 
herende Stat  samme  gyldighet,  som 
de  av  denne  stat  utstedte  eller 
anerkjente  dokumenter,  dog  har  be- 
setningens duelighetsattester  og 
autorisasjonsdokumenter  kun  gyl- 
dighet for  betjening  av  luftfartôier 
fra  deres  land.  Undtagelser  herfra 
krever  samtykke  fra  det  annet 
lands  ôverste  luftfartsmyndigheter. 


Enhver  av  de  Hoie  Kontraherende 
Parter     forbeholder     sig     rett     til, 
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Recht  vor,  fur  den  Luftverkehr  in- 
uerhalb  seines  Gebiets  den  seinen 
Staatsangehorigen  vom  anderen 
Vertragstaat  erteilten  Befâhigungs- 
zeugnissen  und  Zulassungsscheinen 
die  Anerkennung  zu  versagen. 

Artikel  8. 

Die  Luftfahrzeuge  diïrfen  nur 
dann  mit  Gérât  zur  drahtlosen 
Nachrichtenùbermittelung  versehen 
sein,  wenn  sie  eine  besondere  Er- 
laubnis  ihres  Heimatstaats  hierfiir 
mit  sich  fiïhren.  Fur  die  Be- 
nutzung  solchen  Gerâts  ùber  dem 
Gebiete  eines  derVertragschliessen- 
den  Teile  sind  die  in  diesem  Staate 
hierfùr  geltenden  Bestimmungen 
massgebend.  Solches  Gérât  darf 
ferner  nur  von  Mitgliedern  der  Be- 
satzung  bedient  werden,  die  eine 
besondere  Erlaubnis  ihrer  heimi- 
schen  Behorde  mit  sich  fùhren. 

Die  beiden  Vertragstaaten  be- 
halten  sich  vor,  aus  Sicherheits- 
grùnden  Vorschriften  ùber  die  Ver- 
pflichtung  zur  Ausstattung  von 
Luftfahrzeugen  mit  Gérât  zur 
drahtlosen  Nachrichteniïbermitt- 
lung  zu  erlassen. 

Artikel  9. 

Die  Luftfahrzeuge,  ihre  Be- 
satzung  und  die  Fluggâste  durfen 
Waffen,  Schiessbedarf,  giftige  Gase, 
SprengstofFe  und  Brieftauben  nur 
mit  besonderer  Erlaubnis  desjeni- 
gen  Staates  mit  sich  fuhren,  in 
dessen  Luftgebiet  sich  das  Luft- 
fahrzeug  befindet.  Die  Beforderung 
von  Lichtbildgerât  unterliegt  einer 
besonderen  Erlaubnis,  wenn  es  so 
untergebracht  ist,  dass  seine  Be- 
nutzung  unterwegs  moglich  ist. 

Aus  Grùnden  der  offentlichen 
Sicherheit  kann  jeder  Vertragstaat 


forsâvidt  angâr  luftfart  innenfor 
dens  eget  omrâde,  a  nekte  an- 
erkjennelse  av  duelighetsattester 
og  autorisasjonsdokumenter,  som 
den  annen  Kontraherende  Stat  har 
meddelt  dens  borgere. 

Artikkel  8. 
Luftfartoier  kan  bare  ha  trâdlôs 
statsjon  ombord  hvis  de  er  forsynt 
med  en  saerskilt  tillatelse  fra  den 
stat,  hvor  luftfartoienne  horer 
hjemme.  Ved  benyttelsen  av  trâd- 
lôs stasjon  over  et  av  de  Kontra- 
herende Parters  omrâde  gjelder  de 
i  dette  land  herfor  fastsatte  be- 
stemmelser.  Den  trâdlose  stasjon 
ma  ennvidere  bare  betjenes  av  dem 
av  besetningen  som  er  forsynt  med 
en  sœrskilt  tillatelse  fra  den  stat 
hvor   vedkommende   horer   hjemme. 


Begge  Kontraherende  Stater  for- 
beholder  sig  adgang  til  av  sikker- 
hetshensyn  a  utferdige  bestem- 
melser  om  plikt  til  â  utstyre  luft- 
fartoier med  radioinstallasjon. 


Artikkel  9. 
Luftfartoier,  deres  besetning  og 
passasjerer  ma  kun  befordre  vâben, 
ammunisjon,  giftige  gassarter, 
sprengstoffer  og  brevduer,  nâr  de 
har  tillatelse  dertil  fra  den  stat,  i 
hvis  luftomrâde  luftfartoiet  be- 
finner  sig.  Befordring  av  fotografi- 
apparater  er  ogsâ  betinget  av  sâdan 
tillatelse,  nâr  de  er  sâledes  anbragt, 
at  det  er  adgang  til  â  gjore  bruk 
av  dem  underveis. 

Av     hensyn     til     den     offentlige 
sikkerhet   kan   hver  av   de   Kontra- 
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in  seinem  Hoheitsgebiet  die  Befor- 
derung  oder  Mitfiihrung  auch  an- 
derer  als  der  in  Absatz  1  genannten 
Gegenstànde  Einschrânkungen  un- 
terwerfen,  sofern  in  dieser  Hinsicht 
zwischen  den  heimischen  Luftfahr- 
zeugen  und  denjenigen  des  anderen 
Vertragstaats  kein  Unterschied  ge- 
niacht  wird. 

Artikel  10. 

Die  Luftfahrzeuge,  die  Fluggâste 
und  Gûter  mit  sich  fûhren,  mùssen 
mit  einem  Verzeichnis  der  Flug- 
gâste und  mit  einem  Landungsver- 
zeichnis,  das  eine  Beschreibung  der 
Art  und  Menge  der  Gûter  enthâlt, 
sowie  mit  den  erforderlichen  Zoll- 
erklârungen   versehen   sein. 

Ergibt  sich  bei  der  Ankunft  eines 
Luftfahrzeugs  eine  Unstimmigkeit 
zwischen  den  mitgefùhrten  Giitern 
und  den  obenerwâhnten  Urkunden, 
so  haben  sich  die  Zollbehorden  des 
Ankunftshafens  mit  den  zustândi- 
gen  Zollbehorden  des  anderen  Ver- 
tragstaats unmittelbar  in  Verbin- 
dung  zu  setzen. 

Die  Beforderung  von  Post  wird 
durch  besondere  Abmachungen  un- 
mittelbar zwischen  den  Postver- 
waltungen  der  beiden  Vertrag- 
staaten  geregelt. 

Artikel  11. 
Jeder  Vertragstaat  kann  auf  sei- 
nem Gebiete  die  Luftfahrzeuge  des 
anderen  Staates  bei  Abflug  oder 
Landung  durch  die  zustândigen  Be- 
hôrden  untersuchen  und  die  vorge- 
schriebenen  Ausweise  und  sonstigen 
Urkunden  prufen  lassen. 

Artikel  12. 
Die  dem  ôffentlichen  Luftverkehr 
zur     Verfiigung     stehenden     Flug- 


herende  Stater  innen  sitt  hoihets- 
omrâde  ogsâ  underkaste  befordring 
og  medtagelse  av  andre  enn  de  i 
avsnitt  1  nevnte  gjenstander  inn- 
skrenkninger,  sâfremt  der  i  denne 
henseende  ikke  gjores  forskjell  pâ 
de  nasjonale  luftfartoier  og  luft- 
fartoier fra  den  annen  Kontra- 
herende   Stat. 

Artikkel  10. 

Luftfartoier  som  befordre  pas- 
sasjerer  og  gods  skal  vœre  forsynt 
med  en  fortegnelse  over  pas- 
sasjerne  og  en  ladningsfortegnelse, 
som  skal  inneholde  en  beskrivelse 
av  godsets  art  og  mengde,  samt  med 
de  fornodne  tollerklaeringer. 

Hvis  der  ved  et  luftfartois  lan- 
ding  viser  sig  en  uoverensstemmelse 
mellem  det  medbragte  gods  og  de 
ovennevnte  dokumenter,  skal  lan- 
dingsstedets  tollmyndigheter  sette 
sig  i  direkte  forbindelse  med  den 
annen  Kontraherende  Stats  kom- 
petente  tollmyndigheter. 


Befordringen  av  post  skal  ordnes 
ved  sserskilte  direkte  avtaler  mellem 
begge  Kontraherende  Staters  post- 
styrer. 

Artikkel  11. 
Hver  Kontraherende  Stat  er  pâ 
sitt  omrâde  berettiget  til  gjennem 
vedkommende  myndigheter  a  la  den 
annen  stats  luftfartoier  undersôke 
ved  avreise  og  landing,  samt  til  â 
la  riktigheten  av  de  foreskrevne 
legitimasjonspapirer  og  andre  do- 
kumenter prôve. 

Artikkel  12. 
Lufthavner     som     star     til     dis- 
posisjon    for    den    offentlige    luft- 
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hâfen  sind  den  Luftfahrzeugen  bei- 
der  Staaten  zugânglich.  Die  Luft- 
fahrzeuge  konnen  auch  den  meteo- 
rologischen  Nachrichtendienst,  den 
Funkdienst  und  den  Flugsiche- 
rungsdienst  benutzen.  Die  etwaigen 
Oebuhren  (Landegebùhr,  Aufent- 
haltsgebûhr  usw.)  sind  fur  die  hei- 
mischen  Luftfahrzeuge  und  die- 
jenigen  des  anderen  Staates  gleich. 

Artikel  13. 

Der  Einflug  nach  und  der  Aus- 
flug  von  einem  der  beiden  Vertrag- 
staaten  darf  nur  nach  oder  von 
einem  dem  offentlichen  Luftverkehr 
dienenden  Flughafen,  der  ein  Zoll- 
flughafen  mit  Passabfertigung  ist, 
vorgenommen  werden,  und  zwar 
ohne  Landung  zwischen  Grenze  und 
Flughafen.  In  einzelnen  Fâllen  kon- 
nen die  zustândigen  Behorden  den 
Einflug  nach  und  den  Ausflug  von 
anderen  Flughafen  gestatten,  in 
denen  die  Zoll-  und  Passabferti- 
gung vorzunehmen  ist.  Das  Verbot 
der  Landung  zwischen  der  Grenze 
und  dem  Flughafen  gilt  auch  in 
diesen  besonderen  Fâllen. 

Im  Falle  der  Notlandung  oder 
einer  Landung  im  Sinne  des  Ar- 
tikels  4  —  im  Abflugland  nach  der 
Zoll-  und  Passabfertigung,  im  Ein- 
flugland  vor  der  Zoll-  und  Pass- 
abfertigung —  haben  sich  der  Luft- 
fahrzeugfuhrer,  die  Besatzung  und 
die  Fluggâste  nach  den  Vorschrif- 
ten  zu  richten,  die  auf  dem  Gebiete 
der  Zoll-  und  Passabfertigung  in 
dem  betreffenden  Staate  gelten. 

Die  beiden  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  werden  ein- 
ander  das  Verzeichnis  der  dem 
offentlichen  Luftverkehr  dienenden 
Flughafen  mitteilen.  Dièses  Ver- 
zeichnis wrird  diejenigen  Flughafen 


trafikk,  er  âpne  for  begge  staters 
luf  tf  artôier.  Luf  tf  artoiene  kan  ogsâ 
benytte  sig  av  det  meteorologiske 
efterretningsvesen,  radiotjenesten 
og  flyvesikringstjenesten.  De  éven- 
tuelle avgifter  (landingsavgift,  op- 
holdsavgift  osv.)  er  de  samme  for 
de  nasjonale  luftfartoier  som  for 
luftfartôiene  fra  den  annen  stat. 


Artikkel  13. 
Landing  pâ  eller  avreise  fra  en 
av  de  to  Kontraherende  Stater  kan 
kun  finne  sted  pâ  eller  fra  en  for 
ofFentlig  flyvetrafikk  âpnet  flyve- 
havn,  som  er  en  tollflyvehavn,  hvor 
passeftersyn  finner  sted,  idet  lan- 
ding ikke  ma  foregâ  mellem  grensen 
og  flyvehavnen.  I  saerskilte  tilfelle 
kan  vedkommende  myndigheter 
tillate  landing  pâ  eller  avreise  fra 
andre  flyvehavner,  hvor  toll-  og 
passeftersynet  ma  foretas.  Forbudet 
mot  landing  mellem  grensen  og 
flyvehavnen  gjelder  ogsâ  i  disse 
sserskilte  tilfelle. 


I  tilfelle  av  nôdlanding  eller  lan- 
ding av  den  i  artikkel  4  nevnte 
grunn  —  i  avreiselandet  efter  toll- 
og  passeftersynet,  i  det  land,  hvor 
landingen  finner  sted,  for  toll-  og 
passeftersynet  —  har  luftfartôiets 
forer,  besetning  og  passasjerer  â 
rette  sig  efter  cle  bestcmmelser, 
som  i  vedkommende  stat  gjelder 
med  hensyn  til  toll-  og  passeftersyn. 

Begge  Hôie  Kontraherende  Par- 
ter  vil  tilstille  hinannen  en  for- 
tegnelse  over  flyvehavner  som  star 
til  disposisjon  for  den  offentlige 
Jufttrafikk.  I  denne  fortegnelse 
skal  sœrskilt  opfores  de  flyvehavner, 
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besonders  auffùhren,  die  Zollflug- 
hafen  sind  und  Gelegenheit  zur 
Passabfertigung  bieten.  Jede  Àn- 
derung  in  diesem  Verzeichnis  und 
jede  auch  nur  voriibergehende  Ein- 
schrânkung  der  Benutzungsmôglich- 
keit  eines  dieser  Flughâfen  ist  dem 
anderen  Vertragsteil  unverziïglich 
mitzuteilen. 

Artikel  14. 
Die  Grenzen  der  beiden  Hohen 
Vertragschliessenden  Teile  diirfen 
nur  an  denjenigen  Stellen  uber- 
flogen  werden,  die  von  dem  in  Frage 
kommenden  Staat  bestimmt  worden 
sind.  Es  besteht  Einverstàndnis 
darùber,  dass  aile  Grenzzonen,  ùber 
die  einer  der  Vertragsteile  den 
tTberflug  der  Luftfahrzeuge  des 
eigenen  Staates  oder  der  Luftfahr- 
zeuge anderer  Staatszugehôrigkeit 
gestattet,  ohne  weiteres  fur  den 
tîbernug  der  Luftfahrzeuge  des  an- 
deren Vertragsteils  offen  sein  wer- 
den. 

Artikel  15. 
Als  Ballast  darf  nur  feiner  Sand 
und   Wasser   abgeworfen  werden. 

Artikel  16. 

Unterwegs  dùrfen  Gegenstânde 
oder  Stoffe  ausser  Ballast  nur  ab- 
geworfen oder  sonst  entfernt  wer- 
den, wenn  der  Staat,  dessen  Ho- 
heitsgebiet  betroffen  wird,  die  Er- 
laubnis  hierfiir  besonders  erteilt 
hat. 

Beim  Abwerfen  von  Abfallstoffen 
aus  unterwegs  befindlichen  Luft- 
fahrzeugen  sind  die  hierauf  bezug- 
lichen  Vorschriften  des  Vertrag- 
staates  zu  beachten,  in  dessen  Ge- 
biet  die  Handlung  vorgenommen 
wird. 


som  er  tollnyvehavner,  og  hvor  der 
er  adgang  til  passeftersyn.  Enhver 
endring  i  denne  fortegnelse  og 
enhver,  om  enn  kun  midlertidig 
innskrenkning  i  adgangen  til  a 
benytte  en  av  disse  flyvehavner, 
skall  uten  ophold  meddeles  den 
annen  Kontraherende  Part. 


Artikkel  14. 
Begge  de  Hoie  Kontraherende 
Parters  grenser  kan  kun  passeres 
pâ  de  av  vedkommende  stat  be- 
stemte  steder.  Der  bestâr  enighet 
om  at  aile  grensesoner,  over  hvilke 
flyvning,  ifôlge  den  ene  av  de 
Kontraherende  Parters  tillatelse, 
kan  foretas  av  statens  egne  eller 
en  tredje  stats  luftfartoier,  uten 
videre  star  âpne  for  flyvning  av 
den  annen  Kontraherende  Parts 
luftfartoier. 


Artikkel  15. 
Som  ballast  ma  kun  kastes  ut  fin 
sand  og  vann. 

Artikkel  16. 
Underveis  ma  andre  gjenstander 
og  stoffer  enn  ballast  kun  kastes 
ut  eller  pâ  annen  mate  fjernes, 
hvis  den  stat,  over  hvis  hôihets- 
omrâde  dette  skjer,  har  gitt  saerskilt 
tillatelse   dertil. 

Ved  utkastelse  av  avfallsstofïer 
fra  luftfartoier  i  fart  skal  iakttas 
de  herom  gjeldende  bestemmelser 
i  den  av  de  Kontraherende  Stater, 
pâ  hvis  omrâde  handlingen  foretas. 
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Artikel  17. 
Soweit  bei  Ausfûhrung  dièses  Ab- 
kommens  Fragen  der  Nationalitât 
zu  beriicksichtigen  sind,  besteht 
Einverstândnis  dariiber,  dass  die 
Luftfahrzeuge  die  Nationalitât  des 
Staates  besitzen,  in  dessen  Register 
sie  ordnungsmàssig  eingetragen 
sind. 

Ein  Luftfahrzeug  kann  in  einem 
der  beiden  Staaten  nur  dann  ein- 
getragen werden,  wenn  es  ganz  im 
Eigentum  von  Angehorigen  dièses 
Staates  steht.  Wenn  eine  Gesell- 
schaft  irgendeiner  Art  Eigentûme- 
rin  ist,  muss  sie  den  Anforderun- 
gen  entsprechen,  welche  die  deutsche 
oder  die  norwegische  Gesetzgebung 
jeweils  vorschreibt,  damit  sie  als 
deutsche  oder  norwegische  Gesell- 
schaft  angesehen  werden  kann. 

Artikel  18. 

Ein  Luftfahrzeug,  das  in  einen 
der  beiden  Vertragstaaten  einfliegt 
oder  sein  Gebiet  ûberfliegt  und 
dort  nur,  soweit  erforderlich,  lan- 
det  und  Aufenthalt  nimmt,  kann 
sich  einer  Beschlagnahme,  die  we- 
gen  Verletzung  eines  Patents  oder 
Musterschutzes  bewirkt  wird,  durch 
Hinterlegung  einer  Sicherheit  ent- 
ziehen,  deren  Hohe  mangels  gût- 
licher  Vereinbarung  in  moglichst 
kurzer  Frist  von  der  zustândigen 
Behôrde  des  Ortes  der  Beschlag- 
nahme festzusetzen  ist. 

Artikel  19. 

Die  Luftfahrzeuge  des  anderen 
Vertragstaates  haben  bei  Landun- 
gen,  insbesondere  in  Notfâllen,  An- 
spruch  auf  Benutzung  der  glei- 
chen  Hilfseinrichtungen  wie  die 
heimischen  Luftfahrzeuge. 


Artikkel  17. 
Sâfremt  der  ved  gjennemforelsen 
av  naervserende  overenskomst  ma  tas 
hensyn  til  nasjonalitetsspôrsmâl, 
bestâr  der  enighet  om,  at  luft- 
fartoiene  har  den  stats  nasjonalitet, 
i  hvis  register  de  pâ  behôrig  mate. 
er  innfort. 

Et  luftfartoi  kan  kun  i  det  tilfelle 
innfores  i  en  av  de  to  staters  re- 
gister, hvis  det  utelukkende  eies  av 
denne  stats  borgere.  Hvis  et 
selskap  av  en  eller  annen  art  er 
eier,  ma  det  fyldestgjore  de  krav 
som  den  tyske  eller  norske  lovgiv- 
ning  til  enhver  tid  opstiller,  forât 
det  kan  ansees  som  et  tysk  eller 
norsk  selskap. 


Artikkel  18. 

Et  luftfartoi  som  flyr  inn  i  den 
ene  av  de  to  Kontraherende  Stater 
eller  passerer  dens  omrâde,  og  som 
kun  lander  eller  tar  ophold  der  i 
den  utstrekning  det  er  pâkrevet, 
kan  unddra  sig  beslagleggelse  pâ 
grunn  av  krenkelse  av  et  patent 
eller  monster,  ved  deponering  av 
en  sikkerhet,  hvis  stôrrelse  i  mangel 
av  mindelig  overenskomst  snarest 
mulig  fastsettes  av  vedkommende 
myndighet  pâ  beslagleggelsesstedet. 


Artikkel  19. 

Luftfartoier  fra  den  annen  Kon- 
traherende Part  har  ved  landingen, 
saerlig  i  tilfelle  av  nod,  krav  pâ 
benyttelse  av  de  samme  hjelpe- 
innretninger  som  de  nasjonale  luft- 
fartoier. 
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Die  Rettung  der  Luftfahrzeuge, 
die  auf  See  in  Not  geraten  sind, 
richtet  sich  vorbehaltlich  gegen- 
teîligerAbmachung  nach  denGrund- 
sâtzen  des  Seerechts,  vvie  sie  sich 
aus  den  jeweiligen  internationalen 
Vereinbarungen  oder  in  deren  Er- 
mangelung  aus  den  Gesetzen  des 
Staates,  dem  die  Retter  angehoren, 
ergeben. 


Die 


Artikel  20. 
beiden      Hohen      Vertrag- 


i 


schliessenden  Teile  werden  sich  aile 
fur  den  Luftverkehr  in  ihrem  Ge- 
biete  geltenden  Vorschriften  mit- 
teilen. 

Artikel  21. 
Die  Einzelheiten  der  Ausfùhrung 
dièses  Abkommens  (insbesondere 
die  Zollformalitâten)  werden,  so- 
weit  moglich,  durch  unmittelbare 
Verstândigung  zwischen  den  ein- 
zelnen  zustândigen  Verwaltungen 
der    beiden    Vertragsteile    geregelt. 

Artikel  22. 

Streitigkeiten,  die  sich  iiber  die 
Auslegung  dièses  Abkommens  er- 
geben, werden  auf  Verlangen  eines 
der  Vertragschliessenden  Teile 
einem  Schiedsgericht  unterbreitet. 
Dies  gilt  auch  fur  die  Entschei- 
dung  der  Vorfrage,  ob  die  Streitig- 
keiten sich  auf  die  Auslegung  des 
Abkommens  beziehen.  Die  Ent- 
scheidung  des  Schiedsgerichts  soll 
verbindliche  Kraft  haben. 

Das  Schiedsgericht  besteht  aus 
drei  Mitgliedern;  es  wird  in  der 
Weise  gebildet,  dass  jede  Partei 
innerhalb  eines  Monats,  nachdem 
das  Schiedsgericht  verlangt  worden 
ist,  nach  freier  Wahl  einen  bei- 
sitzenden  Schiedsrichter  ernennt. 
Unterlâsst  der  eine  Teil  die  recht- 
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Bjergning  av  luftfartoier  som  be- 
finner  sig  i  nod  pâ  sjôen  retter 
sig,  medmindre  motsatt  avtale  er 
truffet,  efter  sjorettens  prinsipper, 
sâledes  som  disse  fremgâr  av  de  til 
enhver  tid  gjeldende  mellemfolke- 
lige  avtaler  eller,  i  mangel  sâdanne, 
av  lovene  i  den  stat  som  rednings- 
mannen  tilhorer. 


Artikkel  20. 
Begge    de    Hôie    Kontraherende 
Parter   vil    meddele    hinannen    aile 
innenfor    deres    omrâde    gjeldende 
luftfartsbestemmelser. 

Artikkel  21. 
Enkelthetene  ved  gjennemfôrelsen 
av  nservœrende  overenskomst  (saerlig 
med  hensyn  til  tollformaliteter) 
skal,  sâvidt  mulig,  ordnes  ved 
direkte  forhandlinger  mellem  de 
enkelte  kompetente  myndigheter  i 
begge  Kontraherende   Stater. 

Artikkel  22. 
Tvistemâl,  som  opstâr  som  fôlge 
av  fortolkningen  av  denne  overens- 
komst, skal  pâ  forlangende  av  en 
av  de  Kontraherende  Parter  inn- 
bringes  for  en  voldgiftsdomstol. 
Dette  gjelder  ogsâ  avgjôrelsen  av 
det  préliminaire  sporsmâl,  hvorvidt 
tvistemâlet  skyldes  overenskomstens 
fortolkning.  Voldgiftsdomstolens 
avgjorelse    skal    vaere    inappellabel. 

Voldgiftsdomstolen  bestâr  av  tre 
medlemmer;  den  dannes  pâ  den 
mate,  at  hver  av  Partenne  innen  en 
mâned,  efterat  voldgiftsavgjorelse 
er  blitt  forlangt,  efter  fritt  valg 
opnevner  en  bisittende  voldgifts- 
dommer.  Sâfremt  den  ene  Part 
undlater  i   rett  tid  a  opnevne   den 
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zeitige  Ernermung  des  von  ihm  zu 
bezeichnenden  Schiedsrichters,  so 
kann  der  andere  Teil  den  Pràsiden- 
ten  des  Verwaltungsrats  des  Stân- 
digen  Schiedshof  s  im  Haag  um  Er- 
nennung  dièses  Schiedsrichters  er- 
suchen.  Der  Obmann  wird  inner- 
halb  desselben  Monats  von  den  Par- 
teien  im  gemeinsamen  Einverstând- 
nis  berufen.  Er  soll  ein  anf  dem 
Gebiete  der  Luftfahrt  erfahrener 
Angehoriger  eines  dritten  Staates 
sein,  in  dem  Gebiete  der  beiden 
Parteien  keinen  Wohnsitz  haben 
und  nicht  in  ihrem  Dienste  stehen. 
Wenn  die  Bezeichnung  des  gemein- 
sam  zu  berufenden  Obmanns  nicht 
innerhalb  der  Monatsfrist  erfolgt, 
so  kann  jede  Partei  den  Prâsiden- 
ten  des  Verwaltungsrats  des  Stân- 
digen  Schiedshofs  im  Haag  er- 
suchen,   den  Obmann   zu  ernennen. 

Der  Obmann  bestimmt  den  Sitz 
des    Schiedsgerichts. 

Die  Entscheidungen  des  Schieds- 
gerichts werden  mit  Stimmenmehr- 
heit  getroffen.  Das  Verfahren  kann 
schriftlich  sein,  wenn  von  keinem 
der  Teile  hiergegen  Einwendungen 
erhoben  werden.  Im  ùbrigen  wird 
das  Verfahren  von  dem  Schieds- 
gerichte  selbst  bestimmt. 

Jede  Partei  trâgt  die  Vergiitung 
fur  die  Tâtigkeit  des  von  ihr  er- 
nannten  Schiedsrichters  sowie  die 
Iiâlf te  der  Vergiitung  fur  die  Tâ- 
tigkeit des  Obmanns.  Jede  Partei 
trâgt  die  Hâlfte  der  Kosten  des 
Verfahrens. 

Artikel  23. 

Jeder  der  Hohen  Vertrag- 
schliessenden  Teile  kann  dièses  Ab- 
kommen  zu  jedem  Zeitpunkte  mit 
einer  Frist- von  zwôlf  Monaten  kiin- 
digen. 


voldgiftsdommer  som  han  skal 
utpeke,  kan  den  annen  Part  an- 
mode  formannen  i  det  Administra- 
tive Râd  for  den  Faste  Voldgifts- 
domstol  i  Haag  om  a  opnevne  denne 
voldgiftsdommer.  Voldgiftsdom- 

stolens  formann  opnevnes  innen 
den  samme  mâned  av  begge  Parter 
efter  felles  overenskomst.  Han 
skal  vœre  en  pâ  luftfartsomrâdet 
sakkyndig  tilhôrende  en  tredie 
nasjon,  han  ma  ikke  vaere  bosittende 
pâ  de  to  Parters  territorium  og 
ikke  stâ  i  deres  tjeneste.  Forsâvidt 
valget  av  formannen,  som  Partene 
skal  opnevne  i  fellesskap,  ikke  har 
funnet  sted  innen  den  nevnte  frist 
av  en  mâned,  kan  enhver  av  Par- 
tene anmode  formannen  i  det  Ad- 
ministrative Râd  for  den  Faste 
Voldgiftsdomstol  i  Haag  om  â 
opnevne  formannen. 

Voldgiftsrettens  sete  bestemmes 
av  formannen. 

Voldgiftsrettens  avgjôrelser  tref- 
fes  ved  stemmeflerhet.  Retter- 
gangen  kan  vaere  skriftlig  sâfremt 
ingen  av  Partene  gjôr  innsigelse 
herimot.  Forovrig  bestemmer  vold- 
giftsdomstolen  selv  rettergangs- 
mâten. 

Hver  av  Partene  barrer  utgiftene 
til  godtgjorelse  av  den  voldgifts- 
dommer, som  den  selv  opnevner 
samt  halvparten  av  godtgjorelsen 
til  formannen.  Hver  av  Partenne 
bœrer  halvparten  av  omkostningene 
ved  rettergangen. 

Artikkel  23. 
Enhver  av  de  Hôie  Kontrahe- 
rende  Parter  kan  opsi  naervœrende 
overenskomst  pâ  et  hvilketsomhelst 
tidspunkt  med  tolv  mâneders 
varsel. 
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Ferner  behâlt  sich  jeder  der  Ver- 
tragstaaten  das  Redit  der  Kiin- 
digung  des  gegenwàrtigen  Abkom- 
mens  mit  augenblicklicher  Wirkung 
von  der  Kiindigung  an  vor,  nach- 
dem  die  beiden  Staaten  das  in  Pa- 
ris am  13.  Oktober  1919  unterzeich- 
nete  internationale  Luftfahrtab- 
kommen  *)   ratifiziert  haben. 

Artikel  24. 

Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert 
werden;  die  Ratifikationsurkunden 
sollen  baldmoglichst  in  Oslo  aus- 
getauscht  werden.  Es  tritt  mit  dem 
Tage  des  Austauschs  der  Ratifika- 
tionsurkunden in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  norwegi- 
scher  Sprache  in  Berlin  am  23.  Ja- 
nuar  1929. 

(L.  S.)  Dr.  Cari  von  Schubert. 


Enn  videre  forbeholder  hver  av 
de  Kontraherende  Stater  sig  rett 
til  â  opsi  nservaerende  overenskomst 
med  ôieblikkelig  virkning  fra  opsi- 
gelsen,  efterat  de  to  Stater  har 
ratifisert  den  i  Paris  den  13.  october 
1919  undertegnede  internasjonale 
luftfartsoverenskomst.  *) 

Artikkel  24. 

Naervœrende  overenskomst  skal 
ratifiseres  ;  ratifikasjonsdokumen- 
tene  skal  snarest  mulig  utveksles 
i  Oslo.  Den  trer  i  kraft  pâ  den 
dag,  da  ratifikasjonsdokumentene 
utveksles. 

Til  bekreftelse  herav  har  de  be- 
fullmektigede  undertegnet  naer- 
vserende  overenskomst. 

Utferdiget  i  dobbelt  original  pâ 
det  tyske  og  norske  sprog  in  Ber- 
lin  den   23.  januar   1929. 

(L.  S.)     A.  Scheel 


83. 

DANEMARK,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Convention   concernant  l'échange  des  colis  postaux;  signée 
à  Copenhague  et  à  Washington,  les  28  avril  et  8  juin  1922. 

Damk  Lovtidenden-A,  1922,  p.  1593. 


84. 

DANEMARK,  FINLANDE. 

Convention  postale;   signée  à  Helsingfors  et  à  Copenhague, 
les  19  et  22  mai  1922. 

DansJc  Lovtidenden-A,  1922,  No.  26. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  61. 
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85. 

AUTRICHE,  POLOGNE. 

Convention  commerciale;  signée  à  Varsovie, 
le  25  septembre  1922.  *) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1923,  Stûck  10. 


Convention  Commerciale  entre  la  République  d'Autriche  et 

la  Pologne. 
Le  Président  Fédéral  de  la  République  d  Au  triche  d'une  part  et  le 
Chef  de  l'Etat  Polonais  d'autre  part,  animés  d'un  égal  désir  de  favoriser 
les  relations  commerciales  ainsi  que  la  coopération  économique  entre  les 
deux  pays,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention  Commerciale  appro- 
priée au  régime  transitoire  actuellement  encore  en  vigeur  dans  leurs  pays 
respectifs  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Le  Président  Fédéral  de  la  République  d'Autriche: 

Monsieur  Nicolas   Post,   Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  d'Autriche  à  Varsovie, 
le  Chef  de  l'Etat  Polonais: 

Monsieur    Henri     Strasburger,    Gérant    du    Ministère    de 
l'Industrie  et  du  Commerce, 
lesquels,   après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs   respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  jouiront,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  de  tous  les  privilèges, 
immunités  et  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  énoncée  ci-dessus  ne 
déroge  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière 
de  commerce,  d'industrie,  de  police,  de  sûreté  générale  et  d'exercise  de 
certains  métiers  et  professions,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  les 
territoires  des  Parties  Contractantes  et  applicables  à  tous  les  étrangers 
en  général. 

Article  2. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  rendant  aux 
foires  et  marchés  sur  le  territoire  de  l'autre,  à  l'effet  d'y  exercer  leur 
commerce,    seront    réciproquement    traités    comme    les    nationaux,    s'ils 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  5  janvier  1923. 
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peuvent  présenter  une  carte  d'identité  d'après  le  modèle  annexé    (An- 
nexe A),*)  délivrée  par  les  autorités  de  l'Etat  dont  ils  sont  ressortissants. 

Article  3. 

Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  auront, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  le  droit  de  s'établir,  d'acquérir  et  de  posséder 
toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  que  les  lois  du  pays 
permettent  ou  permettront  aux  ressortissants  de  toute  autre  nation  étran- 
gère d'acquérir  et  de  posséder.  Ils  pourront  en  disposer  par  vente, 
échange,  donation,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière,  ainsi 
qu'en  faire  l'acquisition  par  héritage,  dans  les  mêmes  conditions  qui  sont 
ou  seront  établies  à  l'égard  des  ressortissants  de  toute  autre  nation  étran- 
gère, sans  être  assujettis,  dans  aucun  des  cas  mentionnés  à  des  taxes, 
impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour 
y  défendre;  et  à  cet  égard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immunités 
des  nationaux  et,  comme  ceux-ci,  ils  auront  la  faculté  de  se  servir,  dans 
toute  cause  d'avocats  et  de  mandataires. 

Article  4. 
Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  ainsi 
que  les  sociétés  commerciales  et  industrielles  n'auront  à  payer,  pour 
l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante,  aucun  impôt,  taxe  au  droit  autres  ou  plus  élèves 
que  ceux  perçus  des  nationaux. 

Article  5. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  ou  dans  les  gardes  et  milices  nationales. 

Ils  ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre  qu'aux 
prestations  et  réquisitions  militaires  imposées  aux  nationaux  dans  la 
même  mesure  et  d'après  les  mêmes  principes  que  ces  derniers. 

Ils  seront  également  exempts  de  toute  fonction  officielle  obligatoire 
judiciaire,  administrative  ou  municipale,  à  l'exception  de  celle  de  la 
tutelle  et  de  la  curatelle  sur   leurs  connationaux. 

Article  6. 
Les  sociétés  anonymes  ainsi  que  les  autres  sociétés  commerciales, 
industrielles  (à  l'exception  des  sociétés  financières  et  des  sociétés  d'assu- 
rance) qui,  en  vertu  des  lois  respectives  sont  constituées  sur  le  territoire 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  y  ont  leur  domicile,  pourront, 
en  se  soumettant  aux  lois  de  l'autre  pays,  s'établir  sur  le  territiore  de 


*)  Non  reproduite. 
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ce  dernier  et  y  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie,  à 

toutefois  des  branches  de  commerce  et  d'industrie  qui,  en  raison  de  leur 

caractère  d'utilité  générale,  seraient  soumises  à  des  restrictions  spéciales. 

Les  sociétés  mentionnées  ci-dessus  pourront  en  se  conformant  aux 
lois  du  pays  excercer  tous  leurs  droits  et  notamment  ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  des  deux  pays. 

L'admission  desdites  sociétés  à  l'exercice  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  sera  régie 
par  les  lois  et  prescriptions  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  sur  ce 
territoire. 

Article  7. 

Les  droits  intérieurs,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  corporations,  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production, 
la  fabrication  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  de 
l'une  des  Parties  Contractantes,  ne  frapperont  sous  aucun  motif  les 
produits  de  l'autre  Partie  d'une  manière  plus  forte  ou  plus  gênante  que 
les  produits  indigènes  de  même  espèce  ou  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Article  8. 

Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes qui  seront  importés  dans  le  territoire  de  l'autre,  destinés  soit 
à  la  consommation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au 
transit,  seront  soumis  au  traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  notamment  ne  seront  passibles  de  taxes  ou  droits  d'entrée  ni  plus 
élevés  ni  autres  que  ceux  qui  frappent  les  produits  ou  marchandises  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

A  l'exportation  pour  les  territoires  de  l'autre  Partie  Contractante 
il  ne  sera  perçu  des  droits  de  sortie  ou  des  taxes  quelconques  autres  ou 
plus  élevés  qu'à  l'exportation  des  mêmes  produits  et  marchandises  pour 
les  pays  les  plus  favorisés  à  cet  égard. 

Les  Parties  Contractantes  se  garantissent  quant  à  l'application  des 
règlements  douaniers,  la  procédure  douanière,  la  vérification  et  l'analyse 
des  marchandises  importées,  ainsi  qu'au  payement  des  droits  et  charges, 
la  classification  et  l'interprétation  des  tarifs  douaniers  et  à  l'exercice  des 
monopoles,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  provenant  d'un  tiers  pays  et  ayant  subi  une  trans- 
formation industrielle  sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, seront  considérés  à  l'importation  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante  comme  produit  du  pays  où  la  transformation  aura 
eu  lieu. 

Les  dispositions  du  présent  Article  ne  s'appliqueront  pas: 

1°  Aux  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  à  des  Etats  limitrophes 
pour  faciliter  le  trafic-frontière  et  aux  habitants  de  certains  districts 
limitrophes. 

2°    Aux  faveurs  résultant  d'une  union  douanière. 
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3°  Au  régime  provisoire  douanier  entre  les  Parties:  polonaise  et 
allemande  de  la  Haute-Silésie. 

Les  marchandises  d'une  provenance  quelconque  qui  ont  transité 
le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  ou  qui  ont  été  mises  en 
entrepôt  dans  les  ports  francs  ou  zones  franches,  ne  seront  soumises, 
à  l'entrée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  des  droits  ou  taxes  ni  plus 
élevés  ni  autres,  que  si  elles  avaient  été  importées  directement  du  pays 
d'origine.  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  marchandises 
qui  ont  été  transbordées,  réemballées  ou  mises  en  entrepôt,  qu'à  celles 
qui  transitent  directement. 

Article  9. 

Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  restrictions 
du  commerce  réciproque  entre  les  territoires  des  Parties  Contractantes 
par  des  prohibitions  d'importation  ou  d'exportation  ne  pourront  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

a)  Dans  les  cas  où  d'après  l'Article  10  de  la  présente  Convention 
la  prohibition  du  transit  est  permise; 

b)  pour  les  marchandises  formant  l'objet  d'un  monopol  d'Etat; 

c)  afin  d'appliquer  à  des  marchandises  étrangères  des  prohibitions 
ou  restrictions,  qui  ont  été  ou  qui  seront  établies  par  la  légis- 
lation intérieure  pour  la  production,  la  vente,  le  transport  ou 
la  consommation  à  l'intérieur  des  marchandises  indigènes 
analogues  ; 

d)  dans  tous  les  autres  cas,  où  vu  les  difficultés  économiques 
exceptionenlles  existant  encore  l'une  des  Parties  Contractantes 
trouverait  nécessaire  de  maintenir  ou  d'établir  des  restrictions 
ou  des  prohibitions. 

Les  Parties  Contractantes  n'établiront  ni  ne  maintiendront  des 
prohibitions  ou  restrictions  relatives  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
réciproque  qui  ne  s'appliqueront  pas  de  la  même  manière  à  l'importation 
ou  à  l'exportation  des  mêmes  marchandises  dans  le  commerce  avec  tout 
autre  pays. 

Article  10. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'accordent  mutuellement  le  libre 
transit  des  personnes,  bagages,  marchandises,  navires,  bateaux,  voitures 
et  wagons  ou  autres  instruments  de  transport  en  provenance  ou  à  destina- 
tion de  leurs  pays  respectifs,  par  voie  ferrée  et  par  voie  d'eau,  sur  les 
voies  en  service  appropriées  au  transit  international,  sans  faire  aucune 
distinction  tirée  soit  de  la  nationalité  des  personnes,  soit  du  pavillon  des 
navires  ou  bateaux,  soit  des  points  d'origine,  de  provenance,  d'entrée, 
de  sortie  ou  des  destinations,  soit  de  toute  considération  relative  à  la 
propriété  des  marchandises,  des  navires,  bateaux,  voitures  et  wagons  ou 
autres  instruments  de  transport. 

Les  transports  en  transit  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  ou  taxe 
spéciaux  à  raison  de  leur  transit  (entrée  et  sortie  comprises). 
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Toutefois  pourront  être  perçus  sur  ces  transports  en  transit  des 
droits  ou  taxes  exclusivement  affectés  à  couvrir  les  dépenses  de  sur- 
veillance et  d'administration  qu'imposerait  ce  transit. 

Les  taux  de  tous  les  droits  ou  taxes  de  cette  nature  devront  corres- 
pondre autant  que  possible  à  la  dépense  qu'ils  ont  pour  objet  de  couvrir, 
et  lesdits  droits  ou  taxes  seront  appliqués  dans  les  conditions  d'égalité 
définies  à  l'alinéa  premier  de  cet  Article  sauf  que  sur  certaines  voies 
ces  droits  ou  taxes  pourront  être  réduits,  ou  même  supprimés  à  raison 
des  différences  dans  le  coût  de  surveillance. 

Il  pourra  être  exceptionnellement  et  pour  un  terme  aussi  limité  que 
possible,  dérogé  aux  dispositions  de  cet  Article  par  des  mesures  par- 
ticulières ou  générales  que  chacune  des  Parties  Contractantes  serait 
obligée  de  prendre  dans  les  cas  suivants: 

a)  pour  des  raisons  de  sûreté  d'Etat; 

b)  pour  des  motifs  de  police  sanitaire  et  vétérinaire,  notamment 
pour  empêcher  soit  la  propagation  des  épizooties,  soit  la  destruc- 
tion des  plantes  surtout  par  les  insectes  ou  parasites  nuisibles. 
Il  est  entendu  que  les  principes  internationaux  généralement 
reconnus  ainsi  que  les  conventions  en  vigueur  entre  les  Parties 
Contractantes  seront  appliquées  à  cet  égard. 

Les  Parties  Contractantes  auront  le  droit  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  que  les  personnes,  bagages,  marchandises  et 
particulièrement  les  marchandises  soumises  à  un  monopole,  les  navires, 
bateaux,  voitures  et  wagons  ou  autres  instruments  de  transport  sont 
réellement  en  transit,  ainsi  que  pour  s'assurer  que  les  voyageurs  en 
transit  sont  en  mesure  de  terminer  leur  voyage  et  pour  éviter  que  la 
sécurité  des  voies  et  moyens  de  communication  ne  soient  compromises. 

Les  prohibitions  ou  restrictions  concernant  le  transit  ne  devront  pas 
entraver  le  trafic  plus  qu'il  n'est  absolument  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  visé  par  cette  prohibition  ou  restriction. 

Dans  le  cas  où  des  services  de  traction  monopolisés  seraient  établis 
sur  les  voies  navigables  utilisées  pour  le  transit,  l'organisation  de  ces 
services  devra  être  telle  qu'elle  n'apporte  pas  d'entrave  au  transit  des 
navires  et  bateaux. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aussi  au  transit  avec  trans- 
bordement. 

Il  est  entendu  que  le  transit  ne  peut  en  aucun  cas  être  soumis  à 
des  prohibitions  ou  à  des  restrictions  qui  ne  s'appliquent  pas  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  au  transit  de  marchandises  de  tous  les 
autres  pays  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  identiques. 

L'Autriche  prend  connaissance  du  paragraphe  4  de  l'Article  XXII 
du  Traité  de  Riga  et  s'engage  à  s'y  conformer. 

Article  11. 
Les  négociants,  fabricants  et   autres   industriels   de   l'un   des   deux 
pays,  qui  prouveront  par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation  indu- 
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strielle  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays  qu'ils  y  sont 
autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et  qu'ils  y  acquittent 
les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois  auront  le  droit  soit  personnelle- 
ment, soit  par  des  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des  achats  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  chez  des  négociants  ou  pro- 
ducteurs ou  dans  les  locaux  de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  prendre 
des  commandes,  même  sur  échantillons  chez  les  négociants  ou  autres 
personnes  qui  dans  leur  commerce  ou  leur  industrie  utilisent  des  mar- 
chandises correspondant  à  ces  échantillons.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
pays  ils  ne  seront  astreints  à  acquitter  à  cet  effet  une  taxe  spéciale. 

Les  voyageurs  de  commerce  des  deux  Parties  Contractantes  munis 
d'une  carte  de  légitimation  délivrée  par  les  autorités  de  leurs  pays  respec- 
tifs, auront  le  droit  réciproque  d'avoir  avec  eux  des  échantillons  ou 
modèles,  mais  point  de  marchandises.  Cette  carte  devra  être  établie  con- 
formément au  modèle  de  l'annexe  B.*) 

Les  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement  connaissance 
des  autorités  chargées  de  délivrer  des  cartes  de  légitimation  ainsi  que  des 
dispositons  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans  l'exercice 
de  leur  commerce. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  voyageurs  de  commerce  mentionnés 
ci- dessus  n'auront  pas  le  droit  de  conclure  des  affaires  pour  des  commer- 
çants ou  industriels  autres  que  ceux  visés  dans  leurs  cartes. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane  ou  de  tout  autre  assimilé  à 
l'exception  des  marchandises  prohibées  à  l'importation  qui  seront  im- 
portés comme  échantillons  ou  modèles  par  les  voyageurs  de  commerce 
seront,  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée  et  de 
sortie,  à  la  condition  que  ces  objets  soient  réexportés  dans  le  délai  régle- 
mentaire et  que  l'identité  des  objets  importés  et  réexportés  ne  soit  pas 
douteuse,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  bureau  par  lequel  ils  passent  à 
leur  sortie. 

La  réexportation  des  échantillons  ou  modèles  devra  être  garantie 
au  bureau  de  douane  d'entrée,  soit  par  un  dépôt  en  espèces,  soit  par 
une  caution  valable. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  quelconques,  auxquelles  les  négo- 
ciants et  les  industriels  (voyageurs  de  commère)  sont  soumis  dans  les 
territoires  des  Parties  Contractantes,  les  deux  pays  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  12. 
Les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement  la 
franchise  temporaire  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  pour  les  marchan- 
dises (à  l'exception  des  articles  soumis  à  un  monopole  ou  à  l'accise) 
destinées  aux  expériences,  aux  essais,  aux  expositions,  ou  aux  concours 
ou  envoyées  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  aux  marchés, 
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aux  foires,  ou  pour  vente  incertaine  sous  condition,  qu'elles  seront 
réexportées  dans  un  délai  fixé  d'avance  et  que  cette  réexportation  sera 
garantie  par  le  dépôt  du  montant  de  droit  au  bureau  de  douane  ou  par 
une  caution  valable. 

Il  est  entendu  que  les  Parties  Contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement sous  ce  rapport  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  13. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  garantissent  dans  leurs  rapports 
réciproques  en  matière  de  tarifs  de  Chemin  de  fer  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Article  14. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  déclarent  d'accord  pour  ne  faire 
aucune  distinction  en  ce  qui  concerne  l'expédition,  les  prix  de  transport 
et  les  impôts  publics  relatifs  au  transport  sur  les  Chemins  de  fer  dans 
le  trafic  des  voyageiirs  et  de  leurs  bagages,  effectués  dans  les  mêmes 
conditions. 

Article  15. 

Les  marchandises  remises  au  transport  dans  le  territoire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  et  devant  être  expédiées  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante  ou  à  travers  ce  territoire  pour  un  tiers  Etat  ne 
seront  pas  traitées  moins  favorablement  ni  sous  le  rapport  de  l'expédition, 
ni  sous  celui  des  prix  de  transport  et  des  impôts  publics,  grevant  les 
envois,  que  les  marchandises  similaires  remises  au  transport  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  ou  dans  un  tiers  Etat,  dans 
les  mêmes  conditions  pour  la  même  direction  et  sur  le  même  parcours. 

Seront  traitées  pareillement  les  marchandises  remises  au  transport 
dans  un  tiers  Etat  et  devant  être  expédiées  à  travers  le  territoire  de  l'une 
des  Parties  Contractantes  à  destination  du  territoire  de  l'autre  Partie 
Contractante. 

Article  16. 

Les  dispositions  de  l'Article  14  et  15  ne  visent  pas  les  réductions 
des  tarifs  accordées  en  faveur  des  œuvres  de  charité  ou  d'instruction 
publique,  ni  les  réductions  accordées  dans  les  cas  d'une  calamité  publique 
aux  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ni  celles  appliquées  aux 
transports  militaires  de  l'armée,  aux  personnes  en  service  public,  en 
service  des  Chemins  de  fer  et  des  services  similaires  de  même  qu'aux 
membres  de  leurs  familles,  ni  aux  envois  de  service  d'entreprises  de  com- 
munication indigènes. 

Il  est  égalemet  entendu  que  sur  les  Chemins  de  fer  secondaires 
(Chemin 3  de  fer  vicinaux,  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tramways) 
affectés  principalement  au  trafic  de  tourisme,  des  réductions  des  prix  de 
voyage  pourront  être  réservées  aux  habitants  indigènes  des  communes 
limitrophes. 
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Article  17. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  des  tarifs  directs  pour 
le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  les  territoires  des  Parties 
Contractantes  ainsi  que  pour  le  trafic  entre  les  territoires  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  et  ceux  d'un  tiers  Etat,  en  transit  par  le  territoire 
de  l'autre  Partie  Contractante  devront  être  établis  en  tant  que  le  besoin 
effectif  s'en  fera  sentir,  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

En  attendant  l'établissement  de  ces  tarifs  directs  le  calcul  des  prix 
de  transport  sera  facilité  par  les  tableaux  élaborés  à  cette  fin. 

Article  18. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  pour  abolir  toute  entrave  qui  pourrait  se  présenter  en 
certains  cas  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  leurs  territoires  et  entre  les  territoires  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes et  ceux  d'un  tiers  Etat  à  travers  les  territoires  de  l'autre 
Partie  Contractante. 

En  principe,  les  marchandises  indigènes  ne  seront  pas  traitées  au 
point  de  vue  de  l'expédition  d'une  manière  plus  favorable  que  les  mar- 
chandises de  l'autre  Partie  Contractante. 

Les  Parties  Contractantes  s'efforceront  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte 
des  nécessités  du  trafic  direct  entre  leurs  territoires  et  entre  les  terri- 
toires d'une  Partie  Contractante  et  celui  de  tiers  Etats  à  travers  le 
territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  en  établissant  des  services  directs 
de  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  de  procéder  dans  un  esprit 
de  conciliation  réciproque  sous  les  rapports  du  service  du  mouvement 
et  du  transport. 

Lors  de  la  fourniture  des  wagons  les  besoins  du  trafic  intérieur  et 
de  l'exportation  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante  seront, 
en  principe,  traités  d'une  manière  équitable. 

En  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  wagons  pour  le 
trafic  d'exportation  à  destination  des  territoires  de  l'autre  Partie  Con- 
tractante, il  ne  sera  pas  procédé  d'une  manière  moins  favorable,  que  lors 
de  la  fourniture  des  véhicules  pour  le  trafic  d'exportation  à  destination 
de  tiers  Etats. 

Article  19. 

Les  Parties  Contractantes  prendront  soin  que,  dans  le  transit  réci- 
proque de  marchandises  par  Chemin  de  fer,  soient  appliquées  les  dis- 
positions de  la  Convention  Internationale  du  14  octobre  1890  sur  les 
transports  des  marchandises  par  Chemins'  de  fer  avec  les  modifications 
et  suppléments  prévus  par  l'arrangement  additionnel  du  16  juillet  1895 
et  par  les  conventions  additionnelles  du  16  juin  1898  et  du  19  septembre 
1906  *)    ainsi    que    les    dispositions    complémentaires    uniformes    et    les 
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dispositions   des   conventions   élaborées   par   le   comité    international    de 
transport. 

Les  administrations  des  Chemins  de  fer  pourront  admettre,  pour  la 
durée  des  difficultés  actuelles  de  transport,  certaines  dérogations  aux 
dispositions  de  cette  Convention  Internationale. 

Les  conventions  qui  seront  soumises  à  l'approbation  des  autorités 
supérieures  de  contrôle,  devront  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  leur 
portée  et  leur  étendue,  aux  limites  strictement  nécessaires  et  ne  s'appli- 
queront, en  aucun  cas,  à  l'étendue  de  la  responsabilité  du  Chemin  de  fer 
pour  perte  (totale  ou  partielle)  ou  avarie  de  la  marchandise,  ni  pour  non- 
observation  des  délais  de  livraison. 

Les  deux  Parties  Contractantes  veilleront  à  ce  que  les  dispositions 
de  la  Convention  Internationale  sur  le  transport  des  marchandises  par 
Chemin  de  fer  soient  appliquées,  autant  que  possible,  sans  modification 
également  au  trafic  avec  des  tiers  Etats  auquel  participe  l'une  des  Parties 
Contractantes. 

Article  20. 

Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  examiner  de  concert  et  dans 
un  esprit  amical  la  question  du  traitement  des  ouvriers  et  employés, 
ressortissants  d'une  Partie,  dans  le  territoire  de  l'autre  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  des  ouvriers  et  employés  et  l'assurance  sociale  afin 
d'assurer  réciproquement,  par  des  accords  appropriés,  à  ces  ouvriers  et 
employés  un  traitement  qui  leur  offre  des  avantages  autant  que  possible 
équivalents.  Les  accords  respectifs  seront  fixés  par  une  convention 
spéciale. 

Les  Parties  Contractantes  s'assurent  réciproquement  qu'ils  feront 
preuve  de  la  plus  grande  prévenance  en  ce  qui  concerne  le  trafic  des 
travailleurs  agricoles  ambulants  de  saison.  Ils  tiendront  tout  spéciale- 
ment compte  de  ce  que  le  besoin  réciproque  en  travailleurs  de  ce  genre 
puisse  être  satisfait.  Pour  l'exécution  pratique  de  ce  trafic  l'Etat 
Polonais  et  la  République  d'Autriche  se  serviront  des  bureaux  compétents 
soit  gouvernementaux  soit  fédéraux. 

Les  Parties  Contractantes  s'assurent  réciproquement  qu'elles  donne- 
ront les  ordres  nécessaires  pour  faciliter  autant  que  possible  et  au  moins 
dans  la  mesure  pratiquée  jusqu'ici,  le  passage  de  la  frontière  par  de  tels 
travailleurs  et  ceci  lors  de  l'entrée  aussi  bien  qu'au  retour.  En  ce  qui 
concerne  les  conditions  du  travail  et  notamment  sous  tous  les  rapports 
de  la  politique  sociale  ces  travailleurs  ambulants  de  saison  jouiront  du 
même  traitement  que  les  travailleurs  agricoles  nationaux  de  la  même 
catégorie. 

Les  dispositions  de  détails  réglant  l'acquisition  de  la  mise  à  dis- 
position des  travailleurs  agricoles  aussi  bien  que  l'établisssement  des 
conditions  du  travail  dans  un  tarif  conventionnel  formeront  l'objet 
d'accords  à  conclure  entre  les  autorités  polonaises  et  autrichiennes 
compétentes. 
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En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  ambulants  qui  lors  du  voyage 
du  territoire  de  l'une  des  deux  Parties  dans  le  territoire  de  l'autre 
doivent  passer  le  territoire  d'un  tiers  Etat  les  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  procéder  d'un  commun  accord  pour  obtenir  du  Gouverne- 
ment de  cet  Etat  toutes  les  facilités  possibles  quant  au  transit  et  au 
passage  de  la  frontière. 

Article  21. 

Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  conclure  une  conven- 
tion en  vue  d'éviter  une  double  imposition  dans  le  domaine  des  impôts 
directs  d'Etat  et  en  ce  qui  regarde  le  secours  juridique  réciproque  dans 
les  questions  des  impôts. 

Article  22. 

Les  accords  spéciaux  concernant  les  sujets  énumérés  ci-dessous  seront 
conclus  dans  le  plus  bref  délai: 

a)  l'accord  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats 
pour  les  armes  à  feu  portatives, 

b)  l'accord  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  certificats 
des  marchandises, 

c)  l'accord    concernant    le    règlement    vétérinaire    du    trafic    des 
animaux  et  des  matières  brutes  animales. 

Article  23. 
Il  est  convenu  que  la  Convention  au  sujet  des  entreprises  de  produc- 
tion et  de  transport  (Annexe  C)  fait  une  partie  intégrante  de  la  présente 
Convention. 

Article  24. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Varsovie  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  le  dixième  jour  après  l'échange  des 
ratifications. 

La  présente  Convention  restera  exécutoire  pendant  une  année  à 
partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera  prorogée  par  voie  de  tacite 
réconduction  et  à  partir  du  jour  de  sa  dénonciation  par  une  des  Parties 
Contractantes,  restera  en  vigueur  encore  trois  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention. 
Fait  en  double  exemplaire  à  Varsovie,  le  vingt-cinq     septembre  mil 
neuf  cent  vingt-deux. 

L.  S.     Post  m.  p. 

Henryh  Strasburger  m.  p. 


Beilage  C. 

Mit  Rùcksicht  darauf,  dass  das  Nostrifikationsûbereinkommen  von 
den  beiden  Finanzministerien  in  deutscher  Sprache  verfasst  worden  ist 
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und  von  ihnen  durchgefiihrt  werden  wird,  vereinbaren  die  beiden  ver- 
tragschliessenden    Teile,    dass    der    hier    beigeschlossene    deutsche    und 
polnische  Text  ebenso  bindend   sein  werden  wie   der   in   den   Handels- 
ubereinkommen  enthaltene  franzosische  Text. 
Warschau,  am  25.  September  1922. 

L.  S.     Post  m.  p. 

Henrylc  Strasburger  m.  p. 

tlbereinkommen 

zwischen  der  Republik  Osterreich  und   Polen, 

betreffend  Produktions-  und  Transportunternehmungen. 

Artikel  1. 

1.  Die  Ôsterreichische  Bundesregierung  râumt  jenen  Gesellschaften, 
welche  eine  Produktions-  oder  Transporttàtigkeit  im  ehemals  bsterreichi- 
schen  jetzt  zur  Republik  Polen  gehorigen  Gebiete  betreiben,  jedoch  ihren 
Sitz  im  Gebiete  der  Republik  Osterreich  haben,  das  Recht  zur  Verlegung 
ihres  Sitzes  in  das  Gebiet  der  Republik  Polen  ein. 

2.  Dièses  Recht  steht  den  obenbezeichneten  Gesellschaften  nur  dann 
zu,  wenn  sich  die  Produktions-  oder  Transporttàtigkeit  der  betreffenden 
Gesellschaften  ausschliesslich  auf  polnischem  Gebiet  abspielen,  ohne  dass 
eine  derartige  Tâtigkeit  im  Gebiete  der  Republik  Osterreich  abgewickelt 
wird;  doch  hindert  der  Bestand  von  in  Osterreich  gelegenen  Handels- 
betriebsstâtten  und  dergleichen  Nebenbetrieben  der  dem  Hauptbetriebe 
nach  im  Gebiete  der  Republik  Polen  befindlichen  Produktionsunter- 
nehmungen  oder  Transportunternehmungen  die  Verlegung  des  Sitzes 
nach  dem  Gebiete  der  Republik  Polen  nicht. 

3.  Das  Recht  zur  Sitzverlegung  steht  nur  solchen  Gesellschaften  zu, 
deren  Produktions-  oder  Transportunternehmungen  vor  dem  1.  November 
1918  im  Gebiete  der  Republik  Polen  bestanden  haben  und  die  im  Gebiete 
der  Republik  Osterreich  ihren  Sitz  haben.  Der  Sitzverlegungsbeschluss 
muss  langstens  bis  31.  Mârz  1924  gefasst  werden. 

Artikel  2. 
Der  Sitzverlegung  wird  gleichgehalten,  wenn  eine  Gesellschaft  der 
im  Artikel  1  bezeichneten  Art  ihr  ganzes  Vermôgen  an  eine  bereits  be- 
stehende  oder  neu  errichtete  polnische  Gesellschaft  ûbertràgt. 

Artikel  3. 
1.  Produktionsgesellschaften,  die  ihrem  Sitze  nach  zur  Republik 
Osterreich  gehoren  und  einen  Teil  der  Produktionsbetriebe  im  Gebiete 
der  Republik  Polen  haben,  kônnen  die  Teilung  der  Gesellschaft  durch- 
fùhren.  Der  Bestand  von  im  Gebiete  der  Republik  Polen  gelegenen 
Handelsbetriebsstâtten  und  dergleichen  Nebenbetrieben  eines  dem  Haupt- 
betriebe nach  in  Osterreich  befindlichen  Produktionsunternehmens  oder 


Commerce.  631 

Transportunternehmens  rechtfertigt  eine  solche  Teilung  nicht.   Artikel  1, 
Absatz  3,  findet  sinngemâsse  Anwendung. 

2.  Bei  der  Teilung  von  Gesellschaften  wird  die  Aufteilung  der 
gesellschaftlichen  Vermogenschaften  und  Riicklagen  (Reserven)  vorge- 
nommen  werden.     Fur  die  Aufteilung  gilt  als  Regel: 

a)  Unbewegliches  Vermogen  einschliesslich  des  dem  betreffenden 
Betriebe  gewidmeten  beweglichen  Vermogens  wird  nach  dem 
Territorialprinzip  aufgeteilt; 

b)  sonstiges  bewegliches  Vermogen,  unbeschadet  des  Punktes  c), 
nach  dem  sich  aus  Punkt  a)  ergebenden  Verhâltnisse  ; 

c)  fiïr  die  Aufteilung,  beziehungsweise  Zuweisung  von  Spezial- 
reserven  soll  im  allgemeinen  die  wirtschaftliche  Widmung  mass- 
gebend  sein; 

d)  wenn  die  Teilung  ohne  Bewertung  nicht  durchfùhrbar  ist,  so 
ist  fur  Teilungszwecke  der  nach  gleichen  Gundsâtzen  in  beiden 
Staatsgebieten  zu  ermittelnde  innere  Wert  massgebend; 

e)  Pensionsfonds  werden  im  Verhâltnisse  der  Gehâlter  und  Lôhne, 
die  in  den  drei  der  Teilung  vorangehenden  Jahren  in  den  beiden 
Staaten  auszuzahlen  waren,  geteilt; 

f)  sollte  in  einem  Spezialfalle  eine  Abweichung  von  obigen  Grund- 
sàtzen  (a  bis  e)  geboten  erscheinen  und  hiebei  eine  Einigung 
nicht  erzielt  werden  konnen,  so  werden  sich  die  beiden  Regie- 
rungen  zur  Austragung  ins  Einvernehmen  setzen. 

3.  Die  Teilung  kann  durch  Errichtung  selbstàndiger  polnischer  Ge- 
sellschaften oder  durch  tîbertragung  des  abgetrennten  Vermogensteiles 
an  eine  schon  bestehende  polnische  Gesellschaft  erfolgen. 

Artikel  4. 

1.  Anlâsslich  der  Sitzverlegung  oder  Teilung  findet  eine  Liquidation 
nicht  statt. 

2.  Ebenso  wird  bei  diesem  Anlass  eine  Ànderung  in  den  Eigen- 
tumsverhàltnissen  der  Anteil  nicht  verlangt  werden. 

3.  In  allen,  in  den  Artikeln  1  bis  3  vorgesehenen  Fâllen  hat  die 
Gesellschaft  den  Anspruch,  dass  ùber  ihr  Ansuchen  ihre  Statuten  in  dem 
Staate,  in  dem  sich  der  neue  Sitz  bef indet,  genehmigt  und  die  Eintragung 
im  Handelsregister  des  nach  dem  neuen  Sitze  zustândigen  Gerichtes  be- 
willigt  werden;  die  Gesellschaft  kann  ihre  Tâtigkeit  an  dem  neuen  Sitze 
in  demselben  Umfange,  wie  fruher,  fortsetzen,  ohne  dass  ihr  aus  diesem 
Anlasse  die  Erfullung  anderer  Bedingungen,  als  der  in  diesem  tîber- 
cinkommen  vorgesehenen,  auferlegt  werden  darf. 

Artikel  5. 
1.  Von  dem  Beschlusse  auf  Sitzverlegung  oder  Teilung  im  Sinne 
der  Artikel  1  bis  3  hat  die  Gesellschaft  das  nach  ihrem  bisherigen  Sitze 
zur  Fiihrung  des  Handelsregisters  berufene  osterreichische  Gericht  und 
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die  zustândige  osterreichisehe  Steuerbehorde  imverzùglich  zu  verstândi- 
gen.  Die  beabsichtigte  Sizverlegung  ist  im  Handelsregister  anzumerkeu. 
Hierûber  ist  der  Partei  eine  amtliche  Bescheinigung  auszufolgen,  auf 
Grund  deren  sie  das  Verfahren  vor  den  nach  dem  neuen  Sitze  zustândigen 
Behorden  einzuleiten  hat.  Vor  der  Loschung  im  osterreichischen  Handels- 
register ist  ein  Glâubigeraufgebotsverfahren  durchzufiïhren.  Dièses 
erfolgt  durch  Verlautbarung  der  bevorstehenden  Sitzverlegung  in  den 
fur  die  Bekanntmachungen  der  Gesellschaft  bestimmten  offentlichen 
Blâttern.  Hiebei  ist  bekanntzugeben,  dass  die  Gesellschaft  allen 
Glâubigern,  deren  Forderungen  am  Tage  der  Verlautbarung  bestehen, 
auf  Verlangen  Befriedigung  oder  Sicherstellung  zu  leisten  bereit  soi, 
und  dass  den  Glâubigern  zur  Anmeldung  eine  Frist  von  einem  Monat 
eingeràumt  wird,  ferner  dass  Glâubiger,  die  sich  nicht  binnen  Monats- 
frist  bei  der  Gesellschaft  melden,  als  der  beabsichtigten  Sitzverlegung 
zustimmend   angesehen   werden. 

Der  Gesellschaft  obliegt  es,  dem  Registergerichte  nachzuweisen,  dass 
die  vorgeschriebene  Veroiïentlichung  erfolgt  ist  und  dass  die  Glâubiger, 
die  sich  gemeldet  haben,  befriedigt  oder  sichergestellt  sind;  sie  hat  ferner 
die  Erklârung  abzugeben,  dass  ausser  den  befriedigten  oder  sicherge- 
stellten  Glâubigern  sich  keine  andern  innerhalb  der  Frist  gemeldet  haben. 
Unrichtige  Angaben  machen  die  zur  Vertretung  der  Gesellschaft  be- 
rufenen  Personen  den  betroffenen  Glâubigern  gegenùber  fur  den  dadurch 
verursachten  Schaden  personlich  haftbar. 

2.  Das  Aufgebotsverfahren  kann  entfallen,  wenn  entweder  das  Bun- 
desministerium  fur  Inneres  und  Unterricht  die  Loschung  ohne  solches 
Verfahren  fur  zulâssig  erklârt  oder  wenn  die  Gesellschaft  an  Stelle  der 
bisherigen  osterreichischen  Hauptniederlassung  eine  Zweigniederlassung 
errichtet,  fiir  dièse,  soweit  es  erforderlich  ist,  die  Zusicherung  der  Zu- 
lassung  zum  Geschâftsbetriebe  erwirkt  und  erklârt,  das  bisher  in  der 
osterreichischen  Unternehmung  angelegte  Vermogen  dem  Betriebe  der 
Zweigniederlassung  zu  widmen;  in  diesem  Falle  hat  die  Gesellschaft 
einen  Anspruch  auf  Zulassung  zum  Geschâftsbetriebe,  falls  eine  solche 
Zulassung  nach  den  allgemeinen  Vorschriften  erforderlich  ist. 

3.  Unter  diesen  Voraussetzungen  ist  ùber  Antrag  der  Partei  auf 
Grund  des  Nachweises  des  restlichen  Bestandes  der  Gesellschaft  im  Aus- 
lande  die  Loschung  im  osterreichischen  Handelsregister  durchzufiïhren. 
Wird  die  Eintragung  der  Loschung  nicht  innerhalb  von  sechs  Monaten 
nach  der  Fassung  des  Beschlusses  auf  Sitzverlegung  begehrt,  so  verlieren 
dieser  Beschluss  und  die  Anmerkung  der  Sitzverlegung  im  Handels- 
register ihre  Wirksamkeit.  Dièse  Frist  kann  in  berûcksichtigungs- 
wurdigen  Fâllen  vom  Bundesministerium  fur  Inneres  und  Unterricht 
erstreckt  werden,  in  Einzelfâllen  werden  sich  die  beiderseitigen  Re- 
gierungen  ùber  Einschreiten  der  polnischen  Regierung  iïber  die  zu  er- 
teilende  Fristerstreckung  einigen. 
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Artikel  6. 
Wenn  Gesellschaften  ausser  der  Produktions-  oder  Transporttâtig- 
keit  noch  andere  in  unmittelbarein  Zusammenhange  mit  diesen  Tâtig- 
keiten  gehende  Geschâfte  betreiben,  wird  dadurch  die  Anwendung  der 
vorstehenden  Bestimmungen  nicht  gehindert.  Auf  Unternehmungen  der 
Produktions-  oder  Transportgesellschaften,  die  ohne  der  Produktion  oder 
dem  Transport  zu  dienen,  mit  diesen  Geschâftszweigen  nicht  in  unmittel- 
barein Zusammenhange  stehen,  sind  die  Bestimmungen  der  vorangehen- 
den  Artikel  nicht  anwendbar. 

Artikel  7. 
Wâhrend  des  Laufes  des  Verf ahrens  im  Sinne  der  Artikel  1  bis  5 
bleibt  der  Geschâftsbetrieb  der  Gesellschaften  unberùhrt. 

Artikel  8. 

1.  Die  Regierung  der  Republik  Polen  nimmt  zur  Kenntnis,  dass  die 
Osterreichische  Regierung  die  Kriegsanleihen,  welche  die  im  Sinne  dièses 
tibereinkommens  ihren  Sitz  nach  der  Republik  Polen  verlegenden  Ge- 
sellschaften bei  der  Vermogenskontrolle  in  der  Republik  Osterreich  an- 
gemeldet  haben,  als  Besitz  von  Angehorigen  der  Republik  Polen  kenn- 
zeichnen  wird.  Sofern  ein  Teil  dièses  Kriegsanleihebesitzes  in  der 
Republik  Osterreich  kontrollbezeichnet  worden  sein  sollte,  wird  die  in 
diesem  Ûbereinkommen  vorgesehene  Behandlung  der  Unternehmungen 
nur  dann  stattfinden,  wenn  dièse  den  bereits  kontrollbezeichneten  An- 
leihen  nach  Art  und  Nennbetrag  gleichwertige  Abschnitte  der  oster- 
reichischen  Staatsschuldverwaltung  zur  Einziehung  der  Kontrollbezeich- 
nung  und  Kennzeichnung  als  Besitz  von  Angehorigen  der  Republik 
Polen  einreicht. 

2.  Bei  den  nach  Artikel  3  sich  teilenden  Gesellschaften  findet  eine 
Aufteilung  des  Kriegsanleihebesitzes  in  dem  Verhâltnisse  statt,  in  dem 
gemâss  Artikel  3  die  gesellschaftlichen  Vermogenschaften  und  Rucklagen 
(Reserven)  aufgeteilt  wurden. 

Artikel  9. 

1.  Die  Unternehmungen,  welche  im  Sinne  dièses  tïbereinkommens 
ihren  Sitz  verlegen,  werden  aus  diesem  Anlasse  wie  immer  gearteten 
Steuern,  Gebûhren  und  Abgaben  namentlich  auch  der  Nachtragssteuer 
im  Sinne  des  §  96  des  ôsterreichischen  Personalsteuergesetzes  nicht 
unterworfen  werden.  Dièse  Befreiung  bezieht  sich  insbesondere  auch 
auf  Gebûhren  von  Vertrâgen,  Aktienemissionen  und  bùcherlichen  Ein- 
tragungen,  welche  zur  Durchfuhrung  der  Sitzverlegung  notwendig  sind. 

2.  Die  Bestimmungen  des  Absatzes  1  sind  auch  im  Falle  der  Teilung 
von  Gesellschaften  sinngemâss  anzuwenden. 

3.  Hierdurch  wird  einer  den  geltenden  Vorschriften  entsprechenden 
steuerrechtlichen  Behandlung  der  Reservegebarung  fur  die  Zukunft 
sowohl  im  Staate,  in  welchem  sich  die  Hauptanstalt,  als  auch  in  dem 
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Staate,   in   welchem   sich   die   Zweigniederlassung   einer   Unternehmung 
befindet,  nicht  vorgegrifïen. 

4.  Gewinne,  welche  sich  aus  den  mit  der  Sitzverlegung  oder  Teilung 
verbundenen  Transaktionen  ergeben,  werden  der  Besteuerung  insofern 
nicht  unterzogen,  als  sie  in  eine  ausserordentliche  in  der  Bilanz  als  eine 
besondere  Passivpost  auszuweisende  Reserve  hinterlegt  werden  und  die 
Gesellschaft  auf  die  Verjâhrung  des  Nachversteuerungsrechtes  im  Falle 
einer  steuerpflichtigen  Verwendung  dieser  Reserven  verzichtet. 

5.  Produktions-  und  Transportgesellschaften,  die  schon  vor  dem 
1.  November  1918  im  Gebiete  des  einen  vertragschliessenden  Teiles 
ihren  Sitz,  im  Gebiete  des  andern  eine  Zweigniederlassung  oder  Be- 
triebsstâtte  hatten,  werden  aus  Anlass  des  Fortbetriebes  der  erwâhnten 
Niederlassungen  von  dem  diesen  Geschâftsbetrieben  bereits  vor  dem 
1.  November  1918  gewidmeten  Teile  ihres  Aktien-  (Einlagen-)  oder 
Obligationskapitals  der  Admissionsgebiihr  nicht  unterworfen.  Der 
obige  Grundsatz  findet  sinngemâsse  Anwendung,  wenn  eine  den  Sitz 
verlegende  Gesellschaft  an  Stelle  ihrer  bisherigen  Hauptniederlassung 
eine  Zweigniederlassung  zurùcklâsst. 

6.  Fur  die  den  Sitz  verlegenden  oder  sich  teilenden  Gesellschaften 
gelten  weiters  die  folgenden  Bestimmungen: 

a)  bei  der  osterreichischen  Erwerbsbesteuerung  fur  die  Jahre  1919 
und  folgende  bleiben  die  Ertrâgnisse  der  in  der  Republik  Polen 
gelegenen  Betriebsstâtten  ausser  Betracht; 

b)  bei  der  Vermogensabgabe  in  Osterreich  werden  die  in  Polen 
gelegenen  Grundstûcke,  Gebâude  und  Erwerbsbetriebe  ausge- 
schieden;  die  etwa  bereits  eingehobene,  auf  dièse  Vermogen- 
schaften  entfallende  Abgabe  wird  ùber  Ansuchen  der  Partei 
ruckerstattet  ; 

c)  das  den  Betriebsstâtten  in  der  Republik  Polen  zugehorige 
Vermogen  wird  in  Osterreich  nicht  als  Grundlage  fur  die  Vor- 
schreibung  der  Zwangsanleihe  herangezogen  werden.  Bei  der 
Beurteilung  der  Vermogenszugehorigkeit  wird  auch  auf  das 
mobile  Vermogen  entsprechende  Riicksicht  genommen  werden. 
Diejenigen  Gesellschaften,  welche  bis  1.  Dezember  1922  der  zu- 
stândigen  osterreichischen  Steuerbehorde  die  bevorstehende 
Sitzverlegung  nach  Polen  anzeigen,  werden  in  Anbetracht  der 
Zwangsanleihe,  wie  auslândische  Gesellschaften  behandelt,  so- 
fern  der  Beschluss  auf  Sitzverlegung  bis  31.  Mârz  1923  nach- 
getragen  wird. 

Artikel  10. 

Die  vertragschliessenden  Regierungen    verpnichten    sich,    die    zut 

Vollziehung   der    Sitzverlegung   oder    Teilung   erforderlichen    oder    fur 

zweckmâssig   erkannten    Transaktionen,    was    immer   fur   einer   Art,    in 

jeder  Beziehung  zu  untcrstiitzen    und    eu    erleichtcrn    und    sie    durch 
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keinerlei   Massnahmen,   insbesondere   auf   finanzrechtlichem   Gebiete   zu 
erschweren. 

Artikel  11. 

Etwaige  Vorstellungen  wegen  eines  nach  Meinung  einer  der  ver- 
tragschliessenden  Regierungen  den  Grundsàtzen  dièses  Abkommens  nicht 
entsprechenden  Vorganges  der  andern  Regierung  werden  gegenseitig 
zwecks  einvernehmlicher  Austragung  mit  tunlichster  Beschleunigung 
mitgeteilt  werden.  Der  Vollzug  der  Sitzverlegung  oder  Teilung  (Ar- 
tikel 1  bis  3)  wird  durch  derartige  Vorstellungen  nicht  gehemmt. 

Artikel  12. 
Die  Osterreichische  Bundesregierung  ist  damit  einverstanden,  dass 
sich  die  Polnische  Regierung  vorbehâlt,  Gesellschaften  der  in  Artikel  1 
bezeichneten  Art  zur  Sitzverlegung  oder  Teilung  aufzufordern.  Wenn 
eine  Gesellschaft  dieser  Aufforderung  nicht  zeitgerecht  nachkommt, 
kann  die  Polnische  Regierung  die  Tâtigkeit  der  Gesellschaft  auf 
polnischem  Gebiet  einstellen. 

Artikel  13. 
Die  Bestimmungen   dièses   tlbereinkommens   gelten   umgekehrt   fur 
Gesellschaften,  die  in  der  Republik  Osterreich  eine  Produktions-  oder 
Transporttâtigkeit    betreiben    und    ihren  Sitz    in    der  Republik  Polen 
haben. 

Artikel  14. 

In  allen  Fâllen,  in  denen  eine  Einigung  ûber  die  Anwendung  der 
vorliegenden  Vorschriften  nicht  zustande  kommt,  werden  die  Streitig- 
keiten  vor  einem  Schiedsgericht  geordnet  werden. 

Das  Schiedsgericht  besteht  aus  je  einem  Delegierten  jedes  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  und  einem  einverstândlich  oder,  falls  eine 
Einigung  nicht  zustande  kommen  sollte,  vom  Prâsidenten  der  Schweizer 
Eidgenossenschaft  ernannten  Vorsitzenden. 

Schlussprotokoll  zu  Beilage  C. 

1.  Die  vertragschliessenden  Regierungen  sind  darûber  einig,  dass 
Erdol-Magazinierungsanstalten,  Pipe-Lines  und  andere  derartige  An- 
stalten  den  Produktions-  und  Transportunternehmungen  gleichgehalten 
werden. 

2.  Die  Regierungen  der  vertragschliessenden  Staaten  sichern  sich 
gegenseitig  zu,  die  etwa  zur  Durchfùhrung  dièses  Ûbereinkommens  er- 
forderlichen  Anweisungen  an  die  in  Betracht  kommenden  Behôrden  und 
Amter  mit  tunlichster  Beschleunigung  zu  erlassen. 

3.  Die  Regierungen  der  vertragschliessenden  Staaten  nehmen  in 
Aussicht,  etwa  auftauchende  Meinungsverschiedenheiten  durch  beider- 
seitige  Delegierte  im  Wege  mûndlicher  Verhandlungen  auszutragen, 
insbesondere  in  jenen  Fâllen,  in  denen  die  Kosten  von  den  beteiligten 
Gesellschaften  getragen  werden. 

40* 
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(Urtext.) 
Protocole  final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Convention 
les  deux  délégations  ont  fait  les  déclarations  suivantes: 

à  l'Article  1. 

En  vue  de  faciliter  la  mise  en  pratique  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 1  les  Parties  Contractantes  constatent  que  les  ressortissants  polonais 
en  Autriche  et  les  ressortissants  autrichiens  en  Pologne  seront  admis 
à  établir  et  à  exercer  un  commerce  ou  une  industrie  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  nationaux. 

Dans  l'application  des  droits  prévus  à  l'Article  1  aucune  différence 
ne  sera  faite  entre  les  ressortissants  des  Pays  Contractants,  qui  se 
sont  établis  dans  le  territoire  de  l'autre  Pays  Contractant  avant,  pen- 
dant ou  après  la  guerre. 

à  l'Article  2. 

Les  Parties  Contractantes  se  donneront  réciproquement  con- 
naissance des  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  d'identité  pré- 
vues par  l'Article  2. 

à  l'Article  3. 

Il  est  entendu  que  les  conditions  de  l'acquisition  et  de  la  possession 
des  biens  immobiliers  seront  réglées  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  le  territoire  de  chacune  des  Parties  Contractantes. 

à  l'Article  8. 

Les  deux  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement 
les  conventions,  en  vertu  desquelles  elles  accordent  des  faveurs  aux 
habitants  des  districts  limitrophes. 

L'Autriche  s'engage  à  ne  pas  prétendre  aux  réductions  de  droit  de 
douane,  accordées  par  la  Pologne  à  la  France  dans  la  Convention  com- 
merciale entre  la  Pologne  et  la  France  du  6  février  1922  quant  aux 
Articles  suivants: 

Numéro 

du  tarif  Désignation  des  produits 

polonais 

13  pâtes,    condiments  de  toute  espèce 
ex  14  truffes 
ex  15  épices: 

1°  vanille, 

3°  poivre. 
ex  21  tabacs  en  feuilles  et  en  boîtes 
ex  27  arrack,  rhum,  cognac,  eaux  de  vie,  liqueurs 
ex  35  fromages: 

1°  fins, 

2°  autres  que   Le   §    1 
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Numéro 

du  tarif  Désignation  des  produits 

polonais 
ex  37  poissons  marines  à  l'huile 
ex  38  langoustes  et  écrevisses,  homards  en  boîte 
ex  43  colles  et  gélatines 
ex  45  brosseries 
ex  58  liège: 

4  b)  concassé  et  pulvérisé 
ex  60  liège  ouvré: 

1°  plaques  et  cubes, 
2°  bouchons, 

3°  articles  en  déchets  de  liège 
ex  62  fleurs  coupées 

ex  95  tartre  (crème  de  tartre),  tartre  de  chaux,  citrate  de  chaux: 
à  demi  raffiné  (non  en  poudre),  de  coloration  naturelle 
ex  117  huile  d'olives 

162  matériel  de  typographie  et  d'imprimerie 
ex  169  films  cinématographiques  non  impressionnés 
185  filés  de  soie: 
1°  retors, 
2°  filés  de  déchets  de  soie. 

à  l'Article  9. 

Animé  d'un  désir  commun  de  rétablir  aussitôt  que  possible  la  pleine 
liberté  dans  les  relations  commerciales  réciproques,  de  mitiger  autant  que 
possible  et  d'abolir  successivement  les  restrictions  qui,  pour  le  moment, 
doivent  être  maintenues  en  vue  des  circonstances  exceptionelles,  les 
Parties  Contractantes  conviennent  d'une  manière  générale  que  dans 
l'application  des  prohibitions  d'importation  et  d'exportation  en  vigueur 
aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  le  régime  des  licences  d'importation  et 
d'exportation  pour  les  marchandises  soumises  à  une  prohibition,  elles 
tiendront  compte  dans  la  mesure  du  possible,  des  besoins  du  commerce 
et  qu'elles  favoriseront  et  faciliteront  autant  que  faire  se  peut  par  une 
pratique  libérale  la  reprise  des  relations  commerciales  normales  et  d'un 
vif  échange  de  marchandises  entre  les  deux  pays. 

De  nouvelles  prohibitions  d'importation  et  d'exportation  ne  seront 
pas  appliquées  aux  marchandises  qui  au  jour  de  la  publication  de  la 
prohibition  étaient  déjà  remises  à  l'expédition. 

Il  est  entendu  qu'un  permis  d'importation  ou  d'exportation  déjà 
accordé  peut  être  ensuite  retiré  en  cas  de  danger  pour  les  intérêts  vitaux 
du  pays. 

à  l'Article  10. 
Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  con- 
cernant  la   liberté  de  transit  ne  s'opposent  à  ce  que  les  transport  qui 
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présentent  un  intérêt  vital  pour  un  pays  aussi  bien  les  transports 
intérieurs  que  ceux  d'importation  ou  d'exportation,  aient  temporairement 
la  priorité  sur  le  transit  de  moindre  importance  économique. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne 
dérogent  en  rien  aux  règlements  et  dispositions  autonomes  des  deux 
Parties  Contractantes  concernant  le  transit  des  marchandises  sujettes  à 
une  détérioration. 

Il  est  entendu  que  les  envois  de  transit  qui,  au  moment  de  l'entrée 
en  vigueur  d'une  prohibition  suivant  l'Article  10  de  la  présente  Con- 
vention, sont  déjà  entrés  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  a  statué  la 
prohibition,  n'en  seront  pas  atteints,  mais  seront  expédiés  à  leur  destina- 
tion. Dans  le  cas  où  la  présente  Convention  prendrait  fin,  les  mar- 
chandises remises  préalablement  à  l'expéditeur  devront  être  expédiées  à 
leur  destination,  même  si  le  transit  effectif  ne  devait  s'effectuer  que 
lorsque  la  Convention  aura  déjà  cessée  d'être  en  vigueur. 

à  l'Article  11. 
Les  dispositions  de  l'Article  11  ne  sont  pas  applicables  aux  industriels 
ambulants,  non  plus  qu'au  colportage,  non  plus  qu'à  la  recherche  des 
commandes  chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie  ni  commerce, 
chacune  des  Parties  Contractantes  se  réservant  à  cet  égard  l'entière 
liberté  de  sa  législation. 

à  l'Article  15. 
Les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  que,  en  attendant  la 
clause  d'égalité  de  traitement  avec  les  transports  nationaux  sera,  en 
matière  de  tarifs  de  marchandises,  appliquée  seulement  aux  taxes  valables 
pour  les  envois  enregistrés  directement  de  la  gare  frontière  d'entrée 
jusqu'à  la  station  de  destination  ou  jusqu'à  la  gare  frontière  de  sortie. 

à  l'Article  17. 

Il  est  entendu  que  jusqu'à  la  conclusion  d'autres  accords  entre  les 
administrations  des  Chemins  de  fer,  la  question  s'il  existe  un  besoin  réel 
d'établir  des  tarifs  directs  compris  dans  les  tarifs  en  vigueur  pour  le 
tarif  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises,  sera  décidée  en  principe 
sur  l'avis  de  l'administration,  laquelle  en  aurait  fait  la  proposition  sous 
réserve  que  cette  proposition  soit  dûment  motivée. 

Les  deux  Gouvernements  contribueront  à  ce  que  des  conventions 
soient  conclues  en  vue  de  faciliter  et  de  régler  le  trafic  international  en 
monnaie  unique  ou  en  deux  monnaies  et  le  décompte  mutuel  de  dettes 
et  créances  résultant  de  ce  trafic. 

Egalement  on  procédera  à  la  création  d'une  base  tarifaire  uniforme 
et  à  l'adoption  d'une  monnaie  unique  pour  les  tarifs  internationaux. 

aux  Articles  15 — 19. 
Il  est  entendu  que  toutes  les  dispositions  prévues  aux  Articles  15 — 19 
ne  seront  appliquées  au  trafic  avec  un  tiers  Etat,  qu'au  cas  où  un  accord 
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concernant  la  reprise  des  communications  directes  par  Chemin  de  fer. 
aura  été  conclu  avec  cet  Etat. 

Il  est  entendu  de  même  que  pendant  la  durée  de  la  restriction 
stipulée  à  l'Article  15  la  Pologne  ne  pourra  en  matière  de  tarifs  réclamer 
l'application  du  traitement  que  l'Autriche  a  ou  aura  accordé  à  un  Etat 
limitrophe  en  considération  du  Traité  de  Saint-Germain. 

Post  m.  p. 

Strasburger  m.  p. 


86. 

AUTRICHE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord   concernant  le  trafic  frontalier;   signé  à  Vienne,   le 
18  janvier  1923.*)  **) 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1929,  Stiïck  32. 


Ûbereinkommen  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tschechoslowakischen  Republik,  betreffend  die  Regelung 
des  Personenverkehrs  im  kleinen  Grenzverkehr. 
Die  unterzeichneten  bevollmâchtigten  Vertreter  der  Osterreichischen 
Bundesregierung  und  der  Tschechoslowakischen  Regierung  haben  hin- 
sichtlich  des  Personenverkehrs  im  kleinen  Grenzverkehr  zwischen  der 
Republik  Osterreich  und  der  Tschechoslowakischen  Republik  nach- 
stehendes  vereinbart: 

1.  Als  Grenzzone  im  Sinne  dièses  tlbereinkommens  werden  die  auf 
beiden  Seiten  der  gemeinschaftlichen  Zollgrenze  gelegenen  Gebietsteile 
anerkannt,  deren  Breite  beiderseits  15  km  nicht  uberschreiten  soll. 

Die  in  dieser  Grenzzone  einbezogenen  Orte  sind  in  der  Beilage  A 
dièses  tîbereinkommens  ***)  namentlich  aufgezàhlt. 

Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  nach  Massgabe  der 
lokalen  Bedùrfnisse  dièse  Zone  durch  tlbereinkommen  an  einzelnen 
Stellen  abzuândern. 

2.  Im  Grenzgebiet  dauernd  ansâssigen  Bewohnern,  die  zufolge  ihres 
Berufes  oder  ihrer  Beschâftigung  zum  Uberschreiten  der  Grenze  genôtigt 
sind,  konnen  zwecks  Erleichterung  des  Grenzùbertritts  Grenzubertritts- 
scheine  ausgefolgt  werden. 

3.  Dièse  Grenzùbertrittsscheine  werden  nur  an  Personen,  welche  in 
jeder  Hinsicht  unbedenklich  und  einwandfrei  sind,  ausgestellt  werden. 


.*)  Entré  en  vigueur  le  8  février  1929. 

**)  En    langues   allemande   et   tchèque.     Nous   ne    reproduisons    que    le 
texte  allemand. 

***)  Non  reproduite. 
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4.  Grenzùbertrittsscheine  konnen  mit  folgender  Gùltigkeitsdauer 
ausgefertigt  werden: 

a)  Landwirten,  Grundbesitzern  und  Pâchtern  sowie  Familien- 
mitgliedern  und  Hilfsarbeitern,  Kaufleuten  und  Gewerbe- 
treibenden,  ferner  Personen,  die  durch  ihre  Berufstâtigkeit  zum 
hâufigen  Grenzùbertritt  genotigt  sind  (Àrzte,  Tierârzte,  Heb- 
ammen,  Privatlehrer  und  Schiller,  Personen  des  geistlichen 
Standes  usw.),  ferner  Angestellten  sowie  Arbeitern,  deren 
stândiger  .  Arbeitsort  im  Grenzgebiete  des  anderen  vertrag- 
schliessenden  Teiles  liegt,  fur  die  Dauer  von  sechs  Monaten. 

b)  Fur  Personen,  die  die  Grenze  aus  wichtigen  und  dringenden 
persônlichen  Familien-  oder  Gesundheitsriicksichten  einmal 
iiberschreiten  mùssen,  fur  die  Dauer  von  drei  Tagen. 

Kinder  unter  12  Jahren  bedùrfen  zur  tîberschreitung  der  Grenze  in 
Begleitung  erwachsener  Personen  keines  eigenen  Grenzûbertrittsscheins, 
insofern  sie  in  deren  Grenziibertrittsschein  eingetragen  sind. 

5.  Grenzùbertrittsscheine  fiir  den  einmaligen  oder  fiir  den  mehr- 
maligen  Grenzùbertritt  werden  grundsâtzlich  durch  den  Vorsteher  der 
Wohngemeinde  ausgefertigt  und  unterliegen  ûberdies  der  Vidierung 
durch  den  zustàndigen  Gendarmerieposten. 

Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  im  Bedarfsfalle 
die  Ausstellung  der  Grenzùbertrittsscheine  an  die  politische  Bezirks- 
behôrde  zu  ùbertragen,  worùber  eine  gegenseitige  Verstândigung  er- 
f  olgen  wùrde. 

Die  Ausstellung  der  Grenzùbertrittsscheine  an  Àrzte,  Tierârzte  und 
Hebammen  erfolgt  durch  die  zustàndige  politische  Bezirksbehôrde. 

Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  vor,  im  Bedarfsfalle  zu 
verlangen,  dass  in  einzelnen  Grenzabschnitten  die  im  anderen  Staate 
ausgestellten  Grenzùbertrittsscheine  der  Vidierung  durch  den  eigenen 
ortlich  zustàndigen  Gendarmerieposten  unterzogen  werden. 

6.  Die  Grenzùbertrittsscheine  berechtigen  zum  Aufenthalt  im  Grenz- 
gebiete des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  in  der  Dauer  von 
lângstens  drei  Tagen,  bei  Angestellten  und  Arbeitern  (Punkt  4  a)  in 
der  Dauer  von  lângstens  sechs  Tagen. 

7.  Fur  offentliche  Beamte  und  Angestellte,  insbesondere  fur  solche 
der  Finanz-,  Post-,  Telegraphen-,  Eisenbahn-  und  des  Grenzkontroll- 
dienstes  sowie  fur  Eisenbahn-  und  Telegraphenarbeiter  werden  im  Grenz- 
verkehr  als  Grenzùbertrittsschein  die  von  ihren  vorgesetzten  Dienst- 
behorden  zu  diesem  Zwecke  auszufertigenden  Ausweise  (Legitimationen) 
anerkannt. 

8.  Fur  dié  Exkursionen  von  Ausflùglern  und  Touristen,  Schùlern 
und  Geselligkeitsvereinen  sowie  fur  Wallfahrten,  deren  Teilnehmer  in 
der  Grenzzone  dauernd  ansâssig  sind,  kann  der  Vorsteher  der  politischen 
Bezirksbehôrde  ùber  Ermâchtigung  der  politischen  Behorde  II.  Instanz 
einen  Sammelgrenzùbertrittsschein  fur  hochstens  30  Personen  auf  die 
Dauer  von  48  Stunden  ausstellen. 


Trafic  frontalier.  641 

Der  Fùhrer  solcher  Exkursionen  hat  sich  beim  Grenzubertritt  mit 
einem  fur  seine  Person  von  der  politischen  Bezirksbehorde  ausgestellten 
Grenziibertrittsschein  und  mit  einer  von  dieser  Behorde  vidierten 
Sammelliste  auszuweisen,  welche  iiber  die  Namen,  den  Wohnort  und  den 
Beruf  der  Teilnehmer  Aufschluss  zu  geben  hat. 

9.  Besitzer  von  Grenzûbertrittsscheinen  haben  anlasslich  des  Grenz- 
iibertritts  keine  Gebùhren  zu  entrichten,  sind  jedoch  verpfiichtet,  sich 
den  bestehenden  Kontrollvorschriften  zu  unterwerfen  und  den  Grenz- 
iibertrittsschein vorzuweisen. 

10.  Die  tlberschreitung  der  Grenze  darf  nur  auf  den  durch  Ver- 
einbarung  der  politischen  Behorden  der  gegeniiberliegenden  Gebiete  im 
Einvernehmen  mit  den  beiderseitigen  Zollbehorden  festzusetzenden 
Strassenziigen,  Wegen  und  Eisenbahnen  erfolgen. 

Die  Bestimmungen  der  Anlage  a  zu  Artikel  XII  des  geltenden 
Handelsùbereinkommens  zwischen  der  Republik  Osterreich  und  der 
Tschechoslowakischen  Republik  ùber  den  Verkehr  auf  Nebenwegen  im 
Grenzverkehr  bleiben  unberuhrt. 

11.  Die  Grenzûbertrittsscheine  sind  nach  dem  beigefûgten  einheit- 
lichen  Muster  Beilage  B  *)  auszufertigen  und  mit  dem  Lichtbilde  des 
Besitzers  zu  versehen. 

12.  Sofern  die  fur  die  Ausfertigung  des  Grenzubertrittsscheins  an- 
genommenen  Voraussetzungen  eine  Ànderung  erfahren,  insbesondere, 
wenn  der  Inhaber  des  Grenzubertrittsscheins  nicht  mehr  unbedenklich 
und  einwandfrei  erscheint,  kann  der  Grenziibertrittsschein  auch  wâhrend 
seiner  Gùltigkeitsdauer  zuruckgezogen  werden. 

Die  vertragschliessenden  Teile  behalten  sich  das  Recht  vor,  in  be- 
sonderen  Fàllen  aus  Griinden  der  staatlichen  und  ofl'entlichen  Sicher- 
heit  einzelnen  Personen  den  Grenzubertritt  in  ihr  Staatsgebiet  zu  unter- 
sagen  und  bei  Obwalten  ausserordentlicher  Umstânde  (zum  Beispiel 
gegen  die  Sicherheit  des  Staates  gerichtete  Bewegungen,  Seuchengefahr) 
den  Personenverkehr  im  kleinen  Grenzverkehr  gânzlich  oder  an  gewissen 
Strecken  zeitweise  zu  suspendieren. 

Im  Falle  einer  derartigen  Suspendierung  des  Grenzverkehrs  wird  die 
die  Sperre  verfiigende  Regierung  die  Regierung  des  anderen  Teiles 
womoglich  acht  Tage  vorher  davon  in  Kenntnis  setzen. 

Im  Falle  des  Verbotes  des  Grenzubertritts  fur  einzelne  Personen  wird 
die  das  Verbot  erlassende  Behorde  die  Gegenseite  ehestens  verstândigen. 

13.  Die  Vorsteher  der  politischen  Bezirksbehorden  und  die  von  ihnen 
hiezu  eigens  ermâchtigten  Gemeindevorsteher  in  der  Grenzzone  sind 
berechtigt,  fiir  den  Touristen-  und  Ausflugsverkehr  ausnahmsweise  ver- 
lâsslichen,  in  der  Grenzzone  nicht  dauernd  ansâssigen  Personen, 
deren  Indentitât  durch  entsprechende  Ausweispapiere  festgestellt  ist, 
den  Grenzubertritt  in  die  Grenzzone  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  auf  die  Dauer  von  48  Stunden  zu  gestatten. 


!)  Non  reproduite. 
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Solchcn  Personen  werden  eigene  Ausweise  nach  dem  Muster  der 
Beilage  C  dièses  tîbereinkommens  *)  ausgestellt. 

14.  Die  Regierungen  der  vertragschliessenden  Teile  werden  wegen 
Iukraftsetzung  des  gegenwârtigen  Ûbereinkommens  die  notigen  Ver- 
fùgungen  ohne  Verzug  treffen. 

15.  Das  vorliegende  Ûbereinkommen  unterliegt  der  Genehmigung 
der  beiderseitigen  Regierungen  und  tritt  nach  gegenseitiger  Mitteilung 
der  Genehmigung  in  Kraft.  Es  bleibt  wâhrend  der  Daner  von  zwei  Jahren 
in  Geltung.  Nach  Ablauf  dieser  Frist  steht  es  jedem  der  vertrag- 
schliessenden Teile  frei,  von  dem  gegenwârtigen  tîbereinkommen  un  ter 
der  Bedingung  zurûckzutreten,  dass  dièse  Absicht  drei  Monate  vorher 
dem  anderen  Teile  angekiindigt  worden  ist. 

Dièses  Ûbereinkommen  wird  in  deutscher  und  tschechoslowakischer 
Urschrift  ausgefertigt. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmàchtigten  das 
tîbereinkommen  unterfertigt. 

Geschehen  in  Wien,  am  18.  Jànner  1923  in  doppelter  Ausfertigung. 

Lukes. 
d'Elvert. 


87. 

DANEMARK,  FINLANDE. 

Convention  provisoire  concernant   les  échantillons  introduits 

par   les   voyageurs   de   commerce;   signée   à  Copenhague,    le 

12  février  1923.**)***) 

Lovtidenden  1923,  p.  1633. 


Midlertidig   dansk-finsk   Overenskomst   om   toldf  ri  Indforsel 

af  Vareprover. 

I.  0nsket  om,  indtil  en  almindelig  Handelstraktat  maatte  kunne 
afsluttes  mellem  Danmark  og  Finland,  at  lette  Handelsforbindelsen 
mellem  de  to  Lande  ved  en  interimistisk  Ordning  af  visse  Sporgsmaal 
vedrorende  Handelsrejsendes  Virksomhed  er  den  kgl.  danske  Regering 
og  Republiken  Finlands  Regering  kommet  overens  om  folgende  midler- 
tidige  Overenskomst. 

Art.  1. 

Ilandlende,  Fabrikanter  og  andre  Nseringsdrivende,  der  er  Stats- 
borgere  i  et  af  de  to  Lande,  og  som  ved  Indehavelse  af  et  af  den  kom- 


*)  Non   reproduite. 
**)   Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Copenhague,   le  22  juin  192». 
***)   En  langues  danoise,  finnoise  et  suédoise.    Nous  ne  reproduisons  que 
le  texte  danois. 
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petente  Myndighed  i  Hjemlandet  udfserdiget  Naeringslegitimationsbevis 
godtgor,  at  de  dersteds  er  berettigede  til  at  drive  Handel  eller  Naîring. 
samt  erlœgger  lovmsessige  Skatter  og  Afgifter,  skal  under  Iagttagelse 
af  de  derfor  i  hvert  af  Landene  gaeldende  Forskrifter  vaere  berettiget  til 
indenfor  den  anden  kontraherende  Parts  Omraade  enten  personlig  eller 
ved  Handelsrejsende  eller  Agenter  at  gore  Vareindkob  hos  Handlende, 
Producenter  eller  i  aabne  Udsalg.  De  kan  ligeledes  medhavende  Monstre 
og  Prover  optage  Bestillinger  hos  Kobmaend  eller  andre  Personer,  i  hvis 
Naeringsvirksomhed  Varer  af  samme  Slags  som  de  udbudte  finder 
Anvendelse. 

Art.  2. 

Saafremt  der  i  det  ene  af  Landene  for  denne  Virksomhed  erlaegges 
sœrlige  Ekspeditions-  eller  Naeringslegitimationsafgifter  eller  lignende, 
kan  den  anden  Part  tilpasse  sine  Bestemmelser  derefter,  for  at  Gen- 
sidighed  kan  opretholdes. 

Art.  3. 

Danske  og  finske  Handelsrejsende,  som  er  forsynede  med  Nacrings- 
legitimationsbeviser,  udfaerdigede  af  eget  Lands  Myndigheder  i  Overens- 
stemraelse  med  en  af  begge  Parter  godkendt  Model,  er  berettigede  til  at 
indfore  Prover  og  Modeller,  men  derimod  ikke  Varer. 

Art.   4. 
Begge   de  kontraherende   Parter  meddeler   gensidig   hinanden,   hvilke 
Myndigheder,  der  er  kompetente  til  at  udfaerdige  Naeringslegitimations- 
beviser,  og  hvilke  Forskrifter  Indehaverne  af  saadanne  Beviser  har  at 
iagttage  unter  Udovelsen  af  deres  Virksomhed  som  Handelsrejsende. 

Art.  5. 

Artikler,  som  er  underkastede  Told  eller  andre  Afgifter,  og  som 
indfores  af  Handelsrejsende  som  Prover  eller  Modeller,  skal  i  hvert  Land 
gensidig  vaere  fritagne  for  Ind-  og  Udforselstold  eller  andre  Ind-  og 
Udforselsafgifter  paa  Betingelse  af,  at  disse  Artikler  genudfores  inden 
Udlobet  af  den  derfor  foreskrevn  Frist,  samt  af  at  Identiteten  af  de 
indforte  og  atter  udforte  Artikler  kan  fastslaas,  uden  Hensyn  til  hvilket 
Toldkammer  Udforselen  sker  igennem,  saafremt  vedkommende  Told- 
kammer  i  Henhold  til  de  i  Landet  gaeldende  Love  og  Bestemmelser  er 
berettiget  til  at  foretage  de  herved  nodvendige  Forretninger. 

De  i  begge  Landene  gaeldende  Indskramkninger  i  Ind-  og  Udforselen 
berores  ikke  af  foranstaaende  Bestemmelser. 

Art.  6. 
Som  Garanti   for  Genudforselen  af  Vareproverne  skal  der  i  begge 
Lande  ved  Indforselen  stilles  Sikkerhed  enten  ved  Deponering  af  et  til 
Toldafgiften    svarende    Bel0b    eller    j>aa    anden    af    vedkommende    Stats 
Myndigheder  goldkendt  Maade. 
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Art.  7. 

Saafremt  Vareproverne  inden  Udgangen  af  den  fastsatte  Tid  l'rem- 
laegges  til  Udforsel  i  et  i  denne  Henseende  kompetent  Toldkammer,  sknl 
Toldkammeret  fastslaa,  hvorvidt  de  foreviste  Artikler  er  identiske  mcd 
de  Artikler,  for  hville  der  i  sin  Tid  bevilgedes  toldfri  Indforsel. 
Foreligger  der  ingen  Tvivl  i  denne  Henseende,  bor  Toldkammeret  kon- 
statere  Udforselen  og  saa  vidt  muligt  umiddelbart  frigive  den  stillede 
Sikkerhed. 

Saafremt  Proverne  eller  Modellerne  ikke  idenfor  den  i  Artikel  5 
angivne  Tid  bevisligt  udfores,  eller  saafremt  den  stillede  Sikkerhed  ikke 
inden  fire  Uger,  efter  at  vedkommende  Toldkammer  har  konstateret 
Genudforselen,  krœves  frigivet,  skal  Sikkerheden  vœre  forbrudt  til  den 
paaga3ldende  Stat. 

Art.  8. 

Udover  de  Kendemœrker,  som  for  Godtgorelse  af  Provernes  Identitet 
officielt  paasaettes  dem  i  Udforselslandet,  har  Toldmyndighederne  i  Ind- 
forselslandet  Ret  til  yderligere  at  anbringe  Kendemaerker,  saafremt  dette 
i  sœriige  Tilfaelde  skonnes  nodvendigt. 

For  Anbringelsen  af  saadanne  Kendemœrker  maa  der  ikke  oppebœres 
Afgifter  eller  lignende. 

Art.  9. 

Ovenstaaende  Bestemmelser  gaelder  ikke  for  Bissekraemmere  eller  for 
andre  omvandrende  Nseringsdrivende  og  heller  ikke  med  Hensyn  til 
Optagning  af  Bestillinger  hos  Personer,  der  ikke  erhvervsmaessigt  driver 
Handel  og  Na?ring. 

Art.  10. 

Nœrvœrende  Overenskomst  skal  ratificeres,  og  Ratifikationsdokumen- 
terne  skal  udveksles  i  Kobenhavn.  Den  skal  trœde  i  Kraft  straks  efter 
Udvekslingen  af  Ratifikationsinstrumenterne  og  skal  gaelde  indtil  tre 
Maaneder  efter  at  vaere  blevet  opsagt  af  en  af  de  kontraherende  Parter, 
eller  indtil  dens  Bestemmelser  maatte  vœre  overflodiggjorte  ved  en  mellem 
Landene  sluttet  almindelig  Handelsoverenskomst. 

Til  Bekraeftelse  heraf  har  Undertegnede  med  behorig  Bemyndigelse 
dertil  af  deres  respektive  Regeringer  underskrevet  denne  Overenskomst 
og  forsynet  den  med  deres  Segl. 

Udfaerdiget  i  Kobenhavn  i  to  Eksemplarer,  den  12  Februar  1923. 

(L.  S.)     (sign.)     C.  M.  T.  Cold. 
(L.  S.)      (sign.)     K.  G.  Idman. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  HONDURAS. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  consulaire;  signé  à  Tegucigalpa, 
le  7  décembre  1927.*) 

Treaty  Séries,  No.  764. 


The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Honduras  de- 
sirous  of  strengthening  the  bond 
of  peace  which  happily  prevails  be- 
tween  them,  by  arrangements  desi- 
gned  to  promote  f riendly  intercourse 
between  their  respective  territories 
through  provisions  responsive  to  the 
spiritual,  cultural,  économie  and 
commercial  aspirations  of  the  peop- 
lesthereof,  haveresolved  toconclude 
a  Treaty  of  Friendship,  Commerce 
and  Consular  Rights  and  for  that 
purpose  hâve  appointed  as  their 
plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United 
States  of  America,  George  T. 
Summerlin,  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipotentiary 
of  the  United  States  of  America, 
and 

The  Président  of  the  Republic 
of  Honduras,  Doctor  Fausto  D  â  - 
vila,  Minister  for  Foreign  Affairs 
of  the  Republic  of  Honduras, 

Who,    having    communicated    to 
each  other  their  full  powers  found 


Los  Estados  Unidos  de  America 
y  la  Repùblica  de  Honduras  de- 
seosos  de  estrechar  los  vînculos  de 
paz  que  felizmente  existen  entre 
ambos  paîses,  por  medio  de  arre- 
glos  destinados  o  promover  un 
amistoso  intercambio  entre  sus 
respectivos  territorios  y  cuyas  pre- 
visiones  respondan  a  las  aspiraciones 
espirituales,  de  cultura,  econômicas 
y  comerciales  de  sus  pueblos,  han 
resuelto  concluir  un  Tratado  de 
Amistad,  Comercio  y  Prerogativas 
Consulares,  y  con  tal  objeto  han 
nombrado  sus  plenipotenciarios,  a 
saber: 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  al  Sefior  George 
T.  Summerlin,  Enviado  Extra- 
ordinario  y  Ministro  Plenipotenciario 
de  los  Estados  Unidos  de  America,  y 

El  Présidente  de  la  Repùblica  de 
Honduras,  al  Dr.  Fausto  Dâvila, 
Ministro  de  Relaciones  Exteriores 
de  la'  Repùblica  de  Honduras, 

Quienes,  habiéndose  comunicado 
sus  plenos  poderes  los  cuales  fueron 


1928. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu   lieu  à  Tegucigalpa,  le  19  juillet 
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to    be    in    due    forai,    hâve    agreed 
upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  per- 
mitted  to  enter,  travel  and  réside 
in  the  territories  of  the  other;  to 
exercise  liberty  of  conscience  and 
freedom  of  worship;  to  engage  in 
professional,  scientific,  religious, 
philanthropie,  manufacturing  and 
commercial  work  of  every  kind 
without  interférence;  to  carry  on 
every  form  of  commercial  activity 
which  is  not  forbidden  by  the  local 
law  ;  to  own,  erect  or  lease  and  occupy 
appropriate  buildings  and  to  lease 
lands  for  residential,  scientific,  reli- 
gious, philanthropie,  manufacturing, 
commercial  and  mortuary  purposes; 
to  employ  agents  of  their  choice,  and 
generally  to  do  anything  incidental 
to  or  necessary  for  the  enjoyment 
of  any  of  the  foregoing  privilèges 
upon  the  same  terms  as  nationals 
of  the  State  of  résidence  or  as  natio- 
nals of  the  nation  hereafter  to  be 
most  f  avored  by  it,  submitting  them- 
selves  to  ail  local  laws  and  régula- 
tions duly  established. 

The  nationals  of  either  High 
Contracting  Party  within  the  terri- 
tories  of  the  other  shall  not  be  sub- 
jected  to  the  payment  of  any  inter- 
nai charges  or  taxes  other  or  higher 
than  those  that  are  exacted  of  and 
paid  by  its  nationals. 

The  nationals  of  each  High  Con- 
tracting Party  shall  enjoy  freedom 
of  access  to  the  courts  of  justice  of 
the  other  on  conforming  to  the  local 
laws,  as  well  for  the  prosecution  as 
for  the  défense  of  their  rights,  and 
in  ail  degrees  of  jurisdiction  esta- 
blished by  law. 


encontrados  en  buena  y  debida  for- 
ma, han  convenido  en  los  siguientes 
Articulos: 

Articulo  I. 
Se  permitirâ  a  los  nacionales  de 
cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes,  entrar,  viajar  y  residir  en 
los  territorios  de  la  otra;  ejercer 
libertad  de  conciencia  y  de  culto; 
ocuparse  sin  ninguna  intervenciôn 
en  empresa  cualquiera,  profesional, 
cientîfica,  religiosa,  fîlantrôpica,  in- 
dustrial  y  comercial  que  no  est'» 
prohibida  por  las  leyes  locales: 
poseer,  construir,  alquilar  y  ocupar 
edificios  apropiados  y  arrendar  tier- 
ras  para  residencia  u  objetos  cientî- 
ficos,  religiosos,  filantrôpicos,  indu- 
striales,  comerciales  y  mortuorios; 
elegir  sus  empleados,  y  en  gênerai, 
hacer  todo  lo  necesario  para  el  goce 
de  los  antedichos  objetos,  en  las 
mismas  condiciones  que  los  naciona- 
les del  Estado  de  su  residencia  o  que 
los  nacionales  del  pais  que  por  él 
sea  ulteriormente  mâs  favorecido, 
sometiéndose  siempre  a  todas  las 
leyes  locales  y  reglamentos  debida- 
mente  emitidos. 


Los  nacionales  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  no 
estarân  subjetos  en  los  territorios  de 
la  otra  al  pago  de  ninguna  contri- 
buciôn  o  gravamen  interior,  otros  o 
mayores,  que  aquellos  exigidos  a  y 
pagados  por  sus  nacionales. 

Los  nacionales  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  gozarân 
plena  libertad  de  acceso  a  los  tribu- 
nales  de  la  otra,  conforme  a  las  leyes 
locales,  tanto  para  la  demanda  como 
para  la  defensa  de  sus  derechos,  en 
todas  las  instancias  de  derecho 
establecidas  por  la  ley. 
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The  nationals  of  each  High  Con- 
traeting  Party  shall  receive  within 
the  territories  of  the  other,  upon 
subinitting  to  conditions  imposed 
npon  its  nationals,  the  most  con- 
stant protection  and  security  for 
their  persons  and  property,  and 
shall  enjoy  in  this  respect  that 
degree  of  protection  that  is  required 
by  international  law.  Their  pro- 
perty shall  not  be  taken  without  due 
process  of  law  and  without  payment 
of  just  compensation. 

Nothing  contained  in  this  Treaty 
shall  be  construed  to  affect  existing 
statutes  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  in  relation  to  the 
immigration  of  aliens  or  the  right 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  to  enact  such  statutes. 


Article  II. 

With  respect  to  that  form  of  pro- 
tection granted  by  National,  State 
or  Provincial  laws  establishing  civil 
liability  for  injuries  or  for  death, 
and  giving  to  relatives  or  heirs  or 
dependents  of  an  injured  party  a 
right  of  action  or  a  pecuniary  bene- 
fit,  such  relatives  or  heirs  or  depen- 
dents of  the  injured  party,  himself 
a  national  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  and  within  any 
of  the  territories  of  the  other,  shall 
regardless  of  their  alienage  or  rési- 
dence outside  of  the  territory  where 
the  injury  occurred,  enjoy  the  same 
rights  and  privilèges  as  are  or  may 
bc  granted  to  nationals,  and  under 
like  conditions. 


Los  nacionales  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  recibirân 
en  el  territorio  de  la  otra,  sujetân- 
dose  a  las  condiciones  impuestas  a 
sus  nacionales  la  mâs  constante  pro- 
tecciôn  y  garantîa  en  sus,  personas 
y  propiedades,  y  gozarân  en  este 
respecto  el  grado  de  protecciôn  pre- 
visto  por  el  Derecho  Internacional. 
No  podrâ  ser  tomada  su  propiedad 
sino  mediante  juicio  légal  y  el  pago 
de  una  justa  compensacion. 

Ninguna  de  las  provisiones  del 
présente  Tratado  debe  interpretarse 
en  un  sentido  que  afecte  estatutos 
existentes  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  en  lo  que  se 
refiere  a  la  inmigraciôn  de  extran- 
jeros  o  al  derecho  que  asiste  a  cada 
una  de  ellas  de  decretar  taies  dis- 
posiciones. 

Articulo  II. 

Con  respecto  a  la  forma  especial 
de  protecciôn  concedida  por  las  leyes 
nacionales  o  de  sus  estados  o  pro- 
vincias,  que  establecen  responsabili- 
dad  civil  por  dafios  o  muerte  y  con- 
fieren  a  los  familiares,  herederos  o 
dependientes  de  la  parte  perjudi- 
cada,  derecho  a  una  acciôn  o  un 
beneficio  pecuniario,  taies  famili- 
ares, herederos  o  dependientes  de  la 
parte  perjudicada,  ella  misma  nacio- 
nal  de  cualquiera  de  las  Altas  Par- 
tes Contratantes  y  dentro  de  cual- 
quiera de  los  territorios  de  la  otra, 
gozarân,  sin  tomar  en  cuenta  su 
extranjerîa  o  residencia  fuera  del 
territorio  en  que  ocurriere  el  dano, 
de  los  mismos  derechos  y  privilegios 
acordados  o  que  puedan  acordarse 
a  los  nacionales,  en  las  mismas  cir- 
cunstancias. 
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Article  III. 
The  dwellings,  warehouses,  manu- 
factories,  shops,  and  other  places 
of  business,  and  ail  premises  thereto 
appertaining  of  the  nationals  of 
each  of  the  High  Contracting  Par- 
ties in  the  territories  of  the  other, 
used  for  any  purposes  set  forth  in 
Article  I,  shall  be  respected.  It  shall 
not  be  allowable  to  make  a  domicil- 
iary  visit  to,  or  search  of  any  such 
buildings  and  premises,  or  there  to 
examine  and  inspect  books,  papers 
or  accounts,  except  under  the  con- 
ditions and  in  conformity  with  the 
forms  prescribed  by  the  laws,  ordi- 
nances  and  régulations  for  nationals. 

Article  IV. 
Where,  on  the  death  of  any  per- 
son  holding  real  or  other  immovable 
property  or  interests  therein  within 
the  territories  of  one  High  Con- 
tracting Party,  such  property  or 
interests  therein  would,  by  the 
laws  of  the  country  or  by  a  testa- 
mentary  disposition,  descend  or  pass 
to  a  national  of  the  other  High  Con- 
tracting Party,  whether  résident  or 
non-resident,  were  he  not  disquali- 
lied  by  the  laws  of  the  country 
where  such  property  or  interests 
therein  is  or  are  situated,  such 
national  shall  be  allowed  a  term  of 
three  years  in  which  to  sell  the 
same,  this  term  to  be  reasonably 
prolonged  if  circumstances  render 
it  necessary,  and  withdraw  the  pro- 
ceeds  thereof,  without  restraint  or 
interférence,  and  exempt  from  any 
succession,  probate  or  administra- 
tive duties  or  charges  other  than 
those  which  may  be  imposed  in  like 
cases  upon  the  nationals  of  the 
country  from  which  such  proceeds 
may  be  drawn. 


Articulo  III. 
Seràn  respetados  las  habitaciones, 
almacenes  factorias,  tiendas  y  otros 
lugares  de  negocios  y  todas  sus  per- 
tenencias  de  los  nacionales  de  cada 
una  de  las  Altas  Partes  Contratan- 
tes  en  los  territorios  de  la  otra,  utili- 
zados  para  cualquiera  de  los  fines 
previstos  en  el  Articulo  I.  No  se 
permitirâ  ninguna  visita  domicili- 
aria  o  de  registro  en  cualquiera  de 
dichos  edificios  y  pertenencias,  in- 
specciôn  de  libros,  documentos,  o 
cuentas,  salvo  en  las  condiciones  y 
de  conformidad  con  formas  pre- 
scritas  por  la  ley,  ordenes  y  regla- 
mentos  para  los  nacionales. 

Articulo  IV. 
Cuando  por  el  fallecimiento  de 
una  persona  que  posea  bienes  raices 
u  otros  de  naturaleza  inmueble  o 
bien  intereses  conexos  con  éstos, 
situados  en  los  territorios  de  una 
de  las  Altas  Partes  Contratantes,  y 
esos  bienes  o  intereses  debieran  con- 
forme a  las  leyes  del  lugar  o  por 
disposiciôn  testamentaria  recaer  o 
pasar  a  un  nacional  de  la  otra  Alta 
Parte  Contratante,  résidente  o  no, 
si  no  fuera  que  estuviese  descali- 
ficado  para  ello  en  virtud  de  las 
leyes  del  pais  en  que  se  hallan 
situados  esos  bienes  o  intereses,  se 
concédera  a  tal  nacional  un  término 
de  très  anos  en  que  pueda  vender- 
los,  término  que  sera  prolongado  ra- 
zonablemente  si  asi  lo  exigiesen  las 
circunstancias,  y  retirar  el  producto 
de  dicha  vente  sin  restricciones  o 
impedimento  y  exento  de  todo  im- 
puesto  o  gravamen  testamentario  o 
administrative,  que  no  sea  de  aquel- 
los  establecidos  para  iguales  casos 
respecto  de  los  nacionales  del  pais 
de  donde  procedan  taies  bienes. 
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Nationals  of  either  High  Con- 
tracting  Party  may  hâve  full  power 
to  dispose  of  their  personal  pro- 
perty  of  every  kind  within  the  terri- 
tories  of  the  other,  by  testament, 
donation,  or  otherwise,  and  their 
heirs,  legatees  and  donees,  of  what- 
soever  nationality,  whether  résident 
or  non-resident,  shall  succeed  to 
such  personal  property,  and  4nay 
take  possession  thereof,  either  by 
themselves  or  by  others  acting  for 
them,  and  retain  or  dispose  of  the 
same  at  their  pleasure  subject  to  the 
payment  of  such  duties  or  charges 
only  as  the  nationals  of  the  High 
Contracting  Party  within  whose 
territories  such  property  may  be  or 
belong  shall  be  liable  to  pay  in  like 
cases. 


Article  V. 

The  nationals  of  each  of  the  High 
Contracting  Parties  in  the  exercise 
of  the  right  of  freedom  of  worship, 
within  the  territories  of  the  other, 
as  hereinabove  provided,  may,  with- 
out  annoyance  or  molestation  of 
any  kind  by  reason  of  their  religious 
belief  or  otherwise,  conduct  services 
either  within  their  own  houses  or 
within  any  appropriate  buildings 
which  they  may  be  at  liberty  to 
erect  and  maintain  in  convenient 
situations,  provided  their  teachings 
or  practices  are  not  contrary  to 
public  morals;  and  they  may  also 
be  permitted  to  bury  their  dead  ac- 
cording  to  their  religious  customs 
in  suitable  and  convenient  places 
established  and  maintained  for  the 
purpose,  subject  to  the  reasonable 
mortuary  and  sanitary  laws  and 
régulations  of   the  place  of  burial. 


Los  nacionales  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  goza- 
rân  de  pleno  derecho  para  disponer 
de  su  propiedad  personal  de  cual- 
quiera clase  que  sea,  en  los  terri- 
torios  de  la  otra,  por  medio  de  testa- 
mento,  donaciôn  o  de  otra  manera, 
y  sus  herederos,  legatarios  o  dona- 
tarios,  de  cualquiera  nacionalidad 
que  fueren,  résidentes  o  no  résiden- 
tes en  el  pais,  pueden  sucederles  en 
la  propiedad,  tomar  posesiôn  de  ella, 
personalmente  o,  por  medio  de  sus 
apoderados,  conservarla  o  disponer 
de  ella  a  su  voluntad,  sujetos  ûni- 
camente  al  pago  de  los  impuestos  o 
gravâmenes  establecidos  para  los 
nacionales  de  la  Alta  Parte  Contra- 
tante  en  cuyos  territorios  se  encu- 
entre  la  propiedad. 

Artîculo  V. 

Los  nacionales  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  pueden, 
en  el  ejercicio  del  derecho  de  liber- 
tad  de  cultos  dentro  de  los  terri- 
torios de  la  otra,  como  se  provee 
anteriormente,  y  sin  impedimen- 
tos  ni  molestias  de  ninguna  clase  a 
causa  de  sus  creencias  religiosas  o 
de  otra  manera,  practicar  servicios 
del  culto  en  sus  domicilios  o  en  cual- 
quier  edificio  adecuado  que  ellos 
puedan  construir  y  mantener  en 
lugares  convenientes,  siempre  que 
sus  enseûanzas  y  prâcticas  no  sean 
contrarias  a  la  moral  publica;  y  se 
les  permitirâ  también  enterrar  a 
sus  muertos  de  acuerdo  con  sus 
costumbres  religiosas  en  lugares 
convenientes  y  adecuados,  estable- 
cidos y  mantenidos  al  efecto  y  suje- 
tos a  las  leyes  mortuorias  y  sani- 
tarias  y  a  los  reglamentos  relativos 
al  lugar  de  enterramientos. 
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Article  VI. 
In  the  event  of  war  between 
either  High  Contracting  Party  and 
a  third  State,  such  Party  raay  draft 
for  compulsory  military  service 
nationals  of  the  other  having  a  per- 
manent résidence  within  its  terri- 
tories  and  who  hâve  formally,  ac- 
cording  to  its  laws,  declared  an 
intention  to  adopt  its  nationality 
by  naturalization,  unless  such  indi- 
viduals  départ  from  the  territories 
of  said  belligerent  Party  within 
sixty  days  after  a  déclaration  of  war. 


Article  VII. 
Between  the  territories  of  the 
High  Contracting  Parties  there 
shall  be  freedom  of  commerce  and 
navigation.  The  nationals  of  each 
of  the  High  Contracting  Parties 
equally  with  those  of  the  most  f  avor- 
ed  nation,  shall  hâve  liberty  freely 
to  corne  with  their  vessels  and  car- 
goes  to  ail  places,  ports  and  waters 
of  every  kind  within  the  territorial 
limits  of  the  other  which  are  or  may 
be  open  to  foreign  commerce  and 
navigation.  Nothing  in  this  Treaty 
shall  be  construed  to  restrict  the 
right  of  either  High  Contracting 
Party  to  impose,  on  such  terms  as 
it  may  see  fit,  prohibitions  or 
restrictions  of  a  sanitary  character 
designed  to  protect  human,  animal, 
or  plant  life,  or  régulations  for  the 
enforcement  of  police  or  revenue 
laws. 


Each  of  the  High  Contracting 
Parties  binds  itself  unconditionally 
to  impose  no  higher  or  other  duties 
or  conditions  and  no  prohibition  on 


Artïculo  VI. 
En  caso  de  guerra  entre  cual- 
quiera  de  las  Altas;  Partes  Contra- 
tantes  y  un  tercer  Estado,  dicha 
Parte  puede  hacer  efectivo  el  servi- 
cio  militar  obligatorio  a  los  nacio- 
nales  de  la  otra  que  residan  perma- 
nentemente  en  sus  territorios  y  que, 
de  acuerdo  con  sus  leyes,  hayan 
declarado  formalmente  la  intenciôn 
de  adoptar  su  nacionalidad  por 
naturalizaciôn,  salvo  que  dichos 
individuos  salgan  de  los  territorios 
de  dicha  Parte  beligerante  dentro 
del  término  de  sesenta  dîas  después 
de  la  declaraciôn  de  guerra. 

Artïculo  VII. 
Entre  los  territorios  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  habrâ  libertad 
de  comercio  y  navegaciôn.  Los 
nacionales  de  cada  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  al  igual  que 
aquellos  de  la  nacion  mâs  favore- 
cida,  tendrân  plena  libertad  de 
llegar  con  sus  barcos  y  cargo  a  todos 
los  lugares,  puertos  y  aguas  de  toda 
clase  en  los  limites  territoriales  de 
la  otra  que  estén  o  puedan  estar 
abiertos  al  comercio  y  navegaciôn 
exteriores.  Ninguna  disposiciôn  de 
este  Tratado  puede  considerarse 
como  restrictiva  del  derecho  por 
parte  de  cualquiera  de  las  Atlas 
Partes  Contratantes  de  imponer, 
en  los  términos  que  creyere  con- 
veniente,  prohibiciones  o  restric- 
ciones  de  carâcter  sanitario  desti- 
nadas  a  protéger  la  vida  humana, 
animal  o  de  plantas,  o  reglamentos 
para  el  cumplimiento  de  las  leyes 
de  policîa  o  de  aduana. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  se  compromete  incon- 
dicionalmente  a  no  imponer  mayores 
u  otros   derechos   o   condiciones,   ni 
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the  importation  of  any  article,  the 
growth,  produce  or  manufacture  of 
the  territories  of  the  other  than  are 
or  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation of  any  like  article,  the 
growth,  produce  of  manufacture 
of  any  other  foreign  country. 

Each  of  the  ïïigh  Contracting 
Parties  also  binds  itself  uncondi- 
tionally  to  impose  no  higher  or 
other  charges  or  other  restrictions 
or  prohibitions  on  goods  exported  to 
the  territories  of  the  other  High 
Contracting  Party  than  are  imposed 
on  goods  exported  to  any  other 
foreign  country. 

Any  advantage  of  whatsoever  kind 
which  either  High  Contracting  Par- 
ty may  extend  to  any  article,  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of 
any  other  foreign  country  shall 
simultaneously  and  unconditionally, 
without  request  and  without  compen- 
sation, be  extended  to  the  like 
article  the  growth,  produce  or 
manufacture  of  the  other  High 
Contracting  Party. 

Ail  articles  which  are  or  may  be 
legally  imported  from  foreign  coun- 
tries  into  ports  of  the  United  States 
or  are  or  may  be  legally  exported 
therefrom  in  vessels  of  the  United 
States  may  likewise  be  imported  into 
those  ports  or  exported  therefrom  in 
Honduran  vessels  without  being 
liable  to  any  other  or  higher  duties 
or  charges  whatsoever  than  if  such 
articles  were  imported  or  exported 
in  vessels  of  the  United  States;  and, 
reciprocally,  ail  articles  which  are 
or  may  be  legally  imported  from 
foreign  countries  into  the  ports  of 
Honduras  or  are  or  may  be  legally 
exported    therefrom    in    Honduran 


ninguna  prohibicion  sobre  la  impor- 
taciôn  de  cualquier  artîculo,  cultivo, 
producciôn  o  manufactura  de  los 
territorios  de  la  otra,  que  los  que 
se  impongan  a  la  importacîon  de 
artïculos,  cultivos,  productos  o 
manufacturas  iguales  de  cualquier 
otro  pais  extranjero. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  se  compromete  también 
incondicionalmente  a  no  imponer  a 
los  artïculos  exportados  a  los  ter- 
ritorios de  la  otra  Alta  Parte  Con- 
tratante,  otras  ni  mayores  cargas, 
restricciones  o  prohibiciones  que 
las  establecidas  sobre  los  artïculos 
exportados  a  cualquier  otro  pais 
extranjero. 

Cualquier  privilegio  que  una  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  pueda 
extender  a  favor  de  un  artîculo, 
cultivo,  producto  o  manufactura  de 
cualquier  otro  pais  extranjero,  sera 
extendido  simultâneamente  y  de 
manera  incondicional,  sin  solicitud 
y  compensaciôn,  a  los  artïculos,  cul- 
tivos, productos  o  manufacturas 
iguales  de  la  otra  Alta  Parte  Con- 
tratante. 

Todos  los  artïculos  que  sean  o 
puedan  ser  importados  legalmente 
de  paîses  extranjeros  a  los  puertos 
de  los  Estados  Unidos  o  que  sean 
o  puedan  ser  exportados  legalmente 
de  ellos  en  barcos  de  los  Estados 
Unidos,  pueden  ser  importados  en 
aquellos  puertos  o  exportados  de  ellos 
en  barcos  hondurerios,  sin  estar  suje- 
tos  a  distintos  ni  mayores  impuestos 
o  derechos  que  si  taies  artïculos 
fueran  importados  o  exportados  en 
barcos  de  los  Estados  Unidos;  y  re- 
cîprocamente,  todos  los  artïculos 
que  sean  o  puedan  ser  importados 
legalmente  de  paîses  extranjeros  a 
puertos  de  Honduras  o  que  sean  o 
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vessels  may  likewise  be  imported 
into  thèse  ports  or  exported  there- 
from  in  vessels  of  the  United  States 
without  being  liable  to  any  other  or 
higher  duties  or  charges  whatsoever 
than  if  such  articles  were  imported 
or    exported    in    Honduran    vessels. 


In  the  same  manner  there  shall 
be  perfect  reciprocal  equality  in 
relation  to  the  flags  of  the  two 
countries  with  regard  to  bounties, 
drawbacks,  and  other  privilèges  of 
this  nature  of  whatever  dénomi- 
nation which  may  be  allowed  in 
the  territories  of  each  of  the  Con- 
tracting  Parties,  on  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  so 
that  such  bounties,  drawbacks  and 
other  privilèges  shall  also  and  in 
like  manner  be  allowed  on  goods 
imported  or  exported  in  vessels  of 
the  other  country. 

With  respect  to  the  amount  and 
collection  of  duties  on  imports  and 
exports  of  every  kind,  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  binds 
itself  to  give  to  the  nationals,  ves- 
sels and  goods  of  the  other  the  ad- 
vantage  of  every  favor,  privilège  or 
immunity  which  it  shall  hâve  ac- 
corded  to  the  nationals,  vessels  and 
goods  of  a  third  State,  whether  such 
favored  State  shall  hâve  been  ac- 
corded  such  treatment  gratuitously 
or  in  return  for  reciprocal  com- 
pensatory  treatment.  Every  such 
favor,  privilège  or  immunity  which 
shall  hereafter  be  granted  the  natio- 
nals, vessels  or  goods  of  a  third 
State  shall  simultaneously  and  un- 
conditionally,  without  request  and 
without  compensation,  be  extended 
to     the      other     High     Contracting 


puedan  ser  exportados  de  ellos  legal- 
mente  en  barcos  hondurefios,  pueden 
de  igual  manera  ser  importados  a 
esos  puertos  o  exportados  de  ellos 
en  barcos  de  los  Estados  Unidos  sin 
estar  sujetos  a  otros  ni  mayores 
derechos  que  si  taies  artîculos 
fueran  importados  en  barcos  hon- 
durefios. 

De  la  misma  manera  habrâ  per- 
fecta  reciprocidad  tratândose  de  las 
banderas  de  ambos  paîses,  con 
respecto  a  subvenciones,  reintegros 
de  derechos  y  otros  privilegios  de 
igual  naturaleza  de  cualquiera  deno- 
minacion  que  puedan  ser  concedidos 
en  los  territorios  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  a  artîcu- 
los importados  o  exportados  en  bar- 
cos nacionales,  de  tal  suerte  que 
esas  subvenciones,  reintegros  de 
derechos  y  otros  privilegios  sean 
otorgados  igualmente  a  las  mer- 
caderîas  importadas  o  exportadas 
en  barcos  del  otro  pais. 

Con  respecto  a  la  cantidad  y 
cobro  de  los  derechos  e  impuestos 
sobre  importaciones  y  exportaciones 
de  cualquier  clase,  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  se  com- 
promete  a  extender  a  los  nacio- 
nales, barcos  y  mercaderîas  de  la 
otra  la  ventaja  de  todo  favor,  privi- 
legio  o  inmunidad  que  pueda  ser 
acordada  a  los  nacionales,  barcos  y 
mercaderîas  de  un  tercer  Estado, 
ya  fuere  que  a  dicho  Estado  se  con- 
céda ese  tratamiento  de  modo  gra- 
tuito  o  en  reciprocidad  de  un  trata- 
miento compensatorio.  Todo  favor, 
privilegio  o  inmunidad  de  tal  natu- 
raleza que  ulteriormente  sea  acor- 
dado  a  los  nacionales,  barcos  y  mer- 
caderîas de  un  tercer  Estado  sera 
extendido  simultânea  e  incondicio- 
naJmente,  sin  solicitud  ni  compen- 
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Party,  for  the  benefit  of  itself,   its 
nationals  and  vessels. 

The  stipulations  of  this  Article 
do  not  extend  to  the  treatment 
which  is  accorded  by  the  United 
States  to  the  commerce  of  Cuba 
under  the  provisions  of  the  Com- 
mercial Convention  concluded  by 
the  United  States  and  Cuba  on  De- 
cember  11,  1902,  or  any  other  com- 
mercial convention  which  hereafter 
may  be  concluded  by  the  United 
States  with  Cuba,  or  to  the  com- 
merce of  the  United  States  with  any 
of  its  dependencies  and  the  Panama 
Canal  Zone  under  existing  or  future 
laws,  or  to  the  treatment  which 
Honduras  accords,  or  may  hereafter 
accord,  to  the  commerce  of  Costa 
Rica,  Guatemala,  Nicaragua,  Pa- 
nama, and/or  Salvador,  so  long  as 
any  spécial  treatment  accorded  to 
the  commerce  of  those  countries  or 
any  of  them  by  Honduras  is  not 
accorded  to  any  other  country. 


Article  VIII. 
The  nationals  and  merchandise 
of  each  High  Contracting  Party 
within  the  territories  of  the  other 
shall  receive  the  same  treatment 
as  nationals  and  merchandise  of  the 
country  with  regard  to  internai 
taxes,  transit  duties,  charges  in 
respect  to  warehousing  and  other 
facilities  and  the  amount  of  draw- 
backs  and  bounties. 

Article  IX. 
No  duties  of  tonnage,  harbor, 
pilotage,  lighthouse,  quarantine, 
or  other  similar  or  corresponding 
duties  or  charges  of  whatever 
dénomination,    levied   in   the  name 


saciôn,  a  la  otra  Alta  Parte  Con- 
tratante,  en  favor  de  ella  misme  y 
de  sus  nacionales  y  embarcaciones. 
Las  estipulaciones  de  este  Artî- 
culo  no  se  extienden  al  tratamiento 
acordado  por  los  Estados  Unidos  al 
comercio  de  Cuba,  de  acuerdo  con 
las  provisiones  de  la  Convenciôn 
Comercial  concluida  entre  los  Esta- 
dos  Unidos  y  Cuba  en  11  de  diciem- 
bre  de  1902,  o  de  cualquier  otro 
arreglo  comercial  que  se  concluyere 
ulteriormente  entre  los  Estados  y 
Cuba,  o  al  comercio  de  los  Estados 
Unidos  con  cualquiera  de  sus  depen- 
dencias  y  la  Zona  del  Canal  de 
Panama,  en  conformidad  de  las 
leyes  existentes  o  futuras,  o  al  tra- 
tamiento que  Honduras  otorga  o 
pueda  otorgar  mâs  tarde  al  comer- 
cio de  Costa  Rica,  Guatemala,  Nica- 
ragua, Panama,  y  de,  o  de  El  Salva- 
dor, siempre  que  cualquier  trata- 
miento especial  otorgado  al  comer- 
cio de  esos  paîses  o  a  alguno  de  ellos 
por  Honduras,  no  sea  otorgado  a 
algûn  otro  pais. 

Artîculo  VIII. 
Los  nacionales  y  mercaderîas  de 
cada  una  de  Las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  recibirân  en  los  territorios 
de  la  otra  el  mismo  tratamiento  que 
los  nacionales  y  mercaderîas  del 
pais,  en  lo  que  se  refiere  a  impuestos 
internos,  derechos  de  trânsito,  im- 
puestos de  almacenaje  y  otras  faci- 
lidades  y  al  valor  de  reintegros  de 
derechos  y  subvenciones. 

Artîculo  IX. 
Ningûn  impuesto  de  tonelaje, 
puerto,  pilotaje,  faro,  cuarentena  u 
otros  impuestos  o  gravâmenes  simi- 
lares  o  correspondientes  de  cual- 
quiera denominaciôn,  percibidos  en 
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or  for  the  profit  of  the  Govern- 
ment, public  functionaries,  pri- 
vate  individuals,  corporations  or 
establishments  of  any  kind  shall 
be  imposed  in  the  ports  of  the 
terri  tories  of  either  country  upon 
the  vessels  of  the  other,  which 
shall  not  equally,  under  the  same 
conditions,  be  imposed  on  na- 
tional vessels.  Such  equality  of 
treatment  shall  apply  reciprocally 
to  the  vessels  of  the  two  countries 
respectively  from  whatever  place 
they  may  arrive  and  whatever 
may   be   their  place   of  destination. 

Article  X. 
Merchant  vessels  and  other 
privately  owned  vessels  under  the 
flag  of  either  of  the  High  Con- 
tracting Parties,  and  carrying  the 
papers  required  by  its  national  laws 
in  proof  of  nationality  shall,  both 
within  the  territorial  waters  of  the 
other  High  Contracting  Party  and 
on  the  high  seas,  be  deemed  to  be 
the  vessels  of  the  Party  whose  flag 
is  flown. 

Article  XI. 
Merchant  vessels  and  other  pri- 
vately owned  vessels  under  the  flag 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  be  permitted  to 
discharge  portions  of  cargoes  at 
any  port  open  to  foreign  commerce 
in  the  territories  of  the  other  High 
Contracting  Party,  and  to  proceed 
with  the  remaining  portions  of 
such  cargoes  to  any  other  ports  of 
the  same  territories  open  to  foreign 
commerce,  without  paying  other  or 
higher  tonnage  dues  or  port  charges 
in  such  cases  than  would  be  paid 
by  national  vessels  in  like  circum- 
stances,  and  they  shall  be  permitted 


nombre  o  para  beneficio  del  Gobier- 
no,  de  funcionarios  pûblicos,  per- 
sonas  privadas,  corporaciones  o 
establecimientos  de  cualquiera  na- 
turaleza,  serân  exigidos  en  los  puer- 
tos  de  los  territorios  de  uno  de  los 
paîses  a  los  barcos  del  otro,  que  no 
sean  exigidos  también  en  igualdad 
de  condiciones  â  los  barcos  nacio- 
nales.  Esta  igualdad  de  tratamiento 
se  aplicarâ  recîproca  y  respectiva- 
mente  a  los  barcos  de  los  dos  paîses, 
de  cualquiera  parte  que  procedan  y 
cualquiera  que  sea  el  lugar  a  donde 
se  dirijan. 

Artïculo  X. 
Los  barcos  mercantes  y  otras 
embarcaciones  particulares  bajo  la 
bandera  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  y  que  llevaren 
los  documentos  requeridos  por  las 
leyes  nacionales  de  su  pais  como 
prueba  de  nacionalidad,  serân  con- 
siderados  en  las  aguas  territoriales 
de  la  otra  Alta  Parte  Contratante 
y  en  alta  mar,  como  barcos  de  la 
Parte  cuya  bandera  tuvieren  izada. 

Artïculo  XI. 
Los  barcos  mercantes  y  otras 
embarcaciones  particulares  bajo  la 
bandera  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes,  podrân  dejar 
parte  de  su  cargamento  en  cualquier 
puerto  abierto  al  comercio  exterior 
en  los  territorios  de  la  otra  Alta 
Parte  Contratante,  siguiendo  con  el 
resto  de  taies  cargamentos  a  cual- 
quier otro  puerto  de  los  mismos 
territorios  abiertos  al  comercio  ex- 
terior, sin  pagar  otros  ni  mayores 
derechos  de  tonelaje  o  de  puerto, 
que  los  que  en  igual  caso  pagarian 
los  barcos  nacionales;  y  estarân 
facultados     asimismo     para     tomar 
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to  load  in  like  mariner  at  différent 
ports  in  the  same  voyage  outward, 
provided,  however,  that  the  coasting 
trade  of  the  High  Contracting  Par- 
ties is  exempt  from  the  provisions 
of  this  Article  and  from  the  other 
provisions  of  this  Treaty,  and  is  to 
be  regulated  according  to  the  laws 
of  each  High  Contracting  Party  in 
relation  thereto.  It  is  agreed,  how- 
ever, that  the  nationals  of  either 
High  Contracting  Party  shall 
within  the  territories  of  the  other 
enjoy  Avith  respect  to  the  coasting 
trade  the  most  favored  nation  treat- 
ment,  excepting  that  spécial  treat- 
ment  with  respect  to  the  coasting 
trade  of  Honduras  may  be  granted 
by  Honduras  on  condition  of  recipro- 
city  to  vessels  of  Costa  Rica,  Guate- 
mala, Nicaragua,  Panama,  and/or 
Salvador,  so  long  as  such  spécial 
treatment  is  not  accorded  to  vessels 
of  any  other  country. 

Article  XII. 
Commercial  travelers  representing 
manufacturers,  merchants  and  tra- 
ders domiciled  in  the  territories  of 
either  High  Contracting  Party  shall 
on  their  entry  into  and  sojourn  in 
the  territories  of  the  other  Party 
and  on  their  departure  therefrom 
be  accorded  the  most  favored  nation 
treatment  in  respect  of  customs 
and  other  privilèges  and  of  ail 
charges  and  taxes  of  whatever  de- 
nomination  applicable  to  them  or  to 
their  samples. 

If  either  High  Contracting  Party 
require  the  présentation  of  an 
authentic  document  establishing  the 
identity  and  authority  of  a  com- 
mercial traveler,  a  signed  statement 
hy   the   eoncern   or   concerns   repre- 


cargo  de  la  misma  manera  en  puer- 
tos  diferentes  en  un  mismo  viaje 
por  fuera,  pero  se  conviene  sin  em- 
bargo que  el  comercio  costero  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  esta  ex- 
cluîdo  de  las  provisiones  de  este 
Articulo  y  de  las  otras  de  este  Tra- 
tado,  y  sujeto  a  las  reglamenta- 
ciones  que  establezcan  en  la  materia 
las  leyes  de  cada  una  de  las  Altas 
Partes  Contratantes.  Sin  embargo, 
los  barcos  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  gozarân  en  los 
territorios  de  la  otra  con  respecto 
al  comercio  costero,  el  tratamiento 
de  naciôn  mas  favorecida,  salvo  que 
Honduras  concéda  tratamiento  espe- 
cial  con  respecto  al  comercio  de 
cabotaje  de  Honduras,  en  condiciôn 
de  reciprocidad  a  los  barcos  de  Costa 
Rica,  Guatemala,  Nicaragua,  Pana- 
ma, y  de,  o  de  El  Salvador,  siempre 
que  dicho  tratamiento  especial  no 
se  concéda  a  barocs  de  cualquier 
otro  pais. 

Articulo  XII. 

Los  agentes  viajeros  en  represen- 
tacion  de  fabricantes  comerciantes 
y  mercaderes  domiciliados  dentro  de 
los  territorios  de  cualquiera  Alta 
Parte  Contratante  gozarân  en  los 
territorios  de  la  otra  Parte,  al 
entrai*,  mientras  moran  y  â  la  par- 
tida  el  tratamiento  otorgado  â  la 
mas  favorecida  naciôn  en  cuanto  â 
las  prerrogativas  aduaneras  y  otras 
y  â  todos  los  derechos  y  impuestos 
cualquiera  que  sea  su  denominaciôn 
que  les  sean  aplicables  â  sus  perso- 
nas  o  â  sus  muestras. 

En  caso  de  que  la  una  û  otra  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  exi- 
giere  cualquier  documento  autentico 
para  establecer  la  identitad  y  los 
poderes  del  agente  viajero  una  decla- 
racion  firmada  por  la  empresa  ô  las 
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sented,  certifiée!  by  a  consular  of- 
ficer  of  the  country  of  destination 
shall  be  accepted  as  satisfactory. 

Article  XIII. 

Limited  liability  and  other  cor- 
porations and  associations,  whether 
or  not  for  pecuniary  profit,  which 
hâve  been  or  may  hereafter  be  or- 
ganized  in  accordance  with  and 
under  the  laws,  National,  State  or 
Provincial,  of  either  High  Con- 
tracting  Party  and  maintain  a  cen- 
tral office  within  the  territories 
thereof,  shall  hâve  their  juridical 
status  recognized  by  the  other  High 
Contracting  Party  provided  that 
they  pursue  no  aims  within  its  ter- 
ritories contrary  to  its  laws.  They 
shall  enjoy  free  access  to  the  courts 
of  law  and  equity,  on  conforming 
to  the  laws  regulating  the  matter, 
as  well  for  the  prosecution  as  for 
the  défense  of  rights  in  ail  the 
degrees  of  jurisdiction  established 
by  law. 

The  right  of  such  corporations 
and  associations  of  either  High 
Contracting  Party  so  recognized 
by  the  other  to  establish  themselves 
within  its  territories,  establish 
branch  offices  and  fulfill  their 
functions  therein  shall  dépend  upon, 
and  be  governed  solely  by,  the  con- 
sent of  such  Party  as  expressed  in 
its  National,  State,  or  Provincial 
laws.  If  such  consent  be  given  on 
the  condition  of  reciprocity,  the 
condition  shall  be  deemed  to  relate 
to  the  provisions  of  the  laws,  Na- 
tional, State,  or  Provincial,  under 
which  the  foreign  corporation  or 
association  desiring  to  exercise  such 
rights  is  organized. 


empresas  que  el  représente  y  legali- 
zada  por  un  agente  consular  del  pais 
del  destino  sera  recibida  como  sufi- 
ciente. 

Artîculo  XIII. 

Companîas  de  responsabilidad 
liraitada  y  otras  corporaciones  y 
asociaciones,  ya  tengan  o  no  objeto 
pecuniario,  que  hayan  sido  o  pudie- 
ren  ser  organizadas  de  acuerdo  con 
las  leyes  nacionales  o  de  algûn 
estado  o  provincia,  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes,  y  que, 
mantengan  una  oficina  central  en 
sus  territorios,  deberân  ser  recono- 
cidos  en  su  personalidad  jurîdica 
por  la  otra  Alta  Parte  Contratante, 
siempre  que  no  persigan  en  sus  ter- 
ritorios fines  contrarios  a  sus  leyes. 
Gozarân  de  libre  acceso  a  los  tribu- 
nales  de  justicia  y  equidad,  tanto 
para  la  prosecuciôn  como  para  la 
defensa  de  sus  derechos  en  todas  las 
instancias  de  derecho  que  la  ley 
establezca,  con  tal  que  para  estos 
efectos  se  sujeten  a  las  leyes  que 
reglamenten  la  materia. 

El  derecho  de  taies  corporaciones 
y  asociaciones  de  cualquiera  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  asî  reco- 
nocidas  por  la  otra,  de  establecerse 
en  sus  territorios,  fundar  oficinas 
sucursales  y  ejercer  sus  funciones 
dependerâ  del,  y  estarâ  regido  ex- 
clusivamente  por  el  consentimiento 
de  dicha  Parte  dado  de  acuerdo  con 
sus  leyes  nacionales,  o  de  algunos 
de  sus  estados  o  provincias.  Si  ese 
consentimiento  fuere  dado  a  con- 
diciôn  de  reciprocidad,  se  conside- 
rarâ  esta  dependiente  de  las  provi- 
siones  de  las  leyes  nacionales  o  de 
alguno  de  sus  estados  o  provincias, 
bajo  las  cuales  estuviere  organizada 
la  corporaciôn  o  asociaciôn  extran- 
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Article  XIV. 
The  nationals  of  either  High  Con- 
tracting  Party  shall  enjoy  within 
the  territories  of  the  other  recipro- 
cally  and  upon  compliance  with  the 
conditions  there  imposed,  such 
rights  and  privilèges  as  hâve  been 
or  may  hereafter  be  accorded  the 
nationals  of  any  other  State  with 
respect  to  the  organization  of  and 
participation  in  limited  liability 
and  other  corporations  and  associa- 
tions, for  pecuniary  profit  or  other- 
wise,  including  the  rights  of  pro- 
motion, incorporation,  purchase  and 
ownership  and  sale  of  shares  and 
the  holding  of  executive  or  officiai 
positions  therein.  In  the  exercise 
of  the  foregoing  rights  and  with 
respect  to  the  régulation  or  procé- 
dure concerning  the  organization 
or  conduct  of  such  corporations  or 
associations,  such  nationals  shall  be 
subjected  to  no  condition  less  fa- 
vorable than  those  which  hâve  been 
or  may  hereafter  be  imposed  upon 
the  nationals  of  the  most  favored 
nation.  The  rights  of  any  of  such 
corporations  or  associations  as  may 
be  organized  or  controlled  or  parti- 
cipated  in  by  the  nationals  of  either 
High  Contracting  Party  within  the 
territories  of  the  other  to  exercise 
any  of  their  functions  therein,  shall 
be  governed  by  the  laws  and  ré- 
gulations, National,  State  or  Pro- 
vincial, which  are  in  force  or  may 
hereafter  be  established  within  the 
territories  of  the  Party  wherein 
tbey  propose  to  engage  in  business. 


jera  que   deseare  ejercer    taies    de- 
rechos. 

Artîculo  XIV. 
Los  nacionales  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  goza- 
rân  en  los  territorios  de  la  otra  recî- 
procamente  y  al  cumplir  con  las 
condiciones  que  en  ésto  se  exijan, 
de  todos  los  derechos  y  privilegios 
otorgados  o  que  en  lo  futuro  se  otor- 
guen  a  los  nacionales  de  otro  Estado, 
respecto  a  la  organizaciôn  de  y  par- 
ticipacion  en  compaîiîas  de  re- 
sponsabilidad  limitada  y  otras  cor- 
poraciones  y  asociaciones  que  ten- 
gan  objeto  pecuniario  o  de  otra 
îndole,  incluyendo  los  derechos  de 
promover  negocios  en  participacîon, 
de  incorporaciôn,  compra  y  per- 
tenencia  y  venta  de  acciones  y  de 
desempeùar  puestos  directivos  u 
oficiales  en  aquellas.  En  el  ejer- 
cicio  de  los  mencionados  derechos 
y  con  respecto  al  reglamento  o  pro- 
cedimiento  referentes  a  la  organiza- 
ciôn y  funcionamiento  de  taies  cor- 
poraciones  o  asociaciones,  los  nacio- 
nales de  cada  una  de  las  Partes  no 
estarân  sujetos  a  ninguna  condi- 
ciôn  menos  favorable  que  aquellas 
impuestas  o  que  en  lo  futuro  se  im- 
pongan  a  los  nacionales  de  la  naciôn 
mâs  favorecida.  Los  derechos  de 
cualquiera  de  esas  corporaciones  o 
asociaciones,  que  sean  organizadas, 
controladas  o  en  que  tomen  parte 
los  nacionales  de  cualquiera  de  las 
Altas  Partes  Contratantes,  en  los 
territorios  de  la  otra,  con  objeto  de 
desarrollar  cualquiera  de  sus  activi- 
dades,  estarân  sujetos  a  las  leyes  y 
reglamentos  nacionales  o  del  estado 
o  provincia,  que  estuvieren  en  vigor 
o  se  emitieren  ulteriormente  en  el 
territorio  de  la  Parte  en  donde  se 
propongan  emprender  négocie 
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The  nationals  of  either  High 
Contracting  Party  shall,  moreover, 
enjoy  within  the  territories  of  the 
other,  reciprocally  and  upon  com- 
pliance  with  the  conditions  there 
imposed,  such  rights  and  privilèges 
as  hâve  been  or  may  hereafter  be 
accorded  the  nationals  of  any  other 
State  with  respect  to  the  mining 
of  coal,  phosphate,  oil,  oil  shale, 
gas,  and  sodium  on  the  public  do- 
main of  the  other. 

Article   XV. 

There  shall  be  complète  freedom 
of  transit  through  the  territories 
including  territorial  waters  of  each 
High  Contracting  Party  on  the 
routes  most  convenient  for  inter- 
national transit,  by  rail,  navigable 
waterway,  and  canal,  other  than  the 
Panama  Canal  and  waterways  and 
canals  which  constitute  internatio- 
nal boundaries,  to  persons  and  goods 
coming  from  or  going  through  the 
territories  of  the  other  High  Con- 
tracting Party,  except  such  persons 
as  may  be  forbidden  admission  into 
its  territories  or  goods  of  which  the 
importation  may  be  prohibited  by 
law.  Persons  and  goods  in  transit 
shall  not  be  subjected  to  any  transit 
duty,  or  to  any  unnecessary  delays 
or  restrictions,  and  shall  be  given- 
national  treatment  as  regards  char- 
ges, facilities,  and  ail  other  matters. 


Goods  in  transit  must  be  entered 
at  the  proper  custom  house,  but  they 
shall  be  exempt  from  ail  customs 
or   other    similar    duties. 

Ail  charges  imposed  on  trans- 
port in  transit  shall  be  reasonable, 


Los  nacionales  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes  goza- 
rân  ademâs,  en  los  territorios  de  la 
otra,  recîprocamente  y  siempre  que 
cumplan  las  condiciones  en  éstos 
establecidas,  de  todos  los  derechos 
y  privilegios  que  hubieren  sido  o 
puedan  ser  acordados  a  los  nacio- 
nales de  otro  Estado,  en  lo  que  se 
refiere  a  minas  de  carbôn,  fosfato, 
petrôleo,  piedras  petrolîferas,  gas  y 
sodio  en  los  dominios  pûblicos  de  la 
otra. 

Artïculo  XV. 

Habrâ  compléta  libertad  de  trân- 
sito  por  los  territorios  de  cada  una 
de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
incluyendo  sus  aguas  territoriales, 
por  las  vîas  mâs  convenientes  al 
trânsito  internacional,  ya  sea  por 
via  férrea,  rutas  navegables  y  cana- 
les,  excluyendo  el  Canal  de  Panama 
y  las  rutas  navegables  y  canales  que 
constituyan  limites  internacionales, 
en  f avor  de  las  personas  y  artîculos 
procedentes  de  o  con  destino  a  los 
territorios  de  la  otra  Alta  Parte 
Contratante,  excepciôn  hecha  de 
aquellas  personas  cuya  admisiôn 
niega  en  sus  territorios  o  de  aquellas 
mercancîas  cuya  importacion  esta 
prohibida  por  la  ley.  Las  personas 
y  artîculos  en  trânsito  no  estarân 
sujetos  a  ningùn  derecho  de  trân- 
sito ni  a  dilaciones  o  restricciones 
innecesarias  y  gozarân  de  trata- 
miento  nacional  con  respecto  a  im- 
puestos,  facilidades  y  toda  otra 
materia. 

Los  artîculos  en  trânsito  deberân 
pasar  por  la  aduana  correspondiente, 
pero  estarân  exentos  de  derechos 
aduaneros  u  otros  similares. 

Todos  los  impuestos  que  se  estab- 
lezcan  sobre  el  transporte  en  trân- 
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having  regard  to  the  conditions  of 
the  traffie. 

Article  XVI. 

Each  of  the  High  Contracting 
Parties  agrées  to  receive  from  the 
other,  consular  offîcers  in  those  of 
its  ports,  places  and  cities,  where 
it  may  be  convenient  and  which  are 
open  to  consular  représentatives  of 
any  foreign  country. 

Consular  officers  of  each  of  the 
High  Contracting  Parties  shall 
after  entering  upon  their  duties, 
enjoy  reciprocally  in  the  territories 
of  the  other  ail  the  rights,  privilèges, 
exemptions  and  immunities  which 
are  enjoyed  by  officers  of  the  same 
grade  of  the  most  favored  nation. 
As  officiai  agents,  such  officers  shall 
be  entitled  to  the  high  considération 
of  ail  officiais,  national  or  local, 
with  whom  they  hâve  officiai  inter- 
course in  the  State  which  receives 
them. 


The  Government  of  each  of  the 
High  Contracting  Parties  shall 
furnish  free  of  charge  the  necessary 
exequatur  of  such  consular  officers 
of  the  other  as  présent  a  regular 
commission  signed  by  the  chief 
executive  of  the  appointing  State 
and  under  its  great  seal;  and  it 
shall  issue  to  a  subordinate  or 
substitute  consular  officer  duly  ap- 
pointed  by  an  accepted  superior 
consular  officer  with  the  approba- 
tion of  his  Government,  or  by  any 
other  compétent  officer  of  that  Go- 
vernment, such  documents  as  ac- 
cording  to  the  laws  of  the  respective 
countries  shall  be  requisite  for  the 
exercise  by  the  appointée  of  the  con- 
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sito    serân   razonables,    tomando   en 
cuenta  las  condiciones  del  trâfico. 

Artîculo  XVI. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  conviene  en  recibir  de 
la  otra,  funcionarios  consulares  en 
aquellos  de  sus  puertos,  lugares  y 
ciudades  donde  fuere  conveniente  y 
que  estuvieren  abiertos  a  représen- 
tantes consulares  de  cualquier  otro 
pais  extranjero. 

Los  funcionarios  consulares  de 
cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes gozarân  al  entrar  en  el 
ejercicio  de  sus  funciones,  recîpro- 
camente  en  los  territorios  de  la  otra, 
de  todos  los  derechos,  privilegios, 
exenciones  e  inmunidades  de  que 
gozaren  los  funcionarios  de  igual 
categorîa  de  la  naciôn  mâs  favore- 
cida.  En  su  carâcter  de  agentes 
oficiales,  tendrân  derecho  a  la  alta 
consideraciôn  de  todos  los  funcio- 
narios nacionales  o  locales,  con 
quienes  tuvieren  intercambio  oficial 
de  relaciones  en  el  Estado'  que  los 
recibe. 

El  Gobierno  de  cada  una  de  las 
Altas  Partes  Contratantes  extenderâ 
libre  de  derechos  el  exequatur  cor- 
respondiente  de  los  agentes  consu- 
lares de  la  otra,  a  la  presentaciôn 
de  la  patente  consular  en  forma, 
firmada  por  el  Jefe  del  Ejecutivo 
del  Estado  que  los  nombrare  y 
sellado  con  el  Sello  May  or;  y  exten- 
derâ también  a  un  subordinado  u 
oficial  consular  suplente  debida- 
mente  nombrado  por  un  consul  supe- 
rior acreditado  en  el  pais  y  con  la 
aprobaciôn  de  su  Gobierno,  o  por 
otro  funcionario  compétente  de  ese 
Gobierno,  los  documentos  que  de 
acuerdo  con  las  leyes  de  los  respec- 
tivos    paises    llenen    los    requisitos 
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sular  function.  On  the  exhibition 
of  an  exequatur,  or  other  document 
issued  in  lieu  thereof  to  such  sub- 
ordinate,  such  consular  officer  shall 
be  permitted  to  enter  upon  his 
duties  and  to  enjoy  the  rights,  pri- 
vilèges and  immunities  granted  by 
this  Treaty. 


Article  XVII. 
Consular  officers,  nationals  of  the 
State  by  which  they  are  appointed, 
shall  be  exempt  from  arrest  except 
when  charged  with  the  commission 
of  offenses  locally  designated  as 
crimes  other  than  misdemeanors  and 
subjecting  the  individual  guilty 
thereof  to  punishment.  Such  of- 
ficers shall  be  exempt  from  military 
billetings,  and  from  service  of  any 
military  or  naval,  administrative  or 
police  character  whatsoever. 


In  criminal  cases  the  attendance 
at  the  trial  by  a  consular  officer  as 
a  witness  may  be  demanded  by  the 
prosecution  or  défense.  The  de- 
mand  shall  be  made  with  ail  possible 
regard  for  the  consular  dignity  and 
the  duties  of  the  office;  and  there 
shall  be  compliance  on  the  part  of 
the  consular  officer. 

Consular  officers  shall  be  subject 
to  the  jurisdiction  of  the  courts  in 
the  State  which  receives  them  in 
civil  cases,  subject  to  the  proviso, 
however,  that  when  the  officer  is 
a  national  of  the  State  which  ap- 
points him  and  is  engaged  in  no 
private  occupation  for  gain,  his 
testimony  shall  be  taken  orally  or 
in  writing  at  his  résidence  or  office 
and   with   due   regard   for   his   con- 


para  el  ejercicio  de  su  funciôn  con- 
sular. A  la  presentaciôn  de  un 
exequatur  u  otro  documento  que 
haga  sus  veces,  extendido  a  favor  de 
dicho  subordinado,  el  oficial  consu- 
lar podrâ  entrar  en  el  ejercicio  de 
sus  funciones  y  gozar  de  los  dere- 
chos,  privilegios  e  inmunidades  acor- 
dadas  en  este  Tratado. 

Artîculo  XVII. 

Los  funcionarios  consulares,  na- 
cionales  del  Estado  que  los  nombra, 
estarân  exentos  de  ser  arrestados 
salvo  cuando  f ueren  enjuiciados  por 
la  comisiôn  de  ofensas  que  local- 
mente  se  designen  como  delitos,  que 
no  sean  una  falta,  y  que  sujeten  la 
culpabilidad  individual  consiguiente 
a  una  pena.  Dichos  funcionarios 
estarân  libres  de  ser  gravados  con 
acuartelamientos  militares  y  de 
cualquier  servicio  de  carâcter  mili- 
tar  o  naval,  administrative  o  de 
policia. 

En  los  asuntos  criminales,  puede 
ser  solicitada  la  presencia  de  un 
funcionario  consular  como  testîgo 
en  el  juicio,  tanto  por  la  acusaciôn 
como  por  la  defensa.  La  citaciôn  se 
harâ  con  toda  la  posible  con- 
sideraciôn  debida  a  la  dignidad  con- 
sular y  al  funcionamiento  de  la  ofi- 
cina;  y  el  funcionario  consular  de- 
berâ  atenderla  por  su  parte. 

Los  funcionarios  consulares  es- 
tarân sujetos  en  casos  civiles  a  la 
jurisdicciôn  de  los  tribunales  del 
Estado  que  los  reciba  bajo  el 
requisito  sin  embargo,  de  que,  si 
el  funcionario  es  nacional  del 
Estado  que  lo  nombra  y  no  se  de- 
dica  a  alguna  ocupaciôn  de  lucro 
privado,  su  declaraciôn  sera  tomada 
oralmente  o  por  escrito  en  su  re- 
sidencia  u  oficina  y  con  las  debidas 
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venience.  The  officer  should,  howe- 
ver,  voluntarily  give  his  testimony 
at  the  trial  whenever  it  is  "possible 
to  do  so  without  serious  interférence 
with  his   officiai   duties. 


Article  XVIII. 

Consular  officers,  including  em- 
ployées in  a  consulate,  nationals 
of  the  State  by  which  they  are 
appointed  other  than  those  engaged 
in  private  occupations  for  gain 
within  the  State  where  they  exer- 
cise their  functions  shall  be  exempt 
from  ail  taxes,  National,  State, 
Provincial  and  Municipal,  levied 
upon  their  persons  or  upon  their 
property,  except  taxes  levied  on  ac- 
count  of  the  possession  or  owner- 
ship  of  immovable  property  situated 
in,  or  income  derived  from  property 
of  any  kind  situated  or  belonging 
within  the  territories  of  the  State 
within  which  they  exercise  their 
functions.  Ail  consular  officers  and 
employées,  nationals  of  the  State 
appointing  them  shall  be  exempt 
from  the  payment  of  taxes  on  the 
salary,  fées  or  wages  received  by 
them  in  compensation  for  their  con- 
sular services. 

Lands  and  buildings  situated  in 
the  territories  of  either  High  Con- 
tracting  Party,  of  which  the  other 
High  Contracting  Party  is  the  légal 
or  équitable  owner  and  which  are 
used  exclusively  for  governmental 
purposes  by  that  owner  shall  be 
exempt  from  taxation  of  every  kind, 
National,  State,  Provincial  and 
Municipal,  other  than  assessments 
levied  for  services  or  local  public 
improvements  by  which  the  pre- 
mises  are  benefited. 


consideraciones  a  su  conveniencia. 
Sin  embargo,  el  funcionario  debe 
dar  su  declaracion  voluntariamente 
ante  el  tribunal,  siempre  que  le  sea 
posible  hacerlo  sin  perjuicio  serio 
para    sus   ocupaciones   oficiales. 

Artîculo  XVIII. 

Los  funcionarios  consulares  in- 
cluyendo  los  empleados  de  un  con- 
sulado,  nacionales  del  Estado  que 
los  nombra  y  que  no  se  dedican  a 
ocupaciôn  de  lucro  privado  en  el 
Estado  donde  ejerzan  sus  funciones, 
estarân  exentos  de  todo  impuesto, 
nacional,  del  estado,  provincia  o 
municipalidad;  sobre  sus  personas 
o  bienes,  exceptuando  impuestos  que 
graven  la  posesiôn  o  propiedad  de 
bienes  inmuebles  radicados  en,  o  la 
renta  derivada  de  bienes  de  cual- 
quiera  clase  situados  o  que  per- 
tenezcan  en  los  territorios  del 
Estado  en  que  ejerzan  sus  funciones. 
Todos  los  funcionarios  consulares 
y  sus  empleados,  nacionales  del 
Estado  que  los  nombra,  estarân  ex- 
entos del  pago  de  impuestos  sobre 
sus  sueldos,  derechos  o  salarios  que 
reciban  en  conpensacion  de  sus  ser- 
vicios  consulares. 

Los  terrenos  y  edificios  situados 
en  los  territorios  de  cualquiera  de 
las  Altas  Partes  Contratantes,  de 
los  cuales  sea  propietario  légal  o 
de  buena  fé  la  otra  Alta  Parte  Con- 
tratante  y  que  fueran  usados  ex- 
clusivamente  por  ese  propietario 
para  necesidades  gubernamentales, 
estarân  exentos  de  impuestos  de 
toda  clase,  nacionales,  del  estado, 
provincia  o  municipales,  que  no  sean 
retribuciones  recaudadas  por  ser- 
vicios    o    mejoras    locales    pûblicas 
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Article  XIX. 
Consular  officers  may  place  over 
the  outer  door  of  their  respective 
offices  the  arms  of  their  State  with 
an  appropriate  inscription  designat- 
ing  the  officiai  office.  Such  of- 
ficers may  also  hoist  the  flag  of  their 
country  on  their  offices  including 
those  situated  in  the  capitals  of  the 
two  countries.  They  may  likewise 
hoist  such  flag  over  any  boat  or 
vessel  employed  in  the  exercise  of 
the  consular  function. 


The  consular  offices  and  archives 
shall  at  ail  times  be  inviolable. 
They  shall  under  no  circumstances 
be  subjected  to  invasion  by  any 
authorities  of  any  character  within 
the  country  where  such  offices  are 
located.  Nor  shall  the  authorities 
under  any  pretext  make  any  ex- 
amination  or  seizure  of  papers  or 
other  property  deposited  within  a 
consular  office.  Consular  offices 
shall  not  be  used  as  places  of 
asylum.  No  consular  officers  shall 
be  required  to  produce  officiai 
archives  in  court  or  testify  as  to 
their   contents. 


Upon  the  death,  incapacity,  or 
absence  of  a  consular  officer  hav- 
ing  no  subordinate  consular  officer 
at  his  post,  secretaries  or  chan- 
cellors,  whose  officiai  character  may 
hâve  previously  been  made  known 
to  the  Government  of  the  State 
where  the  consular  function  was 
exercised,  may  temporarily  exer- 
cise   the    consular    function    of    the 


con   las   que   las    propiedades    men- 
cionadas  se  beneficien. 

Articulo  XIX. 

Los  funcionarios  consulares  pue- 
den  colocar  en  la  puerta  exterior 
de  sus  respectivas  oficinas  el  escudo 
de  su  pais  con  la  leyenda  correspon- 
diente  indicadora  de  la  oficina 
oficial.  Esos  mismos  funcionarios 
podrân  también  izar  la  bandera  de 
su  pais  en  sus  oficinas,  incluyendo 
a  aquellas  establecidas  en  las  capi- 
tales de  uno  u  otro  pais.  Pueden 
igualmente  izar  la  bandera  en  cual- 
quier  buque  o  embarcaciôn  empleada 
en  el  ejercicio  de  su  funcion  con- 
sular. 

Las  oficinas  y  archivos  consulares 
serân  en  todo  tiempo  inviolables. 
Por  ninguna  circunstancia  estarân 
sujetos  a  allanamiento  por  parte  de 
ninguna  autoridad  de  cualquier 
carâcter  que  sea  del  pais  en  que 
estén  establecidos.  Tampoco  podrân 
las  autoridades,  con  ningûn  pre- 
texto,  efectuar  ningiîn  examen  o 
secuestro  de  documentos  u  otros 
efectos  depositados  en  las  oficinas 
consulares.  Los  consulados  no  serân 
usados  como  lugares  de  asilo.  No 
se  exigirâ  a  los  funcionarios  con- 
sulares la  exhibiciôn  de  sus  archivos 
oficiales  en  los  tribunales  ni  prestar 
declaraciones  acerca  de  su  con- 
tenido. 

Al  ocurrir  el  fallecimiento,  la  in- 
capacidad  o  ausencia  de  un  funcio- 
nario  consular  que  carezca  de  un 
oficial  consular  subordinado  en  su 
oficina,  los  secretarios  o  cancilleres, 
cuyo  carâcter  oficial  haya  podido 
ser  comunicado  previamente  al  Go- 
bierno  del  Estado  donde  se  ejercia 
la  funcion  consular,  pueden  des- 
empeiîar  temporalmente  las  funcio^ 
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deceased  or  incapacitated  or  absent 
consular  officer;  and  while  so  acting 
shall  enjoy  ail  the  rights,  préro- 
gatives and  immunities  granted  to 
the   incumbent. 

Article  XX. 
Consular  officers  of  either  High 
Contracting  Party  may,  within 
their  respective  consular  districts, 
address  the  authorities,  National, 
State,  Provincial  or  Municipal,  for 
the  purpose  of  protecting  the  na- 
tionals  of  the  State  by  which  they 
are  appointed  in  the  enjoyment  of 
their  rights  accruing  by  treaty  or 
otherwise.  Complaint  may  be  made 
for  the  infraction  of  those  rights. 
Failure  upon  the  part  of  the  proper 
authorities  to  grant  redress  or  to 
accord  protection  may  justify  inter- 
position through  the  diplomatie 
channel,  and  in  the  absence  of  a 
diplomatie  représentative,  a  consul 
gênerai  or  the  consular  officer 
stationed  at  the  capital  may  apply 
directly  to  the  Government  of  the 
country. 


Article  XXI. 

Consular  officers  may,  in  pursu- 
ance  of  the  laws  of  their  own 
Country,  take,  at  any  appropriate 
place  within  their  respective  di- 
stricts, the  dépositions  of  any  oc- 
cupants of  vessels  of  their  own 
country,  or  of  any  national  of,  or 
of  any  person  having  permanent 
résidence  within  the  territories  of, 
their  own  country.  Such  officers 
may  draw  up,  attest,  certify  and 
authenticate  unilatéral  acts,  deeds, 
and  testamentary  dispositions  of 
their  countrymen,  and  also  con- 
tracts  to  which  a  countryman  is  a 


nés  consulares  del  fallecido,  in- 
capacitado  o  ausente,  y  durante  el 
tiempo  que  asï  actuaren  gozarân  de 
todos  los  derechos,  prerrogativas  e 
inmunidades  acordadas  al  titular. 

Artïculo  XX. 
Los  funcionarios  consulares  de 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes,  podrân,  dentro  de  sus 
respectivos  distritos  consulares, 
dirigirse  a  las  autoridades  nacio- 
nales  o  de  alguno  de  los  estados  o 
provincias,  o  municipales,  con  el 
fin  de  protéger  a  los  nacionales  del 
Estado  que  los  ha  nombrado,  en  el 
goce  de  sus  derechos  provenientes 
de  tratado  o  de  otra  manera.  Podrân 
presentarse  en  queja  por  la  infrac- 
ciôn  de  esos  derechos.  La  falta  de 
parte  de  las  autoridades  corre- 
spondientes  en  hacer  justicia  o  en 
otorgar  la  protecciôn,  podrâ  justi 
ficar  la  mediaciôn  de  la  via  diplo- 
mâtica,  y  en  defecto  de  un  repré- 
sentante diplomâtico,  podrâ  un  con- 
sul gênerai  o  el  funcionario  con- 
sular de  la  capital,  dirigirse  directa- 
mente  al  Gobierno  del  Estado. 

Artïculo  XXI. 

Los  funcionarios  consulares  pue- 
den,  en  cumplimiento  de  las  leyes 
de  su  pais  y  en  cualquier  lugar 
conveniente  dentro  de  sus  respec- 
tivos distritos,  tomar  las  declara- 
ciones  de  cualesquiera  ocupantes 
de  barcos  de  su  pais,  de  cualquier 
nacional  o  de  cualquiera  persona 
que  tenga  una  residencia  perma- 
nente en  los  territorios  de  su  pais. 
Esos  mismos  funcionarios  podrân 
extender,  autorizar,  certificar  y 
autenticar  documentos  unilatérales, 
traspasos  de  inmuebles  y  disposici- 
ones     testamentarias     de    sus    con- 
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party.  They  may  draw  up,  attest, 
certify  and  authenticate  written 
instruments  of  any  kind  purporting 
to  express  or  embody  the  conveyance 
or  encumbrance  of  property  of  any 
kind  within  the  territory  of  the 
State  by  which  such  officers  are 
appointed,  and  unilatéral  acts, 
deeds,  testamentary  dispositions 
and  contracts  relating  to  property 
situated,  or  business  to  be  trans- 
acted  within,  the  territories  of  the 
State  by  which  they  are  appointed, 
embracing  unilatéral  acts,  deeds, 
testamentary  dispositions  or  agree- 
ments  executed  solely  by  nationals 
of  the  State  within  which  such  of- 
ficers exercise  their  functions. 


Instruments  and  documents  thus 
executed  and  copies  and  trans- 
lations thereof,  when  duly  authenti- 
cated  under  his  officiai  seal  by  the 
consular  officer  shall  be  received 
as  évidence  in  the  territories  of 
the  High  Contracting  Parties  as 
original  documents  or  authenticated 
copies,  as  the  case  may  be,  and  shall 
hâve  the  same  force  and  effect  as 
if  drawn  by  and  executed  before  a 
notary  or  other  public  officer  duly 
authorized  in  the  country  by  which 
the  consular  officer  was  appointed; 
provided,  always  that  such  docu- 
ments shall  hâve  been  drawn  and 
executed  in  conformity  to  the  laws 
and  régulations  of  the  country 
where  they  are  designed  to  take 
effect. 

Article  XXII. 

A  consular  officer  shall  hâve  ex- 
clusive jurisdiction  over  contro- 
versies  arising  out  of  the   internai 


nacionales,  y  también  contratos  en 
los  que  fuere  parte  un  connacional. 
Podrân  extender,  otorgar,  certificar 
y  autenticar  instrumentos  escritos 
de  toda  clase  que  impliquen  o  en- 
cierren  la  transferencia  o  el  grava- 
men  de  bienes  de  cualquiera  clase 
dentro  de  los  territorios  del  Estado 
que  ha  nombrado  a  esos  funcio- 
narios,  y  documentos  unilatérales, 
traspasos  de  inmuebles,  disposici- 
ones  testamentarias  y  contratos 
referentes  a  bienes  situados  o  a 
negocios  que  deban  efectuarse  en 
los  territorios  del  Estado  que  los 
ha  nombrado,  inclusive  documentos 
unilatérales,  traspasos  de  inmueb- 
les, disposiciones  testamentarias  o 
convenios  concluidos  ûnicamente 
por  nacionales  del  Estado  donde 
dichos  funcionarios  consulares  ejer- 
zan  sus  funciones. 

Los  instrumentos  y  documentos 
asî  otorgados  y  sus  copias  y  traduc- 
ciones  debidamente  autenticadas  y 
selladas  por  el  funcionario  consular, 
serân  aceptados  como  prueba  en  los 
territorios  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes,  como  documentos  origi- 
nales o  testimonios  autenticados, 
segûn  los  casos,  y  tendrân  el  mismo 
efecto  y  fuerza  que  si  hubieren  sido 
extendidos  por  y  otorgados  ante  un 
notario  u  otro  funcionario  pûblico 
debidamente  autorizado  en  el  pais 
que  hubiere  nombrado  al  funcio- 
nario consular,  siempre  que  esos 
documentos  hayan  sido  extendidos 
y  otorgados  en  conformidad  con  las 
leyes  y  reglamentos  del  pais  donde 
deban    surtir   efectos. 

Artîculo  XXII. 
Un    funcionario    consular    tendra 
jurisdicciôn    exclusiva   en    las    dis- 
putas que  surjan  del  orden  interno 
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order  of  private  vessels  of  his 
country,  and  shall  alone  exercise 
jurisdiction  in  cases,  wherever 
arising,  between  officers  and  crews, 
pertaining  to  the  enforcement  of 
discipline  on  board,  provided  the 
vessel  and  the  persons  charged  with 
wrongdoing  shall  hâve  entered  a 
port  within  his  consular  district. 
Such  an  officer  shall  also  hâve 
jurisdiction  over  issues  concerning 
the  adjustment  of  wages  and  the 
exécution  of  contracts  relating 
thereto  provided  the  local  laws  so 
permit. 

When  an  act  committed  on  board 
of  a  private  vessel  under  the  flag 
of  the  State  by  which  the  consular 
officer  has  been  appointed  and 
within  the  territorial  waters  of  the 
State  to  which  he  has  been  ap- 
pointed constitutes  a  crime  accord- 
ing  to  the  laws  of  that  State,  sub- 
jecting  the  person  guilty  thereof  to 
punishment  as  a  criminal,  the  con- 
sular officer  shall  not  exercise  juris- 
diction except  in  so  far  as  he  is 
permitted  to  do  so  by  the  local  law. 

A  consular  officer  may  freely 
invoke  the  assistance  of  the  local 
police  authorities  in  any  matter 
pertaining  to  the  maintenance  of 
internai  order  on  board  of  a  vessel 
under  the  flag  of  his  country  within 
the  territorial  waters  of  the  State 
to  which  he  is  appointed,  and  upon 
such  a  request  the  requisite  as- 
sistance shall  be  given. 

A  consular  officer  may  appear 
with  the  officers  and  crews  of  ves- 
sels under  the  flag  of  his  country 
before  the  judicial  authorities  of 
the  State  to  which  he  is  appointed 
to  render  assistance  as  an  inter- 
préter or  agent. 


de  barcos  particulares  de  su  pais  y 
ejercerâ  él  solo  jurisdicciôn  cuando 
estas  ocurran  entre  oficiales  y  tri- 
pulantes  por  el  mantenimiento  de  la 
disciplina  a  bordo,  con  tal  que  el 
barco  y  las  personas  acusadas  de 
f alta  toquen  un  puerto  dentro  de  su 
jurisdicciôn  consular.  Tal  funcio- 
nario  tendra  también  jurisdicciôn 
sobre  cuestiones  referentes  a  sueldos 
y  al  cumplimiento  de  contratos  en 
la  materia,  si  asî  lo  permiten  las 
leyes  locales. 


Cuando  un  acto  cometido  a  bordo 
de  un  barco  particular  bajo  la  ban- 
dera del  Estado  que  nombrare  al 
funcionario  consular  y  en  aguas 
territoriales  del  Estado  an  te  el  que 
estuviere  acreditado  constituya  un 
delito  segûn  las  leyes  de  ese  Estado 
que  haga  incurrir  al  culpable  en 
una  pena  como  criminal,  el  funcio- 
nario consular  no  ejercerâ  jurisdic- 
ciôn salvo  cuando  las  leyes  locales 
lo  permitan. 

Un  funcionario  consular  puede 
invocar  con  toda  libertad  la  ayuda 
de  las  autoridades  locales  de  policia, 
en  todo  asunto  referente  al  man- 
tenimiento del  orden  interior  a 
bordo  de  un  barco  bajo  la  bandera 
de  su  pais  en  aguas  territoriales  del 
Estado  ante  el  que  estuviere  acre- 
ditado, y  ante  ese  requerimiento  se 
deberâ  extender  la  ayuda  necesaria. 

Un  funcionario  consular  puede 
presentarse  con  la  oficialidad  y  tri- 
pulaciôn  de  barcos  bajo  la  bandera 
de  su  pais,  ante  las  autoridades 
judiciales  del  Estado  cerca  del  que 
estuviere  acreditado,  a  prestarles  su 
asistencia  como  interprète  o  agente. 
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Article  XXIII. 
In  case  of  the  death  of  a  na- 
tional of  either  High  Contracting 
Party  in  the  territory  of  the  other 
without  having  in  the  territory  of 
his  decease  any  known  heirs  or 
testamentary  executors  by  him  ap- 
pointed,  the  compétent  local  au- 
thorities  shall  at  once  inform  the 
nearest  consular  officer  of  the  State 
of  which  the  deceased  was  a  national 
of  the  fact  of  his  death,  in  order 
that  necessary  information  may  be 
forwarded  to  the  parties  interested. 

In  case  of  the  death  of  a  national 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties  without  will  or  testament, 
in  the  territory  of  the  other  High 
Contracting  Party,  the  consular  of- 
ficer of  the  State  of  which  the 
deceased  was  a  national  and  within 
whose  district  the  deceased  made  his 
home  at  the  time  of  death,  shall,  so 
far  as  the  laws  of  the  country  per- 
mit and  pending  the  appointment 
of  an  administrator  and  until  let- 
ters  of  administration  hâve  been 
granted,  be  deemed  qualified  to  take 
charge  of  the  property  left  by  the 
décèdent  for  the  préservation  and 
protection  of  the  same.  Such  con- 
sular officer  shall  hâve  the  right 
to  be  appointed  as  administrator 
within  the  discrétion  of  a  tri- 
bunal or  other  agency  controlling 
the  administration  of  estâtes  pro- 
vided  the  laws  of  the  place  where 
the  estate  is  administered  so  permit. 

Whenever  a  consular  officer  ac- 
cepts  the  office  of  administrator  of 
the  estate  of  a  deceased  countryman, 
he  subjects  himself  as  such  to  the 
jurisdictiori  of  the  tribunal  or  other 
agency    making     the     appointment 


Artïculo  XXIII. 

En  caso  de  fallecimiento  de  un 
nacional  de  cualquiera  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  en  el  territorio 
de  la  otra,  sin  dejar  en  dicho  ter- 
ritorio ningûn  heredero  conocido  o 
ejecutor  testamentario  nombrado 
por  él,  las  autoridades  locales  com- 
pétentes informarân  inmediata- 
mente  de  la  defunciôn  al  funcio- 
nario  consular  mas  prôximo  del 
Estado  de  donde  fuere  nacional  el 
fallecido,  a  fin  de  que  sea  trasmitida 
la  necesaria  informaciôn  a  las  par- 
tes interesadas. 

En  caso  de  que  falleciere  sin 
testar  un  nacional  de  cualquiera 
de  las  Altas  Partes  Contratantes, 
en  el  territorio  de  la  otra  Alta  Parte 
Contratante,  el  funcionario  con- 
sular del  Estado  de  donde  fuere 
nacional  el  fallecido  y  en  cuya 
jurisdicciôn  haya  tenido  este  su 
residencia  al  momento  de  su  muerte, 
se  considerarâ  calificado  para  encar- 
garse  de  los  bienes  dejados  por  el 
fallecido,  para  la  preservaciôn  y 
protecciôn  de  los  mismos,  en  cuanto 
lo  permitan  las  leyes,  mientras 
penda  el  nombramiento  de  un  ad- 
ministrador  y  hasta  que  no  sea  ex- 
tendido  mandato  de  administraciôn. 
Tal  funcionario  consular  tendra 
derecho  a  ser  nombrado  administra- 
dor  por  un  tribunal  u  otro  mini- 
sterio  que  contrôle  la  administraciôn 
de  los  bienes  herenciales,  siempre 
que  asi  lo  permitan  las  leyes  del 
lugar  donde  es  administrada  la 
herencia. 

En  caso  de  que  un  funcionario 
consular  aceptare  el  cargo  de  ad- 
ministrador  de  la  herencia  de  un 
connacional  fallecido,  quedarâ  su- 
jeto  como  tal  a  la  jurisdicciôn  del 
tribunal   o  ministerio   que   lo   nom- 
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for  ail  necessary  purposes  to  the 
same  extent  as  a  national  of  the 
country  where  he  was  appointed. 

Article  XXIV. 
A  consular  officer  of  either  High 
Contracting  Party  may  in  behalf 
of  his  non-resident  countrymen 
receipt  for  their  distributive  shares 
derived  from  estâtes  in  process  of 
probate  or  accruing  under  the  pro- 
visions of  so  -  called  Workmen's 
Compensation  Laws  or  other  like 
statutes  provided  he  remit  any 
funds  so  received  through  the  ap- 
propriate  agencies  of  his  Govern- 
ment to  the  proper  distributees, 
and  provided  further  that  he  fur- 
nish  to  the  authority  or  agency 
making  distribution  through  him 
reasonable  évidence  of  such  re- 
mission. 


Article  XXV. 
A  consular  officer  of  either  High 
Contracting  Party  shall  hâve  the 
right  to  inspect  within  the  ports 
of  the  other  High  Contracting  Party 
within  his  consular  district,  the 
private  vessels  of  any  flag  destined 
or  about  to  clear  for  ports  of  the 
country  appointing  him  in  order  to 
observe  the  sanitary  conditions  and 
measures  taken  on  board  such  ves- 
sels, and  to  be  enabled  thereby  to 
exécute  intelligently  bills  of  health 
and  other  documents  required  by 
the  laws  of  his  country,  and  to  in- 
form  his  Government  concerning 
the  extent  to  which  its  sanitary 
régulations  hâve  been  observed  at 
ports  of  departure  by  vessels 
destined   to  its   ports,  with   a  view 


brare  para  todos  los  fines  necesarios 
y  en  la  misma  medida  que  un 
nacional  del  pais  en  el  cual  esta 
acreditado. 

Artîculo  XXIV. 
Un  funcionario  consular  de  cual- 
quiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  puede  en  interés  de  sus 
connacionales  no  résidentes  exten- 
der  por  ellos  recibo  por  sus  parti- 
oipaciones  distributivas  procedentes 
de  herencias  bajo  juicio  testa- 
mentario  o  que  les  sean  deferidas 
conforme  a  las  provisiones  de  las 
llamadas  Leyes  de  Compensaciôn 
de  Obreros  u  otros  estatutos  pare- 
cidos,  con  tal  que  los  fondos  asî 
recibidos  los  remita  por  medio  de 
los  ministerios  correspondientes  de 
su  Gobierno  a  los  propios  participes, 
y  con  tal  que  ademâs,  suministre  a 
la  autoridad  o  al  ministerio  que  por 
medio  de  él  realiza  la  distribuciôn 
la  prueba  aceptable  de  la  remisiôn. 

Artîculo  XXV. 
Un  funcionario  consular  de  cual- 
quiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  tendra  derecho  a  inspec- 
cionar  en  los  puertos  de  la  otra  Alta 
Parte  Contratante,  dentro  de  su 
jurisdicciôn  consular,  los  barcos 
particulares  de  cualquiera  bandera 
cuyo  destino  es  o  que  estan  para 
salir  para  puertos  del  pais  que  le 
hubiere  nombrado,  con  objeto  de 
observar  las  condiciones  de  sanidad 
y  medidas  tomadas  a  bordo  de 
dichos  barcos,  y  estar  asî  capacitado 
para  extender  con  conocimiento  de 
causa  certificados  de  sanidad  y  otros 
documentos  requeridos  por  las  leyes 
de  su  pais,  asî  como  para  informar 
a  su  Gobierno  con  respecto  a  la 
medida  en  que  hubieren  sido  obser- 
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to   facilitating    entry    of   such   ves- 
sels  therein. 


Article  XXVI. 
Each  of  the  High  Contracting 
Parties  agrées  to  permit  the  entry 
free  of  ail  duty  and  without  ex- 
amination  of  any  kind,  of  ail  fur- 
niture,  equipment  and  supplies  in- 
tended  for  officiai  use  in  the  con- 
sular  offices  of  the  other,  and  to 
extend  to  such  consular  officers  of 
the  other  and  their  families  and 
suites  as  are  its  nationals,  the  pri- 
vilège of  entry  free  of  duty  of  their 
baggage  and  ail  other  personal  pro- 
perty,  whether  accompanying  the 
officer  to  his  post  or  imported  at 
any  time  during  his  incumbency 
thereof  ;  provided,  nevertheless,  that 
no  article,  the  importation  of  which 
is  prohibited  by  the  law  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties, 
may  be  brought  into  its  territories. 


It  is  understood,  however,  that 
this  privilège  shall  not  be  extended 
to  consular  officers  who  are  engaged 
in  any  private  occupation  for  gain 
in  the  countries  to  which  they  are 
accredited,  save  with  respect  to 
governmental  supplies. 

Article  XXVII. 
Ail  proceedings  relative  to  the 
salvage  of  vessels  of  either  High 
Contracting  Party  wrecked  upon 
the  coasts  of  the  other  shall  be 
directed  by  the  consular  officer  of 
the  country  to  which  the  vessel 
belongs  and  within  whose  district 
the     wreck     may     hâve     occurred. 


vados  sus  reglamentos  sanitarios  en 
los  puertos  de  partida,  por  buques 
destinados  a  sus  puertos,  a  fin  de 
facilitar  la  entrada  a  ellos  de  dichos 
barcos. 

Artîculo  XXVI. 

Cada  una  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  conviene  en  permitir 
la  entrada  libre  de  todo  impuesto 
y  sin  registro  de  ningûn  género,  de 
toda  clase  de  muebles,  equipos  y 
provisiones  destinados  a  uso  oficial 
de  las  oficinas  consulares  de  la  otra, 
y  otorgar  a  los  funcionarios  con- 
sulares de  la  otra  y  a  sus  familias 
y  séquito  que  sean  nacionales  suyos, 
el  privilegio  de  libre  introducciôn 
de  sus  equipajes  y  de  toda  otra  per- 
tenencia  personal,  ya  sea  que  acom- 
pafien  al  consul  a  su  destino  o 
fueren  importados  en  cualquier 
tiempo  durante  el  desempefîo  del 
mismo;  con  tal  que,  sin  embargo, 
ningun  artîculo  cuya  importaciôn 
estuviere  prohibida  por  las  leyes  de 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes, pueda  ser  introducido  en 
sus   territorios. 

Queda  entendido,  sin  embargo, 
que  este  privilegio  no  se  otorgarâ 
a  los  funcionarios  consulares  que 
tuvieren  una  ocupaciôn  particular 
para  obtener  ganancias  en  los 
paîses  donde  fueren  acreditados, 
excepto  tratândose  de  provisiones 
de  su  gobierno. 

Artîculo  XXVII. 
Todas  las  diligencias  relacionadas 
con  el  salvamento  de  buques  de 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes que  naufragare  en  las 
costas  de  la  otra,  serân  dirigidas 
por  el  funcionario  consular  del  pais 
a  quien  el  barco  perteneciere  y  en 
cuya  jurisdicciôn  ocurriera  el  nau- 
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Pending  the  arrivai  of  such  officer, 
who  shall  be  immediately  informed 
of  the  occurrence,  the  local  au- 
thorities  shall  take  ail  necessary 
measures  for  the  protection  of  per- 
sons  and  the  préservation  of 
wrecked  property.  The  local  au- 
thorities  shall  not  otherwise  inter- 
fère than  for  the  maintenance  of 
order,  the  protection  of  the  interests 
of  the  salvors,  if  thèse  do  not  belong 
to  the  crews  that  hâve  been 
wrecked  and  to  carry  into  effect  the 
arrangements  made  for  the  entry 
and  exportation  of  the  merchandise 
saved.  It  is  understood  that  such 
merchandise  is  not  to  be  subjected 
to  any  custom  house  charges,  unless 
it  be  intended  for  consumption  in 
the  country  where  the  wreck  may 
hâve  taken  place. 

The  intervention  of  the  local  au- 
thorities  in  thèse  différent  cases 
shall  occasion  no  expense  of  any 
kind,  except  such  as  may  be  caused 
by  the  opérations  of  salvage  and 
the  préservation  of  the  goods  saved, 
together  with  such  as  would  be  in- 
curred  under  similar  circumstances 
by  vessels  of  the  nation. 

Article  XXVIII. 

Subject  to  any  limitation  or  ex- 
ception hereinabove  set  forth,  or 
hereafter  to  be  agreed  upon  the 
territories  of  the  High  Contracting 
Parties  to  which  the  provisions  of 
this  Treaty  extend  shall  be  under- 
stood to  comprise  ail  areas  of  land, 
water,  and  air  over  which  the  Par- 
ties respectively  claim  and  exercise 
dominion  as  sovereign  thereof,  ex- 
cept the  Panama  Canal  Zone. 


fragio.  En  espéra  de  la  llegada  de 
dicho  funcionario,  que  sera  infor- 
mado  inmediatamente  de  lo  ocurrido, 
las  autoridades  locales  tomarân  las 
medidas  necesarias  para  la  protec- 
ciôn  de  las  personas  y  preservaciôn 
de  la  propiedad  nâufraga.  Fuera 
de  eso,  las  autoridades  locales  no 
intervendrân  sino  en  el  mantenimi- 
ento  del  orden,  protecciôn  de  los 
intereses  de  los  salvadores  si  éstos 
no  pertenecen  a  la  tripulacion  que 
hubiere  naufragado  y  para  llevar 
a  efecto  los  arreglos  hechos  para 
la  introducciôn  y  exportaciôn  de 
la  mercancîa  salvada.  Es  entendido 
que  taies  mercancîas  no  quedan 
sujetas  a  ningûn  impuesto  aduanero, 
a  menos  que  se  destinen  al  consumo 
del  pais  en  donde  el  naufragio 
hubiere  tenido  lugar. 

La  intervenciôn  de  las  autori- 
dades locales  en  esos  diferentes 
casos  no  ocasionarâ  gastos  de  nin- 
guna  clase,  salvo  los  ocasionados  en 
las  operaciones  de  salvamento  y  pre- 
servaciôn de  las  mercaderiâs  salva- 
das  y  los  que  estarîan  en  circun- 
stancias  similares  a  cargo  de  los  bar- 
cos  de  la  naciôn. 

Artïculo  XXVIII. 

Con  las  limitaciones  o  excepciones 
expresadas  anteriormente  en  este 
convenio  o  que  después  se  conven- 
gan,  los  territorios  de  las  Altas 
Partes  Contratantes  a  los  que  se  ex- 
tiendan  las  estipulaciones  de  este 
Tratado  se  entenderâ  que  com- 
prenden  todas  las  extensiones  de 
tierra,  aguas  y  aire  sobre  las  cuales 
las  Partes  respectivamente  preten- 
dan  y  ejerzan  dominio  como 
soberanas  de  ellas,  exceptuândose 
la  Zona  del  Canal  de  Panama. 
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Article  XXIX. 
Except  as  provided  in  the  third 
paragraph  of  this  Article  the  pré- 
sent Treaty  shall  remain  in  full 
force  for  the  term  of  ten  years  f rom 
the  date  of  the  exchange  of  ratifica- 
tions, on  which  date  its  shall  begin 
to  take  effect  in  ail  of  its  provisions. 

If  within  one  year  before  the  ex- 
piration of  the  aforesaid  period  of 
ten  years  neither  High  Contracting 
Party  notifies  to  the  other  an  inten- 
tion of  modifying  by  change  or 
omission,  any  of  the  provisions  of 
any  of  the  articles  in  this  Treaty 
or  of  terminating  it  upon  the  ex- 
piration of  the  aforesaid  period,  the 
Treaty  shall  remain  in  full  force 
and  effect  after  the  aforesaid  period 
and  until  one  year  from  such  a  time 
as  either  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  notified  to  the 
other  an  intention  of  modifying  or 
terminating  the  Treaty. 

The  fifth  and  sixth  paragraphs  of 
Article  VII  and  Articles  IX  and  XI 
shall  remain  in  force  for  twelve 
months  from  the  date  of  exchange 
of  ratifications,  and  if  not  then  ter- 
minated  on  ninety  days'  previous 
notice  shall  remain  in  force  until 
either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties shall  enact  législation  inconsi- 
stent therewith  when  the  same  shall 
automatically  lapse  at  the  end  of 
sixty  days  from  such  enactment, 
and  on  such  lapse  each  High  Con- 
tracting Party  shall  enjoy  ail  the 
rights  which  it  would  hâve  possess- 
ed  had  such  paragraphs  or  articles 
not  been  embraced  in  the  Treaty. 


Articule  XXIX. 

Salvo  lo  previsto  en  el  tercer 
pârrafo  de  este  Artîculo,  el  pré- 
sente Tratado  tendra  pleno  vigor 
por  un  término  de  diez  afios  a 
partir  de  la  fecha  del  canje  de  las 
ratificaciones,  en  que  comenzarâ  a 
ser  efectivo  en  todas  sus  dis- 
posiciones. 

Si  en  el  término  de  un  afio  antes 
de  la  expiraciôn  del  periodo  de  diez 
afios,  ninguna  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  notificare  a  la  otra  su 
intenciôn  de  modificar  por  altera- 
ciôn  u  omisiôn  alguno  de  los  ar- 
ticulos  de  este  Tratado,  o  de  darlo 
por  terminado  después  de  ese 
periodo,  el  Tratado  quedarâ  en 
pleno  vigor  y  efecto  después  de  ese 
periodo  y  hasta  un  afio  después  del 
tiempo  respectivo  en  que  cualquiera 
de  las  Altas  Partes  Contratantes 
hubiese  notificado  a  la  otra  la  in- 
tenciôn de  modificarlo  o  terminarlo. 

El  quinto  y  sexto  pârrafos  del 
Artîculo  VII  y  los  Articulos  IX  y 
XI  permanecerân  en  vigor  por 
espacio  de  doce  meses  desde  la  fecha 
del  canje  de  las  ratificaciones,  y  si 
en  ese  tiempo  no  hubieren  cesado 
en  sus  efectos  por  noticia  dada  con 
noventa  dîas  de  anticipaciôn,  per- 
manecerân en  vigor  mientras  cual- 
quiera de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes no  décrète  legislaciôn  in- 
consistente  con  ellos,  la  que  enton- 
ces  harâ  caducar  aquellos  automâti- 
camente  a  la  expiraciôn  de  sesenta 
dias  contados  desde  el  decreto 
respectivo,  después  del  cual  término 
las  Altas  Partes  Contratantes  go- 
zarân  de  todos  los  derechos  que  les 
correspondan  como  si  taies  pârrafos 
o  articulos  no  hubieren  sido  com- 
prendidos  en  el  Tratado. 
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The  présent  Treaty  shall,  from 
the  date  of  the  exchange  of  ratifi- 
cations, be  deemed  to  supplant, 
terminate  und  annul  the  Treaty  of 
Friendship,  Commerce  and  Naviga- 
tion, concluded  by  the  United  Sta- 
tes and  Honduras  on  July  4,  1864.*) 


Article  XXX. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied,  and  the  ratifications  thereof 
shall  be  exchanged  at  Tegucigalpa 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  hâve  affixed  their  seals 
thereto. 

Done  in  duplicate,  in  the  English 
and  Spanish  languages  at  Teguci- 
galpa, this  seventh  day  of  Decem- 
ber,  nineteen  hundred  and  twenty- 
seven. 

(Seal) 
(Seal) 


Este  Tratado  sera  considerado, 
desde  la  fecha  del  canje  de  las 
ratificaciones,  como  habiendo  in- 
validado,  terminado  y  cancelado  el 
Tratado  de  Amistad,  Comercio  y 
Navegacion  celebrado  por  los  Esta- 
dos  Unidos  y  Honduras  el  4  de  Julio 
de  1864. 


Artîculo  XXX. 

El  présente  Tratado  sera  rati- 
ficado  y  las  ratificaciones  corre- 
spondientes  canjeadas  en  Teguci- 
galpa, tan  pronto  como  sea  posible. 

En  fe  de  lo  cual,  los  plenipo- 
tenciarios  respectivos  lo  han  fir- 
mado  y  sellado. 

Hecho  en  duplicado  en  inglés  y 
espafiol  en  Tegucigalpa  a  los  siete 
dîas  del  mes  de  diciembre  de  mil 
novecientos  veintisiete. 


George  T.  Summerlin. 
F.  Dâvila. 


89. 

DANEMARK,  CHINE. 

Traité  provisoire  d'amitié  et  de  commerce;  signé  à  Nanking, 
le  12  décembre  1928.**)***) 

Lovtidenden  A,  1929,  No.  23. 


Preliminary  Treaty  of  Amity  and  Commerce  betweeu 
the  Kingdom  of  Denmark  and  the  Republic  of  China. 
The  Kingdom  of  Denmark  and  the  Republic  of  China,  being  equally 
nimated  by  the  désire  to  strengthen  the  ties  of  friendship  which  happily 
subsist  between  the  two  countries  and  to  promote  and  consolidate  their 
commercial  relations,  hâve  resolved  to   conclude   a   Preliminary    Treaty 


été 


**)  V.  Compilation  of  Treaties  in  Force,  Washington  1904,  p.  439. 
**)  Les    notifications    concernant    les    ratifications    du  Traité    ont 
échangées  le  8  juin   1929. 

***)  En  langues  anglaise,  danoise  et  chinoise.  Eu  regard  à  l'Article  IV 
du  Traité  nous  ne  reproduisons  que  le  texte  anglais. 
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for  Amity   and   Commerce   and  hâve   for   this    purpose   named   as   their 
Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

His  Majesty  the  King  of  Denmark  and  Iceland: 

Monsieur  Henrik  de  Kauffmann,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of 
Denmark  and  Iceland  to  China; 

His  Excellency  the  Président  of  the  National  Government  of  the 
Eepublic  of  China: 

Doctor  Chenting    T.   Wa n g ,   Minister  for   Foreign   Affairs 
of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China; 
who,  having  met  and  communicated  to  each  other  their  respective 
full  powers  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles. 

Article  I. 

The  two  High  Contractîng  Parties  agrée  that  the  customs  tariff  and 
ail  matters  related  thereto  shall  be  regulated  exclusively  by  their 
respective  national  législations. 

It  is  further  agreed  that  each  of  the  High  Contractîng  Parties  shall 
enjoy  in  the  territory  of  the  other  with  regard  to  customs  and  ail  related 
matters,  treatment  in  no  way  less  favourable  than  the  treatment 
accorded  to  any  other  country. 

The  nationals  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  not 
be  compelled,  under  any  pretext  whatever,  to  pay  within  the  territories 
of  the  other  Party  any  duties,  internai  charges  or  taxes  upon  the  im- 
portation or  exportation  of  goods,  other  or  higher  than  those  paid  by 
the  nationals  of  the  country  or  by  the  nationals  of  any  other  country. 

Article  IL 

The  nationals  of  each  of  the  two  High  Contracting  Parties  shall  be 
subject,  in  the  territory  of  the  other  Party,  to  the  laws  and  jurisdiction  of 
the  law  courts  of  that  Party,  to  which  they  shall  hâve  free  and  easy  access 
for  the  enforcement  and  defence  of  their  rights. 

Article  III. 

The  two  High  Contracting  Parties  hâve  decided  to  enter  as  soon 
as  possible  into  negotiations  for  the  purpose  of  concluding  a  Treaty 
of  Commerce  and  Navigation,  based  on  the  principles  of  absolute  equa- 
lity  and  non-discrimination  in  their  commercial  relations,  and  mutual 
respect  for  sovereignty. 

Article  IV. 

The  présent  Treaty  has  been  drawn  up  in  two  copies  in  the  Danish, 
Chinese  and  English  languages.  In  the  event  of  there  being  any  dif- 
férence of  meaning,  the  English  text  shall  be  held  to  prevail. 
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Article  V. 
The  présent  Treaty  shall  be  ratifiée!  as  soon  as  possible  and  shail 
corne  into  force  on  tlie  day  on  which  the  two  Governments  shall  hâve 
notified  each  other  that  the  ratification  has  been  effected. 

In  faith  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
présent  ïreaty  and  hâve  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Nanking  this  twelfth  day  of  December  nineteen  hundred 
and  twenty-eight,  corresponding  to  the  twelfth  day  of  the  twelfth  month 
of  the  seventeenth  year  of  the  Republic  of  China. 

(L.  S.)         sign:  Henrik  Kauffmann. 

Envoy    Extraordinary    and    Minister    Plenipotentiary    of    His    Majesty 

the  King  of  Denmark  and  Iceland  to  China. 

(L.   S.)         sign:    Chenting  T.  Wang. 

Plenipotentiary  and  Minister  for   Foreign  Aiïairs  of  the  National 

Government  of  the  Republic  of  China. 


Annex  I. 

Ministry  for  Foreign  Affairs. 

Nanking,  December  12,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 

In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  hâve  the  honour  to  state  that  Article  II  of  the  Treaty  signed  this  day 
between  China  and  Denmark  shall  be  understood  to  begin  to  be  operative 
on  January  lst,  1930.  Before  such  date  the  Çhinese  Government  will 
make  detailed  arrangements  with  the  Danish  Government  for  the 
assumption  by  China  of  jurisdiction  over  Danish  subjects.  Failing  such 
arrangements  on  the  said  date,  Danish  subjects  shall  be  amenable  to 
Chinese  laws  and  jurisdiction  from  a  date  to  be  fixed  by  China,  after 
having  corne  to  an  agreement  for  the  abolition  of  extraterritoriality 
with  ail  the  Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties,  it  being 
understood  that  such  a  date  shall  be  applicable  to  ail  such  Powers. 

By  „Powers  signatory  of  the  Washington  Treaties"  shall  be  meant 
those  Powers,  other  than  China,  wich  directly  participated  in  the  dis- 
cussion of  Pacific  and  Far  Eastern  Questions  in  the  Conférence  on  the 
Limitation  of  Armament  held  in  Washington  in  1921 — 22. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency  the 
assurance  of  my  highest  considération. 

sign:  Chenting  T.  Wang. 
His  Excellency  Mr.  Henrik  Kauffmann, 

Danish  Minister  to  China,  Nanking. 


Nanking,  December  12,  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  Your  Excellency's 
Note  of  to-day's  date  which  reads  as  follows: 
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[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

1  hâve  the  honour  to  state  that  the  Danish  Government  is  in  full 
agreement  with  the  above  statements. 

I  avail  myself  of  this  opportunity  to  renew  to  Your  Excellency  tke 
assurance  of  my  highest  considération. 

sign:  Henrik  Kauffmann. 
His  Excellency  Dr.  Chenting   T.  Wang, 

Mini  s  ter  for  Foreign  Affairs,  Nanking. 


Annex  II. 
Déclaration. 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that  on  or  before  January  lst,  1930 
the  Civil  Code  and  the   Commercial   Code,   in  addition  to   other   codes 
and  laws  now  in  force,  will  be  duly  promulgated  by  the  National  Govern- 
ment of  the  Republic  of  China. 

sign:  Chenting  T.Wang. 


Annex  III. 
Déclaration. 
In  the  name  of  the  National  Government  of  the  Republic  of  China, 
I  hâve  the  honour  to  déclare  that,  when  Danish  subjects  cease  to  enjoy 
the  privilèges  of  consular  jurisdiction  and  other  spécial  privilèges,  and 
when  the  relations  between  the  two  countries  are  on  a  footing  of  perfect 
equality,  the  Chinese  Government,  in  view  of  the  fact  that  Chinese 
citizens,  subject  to  the  limitations  prescribed  in  Danish  laws  and  ré- 
gulations, enjoy  the  right  to  live  and  trade  and  to  acquire  property  in 
any  part  of  the  Danish  territory,  will  grant  the  same  rights  to  Danish 
subjects  in  China,  subject  to  the  limitations  to  be  prescribed  in  its  laws 
and  régulations. 

sign:    Chenting  T.  Wang. 


Annex  IV. 
Joint  Déclaration. 
It  is  understood  that  Chinese  citizens  in  Danish  territories  and 
Danish  subjects  in  Chinese  territories  shall  hereafter  pay  such  taxes  or 
imposts  as  may  be  prescibed  in  the  laws  and  régulations  duly  promul- 
gated by  the  Danish  and  the  Chinese  Government  respectively,  provided 
that  such  taxes  or  imposts  are  not  other  or  higher  than  those  paid  by 
the  nationals  of  any  other  country. 

sign:  Henrik  Kauffmann. 
sign:   Chenting  T.  Wang. 
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90. 

IRAK,  NEJD. 

Arrangement   concernant  la  frontière  entre  les  deux  pays; 

signé  à  Bahra  Camp,  le  1er  novembre  1925,  suivi  d'un  Echange 

de  Lettres  du  19  octobre  au  2  novembre   1925. 

Parliamentary  Papers  1925.    Arabia.    Cmd.   2566. 


Bahra  Agreement. 
Translation. 

Whereas  witli  a  view  to  securing  good  relations  between  the  two 
Governments  of  'Iraq  and  Nejd,  a  Treaty  known  as  the  Muhammara 
Convention  was  agreed  upon  between  those  two  Governments  and 
signed  on  the  7th  Ramadan  1340  (corresponding  to  the  5th  May, 
1922),  and 

Whereas  the  aforesaid  Treaty  was  supplemented  by  two  Protocols, 
known  respectively  as  Protocol  Number  I  and  Protocol  Number  II  of 
the  Muhammara  Convention,  which  were  signed  at  „Uqair  on  the  12th 
Rabi"  Thani  1341  (corresponding  to  the  2nd  December,  1922),  and 

Whereas  the  aforesaid  Treaty  and  Protocols  hâve  been  duly  ratified 
by  the  two  Governments  of  'Iraq  and  Nejd,  and 

Whereas  in  Article  I  of  the  aforesaid  Muhammara  Convention 
the  Governments  of  'Iraq  and  of  Nejd  hâve  guaranteed  mutually  that 
they  will  prevent  aggression  by  their  tribes  on  the  tribes  of  the  other 
and  will  punish  their  tribes  for  any  such  aggression  and,  should  the 
circumstances  not  admit  of  such  punishment,  the  two  Governments  will 
discuss  the  question  of  taking  combined  action  according  to  the  good 
relations  prevailing  between  them,  and 

Whereas  it  is  considered  advisable  by  His  Britannic  Majesty's 
Government  and  by  the  two  Governments  aforementioned,  in  the 
interests  of  friendship  and  good  relations  between  the  two  countries 
of  'Iraq  and  Nejd  to  corne  to  an  agreement  regarding  certain  matters 
which  are  outstanding  between  those  two  countries, 

We,  the  undersigned,  His  Highness  'A  b  d  u'1  -  'A  z  i  z  i  b  n  'A  b  d  u'r  - 
Rahman  al-Faisal  Al  Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Depen- 
dencies,  and  Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E.,  C.B.,  C.M.G.,  the  duly 
accredited  Commissioner  and  Plenipotentiary  of  His  Britannic  Majesty's 
Government,  who  has  been  empowered  to  corne  to  an  agreement  and 
sign  on  behalf  of  the  'Iraq  Government,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Article  1. 

The  States  of  'Iraq  and  Nejd  severally  recognise  that  raiding  by 
tribes  settled  in  their  territories  into  the  territory  of  the  other   State 
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is  an  aggression  which  nécessitâtes  the  severe  punishment  of  the  per- 
pétra tors  by  the  Government  to  which  they  are  subject  and  that  the  chief 
of  the  tribe  committing  such  aggression  is  to  be  held  responsible. 

Article  2. 

a)  A  spécial  tribunal  shall  be  set  up,  by  agreement  between  the 
two  Governments  of  'Iraq  and  Nejd,  which  shall  meet  from  time  to 
time  to  enquire  into  the  particulars  of  any  aggression  committed  across 
the  frontier  between  the  two  States,  to  assess  the  damages  and  losses 
and  to  fîx  the  responsibility.  This  tribunal  shall  be  composed  of  an 
equal  number  of  représentatives  of  the  Governments  of  'Iraq  and  Nejd. 
and  its  presidency  shall  be  entrusted  to  an  additional  person,  other  than 
the  aforesaid  représentatives,  to  be  selected  by  the  two  Governments  in 
agreement.    The  décisions  of  this  tribunal  shall  be  final  and  executory. 

b)  When  the  tribunal  has  fixed  the  responsibility,  assessed  the 
damages  and  losses  resulting  from  the  raid,  and  issued  its  décision  in 
that  respect,  the  Government  to  whom  those  found  guilty  are  subject 
shall  exécute  the  aforesaid  décision  in  accordance  with  tribal  customs, 
and  shall  punish  the  guilty  party  in  accordance  with  Article  1  of  the 
présent  Agreement. 

Article  3. 
Tribes  subject  to  one  of  the  two  Governments  may  not  cross  the 
frontier  into  the  territory  of  the  other  Government  except  after 
obtaining  a  permit  from  their  own  Government  and  after  the  con- 
currence of  the  other  Government;  it  being  stipulated,  however,  in 
accordance  with  the  principle  of  the  freedom  of  grazing,  that  neither 
Government  shall  hâve  the  right  to  withhold  such  permit  or  concurrence 
if  the  migration  of  the  tribe  is  due  to  grazing  necessities. 

Article  4. 
The  two  Governments  of  'Iraq  and  Nejd  undertake  to  stand  in  the 
way,  by  ail  the  means  at  their  disposai  other  than  explusion  and  the  use 
of  force,  of  the  émigration  of  any  tribe  or  section  of  a  tribe  from  one  ot 
the  two  countries  into  the  other  unless  its  émigration  takes  place  with 
the  knowledge  and  consent  of  its  Government.  The  two  Governments 
undertake  to  abstain  from  offering  any  présent  of  whatsoever  kind  to 
refugees  from  the  territories  of  the  other  Government,  and  to  look  with 
disfavour  on  any  of  their  subjects  who  may  seek  to  entice  tribes  be- 
longing  to  the  other  Government  or  to  encourage  them  to  emigrate  from 
their  country  into  the  other  country. 

Article  5. 
The  Governments  of  'Iraq  and  Nejd  may  not  correspond  with  the 
Chief  s  andSheikhs  of  tribes  subject  to  the  other  State  on  officiai  or 
political  matters. 
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Article  6. 
The  forces  of  'Iraq  and  Nejd  may  not  cross  the  common  frontier 
in  the  pursuit  of  offenders  except  with  the  consent  of  both  Governments. 

Article  7. 
Sheikhs  of  tribes  who  hold  an  officiai  position  or  who  hâve  flags 
showing  that  they  are  the  leaders  of  armed  forces  may  not  display  their 
flags  in  the  territory  of  the  other  State. 

Article  8. 
In  case  one  of  the  two  Governments  were  to  call  upon  tribes 
residing  in  the  territory  of  the  other  State  to  furnish  armed  contingents, 
the  said  tribes  will  be  free  to  respond  to  the  call  of  their  Government 
on  condition  that  they  betake  themselves  with  their  families  and  be- 
longings  in  complète  tranquillity. 

Article  9. 
In  case  a  tribe  were  to  emigrate  from  the  territory  of  one  of  the 
two  Governments  into  the  territory  of  the  other  Government  and  were 
subsequently  to  commit  raids  into  the  territory  in  which  it  formerly 
resided,  it  will  be  open  to  the  Government  into  whose  territory  this 
tribe  has  immigrated  to  take  from  it  adéquate  guarantees  on  the  under- 
standing  that,  if  a  similar  aggression  were  to  be  repeated  by  the  tribe, 
those  guarantees  would  be  liable  to  confiscation,  without  préjudice  to  the 
punishment  to  be  inflicted  by  the  Government  as  provided  in  Article  1, 
and  without  préjudice  to  whatever  impositions  may  be  decreed  by  the 
tribunal  specified  in  Article  2  of  the  présent  Agreement. 

Article  10. 

The  Governments  of  'Iraq  and  Nejd  undertake  to  initiate  friendly 
discussions  with  a  view  to  concluding  a  spécial  agreement  in  respect 
of  the  extradition  of  criminals  in  accordance  with  the  usage  prevailing 
among  friendly  States,  within  a  period  not  exceeding  one  year  from 
the  date  of  the  ratification  of  the  présent  Agreement  by  the  Government 
of  'Iraq. 

Article  11. 

The  Arabie  version  is  the  officiai  text  to  be  referred  to  in  the  inter- 
prétation of  the  Articles  of  the  présent  Agreement. 

Article  12. 
The  présent  Agreement  shall  be  known  as  „The  Bahra  Agreement". 
Signed  at  Bahra  Camp  this  fourteenth  day  of  Rabi'   Thani   1344, 
corresponding  to  the  first  day  of  November,  1925. 

(Signed)   Gilbert  Clayton. 
(Signed  and  Sealed)   ' Abdu'l- Aziz. 
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Correspondance  relating  to  the  Bahra  Agreement. 

Mémorandum. 
Présentée!    by     His    Highness    the    Sultan     of     Nejd    after    the   sixth 
meeting  to  Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E.,  etc.,  His  Britannic   Majesty's 
Commissioner  and  Plenipotentiary. 
Translation, 
lst  Rabi'  Thani  1344  (19th  October,  1925). 
I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Excellency  that  the  Government 
of  Nejd  are  still  of  opinion  that  it  is  necessary  to  examine  the  pos- 
sibility  of  extraditing  criminals,  in  the  hope  of  ensuring  peace  on  the 
frontier  and  of  preventing  ail  disturbers  of  the  peace  effectively.     My 
insistence  in  this  matter  is  due  to  the  particular  expérience  I  hâve,  and 
to  my  knowledge  of   désert  conditions.     My   first  object   is  to   prevent 
any  rivalry  or  friction  from  arising  between  the  two  Governments,  and 
in  this  I  am  actuated  by  three  main  motives: 

a)  religion  and  honour,  which  compel  us  to  act  truthfully  and  in 
keeping  with  our  pledges; 

b)  our  spécial  ties  of  friendship  with  His  Majesty's  Government, 
which  make  it  incumbent  upon  us  to  take  a  far-sighted  view: 

c)  our  désire  to  live  in  peace,  quiet  and  amity  with  our  neighbours 
the  State  of  'Iraq. 

2.  I  am  of  opinion  that  the  Agreement  which  you  presented  for 
discussion  this  morning,  although  it  may  achieve  some  of  the  purposes 
for  which  we  strive,  does  y  et  leave  the  door  open  to  a  great  number 
of  troublesome  incidents  of  a  kind  of  which  we  hâve  had  cause  to 
complain  in  the  past.  In  particular,  I  hâve  submitted  to  you  the 
following  incidents  as  being  of  the  kind  which  habitually  occur  in  life 
in  the  désert: 

a)  what  should  the  attitude  of  the  Nejd  Government  be  if  an  'Iraqi 
tribe,  having  committed  a  reprehensible  crime  involving  killing 
and  plunder,  were  to  take  refuge  in  Nejd;  and  what  would  the 
same  Government's  attitude  be  if  that  refugee  tribe  were  to 
commit  the  same  crime,  notwithstanding  guarantees  being  takeu 
from  it; 

b)  what  should  the  attitude  of  each  of  the  Governments  of  'Iraq 
and  of  Nejd  be  if  a  Nejd  tribe,  having  been  punished  by  the 
Nejd  Government  for  a  raid  into  'Iraq,  were  to  take  refuge  into 
'Iraq  and  then  to  raid  Nejd  from  'Iraq,  as  was  done  by  those 
tribes  who  had  taken  refuge  with  Nejd  and  then  gone  over  to 
'Iraq,  after  the  well-known  incidents  connected  with  Yusuf 
Sa'dun? 

I  beg  that  you  will  examine  thèse  questions  carefully.  After  con- 
sidérable expérience,  I  see  no  effective  way  of  circumventing  the  trouble 
other  than  that  Nejd  and  'Iraq  should  both  admit  the  principle  of  the 
surrender  of  criminals,  and  that  criminals  having  perpetrated  a  crime 
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in  their  coimtry  should  be  prevented  from  seeking  refuge  into  the  other 
country.  Measures  based  on  any  other  principle  would  not,  in  my 
opinion,  shut  the  door  on  the  dissensions  of  which  we  ail  complain;  and 
I  ask  that  this  statement  of  mine  should  be  put  on  record  so  that  it  may 
be  referred  to  in  the  future,  and  so  as  to  set  my  conscience  at  rest  in  case 
such  incidents,  of  the  kind  which  we  déplore  and  would  prevent  with  ail 
our  efforts,  were  to  recur. 

Usual  respects. 
(Sealed)  ' Abdu'l-  Aziz  ibn  ' Abdu'r-Rahman  ibn  Sa'ud. 


Sir  Gilbert  Clayton,  E.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  Commission er 

and  Plenipobentiary,  to  His  Highness  'Abdu'l- Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman 

al-Faisal  Al  Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies. 

Bahra  Camp,  20th  October,  1925. 
Your  Highness, 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  Your  Highness'  com- 
munication of  lst  Rabi'  Thani  (19th  October,  1925),  and  I  note  that 
Your  Highness  is  of  opinion  that  no  agreement  is  likely  to  establish 
security  on  the  frontier  and  put  a  stop  to  raiding  which  is  not  based 
on  the  principle  that  either  Government  at  the  request  of  the  other 
Government  should  return,  if  necessary  by  force,  any  tribes  or  portions 
of  tribes  which  may  cross  over  into  its  territory. 

2.  As  I  hâve  repeatedly  informed  Your  Highness  in  our  conversa- 
tions, the  'Iraq  Government  is  unable  to  subscribe  to  this  principle, 
which  it  deems  contrary  to  Arab  traditions  and  impracticable  of  exécution. 
I  hâve  also  informed  Your  Highness  that  His  Majesty's  Government, 
after  careful  considération  of  the  facts  and  of  the  views  put  forward  by 
Your  Highness  and  on  your  behalf  in  the  past,  hâve  reached  the  same 
conclusion.  That  being  so,  I  regret  that  I  am  unable  to  adopt  the  prin- 
ciple which  you  recommmend. 

3.  On  the  other  hand,  I  would  point  out  to  Your  Highness  that  the 
draft  Agreement  which  I  presented  to  you  recently  goes  far  towards 
meeting  your  own  views  in  the  matter,  and  that  in  drafting  it  I  hâve 
endeavoured  as  far  as  possible  to  reconcile  conflicting  opinions.  It  is 
based  on  what,  in  the  view  of  His  Majesty's  Government,  is  just  and 
fair  to  'Iraq  and  Nejd  and  to  the  tribes  concerned;  and  I  feel  sure  that, 
provided  it  is  loyally  carried  out,  peace  and  stability  on  the  border 
ought  to  prevail,  and  that  any  disputes  arising  from  the  aggressions  of 
tribes,  even  in  such  complicated  instances  as  those  mentioned  by  Your 
Highness,  will  be  capable  of  settlement  without  real  difficulty  by  the 
two  Governments  of  'Iraq  and  Nejd  acting  in  sincère  co-operation. 

4.  With  regard  to  Your  Highness'  misgivings  as  to  the  efficacy  of 
an  agreement  such  as  I  hâve  proposed,  I  rely  with  full  confidence  on 
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Your  Highness?  repeated  assurances  of  good-will  and  sincère  désire  for 
peace  and  order  on  tlie  frontier. 

I  hâve,  etc., 

Gilbert  Clayton. 
~  Bahra,  31st  October,  1925. 
Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  C ommissioner 
and  Plenipotentiary ,  to  His  Highness  'Abdu'l-' Aziz  ibn  ' Abdu'r-Rahman 
al-Faisal  Al  Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies. 
Your  Highness, 
I  hâve  the  honour  to  recall  that  in  one  of  our  récent  conversations 
I  spoke  to  Your  Highness  about  the  necessity  of  settlihg  the  question 
of  loot  and  losses  resulting  from  past  raids  by  tribes  from  'Iraq  and 
Nejd,  and  we  agreed  that  it  would  be  necessary  to  lay   down  gênerai 
principles  and  forinulate  a  procédure  for  the  satisfactory  seulement  of 
this  question. 

2.  In  accordance  with  our  agreement,  Taufiq  Bey  Suwaidi,  the  'Iraq 
représentative,  has  discussed  the  question  with  Sheikh  Hafiz  and  Sheikh 
Yusuf,  and  they  hâve  corne  to  a  preliminary  agreement  on  the  subject. 
I  hâve  the  honour,  therefore,  to  request  that  Your  Highness  may,  if  you 
see  fit,  signify  to  me  your  concurrence  in  the  following  proposais: 

a)  That  the  'Uqair  Conférence  should  be  taken  as  the  starting 
point  for  reckoning  the  losses  claimed  respectively  by  'Iraq  and 
Nejd  on  account  of  the  raids  which  hâve  taken  place  between 
that  Conférence  and  the  date  of  ratification  by  the  'Iraq  Govern- 
ment of  the  Bahra  Agreement. 

b)  That  the  tribunal  provided  for  in  Article  2  of  the  Bahra  Agree- 
ment should  be  charged  with  the  task  of  enquiring  into  the 
daims  of  both  sides  and  of  assessing  compensation  due  for  the 
losses  resulting  from  raids  taking  place  during  the  above- 
mentioned  period,  without  préjudice  to  the  other  duties  which 
this  tribunal  will  hâve  to  perform  in  the  future. 

c)  That  this  tribunal  should  be  assembled  and  should  meet  within 
a  period  not  exceeding  six  months  from  the  date  of  the  rati- 
fication of  the  Bahra  Agreement  by  the  Government  of  'Iraq 
in  accordance  with  their  constitutional  laws. 

I  hâve,  etc., 

Gilbert  Clayton. 

His  Highness  ' Abdu'l-  Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al  Sa'ud, 

Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies,  to  Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E., 

etc.,  His  Britannic  Majesty's  Commissioner  and  Plenipotentiary. 

Translation. 
14th  Rabi'  Thani  1344  (lst  November,  1925). 
Respects. 
I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  letter  dated  the 
31st  October,  1925,  relating  to  losses  and  loot.    I  fully  endorse  the  agrée- 
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ment  arrivée!  at  between  Sheikh  Hafiz  Wahba  and  Sheikh  Yusuf  Yasin 
and  Taufîq  Bey  Suwaidi.     Compliments. 

(Sealed)  '  Abdu'l-' Aziz  ibn  ' Abdu'r-Rahman  ibn  Sa'ud. 


Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  Commissioner 

and  Plenipotentiary ,  to  His  Highness  ' Abdu'l-  Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman 

al-Faisal  Al  Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies. 

Bahra  Camp,  lst  November,  1925. 
Your  Highness, 
I  hâve  the  honour  to  inform  Your  Highness  that  I  am  instructed  by 
His  Majesty's  Government  that  the  Agreement  which  has  been  concluded 
between  Your  Highness  and  myself  in  regard  to  certain  frontier  questions 
which  were  outstanding  between  the  Governments  of  Nejd  and  of  'Iraq, 
and  which  was  duly  signed  on  the  lst  November,  1925,  cannot  become 
operative  until  it  has  been  formally  ratified  by  the  Government  of  'Iraq. 
The  Agreement  will  be  transmitted  without  delay  by  His  Majesty's 
Government  to  the  Government  of  'Iraq  with  a  request  for  early  ratifica- 
tion, and  the  date  of  that  ratification  will  be  notified  in  due  course  by 
His  Majesty's  Government  to  Your  Highness  as  the  date  on  which  the 
aforesaid  Agreement  will  corne  into  opération. 

I   shall   be    grateful    if   Your    Highness    will   kindly    acknowledge 
receipt  of  this  letter. 

I  hâve,  etc. 

Gilbert  Clayton. 

His  Highness  Sultan  ' : Abdu'l-  Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al 
Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies,  to  Sir  Gilbert  Clayton, 
K.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  Commissioner  and  Plenipoteniary . 

Translation. 
15th  Rabi'  Thani  1344  (2nd  November,  1925). 
Your  Excellency.     Respects. 
I  beg  to  acknowledge  your  letter  dated  lst  November,  1925,  relating 
to  the  date  on  which  the  'Iraq-Nejd  Agreement  is  to  corne  into  force, 
and  to  say  that  this  has  been  noted.   Respects. 

(Sealed)  ' Abdu'l-  Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman  ibn  Sa'ud. 
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91. 

GRANDE-BRETAGNE,   NEJD. 

Arrangement   concernant   la   frontière   entre   le   Nejd   et   le 
Trans- Jordan  ;   signé  à  Bahra  Camp,   le   2   novembre   1925. 

Parliamentary  Papers  1925.    Arabia.    Cmd.   2566. 


The  Hadda  Agreement. 

The  High  British  Government  on  its  own  part  and  His  Highness 
'Abdu'1-Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al  Sa'ud. 
Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies  on  behalf  of  the  Government  of 
Nejd,  on  his  part,  in  view  of  the  friendly  relations  which  exist  between 
them,  being  desirous  of  fixing  the  frontier  between  Nejd  and  Trans- 
Jordan and  of  settling  certain  questions  connected  therewith,  The  High 
British  Government  hâve  named  and  appointed  Sir  Gilbert  Clayton, 
K.  B.  E.,  C.  B.,  C.  M.  G.,  as  their  Commissioner  and  Plenipotentiary,  to 
conclude  an  Agreement  for  this  purpose  with  Sultan  'Abdu'l-'Aziz  ibn 
'Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al  Sa'ud  on  behalf  of  Nejd. 

In  virtue  of  which  the  said  Sultan  'Abdu'l-'Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman 
al-Faisal  Al  Sa'ud  and  the  said  Sir  Gilbert  Clayton,  hâve  agreed  upon 
and  concluded  the  following  Articles: 

Article  1. 

The  frontier  between  Nejd  and  Trans- Jordan  starts  in  the  north- 
east  from  the  point  of  intersection  of  meridian  39°E  and  parallel  32°N, 
which  marks  the  termination  of  the  frontier  between  Nejd  and  'Iraq, 
and  proceeds  in  a  straight  line  to  the  point  of  intersection  of  meridian 
37°E  and  parallel  31°30'N,  and  thence  along  meridian  37°E  to  the  point 
of  its  intersection  with  parallel  31°25'N.  From  this  point,  it  proceeds 
in  a  straight  line  to  the  point  of  intersection  of  meridian  38°E  and 
parallel  30°N,  leaving  ail  projecting  edges  of  the  Wadi  Sirhan  in  Nejd 
territory;  and  thence  proceeds  along  meridian  38°E  to  the  point  of  its 
intersection  with  parallel  29°35'N. 

The  Map  referred  to  in  this  Agreement  is  that  known  as  the  inter- 
national" Asia  Map,  1  :  1,000,000. 

Article  -2. 
The  Government  of  Nejd  undertake  not  to  establish  any  fortified 
post  at  Kaf  or  utilise  Kaf  or  the  district  in  its  neighbourhood  as  a 
military  centre;  and  should  they  at  any  time  consider  it  necessary  to 
take  exceptional  measures  in  the  neighbourhood  of  the  frontier  with  a 
view  to  the  maintenance  of  order  or  for  any  other  purpose,  involving 
the  concentration  of  armed  forces,  they  engage  to  notify  His  Majesty's 
Government  without  delay. 
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The  Government  of  Nejd  undertake  to  prevent,  by  ail  the  means 
at  their  disposai,  any  incursions  by  their  forces  into  the  territory  of 
Trans-Jordan. 

Article  3. 
In  order  to  avoid  misunderstanding  over  incidents  which  may  arise 
in  the  neighbourhood  of  the  frontier,  and  to  promote  mutual  confidence 
and  full  co-operation  between  His  Majesty's  Government  and  the 
Government  of  Nejd,  the  two  parties  agrée  to  maintain  constant  com- 
munication between  the  Chief  British  Représentative  in  Trans-Jordan 
or  his  delegate  and  the  Governor  of  the  Wadi-Sirhan. 

Article  4. 

The  Government  of  Nejd  undertake  to  maintain  ail  established  rights 
that  may  be  enjoyed  in  the  Wadi  Sirhan  by  tribes  not  under  their 
jurisdiction,  whether  such  rights  appertain  to  grazing  or  to  habitation, 
or  to  ownership,  or  the  like;  it  being  understood  that  those  tribes,  so 
long  as  they  réside  within  Nejd  territory,  will  be  subject  to  such 
internai  laws  as  do  not  infringe  those  rights. 

The  Government  of  Trans-Jordan  undertake  to  extend  identical 
treatment  to  Nejd  subjects  who  may  enjoy  similar  established  rights 
in   Trans-Jordan  territory. 

Article  5. 

The  Governments  of  Nejd  and  Trans-Jordan  severally  recognise 
that  raiding  by  tribes  settled  in  their  territories  into  the  territory  of 
the  other  State  is  an  aggression  which  nécessitâtes  the  severe  punish- 
ment  of  the  perpetrators  by  the  Government  to  which  they  are  subject, 
and  that  the  chief  of  the  tribe  committing  such  aggression  is  to  be 
held  responsible. 

Article  6. 

a)  A  spécial  tribunal  shall  be  set  up,  by  agreement  between  the 
two  Governments  of  Nejd  and  Trans-Jordan,  which  shall  meet  from 
time  to  time  to  enquire  into  the  particulars  of  any  aggression  corn- 
mitted  across  the  frontier  between  the  two  States,  to  assess  the 
damages  and  losses  and  to  fix  the  responsibility.  This  tribunal  shall 
be  composed  of  an  equal  number  of  représentatives  of  the  Governments 
of  Nejd  and  Trans-Jordan,  and  its  presidency  shall  be  entrusted  to  an 
additional  person,  other  than  the  aforesaid  représentatives,  to  be  selected 
by  the  two  Governments  in  agreement.  The  décision  of  this  tribunal 
shall  be  final  and  executory. 

b)  When  the  tribunal  has  fixed  the  responsibility,  assessed  the 
damages  and  losses  resulting  from  the  raid,  and  issued  its  décision  in 
that  respect,  the  Government  to  whom  those  found  guilty  are  subject 
shall  exécute  the  aforesaid  décision  in  accordance  with  tribal  customs, 
and  shall  punish  the  guilty  party  in  accordance  with  Article  5  of  the 
présent  Agreement. 
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Article  7. 
Tribes  subject  to  one  of  the  two  Governments  may  not  cross  the 
frontier  into  the  territory  of  the  other  Government  except  after 
obtaining  a  permit  from  their  own  Government  and  after  the  con- 
currence of  the  other  Government;  it  being  stipulated,  however,  in 
accordance  with  the  principle  of  the  freedom  of  grazing,  that  neither 
Government  shall  hâve  the  right  to  withhold  such  permit  or  con- 
currence if  the  migration  of  the  tribe  is  due  to  grazing  necessities. 

Article  8. 
The  two  Governments  of  Nejd  and  Trans- Jordan  undertake  to  stand 
in  the  way,  by  ail  the  means  at  their  disposai  other  than  expulsion 
and  the  use  of  force,  of  the  émigration  of  any  tribe  or  section  of  a 
tribe  from  one  of  the  two  countries  into  the  other  unless  its  émigration 
takes  place  with  the  knowledge  and  consent  of  its  Government.  The 
two  Governments  undertake  to  abstain  from  offering  any  présent  of 
whatsoever  kind  to  refugees  from  the  territories  of  the  other  Govern- 
ment, and  to  look  with  disfavour  on  any  of  their  subjects  who  may 
seek  to  entice  tribes  belonging  to  the  other  Government  or  to  encourage 
them  to  emigrate  from  their  country  into  the  other  country. 

Article  9. 
The  Governments  of  Nejd  and  Trans- Jordan  may  not  correspond 
with  the  Chiefs  and  Sheikhs  of  tribes   subject   to  the  other   State   on 
officiai  or  political  matters. 

Article  10. 
The  forces  of  Nejd  and  Trans- Jordan  may  not  cross  the  common 
frontier  in  the  pursuit  of  offenders,  except  with  the  consent  of  both 
Governments. 

Article  11. 
Sheikhs  of  tribes  who  hold  an  officiai  position  or  who  hâve  flags 
showing  that  they  are  the  leaders  of  armed  forces  may  not  display  their 
flags  in  the  territory  of  the  other  State. 

Article  12. 
Free  passage  will  be  granted  by  the  Governments  of  Nejd  and 
Trans-Jordan  to  travellers  and  pilgrims,  provided  they  conform  to  those 
régulations  affecting  travel  and  pilgrimage  which  may  be  in  force  in 
Nejd  and  Trans-Jordan.  Each  Government  will  inform  the  other  of 
any  régulation  issued  by  it  in  this  matter. 

Article  13. 

His  Britannic  Majesty's  Government  undertake  to  secure  freedom 

of  transit  at  ail  times  to  merchants  who  are  subjects  of  Nejd  for  the 

prosecution  of  their  trade  between  Nejd  and  Syria  in  both  directions: 

and    to    secure    exemption    from    Customs    and    other    duty    for    ail 
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merchandise  in  transit  which  may  cross  the  Mandated  Territory  on  its 
way  from  Nejd  to  Syria  or  from  Syria  to  Nejd,  on  condition  that  such 
merchants  and  their  caravans  shall  submit  to  whatever  Customs 
inspection  may  be  necessary,  and  that  they  shall  be  in  possession  of  a 
document  from  their  Government  certifying  that  they  are  bona  fide 
merchants;  and  provided  that  trading  caravans  carrying  merchandise 
will  follow  established  routes,  to  be  agreed  upon  hereafter,  for  their 
entry  into  and  their  exit  from  the  Mandated  Territory;  it  being  under- 
stood  that  the  above  restrictions  will  not  apply  to  trading  caravans 
whose  trade  is  confined  to  camels  and  other  animais,  or  to  tribes 
migrating  in  accordance  with  the  preceding  Articles  of  the  présent 
Agreement. 

ïïis  Britannic  Majesty's  Government  further  undertake  to  secure 
such  other  facilities  as  may  be  possible  to  merchants  who  are  subjects 
of  Nejd  and  who  may  cross  the  area  under  British  Mandate. 

Article  14. 
This  Agreement  will  remain  in  force  for  so  long  as  His  Britannic 
Majesty's  Government  are  entrusted  with  the  Mandate  for  Trans-Jordan. 

Article  15. 
The  présent  Agreement  has  been  drawn  up  in  the  two  languages, 
English  and  Arabie,  and  each  of  the  high  contracting  parties  shall  sign 
two  English  copies  and  two  Arabie  copies.  Both  texts  shall  hâve  the 
same  validity,  but  in  case  of  divergence  between  the  two  in  the  inter- 
prétation of  one  or  other  of  the  Articles  of  the  présent  Agreement,  the 
English  text  shall  prevail. 

Article  16. 
The  présent  Agreement  will  be  known  as  the  Hadda  Agreement. 
Signed  at  Bahra  Camp  on  the  2nd  November,  1925   (corresponding 
to  the  15th  Rabi'  Thani  1344). 

(Signed)   Gilbert    Clayton. 
' Abdu'l-  Aziz. 


Correspondence   relating  to   the   Hadda   Agreement. 

His  Highness  'Abdu'l- Aziz  ibn  ' Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al  Sa'ud, 
Sultan    of   Nejd    and    its    Dependencies,    to    Sir    Gilbert    Clayton, 
K.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  C ommissioner  and 
Plenipotentiary. 
Translation. 
Bahra,  14th  Rabi'   Thani  1344   (lst  November,  1925). 
Your  Excellency, 
In  the  Agreement  relating  to  Trans-Jordan  and  Nejd  provision  is 
made  for  an  undertaking  on  our  part  not  to  fortify  Kaf  or  to  make 
it    a    military    centre.      In    one    of    our    conversations,    I    asked    Your 
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Excellency  to  elucidate  the  meaning  of  „fortificationsrt,  and  you 
explained  that  the  construction  of  a  wall  round  the  villages  concerned, 
according  to  the  custom  prevailing  in  the  désert  for  the  prévention  of 
thefts  and  raids,  as  well  as  the  construction  of  a  military  barracks  for 
the  housing  of  Public  Security  troops  and  the  placing  of  a  gun  or  a 
few  machine-guns  according  to  the  requirements  of  public  security, 
would  not  be  considered  as  being  fortifications  of  the  kind  which  we 
undertook  to  abstain  from  erecting;  but  that  such  works  would  be  con- 
sidered as  necessary  for  the  préservation  of  order.  The  object  of  the 
présent  letter  is  to  obtain  clear  confirmation  of  that  from  Your 
Excellency  so  that  we  should  be  perfectly  explicit  about  our  undertakings 
and  leave  no  room  for  such  misconstructions  as  might  arise  from  the 
intrigues  of  mischief-makers.     Respects. 

' Abdu'l-  Aziz  ibn  ' Abdu'r-Rahman  ibn  Sa'ud. 


Sir  Gilbert  Clayton,  K.B.E.,  etc.,  His  Britannic  Majesty's  Com- 
missioner  and  Plenipotentiary ,  to  'His  Highness  ' Abdu'V Aziz 
ibn  'Abdu'r-Rahman  al-Faisal  Al-Sdud,  Sultan  of  Nejd  and  its 

Dependencies. 

Bahra  Camp,  2nd  November,  1925. 
Your  Highness, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  receipt  of  your  letter  of  the 
14th  Rabi'  Thani  1344  (lst  November,  1925)  relating  to  the  inter- 
prétation of  Article  2  of  the  Hadda  Agreement. 

In  reply  to  Your  Highness'  enquiry,  I  would  confirm  the  verbal 
statement  I  made  in  a  récent  conversation  with  Your  Highness,  namely, 
tjiat  it  is  difficult  for  anyone  to  define,  fully  and  in  détail,  what  is  to 
be  understood  by  the  word  „fortification"  in  such  a  manner  as  to  cover 
ail  possible  eventualities;  and  that  the  best  interprétation  of  that  Article 
would  be  that  which  conforms  to  the  spirit  as  to  the  letter  of  the 
Agreement,  and  rests  on  a  sincère  exécution  of  its  terms.  For  instance, 
if  you  désire  to  erect  a  wall,  as  is  usual,  or  barracks  for  Public  Security 
men  other  than  military  forces,  or  a  small  gun  or  a  few  machine-guns 
intended  to  repel  brigands  and  aggressors,  it  will  undoubtedly  be  open 
to  you  to  do  so,  provided  such  préparations  do  not  exceed  the  bounds 
of  what  is  required  for  the  maintenance  of  order,  and  do  not  constitute, 
in  the  judgment  of  the  British  military  authorities,  a  menace  to  Trans- 
Jordan. 

I  hâve,  etc.,, 

Gilbert  Clayton. 
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His  Highness   Sultan   '  Abdu'l-'  Aziz   ibn   'Abdu'r-Rahman   al-Faisal 
Al  Sa'ud,  Sultan  of  Nejd  and  its  Dependencies,  to  Sir  Gilbert 
Clayton,  K.B.E.,   etc.,  His  Britannic  Majesty's   Commis sioner 
and  Plenipotentiary . 
Translation. 
Bahra  Camp,  15th  Rabi'  Thani  1344  (2nd  November,  1925). 
Your  Excellency, 
With    référence    to    the    discussions   which   hâve    taken    place    con- 
cerning  traders  who  are  subjects  of  Trans-Jordan,  I  am  not  aware  of 
an  established  and  customary  road  used  for  passage  through  the  Wadi 
Sirhan  by  traders  from  Trans-Jordan.     Should  it  appear,  howewer,  that 
subjects  of  Trans-Jordan  hâve  an  established  and  acknowledged  right, 
recognised  by  those  who  are  expert  in  such  matters,  to  ply  their  trade 
from  Syria  and  Trans-Jordan  to  the  southern  portions  of  Trans-Jordan 
by  way  of  the  Wadi   Sirhan,  then  we  hereby  undertake  to  extend  to 
them  the   same   treatment   as   is   extended   to   subjects   of   Nejd   by   the 
Government  of  Trans-Jordan  in  their  transit  to  and  from  Syria. 
(Sealed)     ' Abdu'l-' Aziz  ibn  'Abdu'r-Rahman  ibn  Sa'ud. 


92. 

TURQUIE,  IRAK. 

Décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  pour  fixer  la 
frontière  entre  la  Turquie  et  le  Irak;  adopté  le  16  décembre  1925. 

Parliamentary  Papers.    Miscellaneous  No.  17  (1925).  —  Cmd.  2562. 


The  followmg  décision  relating  to  the  Turco-Irak  frontier  was 
unanimously  adopted  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  on  the 
16th  December,  1925: 

The  Council, 

Having  regard  to  Articles  3  and  16  of  the  Treaty  of  Peace  signed 
at  Lausanne  on  the  24th  July,  1923, 

In  view  of  the  conclusions  of  the  report  of  the  Commission  of 
Enquiry, 

Adopting  the  reasons  and  proposais  contained  in  the  report  of  the 
Committee  of  the  Council, 
Décides: 

1.     The  frontier  between  Turkey  and  Irak  shall  be  fixed  as  follows: 

From  the  junction  of  the  River  Tigris  and  the  River  Khabur,  along 
the  river  Khabur  in  mid-stream,  up  to  its  junction  with  the  river  Hazil; 
in  mid-stream,  along  the  river  Hazil  to  a  point  three  kilomètres 
upstream  of  the  junction  of  that  river  with  the  side-stream  which  passes 
by  Sirnez.     From  this  point  in  a  direct  line  eastwards  to  the  northern 
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crest  of  the  valley  of  the  side-stream  which  passes  by  Sirnez.  The 
northern  crest  bordering  this  valley  up  to  Mount  Bilakish,  and  in  a 
straight  line  from  this  point  to  the  source  of  the  tributary  of  the  Baijo 
at  Robozak.  Along  this  tributary  to  its  junction  south  of  Robozak  with 
a  river  coming  down  from  point  6834  east-south-east  of  Robozak,  then 
following  a  straight  line  to  the  hill  north-north-east  of  point  6834. 
Along  the  small  river  in  mid-stream  which  cornes  down  in  an  easterly 
direction  from  this  hill  to  its  junction  with  the  river  Khabur.  The 
river  Khabur  downstream  for  about  a  kilomètre  and  a  half  to  its 
junction  with  the  river  coming  from  the  Arush  and  Geramus  district. 
Along  this  river  (leaving  to  the  north  the  river  coming  from  Qashura) 
to  the  junction  of  its  two  large  branches,  the  first  coming  from  Geramus 
and  the  second  from  Arush.  From  this  junction  along  the  bottom  of 
a  valley  eastwards  to  point  6571  on  the  watershed  between  the  two 
tributaries  mentioned  above.  Following  this  watershed  to  point  9063 
east  of  point  6571,  then  along  the  crest  bordering  the  valley  of  the 
tributary,  which  passes  by  Geramus  up  to  its  junction  with  the  crest 
on  the  south  side  of  the  valley  of  Lizan.  From  the  latter  crest  along 
the  crest  on  the  north  side  of  the  valley  of  the  tributary  of  the  river 
Zab  which  cornes  down  from  Ora,  then  up  to  a  point  west-north-west 
of  Duskia  and  about  two-and-a-half  kilomètres  from  that  place.  A 
straight  line  from  this  point  to  the  source  of  this  tributary  of  the  Zab, 
a  little  north-east  of  Duskia — the  course  of  the  tributary  to  the  river 
Zab — downstream  along  the  river  Zab  to  a  point  one  kilomètre  south 
of  Baishuka — a  straight  line  eastwards  up  to  the  southern  crest  of  the 
river  valley  which  runs  south  of  Bayhi  and  north  of  Chai — along  the 
southern  crest  of  the  valley  of  the  tributary  of  the  Zab  which  passes 
by  Borijan,  up  to  the  point  nearest  to  the  source  of  the  Ave  Marek  west- 
south-west  of  Shiluk — a  straight  line  of  this  course — the  western  arm 
of  the  Ave  Marek  from  this  source  to  the  junction  of  the  small  river 
which  cornes  down  from  the  pass  between  Quasrik  and  Nervek — along 
this  small  river  up  to  its  source — following  a  straight  line  between 
this  source  and  the  tributary  of  the  eastern  arm  of  the  Ave  Marek  which 
flows  into  the  Ave  Marek  north  of  Nervek — along  this  tributary  to  its 
junction — following  a  straight  line  from  this  junction  to  the  watershed 
between  the  Ave  Marek  and  the  Rudbar  i  Shin — along  this  watershed 
to  the  nearest  point  to  the  source  of  that  river — following  this  tributary 
and  down  that  river  just  north  of  Shaikh  Momar — in  a  straight 
line  up  to  the  source  of  that  river — following  this  tributary  and  down 
the  Rudbar  i  Shin  to  the  mouth  of  the  river  which  flows  just  south  of 
Deh — along  this  river  to  its  source — in  a  straight  line  from  the  source 
of  that  river  to  the  watershed  between  the  Rudbar  i  Shin  and  the 
tributary  of  the  Shemsdinan  Su  which  flows  just  east  of  Herki — in  a 
straight  line  thence  to  the  side-stream  nearest  to  this  tributary — along 
this  side-stream  and  then  along  the  tributary  to  the  Shemsdinan  Su — in 
a   direct  line  from  the  junction  of  thèse  two   streams  to   the   southern 
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crest  of  the  valley  of  the  Shemsdinan  Su — along  this  crest  to  the  point 
where  it  meets  the  watershed  between  the  River  Haji  Beg  and  its  tribu- 
tary  which  runs  just  east  of  Upah  along  the  line  of  this  watershed  direct 
to  the  River  Haji  Beg — up  the  River  Haji  Beg  to  the  Persian  frontier. 
The  description  of  the  line  has  been  taken  from  the  British  staff 
1  ,  J.  38,   J.  38  J,  38      T    ,    ,       T1 

maP     25WÔ7        6tS     ~M~    ^T  and    -Q-    (^sireh-Ibn_Omar, 
Amadia   and   Diza — Gawar). 

2.  The  British  Government  is  invited  to  submit  to  the  Council 
a  new  Treaty  with  Irak,  ensuring  the  continuance  for  twenty-five  years 
of  the  mandatory  régime  defined  by  the  Treaty  of  Alliance  between 
Great  Britain  and  Irak  and  by  the  British  Government's  undertaking 
approved  by  the  Council  on  the  27th  September,  1924,  unless  Irak  is, 
in  conformity  with  Article  1  of  the  Covenant,  admitted  as  a  Member 
of  the  League  before  the  expiration  of  this  period. 

As  soon  as,  within  a  period  of  six  months  from  the  présent  date, 
the  exécution  of  this  stipulation  has  been  brought  to  the  knowledge  of 
the  Council,  the  Council  shall  déclare  that  the  présent  décision  has 
become  définitive  and  shall  indicate  the  measures  required  to  insure 
the  délimitation  on  the  ground  of  the  frontier  line. 

3.  The  British  Government,  as  Mandatory  Power,  is  invited  to 
lay  before  the  Council  the  administrative  measures  which  will  be  taken 
with  a  view  to  securing  for  the  Kurdish  populations  mentioned  in  the. 
report  of  the  Commission  of  Enquiry  the  guarantees  regarding  local 
administration  recommended  by  the  Commission  in  its  final  conclusions. 

4.  The  British  Government,  as  Mandatory  Power,  is  invited  to  act, 
as  far  as  possible,  in  accordance  with  the  other  suggestions  of  the  Com- 
mission of  Enquiry  as  regards  measures  likely  to  ensure  pacification  and 
to  afford  equal  protection  to  ail  the  éléments  of  the  population,  and 
also  as  regards  the  commercial  measures  indicated  in  the  spécial  re- 
commendations   of  the   Commission's   report. 


93. 

GRÈCE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Convention  pour  régler  le  transit  par  la  voie  de  Salonique; 
signée  à  Belgrade,  le   10  mai   1923.*) 

League  of  Nations.   Treaty  Séries  XXV,  p.  442. 


Le  Gouvernement  Royal  Hellénique  et  le  Gouvernement  du  Royaume 
des   Serbes,    Croates   et   Slovènes,    désirant   régler,   par   une   convention 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athènes,  le  30  mai  1924. 
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spéciale,  le  trafic  par  Salonique,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi   des  Hellènes: 

Son    Excellence    Monsieur    Apostolos    Alexandris,    Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères. 
Et  Sa.  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

Son    Excellence    Monsieur     Momcilo     Nintchitch,     Mi- 
nistre des  Affaires   étrangères; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,   sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  Hellénique  cède,  pour  une  période  de  50  ans  au 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  un  emplacement  dans  le  port 
de  Salonique  qui  sera  affecté  à  son  usage  et  placé  sous  son  administration 
douanière. 

Cet  emplacement,  dénommé  zone  libre  serbe  s'étend,  d'après  le  plan 
ci-annexé,  qui  fait  partie  de  la  présente  Convention,  sur  une  surface  de 
quatre-vingt-quatorze  mille  mètres  carrés  environ,  ainsi  qu'il  est  exposé 
dans  la  description  des  limites  ci-jointe  signée  par  les  deux  Parties. 

Article  2. 
Cette  zone  fait  partie  intégrante  du  territoire  hellénique  et  demeure 
soumise  aux  lois  et,  en  général,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  hellénique, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  justice,  mais  étant  con- 
sidérée comme  une  région  douanière  serbe,  elle  sera  administrée  par  les 
autorités  douanières  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  3. 
Si  le  terrain  à  céder  appartient  à  l'Etat  ou  à  la  ville  de  Salonique, 
la  cession  en  sera  faite  à  titre  gratuit.  Mais  si  ce  terrain  est  une 
propriété  privée,  le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  l'exproprier, 
avant  de  le  céder  au  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Le 
Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  s'engage, 
de  son  côté,  à  payer  la  contre-valeur  du  terrain  exproprié. 

Article  4. 

Tous  les  fonctionnaires  et  gens  de  service  de  la  zone  seront  nommés 
par  le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  qui 
aura  l'obligation  d'en  dresser  une  liste  et  de  la  communiquer  au 
Gouvernement  Hellénique.  La  correspondance  intérieure  se  fera  en 
langue  serbe.  L'ordre  d'accostage  des  navires  et  la  surveillance  de  toutes 
les  opérations  de  chargement  et  du  déchargement,  en  général  tout  le 
service  exercé  par  le  capitaine  du  port,  sera  rempli  par  un  fonctionnaire 
sujet  serbe,  soumis  au  contrôle  du  commandant  du  port  de   Salonique. 

En  vue  de  l'accomplissement  du  service  de  la  police  et  de  la  justice, 
appartenant  aux  autorités  helléniques,  le  commandant  du  port,   et  lui 
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seul,  a  le  droit,  en  cas  de  besoin,  de  pénétrer  dans  la  zone  libre  serbe. 

Si,  par  son  enquête,  le  commandant  du  port  constate  la  nécessité 
d'une  intervention  de  l'autorité  judiciaire,  des  actes  d'instruction  seront 
entrepris  par  les  organes  de  l'autorité  judiciaire  hellénique,  auxquels  la 
direction  de  la  zone  serbe  sera  tenue  à  prêter  l'appui  nécessaire. 

Aux  autorités  douanières  helléniques  sera  remise  la  copie  (tripli- 
cata)  du  manifeste  de  marchandises  dirigées  sur  la  zone  libre  serbe  ou 
sortant  d'elle.  Cette  remise  de  la  copie  du  manifeste  n'entravera 
d'aucune  façon  le  transit  des  marchandises  entre  la  station-frontière  et 
la  zone  libre  serbe  et  inversement. 

Article  5. 

Toute  marchandise  expédiée  de  la  station-frontière  pour  la  zone 
libre  serbe  et  inversement  sera  considérée  au  point  de  vue  grec  comme 
une  marchandise  de  transit. 

Le  Gouvernement  Hellénique  prend  l'engagement  de  n'apporter 
aucune  entrave  à  ce  transit,  quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises 
transitées.  Ce  travail  ne  sera  soumis  à  aucune  espèce  de  contribution, 
sous  n'importe  quelle  dénomination  ou  forme,  de  la  part  de  l'Etat 
Hellénique  ou  de  la  municipalité  de  Salonique.  Au  même  traitement 
seront  soumises  les  marchandises  manipulées  dans  la  zone. 

Les  denrées  alimentaires  destinées  au  personnel  de  la  zone,  ainsi 
que  les  matières  premières  destinées  au  fonctionnement  des  installations 
et  la  manipulation  des  marchandises,  seront  exemptes  de  droits  de 
douane.  Sera  également  exempt  de  droits  de  douane  le  fourrage  des 
animaux  en  transit. 

Les  dispositions  du  présent  Article  seront  également  appliquées  aux 
marchandises  importées  ou  exportées  pour  les  besoins  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  6. 

Toutes  les  constructions  nécessaires  à  l'accostage  des  navires,  au 
déchargement,  à  l'emmagasinage  des  marchandises,  etc.  seront  élevées 
dans  cette  zone  libre  aux  frais  du  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et   Slovènes. 

Les  travaux  pour  ces  constructions  et  les  installations  seront 
exécutées  ou  par  les  propres  soins  du  Gouvernement  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes,  ou  bien  ils  seront  confiés  à  des  entrepreneurs 
(à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés). 

Les  droits  pour  l'usage  de  ces  constructions  et  installations  (à  savoir 
droits  de  port,  d'emmagasinage,  etc.)  seront  perçus  au  profit  du  fisc  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Les  constructions  et  installations  déjà  existantes  dans  ce  port  seront 
cédées  au  Gouvernement  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  si  elles 
appartiennent  à  l'Etat  ou  à  la  municipalité  de  Salonique;  mais  si  elles 
sont  la  propriété  de  particuliers,  le  Gouvernement  Hellénique  s'engage 
à  les  exproprier  et  à  les  céder  au  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes. 
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Le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
s'engage,  de  son  côté,  à  payer  la  contre-valeur  des  constructions  et 
installations  expropriées. 

Article  7. 

Au  trafic  sur  les  chemins  de  fer  seront  appliquées  les  dispositions 
du  Protocole  A.  Pour  le  service  vétérinaire  du  bétail  en  transit  serbe, 
seront  obligatoires  les  dispositions  du  Protocole  B.,  et  pour  le  service 
douanier,  seront  obligatoires  les  dispositions  du  Protocole  C.  Les  trois 
protocoles  font  partie  intégrante  de  la  présente  Convention  ainsi  que 
le  Protocole  A.  2.  se  rapportant  à  l'organisation  de  la  Poste,  du  Télé- 
graphe et  du  Téléphone. 

Article  8. 

Le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  jouira  de  tous  les 
privilèges  accordés  à  n'importe  quelle  Puissance,  ainsi  que  des  avantages 
pouvant  résulter  de  la  création  d'une  zone  franche  à  Salonique. 

En  cas  de  création  d'une  zone  franche  hellénique  dans  le  port  de 
Salonique,  cette  création  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  et 
privilèges  reconnus  par  cette  Convention  à  la  zone  franche  serbe. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  s'engage  à  accorder  aux  marchandises  provenant  de  la  zone 
franche  de  Salonique  les  mêmes  facilités  et  exemptions  qui  seraient 
accordées  aux  provenances  de  la  zone  franche  serbe,  quelle  que  soit  leur 
destination. 

Article  9. 

Les  Gouvernements  contractants  prennent,  en  outre,  l'engagement 
de  ne  frapper  dans  leurs  territoires  respectifs  d'aucune  prohibition  et 
de  n'entraver  en  aucune  façon  le  transit  des  marchandises.  Ils 
s'engagent,  notamment,  à  accorder  un  traitement  en  tous  points  identique 
aux  marchandises  passant  en  transit  par  leurs  territoires,  que  ces 
marchandises  soient  dirigées  sur  la  zone  libre  serbe  ou  sur  la  zone 
franche  hellénique. 

Les  dispositions  de  cet  Article  sont  aussi  appliquées  aux  marchan- 
dises exportées  pour  les  besoins  des  Etats  serbe  et  hellénique. 

Article  10. 
Les  Parties  Contractantes  s'entendront  en  vue  de  la  conclusion  d'un 
accord  pour  le  règlement  des  rapports  réciproques,  auxquels  la  présente 
Convention  pourrait  donner  lieu. 

Article  11. 
L'exploitation  du  port  de  Salonique  étant  concédée  à  la  Société 
du  port,  les  engagements  prévus  par  les  Articles  3  et  6  de  la  présente 
Convention  seront  définitifs  aussitôt  qu'une  entente  entre  le  Gouverne- 
ment Hellénique  et  cette  société  aura  été  conclue.  Le  Gouvernement 
Hellénique  procédera  à  cette  entente  le  plus  tôt  possible. 
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Article  12. 
Si  des  contestations  venaient  à  surgir  relativement  à  l'application 
de  la  présente  Convention,  le  litige  sera  porté  devant  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  internationale.  Le  recours  sera  formé  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'Article  40  du  statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale. 

Article  13. 
En  cas  de  divergences  le  texte  français  sera  foi. 

Article  14. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Athènes  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle   sera  mise  en  vigueur  quinze   jours   après  l'échange   des   rati- 
fications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Belgrade,  le  10  mai  1923. 
(L.  S.)     M.  Nintchitch.  (L.  S.)     A.  Alexandris. 


Description    des   limites    du    terrain    constituant   la 

„zone  libre  serbe"  d'après  la  Convention  du  10  mai  192  3. 

Après   l'entente   établi    entre   le   ministre    des    Finances   hellénique 

M.   Cofinas,  d'une  part,  et,   d'autre  part,   M.  Balougdjich,   Ministre   du 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

La  zone  est  délimitée  par  la  ligne  qui  part  du  point  de  la 

jetée  ouest  du  port  se  trouvant  sur  l'intersection  de  la  ligne  des 

quais    et   du   prolongement   de    la   façade   N.    E.    de   l'entrepôt 

faisant  face  au  bâtiment  d'administration   de  la   Société;   suit 

cette  façade,  et  partant  de  l'angle  Nord  de  cette  dernière,  rejoint 

le  point  marqué  N°  3,  distant  de  3  m.  de  l'angle  du  silo  à  blé. 

De  ce  point,  elle  se  joint  d'abord  à  celui  marqué  4,  qui  se 

trouve  à  15  m.  de  distance  du  parement  Est  des  étables,  distance 

mesurée  à  80  m.  de  l'angle  N.  E.  de  ce  bâtiment,  puis  au  point 

marqué    5,   distant   du   parement   des  étables   de   8   m.   comptés 

à  40  m.  de  l'angle  précité  de  ce  bâtiment,  et  enfin  au  point  6, 

se   trouvant  à   7   m.   de   cet   angle   même,   cette   distance  étant 

mesurée  suivant  le  parement  N.   des  étables. 

Ensuite,  elle  suit  presque  parallèlement  la  voie  existante 
du  chemin  de  fer  jusqu'au  point  N°  7,  déterminé  sur  la  culée 
Sud  du  pont  à  3  m.  de  l'axe  de  la  voie.  A  partir  de  ce  point, 
elle  se  prolonge  sur  39  m.  de  la  culée  N.,  jusqu'au  point  8, 
distant  de  2m.  50  de  l'axe. 

Du  point  8,  elle  rejoint  le  point  9,  se  trouvant  sur  la  droite 
qui  forme  un  angle  de  90°  43'  12"  avec  l'axe  de  la  voie  du  tram- 
way et  distant  de  92  m.  environ  du  point  8  et  de  34  m.  50  de 
l'axe  de  la  voie  gauche  du  tramway  allant  vers  Bechtcinar. 

44* 
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Après,  elle  suit  la  direction  de  la  droite  précitée  (angle  90° 
43'  12"  avec  l'axe  du  tramway)  qui  correspond  avec  la  ligne 
de  la  clôture  du  chantier  du  chemin  de  fer,  jusqu'à  l'intersection 
de  cet  alignement,  avec  une  ligne  perpendiculaire  au  parement 
du  quai  Ouest  de  la  jetée  Ouest  menée  de  l'extrémité  de  ce  quai, 
point  N°  10,  d'où  elle  suit  le  contour  de  la  jetée  jusqu'au  point 
de  départ. 

Athènes,  le  29   septembre  1923. 

(L.  S.)     M.  J.  Balougdjitch, 

Ministre  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

(L.  S.)     M.  P.  Georges  Cofinas, 

Ministre  des   Finances. 


Protocole    annexé    à    la    Convention. 

Les    deux    Plénipotentiaires    soussignés    sont    tombés    d'accord    sur 
ce  qui  suit: 

Sur  la  base  de  l'Article  I  de  la  Convention,  une  commission 
mixte  sera  chargée  de  fixer  les  limites  de  la  zone.    Il  demeure 
bien  entendu  qu'un  des  môles  existants  dans  le  port  actuel  de 
Salonique  en  fera  partie. 
Fait  en  double  exemplaire  à  Belgrade  le  10  mai  1923. 

(L.  S.)     A.  Alexandris.  (L.  S.)     M.  Nintchitch. 


Protocole  annexe. 

En  procédant  ce  jour  à  la  signature  de  la  Convention  sur  la  zone 
libre  serbe,  les  Plénipotentiaires  du  Gouvernement  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  déclarent  que  tous  les  avantages  se  rappor- 
tant au  commerce  de  transit  dont  jouiraient,  dans  la  zone  libre  serbe, 
les  ressortissants  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  seront 
également  assurés  aux  ressortissants  hellènes. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  de  la  création  d'une  zone  franche 
grecque  dans  le  port  de  Salonique,  les  sujets  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  jouiront,  par  réciprocité,  des  mêmes  droits  accordés 
aux  ressortissants  hellènes  dans  ladite  zone. 

Fait  en  double  à  Belgrade,  le  10  mai  1923. 

(L.  S.)     A.  Alexandris.  (L.  S.)     M.  Nintchitch. 


Protocole   A. 
Article  1. 
Les  deux  Parties  Contractantes  sont  d'accord,  à  défaut  d'une  con- 
vention sur  les  voies  ferrées  entre  les  deux  Etats,  pour  considérer  comme 
convenues  et  définitives   les   correspondances   qui   ont  été    déjà  établies 
d'un  commun  accord,  lors  de  la  délimitation  de  la  frontière,  à  savoir: 
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à  Djevdjelija  sur  la  ligne  principale  Nis-Skoplje-Salonique,  et  à  Kenali 
sur  la  ligne  Salonique-Bitolj. 

Par  une  convention  à  conclure  ultérieurement  entre  les  deux  Parties 
Contractantes,  seront  prévues  d'autres  correspondances  pour  les  lignes 
en  construction  ou  bien  pour  celles  qui  seront  construites  entre  les  deux 
pays,  ainsi  que  la  construction  éventuelle  de  stations-frontière  communes 
ou  distinctes  sur  les  lignes  déjà  existantes  ou  à  construire. 

Les  dispositions  de  cet  Article  ne  portent  nullement  préjudice  et  ne 
limitent  en  rien  le  droit,  conféré  par  l'Article  6  de  cette  Convention 
à  l'administration  de  la  zone  libre  serbe,  de  construire  à  ses  propres  frais 
et  pour  ses  propres  besoins,  sur  le  terrain  cédé  à  ladite  zone  dans  le  port 
de  Salonique,  des  voies  ferrées,  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 
constructions. 

Article  2. 

Pour  faciliter  et  accélérer  le  trafic  entre  les  deux  pays,  ainsi  que 
celui  en  transit  sans  transbordement,  le  Gouvernement  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  consent  à  ce  que,  même  avant  la  conclusion 
de  la  convention  visée  dans  l'Article  1,  les  trains  helléniques  venant 
de  Salonique  soient  admis  avec  les  locomotives  et  leur  personnel  à  cir- 
culer entre  les  gares  de  Salonique  et  de  Djevdjelija. 

A  cet  effet  seront  cédés,  dans  la  gare  de  Djevdjelija,  les  locaux  né- 
cessaires au  personnel  douanier,  de  chemins  de  fer  et  de  police  hellé- 
nique. Le  service  commun  dans  la  gare  de  Djevdjelija  sera  réglé  par  un 
accord  entre  les  administrations  des  chemins  de  fer  des  deux  Etats,  à  in- 
tervenir dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard  après  la  signature  de  la  pré- 
sente Convention. 

Article  3. 
Les  Conventions  suivantes  serviront  de  base  obligatoire  pour  le  trafic 
ferroviaire  en  transit  et  les  communications  entre  les  deux  Etats  ainsi 
que   pour   les   accords  ultérieurs   entre  les   Etats   Contractants   et   leurs 
administrations  des  chemins  de  fer. 

a)  La  Convention  internationale  de  Berne  de  1890  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer,  *)  avec  toutes  ses  annexes 
et  suppléments. 

b)  La  Convention  internationale,  signé  à  Streza,  en  1921,  sur 
l'emploi   réciproque   des  véhicules. 

c)  La  Convention  de  Barcelone  de  la  Société  des  Nations  sur  la 
liberté  du  transit,  de  1921.**) 

Cependant,  dans  l'esprit  desdites  Conventions,  les  deux  Etats  Con- 
tractants sont  d'accord  pour  apporter  de  nouvelles  facilités  réciproques, 
en  vue  de  développer  et  d'améliorer  le  trafic  et  de  simplifier  le  service 
nécessité  par  ce  trafic,  en  tant  que  cela  a  déjà  été  stipulé  dans  les  dis- 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s    XIX,  p.  289. 
**)  V.  N.  R.  G.  3  s    XVIII,  p.  690. 
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positions  de  cette  Convention  et  de  ses  Protocoles,  ou  sera  stipulé  dans 
les  accords  ultérieurs  à  conclure  par  les  Etats  Contractants,  ou  leurs 
administrations  de  chemins  de  fer.  Il  sera  permis  au  caissier  des 
chemins  fer  helléniques  résidant  à  Djevdjelija  d'expédier  en  Grèce 
l'argent  provenant  de  cette  station  après  le  visa  apposé  par  le  chef  de 
gare  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  de  Djevdjelija. 

Le  chef  de  gare  est  tenu  d'apposer  ce  visa  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard. 

Article  4. 

En  vue  d'assurer  des  communications  ferroviaires  régulières  et  sûres, 
suffisant  au  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  les  Etats 
Contractants,  les  administrations  de  chemins  de  fer  des  Etats  respectifs 
doivent,  à  cet  effet,  et  d'un  commun  accord,  établir  à  temps  les  horaires 
nécessaires,  tant  pour  le  transport  des  voyageurs  que  pour  celui  des 
marchandises. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  des  deux  Parties  Con- 
tractantes se  conformeront  aux  décisions  qui  seront  prises  d'un  commun 
accord  aux  conférences  internationales  des  chemins  de  fer  pour 
l'établissement  de  l'horaire  des  trains  intenationaux  et  des  trains  directs; 
elles  appliqueront  dans  les  gares-frontière,  avec  les  facilités  convenues, 
la  procédure  de  police,  de  douane  et  ferroviaire  accélérée  et  simplifiée, 
relative  aux  voyageurs  des  trains  directs  ainsi  qu'à  leurs  bagages.  Les 
horaires  des  trains  de  voyageurs,  des  trains  mixtes  et  des  trains  de 
marchandises  en  transit,  ou  entre  les  deux  pays  contractants  seront  fixés 
par  les  administrations  respectives,  deux  fois  par  an  —  horaire  d'été  et 
horaire  d'hiver  —  de  manière  à  pouvoir  répondre  entièrement  aux  besoins 
du  trafic.  Lors  de  l'établissement  de  l'horaire,  on  veillera  en  particulier 
à  ce  qu'il  soit  prévu  un  nombre  suffisant  de  trains  accélérés  et  supplé- 
mentaires pour  que,  en  cas  de  besoin,  tout  le  transport  des  marchandises 
et  du  bétail  puisse  s'effectuer  au  moment  voulu  sans  difficulté  sur  la 
voie  ferrée  Djevdjelija-Salonique-zone  libre  serbe.  Il  sera  tenu  compte 
également  des  délais  de  transport  prévus  à  l'Article  8. 

Dans  les  trains  rapides,  le  contrôle  des  passeports  et  le  dédouane- 
ment des  petits  bagages  se  feront  dans  les  wagons  de  passagers. 

Article  5. 
Outre  les  tarifs  directs  déjà  existants  pour  les  voyageurs  et  les 
bagages  dans  le  trafic  international,  les  deux  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  faire  établir  par  leurs  administrations  de  chemins  de  fer, 
dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard  après  la  signature  de  la  présente 
Convention,  les  tarifs  de  trafic  direct  entre  les  deux  Etats  pour  les 
wagons,  bagages,  marchandises  et  bétail.  En  attendant,  ces  tarifs  seront 
établis  tout  au  moins  pour  les  transports  entre  les  gares  principales  des 
deux  Etats.  Les  tarifs  peuvent  être  établis  aussi  en  monnaie  serbe  et 
grecque,  avec  application  des  quotes-parts  des  tarifs  locaux,  au  moins 
pendant  les  variations  du  change  et  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  d'or  soit 
rétablie  dans  le  trafic  international  et  direct. 
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Dans  ces  tarifs  figurera,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  et 
autres  envois,  outre  la  gare  de  Salonique,  ,,Salonique-zone  libre  serbe", 
avec  la  possibilité  pour  „Salonique-zone  libre  serbe"  de  faire  l'expédition 
directe  des  marchandises  à  destination  des  gares  principales  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Sslovènes,  et  vice  versa,  ainsi  que  d'autres 
manipulations  nécessaires  à  cet  effet.  En  même  temps,  l'administration 
de  la  zone  libre  s'engage  à  assurer,  au  lieu  et  place  de  la  gare  de 
Salonique,  tous  services  commerciaux  et  même  à  encaisser  les  frais  de 
transport  pour  tous  les  envois  de  provenance  ou  à  destination  de  la 
zone  libre  serbe,  et  dont  les  détails  seront  fixés  par  l'accord  ultérieur 
prévu  dans  l'Article  10  de  la  présente  Convention. 

Les  quotes-parts  appliquées  dans  ces  tarifs  et  autres,  sur  les  lignes 
reliant  les  deux  Etats  Contractants  et  la  „zone  libre  serbe"  à  Salonique, 
ne  peuvent  en  aucun  cas  dépasser  les  quotes-parts  des  tarifs  généraux 
en  vigueur.  Chacun  des  deux  Etats  Contractants  se  réserve  le  droit 
d'appliquer  aussi,  sur  la  section  de  ces  lignes  desservant  la  zone  libre 
serbe,  des  tarifs  spéciaux  réduits  en  vue  de  faciliter  le  transit  par 
Salonique. 

Article  6. 

La  Grèce  sera  exemptée  de  tout  payement  pour  l'emploi  des  voies 
ferrées  et  des  locaux  de  la  gare-frontière  de  Djevdjelija. 

Cependant,  pour  les  transports  effectués  sur  la  voie  Djevdjelija- 
Salonique,  les  quotes-parts  seront  décomptées  et  partagées  selon  les  tarifs 
en  vigueur,  à  savoir:  de  Salonique  jusqu'à  la  frontière  à  Djevdjelija, 
elles  seront  portées  au  crédit  des  chemins  de  fer  de  Grèce  et,  depuis  la 
frontière  jusqu'à  la  gare  de  Djevdjelija,  au  crédit  des  chemins  de  fer 
du  Royaume  des  Serbes,  Croates,  et  Slovènes. 

Par  un  accord  ultérieur,  prévu  à  l'Article  2,  alinéa  2,  sera  réglé, 
entre  autres,  le  mode  de  payement  des  indemnités  pour  l'approvisionne- 
ment en  charbon,  eau,  etc.  des  locomotives  grecques  à  Djevdjelija  et  des 
locomotives  des  chemins  de  fer  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  à  Salonique. 

Article  7. 

La  Convention  internationale  sur  l'emploi  réciproque  des  véhicules, 
conclue  à  Streza  en  1921,  à  laquelle  les  deux  Etats  Contractants  ont 
adhéré,  sera  appliquée  au  passage  des  véhicules  d'un  pays  à  l'autre  et 
à  leur  emploi.  En  outre,  les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
ce  qui  suit: 

a)  En  vue  de  surmonter  les  difficultés  éventuelles  des  communi- 
cations en  transit  ou  entre  leurs  territoires  résultant  du  manque 
de  wagons,  les  deux  Parties  Contractantes  s'entr'aideront  par 
le  prêt  de  wagons  chaque  fois  qu'une  des  administrations  de 
chemins  de  fer  d'une  des  Parties  Contractantes  en  aura  besoin 
et  que  l'autre  en  aura  de  disponibles. 

b)  L'Administration  des  chemins  de  fer  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  est  autorisée  à  faire  diriger,  par  la  gare- 
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frontière  de  Djevdjelija,  après  avis  préable  donnée  par  écrit, 
les  wagons  vides,  pour  les  besoins  de  la  zone  libre  serbe.  Ces 
wagons,  ainsi  que  ceux  déchargés  dans  la  zone,  seront  répartis 
exclusivement  par  les  soins  de  l'administration  de  ladite  zone, 
qui  est  seule  autorisée,  si  elle  n'en  a  pas  besoin,  à  les  mettre 
à  la  disposition  de  la  gare  de  Salonique.  Au  cas  où  cette 
dernière  gare  n'en  aurait  pas  besoin,  elle  se  charge  de  les  faire 
acheminer  sur  la  gare  de  Djevdjelija.  Ce  n'est  qu'aux  con- 
ditions ci-dessus  que  la  gare  de  Salonique  pourra  se  servir,  pour 
ses  propres  besoins,  des  wagons  disponibles  selon  le  Règlement 
international  des  véhicules, 
c)  La  gare  de  Salonique  sera  tenue  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'administration  de  la  zone  libre  serbe  tous  les  wagons  apparte- 
nant à  l'administration  des  chemins  de  fer  serbes-croates- 
slovènes  arrivés  à  cette  gare  et  sitôt  déchargés.  Ces  wagons 
ne  peuvent  être  chargés  par  la  gare  de  Salonique  que  dans  le 
cas  où  ladite  zone  les  mettrait  à  sa  disposition  et  conformément 
au  Règlement  international  des  véhicules. 
Des  dispositions  détaillées  y  relatives  seront  prescrites  dans  l'accord 
ultérieur  prévu  à  l'Article  3,  alinéa  2  du  présent  Protocole. 

Article  8. 

Les  transports   des  wagons  vides   ou   chargés,   ainsi   que   de  trains 

complets  de  marchandises,   doivent  être  effectués   sur  le  tronçon   de  la 

voie  ferrée  Djevdjelija-Salonique  et  vice  versa  dans  les  délais  suivants: 

de  12  heures  pour  la  marchandise  en  grande  vitesse:  volaille, 

bétail,  et  la  marchandise  périssable, 

de  36  heures  pour  toute  autre  marchandise. 

Ces  délais  courent  du  moment  de  la  remise  des  wagons  ou  des  trains 
au  personnel  des  chemins  de  fer  helléniques  à  Djevdjelija;  pour  la 
direction  inverse,  du  moment  où  l'administration  de  la  zone  libre  serbe 
à  Salonique  adresse  à  la  gare  de  Salonique,  un  avis  écrit,  ou  bien  du 
moment  de  la  remise  des  wagons  ou  des  trains  au  personnel  hellénique 
par  le  personnel  appartenant  à  ladite  zone. 

Le  transport  des  wagons  vides  ou  chargés  de  la  gare  de  Salonique 
à  la  zone  libre  serbe  et  vice  versa  doit  être  effectué  par  le  personnel 
de  la  gare  de  Salonique,  à  savoir:  de  la  zone,  dans  un  délai  de  5  heures 
au  plus  tard  à  partir  de  la  réception  de  l'avis  écrit  adressé  à  l'admini- 
stration de  la  zone.  Dans  le  même  délai  de  5  heures  seront  transférés 
de  la  gare  de  Salonique  les  wagons  vides  ou  chargés  et  les  trains  destinés 
à  la  zone  libre  serbe  en  comptant  ce  délai  à  partir  du  moment  de  leur 
arrivée  en  gare  de  Salonique. 

Ces  délais  seront  comptés  suivant  les  heures  de  travail  de  la  gare 
de  Salonique. 

Le  retard  des  transports  entre  la  gare-frontière  et  la  zone  libre 
serbe  à  Salonique  ne  pourrait  aucunement  être  justifié  par  les  formalités 
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douanières,  étant  donné  que  ces  dernières  consistent  seulement  en  la 
remise  d'une  copie  (triplicata)  de  la  déclaration  de  douane,  pour  la 
marchandise  acheminée  de  ou  sur  ladite  zone  (voir  les  dispositions  de 
l'Article  4  de  la  présente  Convention). 

Dans  l'intérêt  réciproque  des  deux  Etats  Contractants,  ces  for- 
malités seront  simplifiées  et  accélérées  par  l'introduction,  dans  le  plus 
bref  délai,  d'une  feuille  de  transit  à  la  place  du  triplicata  du  manifeste. 
Dans  ce  cas,  la  procédure  douanière,  relative  au  transport  en  transit  entre 
la  gare-frontière  et  la  zone  libre  serbe  de  Salonique  et  vice  versa,  sera 
réduite  à  l'apposition  des  plombs  de  douane  sur  les  wagons  et  à  la 
surveillance  et  constatation  que  ces  transports  ont  traversé  sous  plombs 
intacts  tout  le  trajet  en  transit  à  travers  le  territoire  grec. 

Par  conséquent,  les  délais  de  transport  ci-dessus  prévus  ne  peuvent 
être  dépassés  qu'en  cas  d'accidents  graves  ou  de  force  majeure. 

Si,  à  défaut  de  locomotive  ou  pour  toute  autre  raison,  les  chemins 
de  fer  grecs  ne  peuvent  pas,  dans  les  délais  prévus,  ou  ne  peuvent  pas 
du  tout  effectuer  les  transports  des  wagons  vides  ou  chargés  et  des  trains 
de  marchandises  ci-dessus  mentinonnés,  l'administration  de  la  zone  libre 
serbe  de  Salonique  est  autorisée,  à  la  demande  du  chef  de  gare  de  Sa- 
lonique, et  après  entente  avec  lui,  à  effectuer  ces  transports  en  se  servant 
des  locomotives  et  du  personnel  des  chemins  de  fer  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  sous  le  contrôle  du  service  des  chemins 
de  fer  helléniques  sur  la  ligne  Djevdjelija-Salonique,  en  exemptant  de 
ce  contrôle  la  zone  libre  serbe  et  en  se  conformant  au  règlement  du 
service  régissant  le  mouvement  sur  les  voies  ferrées  helléniques,  sous 
condition  d'indemnité  à  fixer  par  les  administrations  des  chemins  de  fer 
intéressés.  Il  est  bien  entendu  que  le  chef  de  gare  de  Salonique  est 
tenu  de  se  mettre  immédiatement  d'acocrd  avec  la  direction  de  la  zone 
libre  serbe  et  à  exiger  d'elle  de  diriger  les  transports  en  souffrance  par 
les  locomotives  et  le  personnel  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut,  dès  que,  par  manque  de 
locomotive  ou  par  toute  autre  raison,  les  chemins  de  fer  helléniques  ne 
seraient  pas  en  état  d'effectuer  dans  le  délai  fixé  ou  en  général  le 
transport  des  wagons  vides  ou  chargés  des  trains  de  marchandises. 

Les  quotes-parts  pour  le  tronçon  de  la  voie  de  la  frontière  à 
Djevdjelija  jusqu'à  Salonique  (prévues  par  l'Article  6  du  présent  Pro- 
tocole), dans  ce  cas  également,  seront  portées  au  crédit  des  chemins  de 
fer  helléniques.  Lors  du  règlement  des  comptes,  déduction  sera  faite  de 
l'indemnité  pour  la  traction  et  le  personnel  au  profit  des  chemins  de  fer 
du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  9. 

Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  leurs  administrations  des 

chemins  de  fer  auront  soin  de  maintenir  en  bon  état,  sur  leurs  territoires 

respectifs,  tous  les  ouvrages  d'art  et  les  voies  ferrées  reliant  Djevdjelija 

à  Salonique.     Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage,  en  particulier,   à 
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maintenir  en  bon  état  les  voies  de  raccordement  reliant  les  gares  de 
Salonique  au  port  de  Salonique  et  à  la  zone  libre  serbe  pendant  la  durée 
de  cette  Convention.  En  outre,  le  Gouvernement  Hellénique  s'engage 
à  ce  que  ces  voies  de  raccordement  soient  ouvertes  à  la  libre  circulation 
des  trains,  de  jour  et  de  nuit,  aux  heures  de  travail  de  la  gare  de  Sa- 
lonique. 

En  cas  d'obstacles  quelconques  ou  d'interruption  de  communications 
sur  ces  lignes  ou  leur  voie  de  raccordement,  par  suite  de  force  majeure 
ou  de  cas  fortuits,  les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent  à  s'aider 
mutuellement  en  matériel  et  en  ouvriers  et  à  procéder,  dans  le  plus  bref 
délai  et  par  tous  les  moyens,  au  rétablissement  des  communications  en 
enlevant  les  obstacles  et  en  faisant  les  réparations  nécessaires. 

En  vue  d'assurer  la  continuité  et  la  sécurité  du  trafic  sur  ces  lignes 
et  sur  ces  voies  de  raccordement,  d'autres  mesures  nécessaires  seront 
prises  à  cet  effet. 

Article  10. 

Dans  le  trafic  réciproque  des  chemins  de  fer,  objet  du  présent  Pro- 
tocole, des  règlements  sanitaires,  autant  que  possible  uniformes,  seront 
appliqués  pour  la  désinfection  des  transports  et  des  moyens  de  transport. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  mesures  préventives  contre  les 
maladies  contagieuses  et  les  épizooties. 

Article  11. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  des  deux  Gouvernements 
Contractants,  aussi  bien  que  les  administations  des  chemins  de  fer 
voisines,  les  sections  et  stations  de  frontière,  pourront  correspondre 
directement  entre  elles,  pour  toutes  les  questions  relatives  à  l'exploitation 
et  au  trafic. 

La  correspondance,  et  en  général  toutes  pièces  qui  seront  échangées 
entre  les  stations  et  les  administrations  des  deux  pays,  seront  écrites 
en  français  ou  accompagnées  d'une  traduction  en  cette  langue. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  seront  chargés  d'échanger, 
à  titre  de  renseignement,  leurs  tarifs  locaux,  itinéraires  de  trains, 
graphiques  et  tous  règlements  avec  leurs  rectifications  et  suppléments, 
concernant  le  service  des  chemins  de  fer,  même  s'ils  sont  rédigés  en 
serbe  ou  en  grec. 

Article  12. 

Afin  que  les  voies  ferrées  reliant  les  deux  pays  puissent  répondre 
aux  besoins  du  trafic  international  et  aux  dispositions  convenues  entre 
les  gouvernements  respectifs,  chacaune  des  deux  Parties  Contractantes 
est  tenue  d'exercer  un  contrôle  efficace  de  l'exploitation  sur  les  voies 
ferrées  de  son  territoire. 

Au  sens  des  dispositions  des  Articles  4  et  5  de  la  présente  Con- 
vention, ce  contrôle  de  la  part  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
grecs  ne  s'étend  pas  aux  voies  ferrées  et  autres  constructions  dans  la 
zone  libre  serbe  à  Salonique,  étant  donné  que  tout  le  service  y  sera  assuré 
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et  toutes  constructions  y  seront  faites  et  entretenues  sous  le  contrôle  et 
la  responsabilité  de  l'administration  de  la  zone  libre  serbe. 

(L.  S.)     A.    Alexandris.  (L.  S.)     J.    Balougdjitch. 


Protocole    A.    2. 
Postes,   télégraphes   et  téléphones. 
Article  1. 
Pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  zone  libre  serbe  à  Salonique  et 
rendre  possible  les  communications  directes  avec  elle,  le  Gouvernement 
du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  est  autorisé  à  établir  dans 
cette    zone   un   bureau   postal,    télégraphique   et   téléphonique    qu'il    ex- 
ploitera à  ses  frais  et  moyennant  ses  propres  agents. 

Article  2. 

Ce  bureau  postal,  télégraphique  et  téléphonique  sera  en  relations 
directes  uniquement  avec  le  territoire  du  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes.  Sa  fonction  se  bornera  exclusivement  à  l'étendue  et  au  ser- 
vice des  autoritées  de  la  zone.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  accepter 
aucune  correspondance  pour  l'étranger  ou  de  la  correspondance  privée, 
ni  effectuer  la  remise  des  correspondances  postales  télégraphiques  ou 
téléphoniques  privées. 

Article  3. 

La  construction  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  sur  le 
territoire  du  Royaume  Hellénique,  ainsi  que  le  montage  du  bureau  télé- 
graphique et  téléphonique,  se  feront  avec  le  matériel  et  aux  frais  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

La  surveillance  et  la  garde  des  fils  télégraphiques  et  téléphoniques 
sur  le  territoire  hellénique  se  feront  par  des  employés  grecs  aux  frais  du 
Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  4. 
Le  bureau  postal,  télégraphique  et  téléphonique  dans  la  zone  libre 
serbe  à  Salonique  ne  pourra  expédier  et  accepter  que  la  correspondance 
postale  et  télégraphique,  ainsi  que  les  communications  téléphoniques 
qui  lui  seront  remises  par  la  direction  de  la  zone  pour  l'expédition  ou 
celle  arrivée  à  l'adresse  de  ladite  direction. 

(L.  S.)     J.  Balougdjitch.  (L.  S.)     A.   Alexandris. 


Protocole   B. 
Au  point  de  vue  du  fonctionnement  du  service  vétérinaire  dans  la 
zone  libre  serbe,  les  Parties  Contractantes  se  sont  mises  d'accord  de  ce 
qui  suit: 

Article  1. 
Le   bétail,   les  volailles,   les   produits   bruts   et   préparés   du   bétail, 
viande  fraiche  et  conservée  lorsqu'ils  sont  expédiés  par  le  chemin  de  fer 
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du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  dans  la  zone  libre  serbe 
à  Salonique,  ne  sont  soumis,  en  franchissant  la  frontière  grecque,  à 
aucune  visite  vétérinaire  de  la  part  des  organes  vétérinaires  grecs,  mais 
transportés  sans  arrêt  dans  la  zone.  Une  fois  arrivés  dans  cette  dernière, 
ils  restent  sous  le  contrôle  des  organes,  vétérinaires  et  douaniers,  nom- 
més conformément  à  l'Article  4  de  la  Convention,  lesquels  se  chargent 
de  tout  le  service  sanitaire  et  vétérinaire  dans  la  zone. 

Article  2. 

En  cas  d'une  épizootie  parmi  le  bétail  transporté  dans  la  zone  libre 
serbe,  les  autorités  vétérinaires  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes sont  compétentes  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher la  propagation  de  cette  épizootie. 

La  préfecture  de  la  ville  de  Salonique  sera  informée  incessamment 
de  l'apparition  de  l'épizootie  et  des  mesures  prises  contre  elle.  De  même, 
elle  sera  informée  de  sa  disparition. 

En  cas  de  besoin  d'une  intervention  des  autorités  vétérinaires  et 
policères  grecques  dans  le  but  de  prendre  des  mesures  communes  pour 
enrayer  l'épizootie,  les  autorités  de  la  zone  serbe  se  mettront  en  contact 
avec  les  autorités  helléniques.  De  même,  en  cas  d'apparition  d'une  épi- 
zootie, hors  de  la  zone  libre  serbe,  la  préfecture  de  Salonique  en  infor- 
mera immédiatement  les  autorités  de  ladite  zone  et  leur  communiquera 
les  mesures  prises  pour  enrayer  cette  épizootie. 

Article  3. 
Le  bétail,  les  volailles  et  autres  articles,  mentionnés  dans  l'Article  1, 
arrivés  dans  la  zone  libre  serbe  en  vue  de  leur  expédition  dans  le 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ne  sont  soumis  qu'au  contrôle 
vétérinaire  de  la  zone  libre  serbe.  L'avis  du  service  vétérinaire  de  la  zone 
est  demandé  pour  l'entrée  de  ces  articles  dans  la  zone  libre  serbe,  ainsi 
que  pour  leur  réexpédition  de  la  zone  jusqu'au  lieu  de  destination. 

Article  4. 
Le  bétail,  la  volaille,  les  produits  bruts  et  autres  du  bétail,  viande 
fraîche  et  conservée,  à  exporter  de  la  zone  libre  serbe  dans  la  ville  de 
Salonique  ou  dans  quelques  autres  endroits  en  Grèce,  doivent  être 
munis  des  certificats  de  santé  en  règle  ou  accompagnés  soit  des  certificats 
originaux,  soit  des  certificats  délivrés  par  le  vétérinaire  compétent  de  la 
zone  libre  serbe. 

Article  5. 
Le  transport  des  cadavres  et  de  déchets  de  bétail  de  la  zone  libre 
serbe  et  leur  inhumation  hors  de  celle-ci  sera  effectué  d'accord  avec  la 
préfecture  de  Salonique  qui  désignera  à  cet  effet  un  endroit. 

Article  6. 
Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  wagons  et  navires  dans  lesquels 
a  été  transporté  le  bétail  et  la  viande  conservée  sont  soumis  au  contrôle 
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du  vétérinaire  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  dans  le  cas 
où  ce  nettoyage  et  la  désinfection  sont  effectués  dans  la  zone  libre  serbe. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  soumis  au  contrôle  des  autorités  vété- 
rinaires  du  Royaume  Hellénique. 

(L.  S.)     J.   Balougdjitch.  (L.  S.)     A.    Alexandris. 


Protocole   C. 
En  exécution  des   dispositions   de  l'Article  7   de  la   présente   Con- 
vention, les  deux   Parties   Contractantes   se   sont  mises   d'accord,  quant 
à   la   procédure   douanière   relative   aux   marchandises,   pour   mettre   en 
vigueur  les  dispositions  suivantes: 

Article  1. 
Conformément  à  l'Article  2  de  la  présente  Convention,  les  autorités 
douanières  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  assureront,  dans 
la  zone  libre  serbe,  tous  services  et  accompliront  toutes  formalités 
nécessitées  par  le  déchargement,  le  chargement,  le  transport  des  mar- 
chandises et  la  perception  des  droits  de  douane. 

Article  2. 
Conformément  à  l'Article  5  de  la  présente  Convention,  le  même 
traitement  que  celui  accordé  aux  manchandises  en  transit  sera  appliqué 
aux  manchandises  expédiées  des  gares-frontière  (Djevdjelija  et  Kenali) 
à  destination  de  la  zone  libre  serbe,  et  vice-versa  de  la  zone  libre  serbe 
à  destination  des  gares-frontière,  avec  les  facilités  spéciales  prévues  par 
la  présente  Convention  et  les  Protocoles  A.  B.  C. 

Article  3. 

Les  marchandises  ne  peuvent  être  transportées  que  par  chemin  de 
fer,  dans  des  wagons  ouverts  et  fermés  ou  dans  des  wagons-réservoirs. 
Ne  peuvent  être  transportées  dans  des  wagons  ouverts  que  les  marchan- 
dises que  leur  nature  ou  leur  volume  empêchent  d'être  transportées  dans 
des  wagons  fermés. 

Si  le  transport  des  wagons  se  fait  par  wagons  fermés,  les  autorités 
douanières  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  doivent  au 
préalable  apposer  les  plombs  de  douane  à  la  gare  de  départ.  Elles 
n'apposeront  pas  ces  plombs  sur  les  wagons  fermés  par  lesquels  se  fait 
le  transport  du  bétail  (chevaux  et  bœufs)  et  dans  lesquels  seront  admis 
des  convoyeurs. 

Article  4. 

Les  manchandises,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti- 
nation (Art.  1  de  ce  Protocole)  ne  peuvent  être  soumises  à  aucune  visite 
douanière,  soit  aux  douanes  grecques  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  aux 
douanes  intermédiaires,  de  même  qu'elles  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  arrêtées  en  cours  de  route  en  vue  du  contrôle  douanier. 
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Article  5. 

L'administration  de  la  gare  du  pays  de  destination  présentera  à  la 
douane  frontière  une  feuille  de  transit  en  double,  ainsi  que  la  lettre 
de  voiture.  La  feuille  de  transit  et  la  lettre  de  voiture  doivent,  avant 
le  départ  du  train,  être  revêtues  de  la  signature  de  l'officier  de  douane 
et  légalisées  au  moyen  du  sceau  officiel  de  douane.  Une  copie  reste  à  la 
douane,  l'autre  accompagne  les  marchandises  jusqu'à  la  gare  de  sortie. 
Cette  présentation  et  légalisation  de  la  feuille  de  transit  et  de  la  lettre 
de  voiture  doivent  être  terminées  à  temps  pour  permettre  le  départ  des 
marchandises  par  le  même  train. 

Pour  que  les  autorités  frontières  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  soient  à  même  de  savoir  si  la  visite  de  douane  dans  la  zone 
a  déjà  été  effectuée  ou  non,  les  administrations-frontière  des  chemins  fer 
du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ou  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  la  zone  libre  serbe  auront  à  remettre  au  chef  du  train 
transportant  les  marchandises,  et  dans  une  enveloppe  fermée,  tout  autre 
document  concernant  ces  marchandises.  Il  sera  tenu  de  remettre  l'enve- 
loppe intacte  à  l'administration-frontière  des  chemins  de  fer  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  à  laquelle  la  lettre  est  adressée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  chemins  de  fer  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  pourront  aussi  se  servir  de  courriers  spé- 
ciaux, un  par  train,  qui  auront  le  droit  de  voyager  librement  et  sans 
aucune  entrave  avec  les  marchandises. 

Article  6. 

Aucun  cautionnement  ni  autre  garantie  quelconque  en  argent  ne 
pourra  être  exigé  pour  assurer  la  sécurité  des  transports  à  travers  le 
territoire  grec  dans  les  directions  susindiquées.  Les  autorités  douanières 
grecques  apposeront  gratuitement,  aux  gares  de  départ  ou  d'entrée, 
suivant  le  cas,  des  plombs  de  douane  sur  les  wagons  à  côté  des  plombs 
apposés  par  les  autorités  douanières  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  aux  gares  de  départ,  lesquels  doivent  être  respectés  et,  sous 
aucun  prétexte,  ne  peuvent  être  enlevés.  Aucunes  autres  charge  ni  for- 
malité ne  pourront  être  exigées. 

A  l'arrivée  des  wagons  en  gare  de  Salonique,  il  sera  constaté  que  les 
plombs  sont  intacts  et  les  marchandises  seront  immédiatement  admises 
dans  la  zone  libre  serbe.  La  même  formalité  sera  accomplie  par  les 
douanes-frontière  qui,  aussitôt  après,  devront  permettre  le  départ  im- 
médiat des  marchandises  pour  leurs  destinations. 

Vu  l'absence  d'un  service  douanier  hellénique  à  la  frontière,  deux 
fonctionnaires  de  la  douane  hellénique  auront  la  faculté  de  résider  à 
Djevdjelija  et  Kenali  pour  procéder  au  plombage  des  wagons  destinés 
à  la  Grèce. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  valable  que  jusqu'au  moment  de 
la  création  des  gares  communes,  dont  l'établissement  sera  effectué  le 
plus  vite  possible. 
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Article  7. 

Si  les  marchandises  sont  transportées  dans  des  wagons  ouverts,  les 
gares  de  départ  prendront  soin,  si  possible,  que  les  wagons  soient  re- 
couvert d'une  bâche  solidement  attachée,  de  manière  que  l'apposition  des 
plombs  de  douane  soit  une  garantie  suffisante  de  la  sécurité  du  trans- 
port des  marchandises  à  travers  les  territoires  grecs.  Si  ces  wagons  ne 
peuvent  pas  être  couverts,  les  autorités  douanières  grecques  des  gares 
d'entrée  auront  le  droit  de  désigner  des  convoyeurs  qui  accompagneront 
les  convois  jusqu'à  la  douane  grecque  de  sortie.  Ces  vonvoyeurs  n'ont 
pas  droit  à  une  rémunération  à  percevoir  sur  les  marchandises  trans- 
portées. 

Article  8. 

Les  navires  chargés  arrivant  de  l'étranger  dans  la  zone  libre  serbe 
peuvent  aborder  aux  ports  de  cette  zone  et  décharger  les  marchandises 
sans  aucun  avis  préalable,  ni  contrôle,  ni  surveillance  des  autorités 
grecques  du  port,   douanières  ou  autres. 

De  même,  les  navires  qui  viennent  prendre  de  cette  zone  les  mar- 
chandises destinées  à  l'étranger,  peuvent  procéder  au  chargement  des 
marchandises  sans  aucun  contrôle  de  la  part  des  autorités  grecques. 

Article  9. 

Si  les  navires  entrant  dans  le  port  de  Salonique  ont  à  bord,  en  tout 
ou  en  partie,  des  marchandises  destinées  à  la  zone  libre  serbe  à  Sa- 
lonique, leurs  capitaines  sont  tenus,  en  arrivant  au  port  de  Salonique, 
de  présenter  à  l'autorité  compétente  hellénique  le  manifeste  prévu  au 
§  ci-dessous.  Les  capitaines  de  navires,  dans  ce  cas,  ont  le  droit  d'or- 
donner le  déchargement  immédiat  dans  la  zone  des  marchandises  desti- 
nées à  cette  dernière.  Aucune  entrave  de  la  part  des  autorités  grecques 
ne  peut  être  faite  à  ce  déchargement. 

Le  manifeste  doit  être  rédigé  par  le  capitaine  de  navire  sur  papier 
libre  exempt  de  toute  taxe.  Le  manifeste  portera  seulement  l'indication  du 
nombre  et  de  la  nature  des  colis  (caisses,  balles,  tonneaux,  colis  emballés 
à  claire- voie,  etc.).  Il  doit  être  remis  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  l'arrivée  du  navire  au  port. 

Article  10. 
Au  cas  où,  durant  la  validité  de  cette  Convention,  le  fleuve  Vardar 
deviendrait  navigable,  les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  au  tran- 
sit par  bateaux. 

Article  11. 
Il  est  entendu  que  ce  trafic  ne  pourra  être  assujetti  à  aucune  sorte 
d'impositions,  droits  de  douane,  impôts,  taxes,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit  —  soit  au  profit  de  l'Etat  Grec,  soit  au  profit  de  la  muni- 
cipalité de  Salonique  (Article  5).  Il  va  de  soi  qu'aucune  charge  pécu- 
niaire ne  peut  être  établie  au  profit  de  personnes  privées,  ni  autres  per- 
sonnes morales  publiques  ou  privées. 
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Article  12. 
Les  manchandises  expédiées  d'une  gare  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  à  une  autre  gare  de  ce  Royaume,  sur  la  ligne  Djevdje- 
lija-Salonique-Bitolja  et  vice  versa,  jouiront  des  mêmes  droits  et  facilités 
que  les  marchandises  partant  de  la  zone  libre  serbe  à  destination  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  vice  versa.  Le  traitement 
à  appliquer  à  ces  marchandises  par  les  autorités  grecques  des  chemins 
de  fer  et  des  douanes  sera  celui  prévu  par  le  présent  Protocole. 

Article  13. 

Pour  éviter  tout  malentendu  pouvant  être  occasionné  par  ce  service, 
les  deux  Parties  Contractantes  conviennent  de  s'entendre  dans  chaque 
cas  particulier  et  de  donner,  dans  des  Protocoles  distincts  qui  feront 
partie  intégrante  du  présent  Protocole,  des  solutions  de  chaque  cas  par- 
ticulier telles  qu'elles  puissent  s'assurer  la  liberté  complète  et  le  fonc- 
tionnement régulier  de  ce  transit. 

Les  accords  réciproques  entre  les  organes  douaniers  des  deux  Etats 
entreront  en  vigueur  immédiatement  après  leur  confirmation  par 
l'échange  des  notes  entre  les  deux  Gouvernements. 

(L.  S.)     A.   Alexandris.  (L.  S.)     J.   Balougdjitch. 
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Protocoles   concernant  la  Zone  franche   serbe  à  Salonique; 
signés  à  Belgrade,  le  11  octobre  1928.*) 

Copie   officielle. 


Protocole   A. 

LL.  EE.  MM.  Veniselos,  Président  du  Conseil  des  Ministres  de 
la  République  Hellénique,  et  Choumenkovitch,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  par  intérim  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  conviennent  que  les  questions  du  fonctionnement  de  la  Zone 
Franche  Serbe  (serbo-croate-slovène)  à  Salonique  et  en  général  du  tran- 
sit et  du  trafic  serbe-croate-slovène,  seront  régies  par  la  Convention  de 
1923  et  les  protocoles  y  annexés: 

En  vue  de  préciser  la  manière  d'appliquer  certaines  clauses  de  la 
Convention  de  1923  et  de  ses  protocoles,  et  de  régler  certains  points  de 
détail  dont  le  règlement  ultérieur  était  prévu  dans  les  actes  de  1923,  le 
Gouvernement  Hellénique  avait  communiqué  au  Gouvernement  Serbe- 
Croate  Slovène,  le  1er  juin  1926,  cinq  projets  de  protocoles  additionnels. 


*)  Comp.  la  Convention  du  10  mai  1923,  ci-dessus  No.  93  et  les  Pro- 
tocoles du  17  mars  1929,  ci-dessous  No.  95. 
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Le  Gouvernement  Serbe-Croate-Slovène  déclare  qu'il  sera  à  même 
de  communiquer  au  Gouvernement  Hellénique  dans  20  jours  s'il  est 
d'accord  sur  le  contenu  de  tous  ces  projets  ou  de  certains  d'entre  eux, 
auquel  cas  il  sera  procédé  à  la  signature  immédiate  de  deux  au  sujet 
desquels  on  est  d'accord.  Au  cas  où  le  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  aurait  des  modifications  à  proposer  sur  ces  projets  ou  sur  cer- 
tains d'entre  eux,  il  sera  de  suite  procédé  à  un  échange  de  vues  direct, 
et  si  besoin  en  est  par  l'intermédiaire  d'une  commission  composée  de 
deux  ou  plusieurs  fonctionnaires  diplomatiques,  assistés  d'experts,  qui 
fera  son  rapport  dans  trois  semaines,  en  vue  d'une  entente  rapide  sur 
ces  points.  Les  protocoles  signés  seront  de  suite  mis  en  vigueur  par 
l'approbation  réciproque  des  deux  Gouvernements,  donnée  sous  la  forme 
de  notes  échangées. 

Il  est  toutefois  d'ores  et  déjà  convenu: 

que  la  Zone  serbe-croate-slovène  ne  pourra  être  utilisée  que  par  le 
transit  et  le  trafic  serbe-croate-slovène  à  l'exclusion  de  toutes  marchan- 
dises de  provenance  ou  à  destination  d'autres  pays,  étant  entendu  que  les 
marchandises  serbes-croates-slovènes  pourront  être  exportées  en  Grèce 
à  travers  la  Zone  serbe-croate-slovène   (et  vice-versa). 

que  les  navires  contenant  des  cargaisons  en  tout  ou  en  partie 
destinées  à  la  Zone  serbe-croate-slovène  seront  préalablement  astreints 
aux  formalités  sanitaires,  nécessaires  auprès  des  autorités  helléniques 
en  vue  de  la  libre  pratique. 

que  la  „manipulation"  dont  traite  l'Article  5  de  la  Convention  de 
1923  est  entendue  dans  le  sens  technique  du  terme  et  n'implique 
nullement  la  fabrication. 

que  la  franchise  douanière  des  denrées  et  matières  dont  traite 
l'Article  5  alinéa  3  de  la  Convention  de  1923  ne  s'applique  qu'aux  seuls 
produits  destinés  à  être  consommés  dans  l'enceinte  même  de  la  Zone 
serbe-croate-slovène. 

qu'il  sera  procédé  à  la  conclusion  de  la  Convention  concernant 
l'établissement  des  gares-frontières  communes  prévues  par  l'Article  I  du 
Protocole  A,  annexé  à  la  Convention  de  1923. 

Enfin,  considérant  que  la  valeur  de  tous  accords  conclus  ou  à 
conclure  dépend  pour  une  large  part  du  degré  de  mutuelle  confiance  et 
de  cordialité  qui  caractérisera  les  rapports  généraux  des  deux  pays,  les 
deux  Parties  conviennent  également  que,  simultanément  avec  la  signature 
des  protocoles  additionnels,  il  sera  procédé  à  la  conclusion  d'un  pacte 
d'amitié  et  de  règlement  pacifique  de  tous  différends.  Ce  pacte  sera 
d'une  durée  de  5  ans  et  aussi  large  que  possible  quant  au  contenu. 

Fait  à  Belgrade  de  11  octobre  1928  en  deux  exemplaires  identiques 
remis  à  chacun  des  deux  signataires. 

J.     Choumenkovitch.  E.  K.  Veniselos. 
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Protocole  B. 
I. 

Chaque  fois  où  il  y  aurait  une  plainte  du  Gouvernement  Serbe- 
Croate-Slovène  portant  soit  sur  les  retards  ou  entraves  attribués  par  ce 
dernier  à  l'administration  de  la  voie  ferrée  de  Guevghell-Salonique,  soit 
sur  les  facilités  d'ordre  commercial,  accordées  en  vue  de  favoriser  le 
transit  serbe-croate-slovène,  le  Gouvernement  Serbe-Croates-Slovène 
pourra  faire  appel  à  l'arbitrage  ex  aequo  et  bono  d'un  arbitre  qui,  nommé 
par  les  deux  Gouvernements  respectifs,  aura  pour  mission  de  statuer 
dans  chaque  cas  concret  susénoncé.  Cet  arbitre,  désigné  d'avance,  aura 
un  mandat  toujours  d'un  an.  Cet  arbitre  aura  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  plainte  formulée  par  le  Gouvernement  Serbe- 
Croate-Slovène  était  fondée,  cas  dans  lequel  l'administration  des  chemins 
de  fer  helléniques  se  conformerait  aux  recommandations  de  l'arbitre. 

S.E.M.  Choumenkovitch  ayant  soulevé  la  question  de  voir  rem- 
bourser par  la  Grèce  la  somme  de  20.000.000  frs.  français  versée  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  orientaux,  S.E.M.  Veniselos  s'est  réservé 
d'examiner,  rentré  à  Athènes,  cette  demande,  dans  un  esprit  amical  et 
d'équité,  n'ayant  pas  ici  les  données  nécessaires  du  problème. 

IL 

Les  deux  signataires  s'engagent  d'accélérer  chez  leurs  admini- 
strations respectives  la  solution  des  questions  pendantes,  à  savoir 
S.E.M.  Veniselos  la  levée  des  séquestres  et  mesures  exceptionnelles  ayant 
frappé  la  fortune  des  ressortissants  serbes-croates-slovènes  en  Grèce,  et 
S.E.M.  Choumenkovitch  la  solution  des  questions  de  réquisition  ou 
autres  réclamations  analogues  des  sujets  helléniques  en  suspens. 

Fait  à  Belgrade,  en  doubles  exemplaires,  le  11  octobre  1928. 
J.  Choumenkovitch.  E.  K.  Veniselos. 
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Protocoles  afin  de  préciser  la  manière  d'appliquer  les  dispositions 

de  la  Convention  du   10  mai  1923,  concernant  la  Zone  libre 

serbe    à   Salonique;*)   signés   à  Genève,   le   17  mars  1929. 

Sluzbene  Novine  1929,  No.  90. 


Protocole  du  Service  du  Port  ayant  pour   but  de  préciser   la  manière 

d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  du  10  mai  1923,  concernant 

la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique. 

Article  premier. 

Les  navires  chargés  arrivant  de  l'étranger  dans  la  Zone  Libre  Serbe 

peuvent  aborder  au  port  de  cette  Zone  et  décharger  les  marchandises  sans 

*)  V.  ci-dessus,   No.  93. 
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aucun  avis  préalable  ni  contrôle  ou  surveillance  les  autorités  grecques  du 
Port,  douanières  ou  autres. 

De  même  les  navires  qui  viennent  prendre  de  cette  Zone  les  mar- 
chandises destinées  à  létranger,  peuvent  procéder  au  chargement  des 
marchandises  sans  aucun  contrôle  de  la  part  des  autorités  grecques  (Art.  8 
du  Protocole  „C"). 

Le  navire  à  destination  de  la  Zone  Libre  Serbe  arrivé  dans  la  rade 
de  Salonique,  doit  se  faire  reconnaître  par  les  signaux  conventionnels 
(le  jour  à  la  lettre  „Z"  du  code  international,  la  nuit,  à  la  lueur  blanche 
surmontée  de  rouge  à  2  m.  de  distance). 

A  ces  signaux  les  autorités  de  Port  de  Salonique  et  de  la  Zone  Libre 
Serbe  sauront  que  le  navire  est  destiné  à  cette  Zone. 

Article  2. 

Néanmoins  les  navires  ayant  à  Salonique  à  pratiquer  seulement  avec 
la  Zone  Libre  Serbe  seront  astreints  d'accomplir  auprès  des  autorités 
helléniques  avant  d'accoster  à  la  Zone  Libre  Serbe  les  formalités 
suivantes: 

Afin  de  se  renseigner  sur  l'état  de  santé  d'un  tel  navire  un  organe 
du  Service  Sanitaire  du  Port  de  Salonique  se  rendra  à  bord  de  celui-ci. 
Le  capitaine  du  navire  sera  tenu  de  lui  soumettre  la  patente  de  santé 
de  son  navire.  En  outre  il  sera  tenu,  si  ledit  organe  du  Service  Sanitaire 
l'exige,  de  lui  faire  une  déclaration  relative  à  l'état  sanitaire  du  navire 
au  cours  de  son  voyage,  le  tout  conformément  à  la  Convention  Sanitaire 
Internationale  de  1926.  Il  est  entendu  que  cette  déclaration  ne  portera 
pas  sur  le  contenu,  l'origine,  le  genre,  le  nombre,  etc.  de  la  cargaison. 

S'il  résulte  de  la  patente  de  santé  que  le  navire  vient  d'un  port  qui 
n'est  pas  déclaré  atteint  ou  bien  si  d'après  les  déclarations  du  capitaine 
susmentionnées  le  navire  ne  peut  être  considéré  comme  suspect  ou  infecté 
au  sens  de  ladite  Convention  Sanitaire  il  pourra,  sans  aucune  autre 
formalité  et  sans  aucune  inspection  de  la  cargaison,  accoster  et  décharger 
librement  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Si  le  navire  destiné  à  la  Zone  Libre  Serbe,  d'après  sa  patente  de 
santé,  vient  d'un  port  déclaré  atteint  ou  bien  si  à  la  suite  des  cas  de 
maladie  survenus  au  cours  de  son  voyage,  le  Service  Sanitaire  du  Port 
le  considère  comme  infecté  ou  suspect,  le  débarquement  de  marchandises 
se  trouvant  à  bord  de  celui-ci  dans  la  Zone  Libre  Serbe  et  leur  transit 
à  travers  cette  Zone  ne  peuvent  être  prohibés.  Les  seules  mesures  qu'il 
soit  permis  de  prescrire  vis-à-vis  de  la  marchandise  sont  celles  prévues 
par  l'Art.  17  de  la  Convention  Sanitaire  Internationale  précitée.  Ces 
mesures  de  doivent  en  aucun  cas  retarder  le  débarquement  immédiat  des 
marchandises. 

Il  reste  entendu  que  le  chef  du  Service  Sanitaire  du  Port  dans  les 
cas  où  il  s'agit  d'un  navire  considéré  comme  infecté  ou  suspect,  doit  aviser 
le  fonctionnaire  préposé  au  service  maritime  de  la  Zone  Libre  Serbe 
dans  un  délai  de  deux  heures  des  mesures  de  précaution  prévues  ci-haut 
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qu'il  entend  prendre.  Ce  délai  passé  on  pourra  procéder  au  débarque- 
ment des  marchandises  toute  la  responsabilité  incombant  au  chef  du 
Service  Sanitaire. 

Article  3. 

Une  fois  accosté  à  la  Zone  Libre  Serbe  lesdits  navires  auront  à 
remplir  auprès  des  autorités  helléniques  seulement  les  formalités  sui- 
vantes: 

1°  Remise  (dans  les  24  heures  de  leur  arrivée)  d'un  manifeste  de 
leur  cargaison  tel  qu'il  est  prévu  par  l'Art.  9  du  Protocole  „C"  de  la 
Convention  de  1923. 

2°  Remise  au  Capitaine  du  Port  de  Salonique  d'une  copie  du  rôle 
de  l'équipage  se  trouvant  à  bord  du  navire.  Après  cette  formalité,  les 
membres  de  l'équipage  pourront  librement  circuler  en  dehors  de  la  Zone 
Libre  Serbe,  dans  le  port  et  dans  la  ville  de  Salonique,  sous  les  mêmes 
conditions  que  les  équipages  d'autres  navires  se  trouvant  dans  le  Port 
de  Salonique. 

Une  autre  copie  de  ce  rôle  sera  remise  en  même  temps  au  fonc- 
tionnaire compétent  de  la  Zone  Libre  Serbe. 

3°  Présentation  au  Capitaine  du  Port  de  Salonique  de  l'original  du 
rapport  de  mer  rédigé  par  le  capitaine  du  navire.  Il  est  entendu  que 
ce  rapport  ne  saura  porter  sur  des  questions  touchant  l'origine,  le  genre, 
la  nature,  etc.  de  la  cargaison,  étant  donné  que  les  renseignements  sur 
la  cargaison  devant  être  communiqués  aux  autorités  helléniques  sont 
limités  à  ceux  contenus  dans  le  manifeste  prévu  ci-haut.  Copie  du 
rapport  sera  en  même  temps  remise,  à  titre  de  renseignement,  à  la  Zone 
Libre  Serbe. 

Il  est  entendu  que  l'accomplissement  des  ces  formalités  ne  peut 
entraver  ni  retarder  d'aucune  façon  le  débarquement  de  la  cargaison. 

Article  4. 

Les  formalités,  auxquelles  sera  soumis,  au  départ,  auprès  des  auto 
rites  helléniques  un  navire  ayant  fait  à  Salonique  des  opérations  com- 
merciales, seulement  avec  la  Zone  Libre  Serbe,  consisteront  seulement 
dans  la  remise  et  le  visa  du  manifeste,  prévu  par  l'Art.  IV,  alinéa  4,  de 
la  Convention  de  1923  et  rédigé  comme  il  est  prévu  à  l'Art.  9,  alinéa  2, 
du  Protocole  „C"  et  dans  le  visa  ou  la  délivrance,  si  besoin  en  est,  de  la 
patente  de  santé. 

Article  5. 

Les  navires  ayant  une  cargaison  mixte  destinée  en  partie  pour  la 
Zone  Libre  Serbe  et  en  partie  pour  la  Zone  Franche  ou  le  port  douanier 
de  Salonique,  et  désirant  commencer  ses  opérations  commerciales  en 
premier  lieu  avec  la  Zone  Libre  Serbe,  devront  se  faire  reconnaître  lors 
de  leur  arrivée  dans  la  rade  de  Salonique  par  les  signaux  prévus  à  l'Art. 
1-er,  alinéa  3  de  la  présente  Convention.  Dans  ce  cas,  ils  seront  traités, 
en  ce  qui  concerne  l'admission  en  libre  pratique,  dans  la  Zone  Libre 
Serbe  et  l'accomplissement  des   autres  formalités,   comme   il   est   prévu 
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par  les  Articles  2  et  3  du  présent  Protocole  pour  les  navires  ayant  à 
pratiquer  seulement  avec  cette  Zone. 

Un  navire  ayant  une  cargaison  mixte  et  désirant  faire  des  opérations 
commerciales  avec  la  Zone  Libre  Serbe,  après  en  avoir  déjà  fait  dans  la 
Zone  Franche  Hellénique  ou  dans  le  port  douanier  de  Sàlonique  ne  sera 
de  ce  chef  tenu  de  remplir  auprès  des  autorités  helléniques  que  la  for- 
malité de  remise  du  manifeste  des  marchandises  déchargées  ou  chargées 
à  la  Zone  Libre  Serbe,  rédigé  comme  il  est  prévu  à  l'Art.  9  du  Protocole 
„C"  de  la  Convention  de  1923. 

Article  6. 

Le  pilotage  en  dehors  de  la  Zone  Libre  Serbe  des  navires  avec  des 
marchandises  en  tout  ou  en;  partie  à  destination  ou  en  provenance  de 
cette  Zone  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  établies  pour 
tous  les  autres  navires  qui  arrivent,  partent  ou  se  déplacent  dans  le  Port 
ou  dans  la  rade.  Dans  la  Zone  Libre  Serbe  le  pilotage  sera  effectué  par 
les  pilotes  grecs  jusqu'à  leur  place  dans  la  Zone  Libre  Serbe  sans  qu'ils 
aient  droit  à  une  rémunération  additionnelle  pour  le  pilotage  dans  la 
Zone  Libre  Serbe. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pilote  en  chef  s'entend  à  temps  avec  le  fonc- 
tionnaire compétent  préposé  au  Service  Maritime  de  la  Zone  Libre  Serbe 
sur  la  place  qui  sera  assignée  au  navire  attendu.  Chaque  fois  où  la 
Zone  Libre  Serbe  attendra  l'arrivée  d'un  navire  devant  effectuer  des 
opérations  commerciales  seulement  avec  cette  Zone,  cette  dernière  tâchera 
d'en  aviser  si  possible  la  capitainerie  du  Port  24  heures  avant  l'arrivée 
du  navire. 

Si  par  manque  de  place  dans  la  Zone  Libre  Serbe  le  navire  doit 
rester  provisoirement  en  dehors  de  cette  Zone,  le  capitaine  du  Port  lui 
assignera  une  place  dans  le  Port  de  Sàlonique  où  il  restera  jusqu'à  ce 
qu'une  place  soit  disponible  dans  la  Zone  Libre  Serbe.  En  attendant 
il  pourra  procéder  au  chargement  ou  déchargement  du  navire  à  l'aide 
des  mahonnes  et  sous  la  surveillance  organisée  par  la  douane  hellénique 
en  se  conformant  aux  règles  sur  le  mouvement  dans  le  Port. 

Article  7. 
Pour  faciliter  les  opérations  commerciales  à  travers  la  Zone  Libre 
Serbe,  il  est  convenu  que: 

a)  Les  navires  accostés  au  môle  de  la  Zone  Libre  Serbe  pourront 
aussi  effectuer  le  chargement  et  le  déchargement  de  la  cargaison  à  l'aide 
des  mahonnes  du  côté  de  la  mer. 

b)  Les  navires  accostés  à  la  Zone  Libre  Serbe  ayant  des  marchan- 
dises pour  la  Zone  Franche  de  Sàlonique  pourront  décharger  cette  mar- 
chandise avec  les  mahonnes  et  la  transporter  dans  la  Zone  Franche  de 
Sàlonique  jusqu'au  moment  où  le  navire  aura  fini  le  déchargement  de 
la  cargaison  destinée  pour  la  Zone  Libre  Serbe. 

Le  chargement  s'effectuera  de  la  même  manière. 
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c)  Les  navires  accostés  à  la  Zone  Franche  de  Salonique  ayant  des 
marchandises  pour  la  Zone  Libre  Serbe  pourront  décharger  ces  mar- 
chandises à  l'aide  des  mahonnes  jusqu'au  moment  où  le  navire  aura  fini 
le  déchargement  de  la  cargaison  destinée  pour  la  Zone  Franche  de 
Salonique. 

Le  chargement  s'effectue  de  la  même  manière. 

Toutes  ces  opérations  seront  accomplies  sous  la  surveillance  des 
agents  de  la  douane  hellénique  et  en  se  conformant  aux  règles  sur  le 
mouvement  dans  le  Port. 

Article  8. 

Dans  le  cas  où  un  navire  ayant  à  bord  des  marchandises  destinées 
à  la  Zone  Libre  Serbe  aurait  à  décharger  des  poids  lourds  dépassant  la 
force  élévatrice  des  grues  circulant  dans  la  Zone  Libre  Serbe,  ce  navire 
pourra,  après  autorisation  du  capitaine  du  Port,  accoster  au  quai  du 
môle  pour  le  déchargement  desdits  poids. 

Ces  facilités  seront  accordées  pour  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'approbation  du  présent  Accord. 

Article  9. 

Un  navire  se  trouvant  dans  la  Zone  Libre  Serbe  est  soumis  quant 
à  la  police  et  la  justice  aux  lois,  règlements  et  ordonnances  émanant  des 
autorités  compétentes  helléniques  et  applicables  dans  toute  l'étendue  du 
Port  de  Salonique. 

Toutefois  le  navire  se  trouvant  dans  la  Zone  Libre  Serbe  sera  soumis 
au  règlement  de  cette  Zone  pour  ce  qui  concerne  le  pilotage,  le  mouillage, 
accostage,  l'amarrage,  l'éclairage,  le  chargement  et  déchargement  des 
navires,  l'incendie,  le  mouvement,  etc.  A  cet  effet  le  fonctionnaire 
préposé  au  Service  Maritime  de  la  Zone  Libre  Serbe  devra  élaborer  un 
règlement  en  conformité  avec  les  règlements  relatifs  à  ce  sujet,  et  en 
vigueur  dans  le  Port  de  Salonique,  qui  s'appliquera  dans  cette  Zone.  Ce 
règlement  doit  être  communiqué  au  capitaine  du  Port  de  Salonique  qui 
aura  le  droit  de  demander  dans  le  délai  d'un  mois,  la  modification  des 
dispositions  qu'il  considère  comme  contraires  aux  règlements  en  vigueur 
pour  le  Port  de  Salonique  et  comme  susceptibles  d'entraver  le  fonc- 
tionnement régulier  de  celui-ci.  Si  aucune  objection  ne  sera  faite  dans 
ce  délai,  le  règlement  entrera  en  vigueur  et  les  autorités  de  la  Zone 
Libre  Serbe  pourront  procéder  à  son  application.  La  même  procédure 
sera  appliquée  en  cas  d'un  changement  du  règlement  en  question. 

Dans  le  cas  où  ledit  capitaine  du  Port  formerait  des  objections  que 
la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  considère  comme  contraires  à  la 
Convention  de  1923  et  aux  présents  Protocoles  ou  entravant  le  fonc- 
tionnement régulier  de  ladite  Zone,  elle  pourra  faire  appel  à  l'arbitre 
prévu  par  le  Protocole  Final. 

La  même  procédure  sera  applicable  en  cas  d'un  changement  du 
règlement  en   question. 
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Pour  ce  qui  est  de  l'organisation  du  service  intérieur  de  la  Zone 
Libre  Serbe  elle  est  du  ressort  exclusif  de  l'administration  de  cette  Zone. 

Article  10. 

Conformément  à  l'Art.  9  du  présent  Protocole,  la  Direction  de  la 
Zone  Libre  Serbe  n'accomplira  aucun  acte  de  police  sur  les  terre-pleins 
ou  l'eau  comprise  dans  ses  limites,  ou  les  navires,  chalands,  canots,  etc. 
y  stationnés.  En  cas  de  besoin  elle  se  référera  au  capitaine  du  Port  et 
lui  prêtera  le  concurs  nécessaire. 

Est  excepté  le  cas  de  flagrant  délit  et  celui  des  personnes  circulant 
dans  la  Zone  Libre  Serbe  sans  avoir  l'autorisation  nécessaire.  Dans  ces 
deux  cas  les  gardiens  de  la  Zone  pourront  arrêter  les  personnes  con- 
cernées sous  condition  formelle  qu'ils  les  remettront  immédiatement  de 
jour  ou  de  nuit  à  la  Police  du  Port.  Dans  ce  but,  on  informera  la 
capitainerie  du  Port  par  téléphone  ou  autrement  pour  qu'elle  envoie  les 
hommes  nécessaires. 

Article  11. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  du  Port  de  Salonique  jugera  que  suivant 
les  conventions  et  usages  internationaux  la  présence  d'une  force  armée 
est  nécessaire  à  bord  de  navires  stationnés  dans  la  Zone  Libre  Serbe, 
cette  force  sera  envoyée  par  le  capitaine  du  Port  qui  en  avertira  la 
Direction  de  la  Zone.  Toutes  les  fois  que  le  capitaine  d'un  navire 
s'adressera  à  la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  pour  lui  demander  un 
secours  pour  des  questions  de  police,  elle  le  dirigera  pour  obtenir  ce 
secours  au  capitaine  du  Port. 

Article  12. 

Les  gardiens  de  la  Zone  Libre  Serbe  peuvent  être  vêtus  d'une  façon 
uniforme,  mais  leur  habillement  ne  doit  pas  être  celui  de  militaires  ou 
de  marins.  Ces  personnes  ou  autres  du  personnel  de  cette  Zone  ne 
peuvent  appartenir  au  cadre  actif  de  l'armée  ou  de  la  marine. 

Article  13. 
Les  gardiens  de  nuit  et  eux  seuls  pourront  être  armés  du  revolver. 
Dans  ce  but  les  gardiens  auront  à  leur  disposition  jusqu'à  10  revolvers 
et  des  munitions  en  proportion. 

Article  14. 

Les  gardiens  ci-dessus  mentionnés  ne  se  serviront  de  leurs  revolvers 
que  dans  le  cas  d'une  extrême  nécessité  et  plutôt  dans  un  but  d'intimida- 
tion et  s'ils  n'ont  pas  le  temps  d'appeler  la  force  armée  de  la  capitainerie 
du  Port.  Dans  ce  cas  le  capitaine  du  Port  doit  être  averti  le  plus  tôt 
possible  des  conditions  dans  lesquelles  le  gardien  a  été  obligé  de  recourir 
à  son  arme.  Aussitôt  que  ce  sera  possible,  ou  le  lendemain,  si  l'événe- 
ment a  eu  lieu  pendant  la  nuit,  un  rapport  écrit  et  détaillé  sera  adressé 
au  capitaine  du  Port. 
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Les  gardiens  de  nuit  de  la  Zone  Libre  Serbe  et  les  gardiens  du  quai 
de  la  Zone  Libre  seront  munis  d'un  sifflet  spécial,  pour  qu'un  signal 
d'un,  gardien  de  la  Zone  Libre  Serbe  soit  facilement  transmis  jusqu'à 
la  station  de  police  du  Port. 

Dans  ces  cas,  un  officier  ou  sousofficier  de  la  capitainerie  du  Port 
se  rendra  à  la  Zone  Libre  Serbe  avec  un  contingent  de  marins  armés. 

Article  15. 

Conformément  à  l'Art.  II  de  la  Convention  de  1923  la  Zone  Libre 
Serbe  est  soumise  aux  lois  helléniques  en  ce  qui  concerne  la  justice. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  fonctionnaires  de  la  Zone  Libre  Serbe 
ne  pourront  être  traduits  devant  les  autorités  helléniques  que  pour  les 
actes  qui  n'entrent  pas  dans  leurs  attributions  officielles. 

Dans  ces  cas,  les  autorités  judiciaires  helléniques  s'adresseront  par 
l'entremise  du  capitaine  du  Port  à  la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe 
qui  sera  tenue  de  faire  paraître  devant  ces  autorités  toute  personne 
appartenant  à  son  personnel.  La  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe 
sera  en  même  temps  informée  des  motifs  de  cette  intervention  de  l'auto- 
rité judiciaire. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ces  cas  lesdites  autorités  pourront  pro- 
céder à  une  enquête  en  ville,  au  bureau  du  capitaine  du  Port  ou  dans 
la  Zone  Libre  Serbe.  Dans  ce  dernier  cas  la  Direction  de  cette  Zone 
mettra  à  leur  disposition  un  bureau  convenable  et  leur  prêtera  son 
concours. 

Article  16. 

Dans  le  cas  exceptionnel  où  un  paquebot  à  passagers  entrerait  dans 
la  Zone  Libre  Serbe  ou  y  accosterait,  ce  paquebot  sera  soumis  au  même 
contrôle  et  à  la  même  surveillance  par  les  autorités  du  Port  qu'un 
paquebot  stationné  dans  la  Zone  Franche  ou  le  Port  douanier.  Mais 
quant  aux  marchandises  ce  navire  procédera  en  pleine  liberté  aux  opéra- 
tions de  chargement  ou  de  déchargement  comme  s'il  s'agissait  d'un  cargo. 

La  règle  sera  que  des  navires  ayant  à  bord  des  passagers  auront  à 
les  débarquer  avant  qu'ils  entrent  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  1-er  du  présent  Article  l'embarque- 
ment des  passagers,  visiteurs,  agents,  etc.  aura  lieu  par  mer  et  par 
la  station  spéciale  de  police  du  Port,  c'est-à-dire  par  la  même  voie  par 
laquelle  s'effectue  actuellement  la  communication  avec  de  pareils  navires 
stationnés  dans  la  Zone  Libre. 

Article  17. 

Seulement  le  fonctionnaire  préposé  au  Service  Maritime  de  la  Zone 
Libre  Serbe  ou  son  remplaçant  immédiat  aura  le  droit  de  se  rendre  libre- 
ment de  nuit  ou  de  jour  par  voie  de  mer  ou  de  terre  chez  le  capitaine 
du  Port  ou  à  bord  des  navires  stationnés  en  dehors  des  limites  de  la  Zone 
Libre  Seibe  mais  à  destination  de  celle-lui  sans  passer  par  la  station 
de  la  police  du  Port  et  sur  présentation  d'un  laisser-passer  signé  par 
le  capitaine  du  Port. 
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Article  18. 
Le  sens  exact  de  l'Article  IV  (alinéa  2)  de  la  Convention  de  1923 
est  qu'en  cas  d'absence  du  capitaine  du  Port,  son  remplaçant  immédiat 
pourrait  se  rendre  librement  en  cas  de  besoin  à  la  Zone  Libre  Serbe. 

Article  19. 

La  Zone  Libre  Serbe  ne  mettra  aucun  obstacle  au  départ  d'un  navire 
y  stationné,  hors  le  cas  où  ce  navire  ne  lui  a  pas  versé  les  droits  de  port, 
de  quai,  d'outillage  ou  autres  charges  pareilles  fixées  d'avance  au  profit 
du  fisc  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Dans  un  tel  cas, 
la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  en  donnera  un  avis  par  écrit  au 
capitaine  du  Port,  qui  sera  obligé  d'empêcher  le  départ  du  navire  jusqu'à 
ce  qu'il  règle  le  compte  en  question. 

Sous  réserve  du  cas  prévu  dans  l'alinéa  précédent  les  autorités  hel- 
léniques ne  feront  aucun  obstacle  au  départ  d'un  navire  ayant  fait  les 
opérations  commerciales  seulement  dans  la  Zone  Libre  Serbe  s'il  a 
accompli  auprès  des  autorités  helléniques  toutes  les  formalités  prévues 
par  l'Art.  4  de  ce  Protocole  et  s'il  a  versé  les  droits  qu'il  serait  tenu 
d'acquitter. 

Sont  exceptés  les  cas  ayant  trait  à  l'exercice  de  la  justice  réservée 
aux  autorités  helléniques  en  vertu  de  l'Art.  II  de  la  Convention  de  1923. 

Article  20. 

Dans  le  cas  où  la  patente  de  santé  des  navires  pratiquant  avec  !a 
Zone  Franche  Hellénique  devrait  être  munie  d'un  visa  du  consul  hel- 
lénique du  Port  de  départ,  cette  même  formalité  sera  requise  pour  les 
navires  pratiquant  avec  la  Zone  Libre  Serbe. 

Conformément  à  la  pratique  existante  en  dehors  de  ce  visa  aucun 
autre  visa  ni  formalité  auprès  des  consulats  helléniques  du  Port  de 
départ  ne  sera  exigé. 

Article  21. 

Une  ligne  téléphonique  directe  sera  installée  entre  le  bureau  du 
capitaine  du  Port  et  celui  de  la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe. 

Les  frais  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de  cette  ligne  seront 
supportés  par  la  Zone  Libre  Serbe. 

Article  22. 

L'emploi  de  la  télégraphie  ou  téléphonie  sans  fil  comme  aussi  l'émis- 
sion ou  réception  des  signaux  de  toute  sorte  ne  sera  pas  permis  dans  la 
Zone  Libre  Serbe. 

Pour  ce  qui  concerne  la  correspondance  par  signaux  entre  les  organes 
de  la  Zone  Libre  Serbe  et  les  navires  mouillés  dans  la  rade  ou  dans  le 
Port  et  destinéa  à  la  Zone  Libre  Serbe  elle  ne  pourra  s'effectuer  qu'à 
l'aide  des  signaux  du  Code  international  pendant  le  jour  et  à  l'aide  des 
signaux  de  Morse  pendant  la  nuit. 
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Article  23. 
Ne  seront  pas  installés  dans  la  Zone  Libre  Serbe  des  feux  utiles  à 
la  navigation  ou  utiles  au  trafic  ou   aux   travaux   de   cette  Zone,   mais 
nuisibles  à  la  navigation,  sans  l'autorisation  du  capitaine  du  Port. 

Article  24. 

Toute  la  propriété  de  la  Zone  Libre  Serbe  située  dans  celle-ci 
(constructions,  canots,  installations)  sera  dûment  inscrite  comme  telle 
dans  les  livres  c^es  autorités  compétentes  grecques.  Aucune  taxe  ne  sera 
perçue  du  fait  de  cette  inscription. 

Exception  sera  faite  pour  les  canots  et  autres  objets  navigables 
employés  au  service  de  la  Zone  Libre  Serbe  lesquels  pourront  être  en- 
registrés et  inscrits  dans  leurs  Ports  d'attache  appartenant  au  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Toutefois  le  nombre  de  ces  objets 
navigables  ne  saura  dépasser  celui  de:  3  canots  automobiles  et  2  canois 
de  sauvetage.  Leur  liste  ainsi  que  tous  les  changements  éventuels  y 
apportés,  sera  communiquée,  à  titre  de  renseignement,  à  la  Direction 
hellénique  du  Port  de  Salonique.  Il  est  expresssément  convenu  que  ces 
embarcations  ne  circuleront  pas  en  dehors  de  la  rade  de  Salonique  sans 
une  autorisation  préalable  du  capitaine  du  Port  de  Salonique. 

Article  25. 

La  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  et  les  entrepreneurs,  travaillant 
dans  les  limites  de  cette  Zone  auront  le  libre  choix  dans  l'engagement 
des  ouvriers  et  les  privilèges  d'ordre  pécunier  existants  ou  à  établir  au 
profit  de  ces  derniers  ou  de  leurs  organisations  professionnelles,  ne  seront 
pas  applicables  dans  les  limites  de  la  Zone  Libre  Serbe  (Art.  11  du  Pro- 
tocole „C"). 

En  vue  de  résoudre  les  différends  relatifs  à  l'exécution  du  contrat 
de  travail  conclu  entre  des  ouvriers  du  Port  d'une  part  et  la  Direction 
de  la  Zone  Libre  Serbe  d'autre  part,  une  commission  mixte  sera  instituée 
de  la  manière  suivante:  Les  ouvriers  ou  leur  syndicat  nommeront  un 
délégué  et  la  Zone  Serbe  l'autre.  Les  deux  délégués  éliront  d'un 
commun  accord  le  troisième  arbitre,  et  à  défaut  d'accord  le  troisième 
arbitre  sera  désigné  à  tour  de  rôle  par  la  Chambre  de  Commerce  et 
d'Industrie  de  Salonique  et  la  Chambre  de  Commerce  Serbe-Croate- 
Slovène  à  la  même  ville.  Le  troisième  arbitre  devra  être  dans  tous  les 
cas  de  nationalité  hellénique.  Les  décisions  de  cette  commission  seront 
obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

Article  26. 
Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  de  procéder  dans  le  plus  bref 
délai  aux  travaux  nécessaires  pour  faire  cesser  l'écoulement  des  eaux 
par  le  torrent  traversant  la  Zone  Libre  Serbe  sous  forme  de  déplace- 
ment dudit  torrent,  et  si  cela  ne  peut  avoir  lieu,  le  Service  Hellénique 
compétent  et  la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  procéderont  en  commun 
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à  l'étude  technique  de  cette  question  pour  proposer  la  meilleure  solution 
en  tenant  compte  aussi  de  l'aspect  financier  de  la  question. 

La  Zone  Libre  Serbe  sera  admise  à  l'utilisation  de  conduits  d'eau, 
d'électricité,  du  gaz,  etc.  aux  mêmes  conditions  que  la  Zone  Franche 
Hellénique. 

Genève,  le  17    mars  1929. 

(L.  S.)  Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 
(L.  S.)   A.   Carapanos,  m.  p. 


Protocole  concernant  le  Service  Ferroviaire  et  ayant  pour  but  de  préciser 
la  manière  d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  du  10  mai  1923 
concernant  la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique. 
Afin  d'assurer  au  commerce  de  transit  serbe-croate-slovène  un  trans- 
port régulier  et  plus  rapide,  les  deux  Parties  Contractantes  se  mettent 
d'accord: 

Article  premier. 

D'accepter  la  mise  en  vigueur  immédiate  d'un  service  de  transport 
commercial  direct  entre  „ Salonique- Zone  Libre  Serbe"  et  le  réseau 
S.  C.  S.  par  les  gares-frontiêres  Gréco-Serbes-Croates-Slovènes  et  vice- 
versa  suivant  les  clauses  de  la  Convention  de  Berne  du  23  octobre  1924 
et  pour  autant  que  lesdites  clauses  n'ont  pas  été  dérogées  par  la  Conven- 
tion du  10  mai  1923  et  par  les  présents  Protocoles. 

Article  2. 

Afin  d'assurer  un  transport  rapide  pour  Salonique  des  marchandises 
provenant  de  Djevdjelija  et  vice-versa  et  dans  des  laps  de  temps  inférieurs 
à  ceux  prévus  dans  l'Article  8  du  Protocole  „A"  de  la  Convention  du 
8  mai  1923,  les  deux  directions  des  Chemins  de  fer  établiront  d'un 
commun  accord  des  horaires  d'été  et  d'hiver,  dans  lesquels  en  dehors  des 
autres  trains  pour  le  service  du  commerce  serbe  en  transit,  seront  prévus 
au  moins  deux  trains  directs  entre  Djevdjeli-Gare  de  Salonique  et  vice- 
versa,  qui  correspondront  avec  d'autres  trains  réguliers  sur  le  réseau 
Djevdjeli-Skoplje  et  au-delà. 

Le  trajet  de  ces  trains  entre  Djevdjeli  et  la  gare  de  Salonique  ne 
sera  en  aucun  cas  supérieur  à  celui  établi  par  les  Conférences  des 
Chemins  de  fer  internationales  prévues  pour  le  service  international 
des  marchandises  par  wagons  complets  publié  dans  l'indicateur  respectif. 

Ce  train  direct  sera  tel  quel  (voir  l'Art.  6  al.  1  du  présent  Protocole), 
dans  les  60  minutes  qui  suivront  son  arrivée  à  la  gare  de  Salonique, 
expédié  comme  train-navette  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Ce  train-navette  sera  accompagné  d'un  exemplaire  de  la  feuille  de 
charge  ayant  servi  au  train  direct  dont  ce  train-navette  est  la  continua- 
tion. Cette  feuille  de  charge  sera  remise  avec  les  autres  papiers  au 
Bureau  d'Expédition  ferroviaire  de  la  Zone  Libre  Serbe. 
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De  même  le  train-navette  arrivant  de  la  Zone  Libre  Serbe  sera  tel 
quel  (voir  l'Art.  6,  al.  1)  dans  les  60  minutes  qui  suivront  son  arrivée 
à  la  gare  de  Salonique,  expédié  comme  train  direct  à  Djevdjeli  accom- 
pagné d'un  exemplaire  de  la  feuille  de  charge  ayant  servi  au  train- 
navette  dont  ce  train  direct  est  la  continuation.  Cette  feuille  de  charge 
sera  remise  avec  les  autres  papiers  à  la  gare-frontière  serbe-croate-slovène. 

Par  les  trains  directs  seront  transportés  en  premier  lieu  le  bétail 
et  les  marchandises  périssables  ou  sujettes  à  détérioration,  et  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  disponibilité  de  poids,  seront  transportés  aussi  d'autres 
marchandises  ou  wagons  vides,  de  préférence  ceux  destinés  pour  la  Zone 
Serbe  ou  provenant  de  celle-ci. 

L'excédent  de  charge  sera  transporté  par  les  trains  facultatifs  à 
prévoir  dans  les  horaires.  Le  trajet  de  cette  charge  de  Djevdjeli  jusqu'à 
la  Zone  Libre  Serbe  (ou  vice-versa)  ne  peut  excéder  une  durée  de 
8  heures. 

Article  3. 

Conformément  à  l'Art.  4  du  Protocole  „A"  de  1923  les  horaires  des 
trains  directs  entre  Djevdjeli-Salonique  gare  seront  établis  aux  con- 
férences internationales  pour  l'établissement  des  horaires  internationaux 
des  trains  de  marchandises  de  façon  à  correspondre  aux  trains  entre 
Djevdjeli-Skoplje. 

Les  horaires  des  trains-navettes  circulant  en  nombre  suffisant  entre 
la  gare  de  Salonique  et  la  Zone  Libre  Serbe  (et  vice-versa)  seront  établis 
d'un  commun  accord  entre  la  direction  régionale  des  Chemins  de  fer 
helléniques  et  la  direction  de  la  Zone  Libre  Serbe. 

Article  4. 

Dans  le  cas  où  la  station  de  Djevdjeli  ou  la  Zone  Libre  Serbe  aurait 
à  effectuer  de  grosses  expéditions  de  marchandises  ou  en  attendrait  la 
réception  et  qui  ne  pourraient  être  transportées  par  les  trains  facultatifs 
annoncés  pendant  ce  jour,  elles  devront  avertir  le  représentant  des  Che- 
mins de  fer  helléniques  à  Djevdjeli  ou  bien  la  gare  de  Salonique  cinq 
heures  avant  le  départ  prévu  du  train  facultatif  s'il  s'agit  d'un  charge- 
ment provenant  de  la  Zone  Libre  Serbe,  et  huit  heures  s'il  s'agit  d'un 
chargement    provenant  de  la  station  de  Djevdjeli. 

Dans  le  cas  où  on  attendrait  l'arrivée  d'un  navire,  le  fonctionnaire 
compétent  du  Bureau  d'Expédition  ferroviaire  „Salonique-Zone  Libre 
Serbe"  avertira  à  temps  la  gare  de  Salonique  pour  qu'on  puisse  diriger 
les  wagons  nécessaires  vides  vers  la  Zone  Libre  Serbe. 

Article  5. 

1.  Dans  le  cas  où  les  Chemins  de  fer  helléniques  se  trouveraient  dans 

l'impossibilité   de  faire  le  transport  annoncé,  par  suite  de  manque   de 

locomotives  ou  de  personnel,  ils  seront  tenus,  deux  heures  au  moins  avant 

le  départ  du  train,  de  demander,  à  la  station  de  Djevdjeli,  de  leur  fournir 
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une  locomotive  avec  le  personnel  nécessaire  pour  le  transport  du  charge- 
ment destiné  pour  la  Zone  Libre  Serbe. 

2.  S'il  s'agit  des  transports  de  la  Zone  Libre  Serbe  vers  Djevdjeli 
les  Chemins  de  fer  helléniques  sont  tenus  de  demander  ce  renfort  à  la 
gare  serbe-croate-slovène  de  Djevdjeli  huit  heures  avant  le  départ  du 
tram. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  Article  au  personnel  S.C.S. 
pendant  la  circulation  du  train  sera  adjoint  un  pilote  hellène  qui  sera 
responsable  pour  la  sécurité  de  la  marche  du  train;  le  personnel  S.C.S. 
sera  responsable  pour  le  freinage  du  train. 

4.  Les  manoeuvres  des  trains  dans  les  gares  intermédiaires  par  le 
personnel  des  S.C.S.  sont  prohibées  sauf  en  cas  de  besoin. 

Article  6. 

1.  Les  Chemins  de  fer  helléniques  sont  tenus  de  remettre  les  charge- 
ments reçus  soit  de  la  Zone  Libre  Serbe  pour  la  station  de  Djevdjeli, 
soit  de  la  station  de  Djevdjeli,  pour  la  Zone  Libre  Serbe,  tels  quels,  sans 
classement  de  la  charge. 

2.  Dans  les  cas  prévus  au  2-ème  alinéa  de  l'Art.  3  du  Protocole  „C" 
annexé  à  la  Convention  de  1923,  la  Zone  Libre  Serbe  ou  la  station  de 
Djevdjeli,  pourra  faire  accompagner  les  transports  par  un  convoyeur, 
mais  la  responsabilité  de  la  sécurité  du  transport  incombera  aux  Chemins 
de  fer  helléniques  jusqu'à  leur  remise  à  Djevdjeli  ou  à  la  Zone  Libre 
Serbe. 

3.  Dans  le  cas  où  on  constaterait  aux  gares  intermédiaires  le  manque 
ou  la  lésion  des  plombs  sur  les  wagons,  les  autorités  helléniques  se  bor- 
neront à  apposer  leurs  plombs  sans  procéder  à  une  vérification  du  con- 
tenu des  wagons,  et  inscriront  ce  fait  sur  la  feuille  de  chargement  et 
mention  sera  faite  aussi  sur  le  bordereau  de  remise.  A  l'arrivée  de  ces 
wagons  à  la  gare-frontière  (ou  à  la  Zone  Libre  Serbe)  il  sera  procédé 
comme  il  est  prévu  au  protocole  douanier. 

4.  Il  est  entendu  que  les  plombs  apposés  aux  wagons  par  les  autorités, 
serbes-croates-slovènes  à  Djevdjeli  ou  dans  la  Zone  Serbe  à  Salonique 
ne  pourront  être  enlevés  sous  aucun  prétexte  et  par  aucune  autorité 
hellénique,  de  même  qu'aucune  vérification  du  contenu  des  wagons  ne 
saurait  avoir  lieu  même  dans  les  cas  prévus  par  la  Convention  de  Berne 
de  1924. 

Article  7. 

1.  La  réception  et  la  remise  des  chargements  provenant  de  ou 
destinés  à  la  Zone  Libre  Serbe  se  fera  dans  ladite  Zone.  Néanmoins  la 
Zone  Libre  Serbe  sera  tenue  de  remettre  les  wagons  en  formation  de 
train  suivant  les  règlements  en  vigueur  aux  Chemins  de  fer  helléniques 
dans  la  section  Salonique — Djevdjeli  afin  qu'ils  puissent  être  attelés  sans 
perte  de  temps  au  train. 

2.  De  même  la  station  de  Djevdjeli  doit  former  les  rames  des  wagons 
à  destination  de  Salonique  d'après  les  règlements  des  Chemins   de  fer 
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helléniques  en  vigueur  sur  la  section  Djevdjeli — Salonique,  en  plaçant 
séparément  les  wagons  destinés  pour  la  gare  de  Salonique  et  pour  la 
Zone  Libre  Serbe  et  ces  derniers  en  ordre  tel  que  le  règlement  intérieur 
exigerait. 

Article  8. 
Dans  le  cas  où  la  Zone  Serbe  serait  dans  l'impossibilité  de  recevoir 
des  wagons  qui  lui  seront  destinés,  si  cette  impossibilité  provient  de  la 
Zone  Serbe,  la  responsabilité  pour  tous  dommages  ou  réclamations  pro- 
venant de  ce  chef  incomberait  à  la  Zone  Libre  Serbe,  et  si  elle  provient 
de  la  gare  de  Salonique,  la  responsabilité  en  incomberait  aux  Chemins  de 
fer  helléniques,  —  le  tout  dans  les  limites  prévues  par  le  §  3  et  §  10 
du  R.  I.  V.  et  par  les  Art.  11,  23,  27  et  49  de  la  Convention  de  Berne. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  une  locomotive  soit  des  S.C.S.  soit  des  CE. H.  remor- 
quant un  train  entre  Salonique — Djevdjeli  ou  vice-versa  se  trouverait  en 
détresse  et  les  Chemins  de  fer  helléniques  se  trouveraient  dans  l'impossi- 
bilité d'envoyer  à  temps  une  machine  de  secours  pour  faire  remorquer 
le  train,  les  Chemins  de  fer  helléniques  devront  en  demander  une 
auxiliaire  de  la  station  de  Djevdjeli  et  les  S.C.S.  son  tenus  d'en  procurer 
une  à  temps. 

On  appliquera  cette  disposition  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
Convention  à  conclure  relative  aux  gares  communes  en  exécution  de 
l'Art.  1  du  Protocole  „A"  de  la  Convention  du  10  mai  1923. 

Les  frais  pour  ces  renforts  seront  payés  par  les  Chemins  de  fer  hel- 
léniques à  la  fin  de  mois  selon  les  comptes  établis  par  les  Chemins  de  fer 
S.C.S.  sur  la  base  de  ses  propres  frais. 

Dans  le  cas  où  l'administration  de  la  Zone  Libre  Serbe  aurait  besoin 
d'aide  à  cause  de  l'avarie  de  la  locomotive  de  manoeuvre,  de  l'installation 
d'eau,  du  pont  tournant  etc.,  la  gare  de  Salonique  sera  tenue  de  la  lui 
prêter.  De  même  la  Zone  Libre  Serbe  sera  tenue  de  prêter  son  aide 
à  la  gare  de  Salonique  lorsque  dans  des  cas  analogues  cette  dernière  le 
lui  demande. 

Les  frais  de  ces  aides  seront  supportés  par  celui  qui  les  demande  et 
seront  réglés  à  la  fin  de  chaque  mois  sur  la  base  des  frais  propres. 

Article  10. 

La  gare  de  Salonique  et  le  Bureau  d'Expédition  ferroviaire  de  la 
Zone  Libre  Serbe  prendront  le  soin  de  la  réception  et  de  l'expédition  des 
wagons  en  formation  de  trains  qui  leur  seront  expédiés  sur  la  base  d'un 
règlement  de  signalisation,  de  mesure  de  sécurité,  de  vitesse  des  trains- 
navettes,  échange  des  télégrammes  etc. 

Ce  règlement  sera  établi  au  plus  tôt  d'un  commun  accord  entre  la 
direction  régionale  des  CE. H.  à  Salonique  et  le  service  compétent  ferro- 
viaire de  la  Zone. 
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Article  11. 

Le  personnel  des  Chemins  de  fer  helléniques  fera  pousser  et  fera 
la  réception  des  wagons  en  formation  de  trains  expédiés  pour  la  Zone. 
Libre   Serbe  et  vice-versa. 

Le  personnel  des  CE. H.  des  trains  et  des  locomotives  une  fois  entrés 
dans  la  Zone  Libre  Serbe  se  trouvera  sous  les  ordres  de  l'employé  com- 
pétent de  la  Zone  Serbe  et  ne  pourra  quitter  la  Zone  avant  d'avoir  remis 
le  train  à  l'employé  compétent  du  Bureau  d'Expédition  „Salonique-Zone 
Libre  Serbe".  Il  ne  peut  faire  aucune  manoeuvre  et  repartira  par  le 
train  de  retour. 

Article  12. 

La  réception  et  la  remise  des  trains  se  feront  dans  la  Zone  Serbe 
et  sur  la  voie  désignée  à  cet  effet  avec  tous  les  documents  qui  s'ensuivent 
par  un  bordereau  de  remise. 

La  feuille  de  charge  des  trains  sera  faite  en  double  tant  pour  les 
entrées  que  pour  les  sorties,  et  un  des  exemplaires  restera  à  la  Zone  Serbe. 

Pour  les  relations  entre  la  gare  de  Salonique  et  la  Zone  Serbe  une 
ligne  télégraphique  ou  téléphonique  sera  construite. 

Cette  ligne  sera  provisoirement,  jusqu'à  la  construction  de  la  ligne 
télégraphique  et  téléphonique  Zone  Libre  Serbe — Royaume  Serbe-Croate- 
Slovène,  prévue  par  le  Protocole  concernant  le  service  des  postes,  télé- 
graphes et  téléphones,  aussi  jointe  â  la  ligne  télégraphique  ferroviaire 
reliant  la  gare  de  Salonique  à  celle  de  Djevdjeli.  Cet  emploi  ne  saura 
durer  plus  d'un  an. 

Article  13. 

En  vue  d'élaborer  les  tarifs  ferroviaires  directs  en  application  de 
l'Art.  5  du  Protocole  „A"  une  commission  technique  mixte  helléno-s.c.s. 
assistée  si  besoin  en  est  par  des  fonctionnaires  diplomatiques  se  réunira 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  signature  du  présent  Protocole. 
Néanmoins  ces  tarifs  seront  appliqués  séparément  pour  le  parcours  de 
chacun  des  deux  réseaux. 

Les  transports  entre  les  gares  serbes-croates-slovènes  et  „Salonique- 
Zone  Libre  Serbe"  seront  expédiés  avec  feuilles  de  route  directes. 

Les  distances  kilométriques  des  diverses  stations  des  S.C.S.  jusqu'à 
la  gare  de  Salonique  seront  en  vigueur  pour  la  Zone  Libre  Serbe,  ainsi 
que  pour  la  Zone  Libre  de  Salonique. 

Article  14. 

En  exécution  de  l'Art.  5,  alinéa  2,  du  Protocole  „A"  de  la  Conven- 
tion de  1923  la  Zone  Libre  Serbe  s'engage  à  assurer  au  lieu  et  place  de 
la  gare  de  Salonique  tous  services  commerciaux  et  même  à  encaisser  les 
frais  de  transport  pour  tous  les  envois  de  provenance  ou  à  destination 
de  ladite  Zone. 

L'administration  ferroviaire  de  la  Zone  Libre  Serbe  comprend  le 
réseau  situé  dans  cette  Zone  et  le  Bureau  d'Expédition  „Salonique-Zone 
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Libre  Serbe".  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  du  présent  Pro- 
tocole cette  administration  et  l'Administration  des  Chemins  de  fer  hel- 
léniques appliqueront  dans  leurs  rapports  les  règles  contenues  dans  la 
Convention  de  Berne  et  le  R.I.V.  Ladite  Administration  exerce  son 
activité  en  dehors  de  tout  contrôle  de  la  part  des  autorités  helléniques 
et  elle  fait  partie  de  l'administration  de  la  Zone  Libre  Serbe. 

Pour  le  règlement  de  tout  différend  entre  la  Zone  Libre  Serbe  et 
l'expéditeur  ou  le  destinataire  concernant  toutes  sortes  de  dommages 
survenus  dans  la  Zone  Libre  Serbe,  soit  par  la  faute  de  ses  employés  soit 
de  toute  autre  cause,  et  n'affectant  en  aucune  manière  le  parcours  sur 
les  réseaux  des  Chemins  de  fer  helléniques,  seront  compétents  les  tri- 
bunaux de  l'Etat  dont  relève  la  Zone  Libre  Serbe. 

Le  service  commercial  effectué  par  la  Zone  étant  assuré  au  lieu  de 
place  de  la  gare  de  Salonique,  les  formulaires  nécessaires  aux  opérations 
y  relatives,  lesquels  selon  le  présent  Protocole  émaneront  de  la  Zone, 
seront,  après  entente  préalable,  rédigés  en  français  suivant  les  formules 
adoptées  pour  les  trafics  ferroviaires  internationaux  et  porteront  comme 
lieu  d'expédition  „Salonique-Zone  Libre  Serbe".  Ils  ne  feront  mention 
d'aucune  autre  administration  et  ne  porteront  ni  sceaux,  ni  emblèmes 
nationaux  de  quelle  nature  que  ce  soit. 

Le  Bureau  d'Expédition  de  la  Zone  Libre  Serbe  ne  pourra  recevoir 
et  expédier  que  des  marchandises  provenant  ou  à  destination  des  gares 
du  Royaume  des   Serbes-Croates-Slovènes. 

Article  15. 
La  remise  des  expéditions  se  fera  à  la  Zone  Serbe  ou  à  la  station  de 
Djevdjeli  par  un  bordereau  de  remise,  et  les  formalités  douanières  con- 
sisteront en  la  remise  de  la  feuille  de  transit  en  quadruple  exemplaire. 

Article  16. 

Avec  le  montant  des  recettes  effectuées  à  la  Zone  Serbe,  tant  pour 
l'arrivée  que  pour  l'expédition  des  marchandises  pour  le  compte  des 
Chemins  de  fer  helléniques  seront  débités  les  S.C.S. 

Le  règlement  des  comptes  entre  les  deux  Chemins  de  fer  se  fera 
directement  et  selon  la  Convention  de  Berne  de  1924. 

Article  17. 

Le  service  en  transit  des  wagons  sera  fait  suivant  le  règlement  inter- 
national R.I.V.  (édition  de  Perouse  du  1-er  janvier  1925  ou  celles  qui 
la  remplaceront).  L'échange  du  matérial  roulant  sera  fait  à  la  station  de 
Djevdjeli  et  dans  la  Zone  Serbe  sur  une  voie  désignée  à  cet  effet. 

Le  délai  pour  le  payement  d'une  indemnité  prévu  par  le  règlement 
commence  pour  les  wagons  qui  sont  remis  à  Djevdjeli  ou  dans  la  Zone 
Libre  Serbe  par  les  S.C.S.  depuis  le  moment  de  leur  remise  avec  tous 
les  documents  comptables  et  douniers  sur  la  voie  désignée  à  cet  effet 
et  en  formation  de  train  suivant  les  règlements  des  C.E.H.,  pour  les 
wagons  vides  ou  chargés  remis  par  les  Chemins  de  fer  helléniques,  de- 
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puis  le  moment  d'arrivée  du  train  à  la  station  de  Djevdjeli.  Pour  les 
wagons  sortants  depuis  le  moment  de  leur  remise  dans  la  Zone,  et  pour 
les  wagons  rentrant  dans  la  Zone  depuis  le  moment  de  la  remise  du  train. 

Les  bordereaux  de  transit  des  wagons  seront  signés  par  le  chef  de 
la  gare  de  Djevdjeli  et  par  le  représentant  des  CE. H.  De  même  dans 
la  Zone  Libre  Serbe  les  „transits"  des  wagons  seront  signés  par  le  fonc- 
tionnaire ferroviaire  compétent  de  la  Zone  d'après  les  règlements  R.I.V. 
et  l'échange  des  wagons  se  fera  sur  les  voies  qui  seront  désignées  à 
cet  effet. 

Article  18. 

La  gare  de  Salonique  doit  chaque  jour  jusqu'à  16  heures  faire 
connaître  à  la  Zone  Serbe  le  nombre  des  wagons  S.O.S.  vides  par 
catégorie,  et  doit  les  mettre  à  sa  disposition. 

De  même  la  Zone  Serbe  doit  faire  connaître  à  la  gare  de  Salonique 
jusqu'à  18  heures  le  nombre  de  wagons  dont  elle  a  besoin  ainsi  que  la 
façon  dont  le  restant  sera  disposé. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  wagons  S.O.S.  n'est  pas  suffisant  pour 
les  besoins  de  la  Zone,  le  fonctionnaire  compétent  de  la  Zone  demandera 
à  la  station  de  Salonique  jusqu'à  18  heures  de  prêter  si  possible  à  la 
Zone  le  nombre  des  wagons  autres  que  S.O.S.,  dont  elle  a  besoin.  Si 
la  gare  de  Salonique  ne  dispose  pas  de  tels  wagons,  la  Zone  sera  tenue 
de  les  demander  à  la  gare  de  Djevdjeli. 

Si  l'on  constate  un  excédent  des  wagons  vides  S.O.S.,  ces  wagons 
seront  dirigés  vers  le  réseau  S.O.S.  ou  garés  pour  les  besoins  de  la  Zone 
Libre  Serbe  (pour  pas  plus  de  3  jours)  ou  mis  à  la  disposition  de  la 
gare  de  Salonique  pour  ses  propres  besoins  suivant  les  dispositions 
données  par  la  Zone  Libre  Serbe  qui  devront  être  communiquées  à  la 
gare  de  Salonique  jusqu'à  18  heures. 

Vu  les  conditions  techniques  actuelles,  la  Zone  Libre  Serbe  ne 
demandera  pas  à  la  gare  de  Salonique  de  garer  les  wagons  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue. 

Si  la  Zone  attendait  l'arrivée  des  navires  d'un  grand  chargement 
et  si  elle  avait  besoin  de  ce  chef  d'un  grand  nombre  de  wagons  vides, 
la  Zone  avertira  à  temps  la  Direction  régionale  des  Chemins  de  fer  hel- 
léniques de  la  situation.  Les  Chemins  de  fer  S.O.S.  seront  autorisés 
à  envoyer  un  nombre  suffisant  de  wagons  vides  vers  la  Zone  Libre  Serbe 
et  les  Chemins  de  fer  helléniques  seront  tenus  de  les  transporter  et  de 
les  garer  (pour  pas  plus  de  3  jours). 

Dans  les  cas  où  conformément  à  ce  qui  précède  des  wagons  seraient 
garés  sur  la  demande  de  la  Zone  Libre  Serbe,  les  Chemins  de  fer  hel- 
léniques seront  exemptés  d'une  location  prévue  par  le  règlement  R.I.V. 
pendant  le  temps  où  les  wagons  vides  resteront  immobilisés  sur  les  voies 
de  garage. 

Article  19. 

Tant  que  les  installations  nécessaires  n'auront  pas  été  aménagées 
par  la  Zone  Libre  Serbe,  le  nettoyage  et  la  désinfection  des  wagons  ayant 
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transporté  le   bétail   et  la   viande   continueront   à   être   effectués   comme 
jusqu'à  présent  par  la  gare  de  Salonique  aux  frais  des  Chemins  de  fer 

s.c.s. 

Toutefois  cette  obligation  de  la  gare  de  Salonique  cessera  à  l'expira- 
tion d'un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  déchargement  du  bétail 
commencera  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Article  20. 

Dans  le  cas  d'interruption  des  communications  les  CE. H.  doivent 
aviser  tout  de  suite  la  station  de  Djevdjeli  et  la  Zone  Serbe  du  fait  de 
l'interruption  du  moment  où  elle  s'est  produite  et  de  sa  durée  probable 
et  dans  le  cas  où  une  interruption  de  plus  de  3  jours  serait  prévue,  les 
C.E.H.  sont  obligés  de  demander  du  renfort  aux  Chemins  de  fer  S.C.S. 
pour  le  rétablissement  des  communications. 

Les  frais  occasionnés  par  ces  renforts  en  tant  qu'ils  ont  été  donnés 
sont  à  la  charge  des  C.E.H. 

Cette  procédure  ne  sera  pas  applicable  aux  voies  de  raccordement 
reliant  la  gare  de  Salonique  à  la  Zone  Serbe  qui  doivent  de  jour  et  de 
nuit  être  en  bon  état  comme  il  est  prévu  à  l'alinéa  I  de  l'Article  9  du 
Protocole  „A"  de  la  Convention  du  10  mai  1923. 

Article  21. 

Les  deux  administrations  des  Chemins  de  fer  intéressés  procéderont 
sans  délai  à  la  conclusion  de  l'accord  prévu  par  l'alinéa  3  de  l'Article  G 
et  par  l'alinéa  2  de  l'Article  2  du  Protocole  ,,A". 

Dans  le  cas  d'un  accident  dans  les  gares-frontières  ou  dans  la  Zone 
Libre  Serbe  où  le  personnel  des  deux  administrations  ferroviaires  est 
impliqué,  une  commission  mixte  composée  de  représentants  des  admini- 
strations des  Chemins  de  fer  helléniques  et  serbes-croates-slovènes,  sera 
tenu  de  constater  la  responsabilité  et  la  faute  dans  le  cas  concret. 


Annexe  I. 
En  exécution   de   l'Article  2    du   Protocole   „A"   et   de   l'Article   6, 
alinéa  4,  du  Protocole  „C"  de  la  Convention  du  10  mai  de  1923,  il  est 
provisoirement  convenu  ce  qui  suit: 

Article  1. 

En  attendant  la  construction  d'une  gare-frontière  commune  les  Che- 
mins de  fer  S.C.S.  donneront,  dans  la  gare  de  Djevdjeli,  toute  facilité 
pour  l'aménagement  et  le  fonctionnement  des  bureaux  nécessaires  aux 
C.E.H.  pour  le  service  de  commerce  en  transit  et  accorderont  toute  pro- 
tection et  aide  aux  employés  grecs  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir. 

Tout  mouvement,  ou  entrée  ou  sortie  des  trains  qui  circulent  entre 
Salonique — Djevdjeli  et  vice-versa  sera  réglé  dans  ladite  gare  par  les 
employés  S.C.S.  et  la  réception  et  la  remise  des  trains  provenant  de 
Salonique  se  fera  sur  des  voies  spéciales  désignées  d'avance. 
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Toute  modification  doit  être  communiquée  par  écrit  et  à  temps  aux 
représentants  des  Chemins  de  fer  helléniques  afin  que  la  gare  voisine  des 
Chemins  de  fer  helléniques  puisse  en  être  avertie. 

La  voie  libre  pour  les  trains  circulant  entre  Salonique — Djevdjeli  et 
vice-versa  sera  donnée  par  le  représentant  des  Chemins  de  fer  helléniques 
après  permission  écrite  de  chef  de  gare  S.C.S. 

Les  manoeuvres  pour  la  formation  des  trains  pour  Salonique,  d'après 
les  règlements  des  CE. H.  en  vigueur  sur  le  tronçon  Djevdjeli — Salonique 
seront  exécutées  par  les  S.C.S.  et  les  poids  de  chargement  remorqués  par 
les  locomotives  seront  donnés  par  les  CE. H. 

Article  2. 

Le  personnel  des  CE. H.  de  la  station  de  Djevdjeli  ne  sera  nommé 
ou  remplacé  qu'après  avis  préalable  donné  aux  S.C.S. 

Tout  le  personnel  hellénique  ayant  un  emploi  à  la  gare  de  Djevdjeli 
peut  librement  circuler  dans  le  rayon  de  la  gare  et  dans  la  ville,  mais 
il  doit  être  en  possession  de  cartes  d'identité  munies  de  photographie  et 
émises  par  les  autorités  helléniques  compétentes  en  texte  hellénique  et 
français  et  visées  par  le  commissaire  de  police  de  frontière  serbe-croate- 
slovène. 

Les  employés  helléniques  venant  périodiquement  pour  raison  de 
service  avec  les  trains  dans  la  gare  de  Djevdjeli  devront  être  en  pos- 
session de  cartes  d'identité  munies  de  photographie  et  émises  par  les 
autorités  compétentes  helléniques  en  textes  hellénique  et  français.  Les 
noms  de  ces  employés  seront  communiqués  d'avance  avec  les  photographies 
de  chacun  d'eux  au  commissaire  de  police  de  frontière  à  Djevdjeli. 

Tout  changement  survenu  dans  le  cadre  de  ces  employés  devra  être 
notifié  à  temps  audit  commissaire. 

Ces  employés  devront  rentrer  en  Grèce  à  tour  de  service.  Si  leur 
présence  dans  la  gare  de  Djevdjeli  devait  se  prolonger  au  delà  ils  devront 
se  présenter  devant  le  commissaire  de  police  de  frontière  pour  l'en 
avertir. 

Toutes  les  formalités  dont  traite  le  présent  Article  seront  également 
appliquées  à  tout  employé  des  Chemins  de  fer  S.C.S.  ou  à  toute  autre 
personne  circulant  sur  ce  parcours  en  vertu  des  dispositions  de  la  Con- 
vention de  1923,  de  ses  annexes  et  du  présent  Protocole. 

Article  3. 
En  ce  qui  concerne  la  marche  des  trains  sur  le  tronçon  sur  la  ligne 
de  Djevdjeli — frontière,   on   appliquera  les   règlements   SCS,   sauf  pour 
le  poids  remorqué. 

Article  4. 
Conformément  à  l'engagement  pris  par  l'Article  1,  Protocole  „A" 
de  1923,  et  le  Protocole  signé  à  Belgrade  le  11  octobre  1928,  on  procé- 
dera immédiatement  à  l'élaboration  de  la  Convention  sur  les  gares- 
frontières  communes  et  si  besoin  en  est  par  une  commission  mixte  qui 
devra  terminer  la  rédaction  de  cette  Convention  dans  le  délai  de  2  ans 
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à  partir  de  son  institution,  étant  entendu  que  les  points  sur  lesquels 
elle  ne  tomberait  pas  d'accord  pourront  être,  à  la  demande  d'une  des 
parties,  soumis  à  l'arbitrage  de  l'arbitre  prévu  au  Protocole  Final  ou  de 
l'organisation  permanente  des  communications  et  du  transit  de  la 
S.  d.  N.  Les  décisions  de  l'arbitre  seront  obligatoires  pour  les  deux 
Gouvernements. 

Genève,  le  17  mars  1929. 

(L.  S.)  Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 

(L.  S.)   A.   Carapanos,  m.   p. 


Protocole  du  Service  Douanier  ayant  pour  but  de  préciser  la  manière 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  du  10  mai  1923,  concerna  ni 

la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique. 
A.  Formalités  relatives  aux  marchandises  à  destination 

de   la    Zone   Libre   Serbe,   Croate,    Slovène. 
I.  Marchandises  arrivant  des  gares-frontières  par  voie  de  chemins  de  fer. 

Article  1. 

a)  Les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  serbes,  croates,  slovènes 
remettront  à  la  gare-frontière  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  sur  la  base  du  bordereau  de  transit  aux  fonctionnaires  des 
Chemins  de  fer  helléniques  les  wagons  avec  les  lettres  de  voiture  et 
d'autres   documents   concernant  les   marchandises   chargées. 

b)  Sur  la  base  de  ces  documents  les  fonctionnaires  des  Chemins 
de  fer  helléniques  rédigeront  les  feuilles  de  transit  en  quatre  ex- 
emplaires et  les  présenteront  à  la  douane  serbe,  croate,  slovène  avec 
les  lettres  de  voiture  et  tous  les  papiers  et  documents  reçus. 

c)  Les  fonctionnaires  de  la  douane  serbe,  croate,  slovène,  après  avoir 
accompli  les  formalités  néccessaires  prévues  à  l'Article  5  et  alinéa  1 
de  l'Article  6  du  Protocole  „C"  inscriront  sur  tous  les  exemplaires  de 
la  feuille  de  transit  l'autorisation  de  départ  du  train,  et  garderont 
l'original  de  la  feuille  de  transit  signé  par  les  fonctionnaires  des 
Chemins  de  fer  helléniques,  auxquels  seront  remis  les  copies  de  la 
feuille  de  transit  avec  tous  les  papiers,  les  lettres  de  voiture  et  tous 
les  documents  nécessaires  à  l'exception  du  quatrième  exemplaire  de  la 
feuille  de  transit. 

d)  Les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  helléniques  remettront 
à  la  douane  hellénique  les  papiers  et  documents  mentionnés  ci-dessus, 
après  quoi  les  fonctionnaires  de  la  douane  hellénique  accompliront 
les  formalités  néccessaires  prévues  à  l'Article  5  et  alinéa  1  de  l'Article  6 
du  Protocole  „C"  et  inscriront  sur  la  feuille  de  transit  l'autorisation 
de  départ  du  train.  Un  exemplaire  de  la  feuille  de  transit  sera  gardé 
par  ladite  douane  et  l'autre  accompagnera  le  train  jusqu'à  la  gare 
de  Salonique  et  sera  remis  à  la  douane  hellénique  de  Salonique. 

e)  Le  quatrième  exemplaire  de  la  feuille  de  transit  avec  les 
documents   mentionnés   à   l'alinéa   2)    de   l'Article   5    du    Protocole   „C" 
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et  sous  une  enveloppe  fermée  sera  remis  par  le  fonctionnaire  ferro- 
viaire compétent  serbe-croate-slovène  au  chef  du  train  hellénique  ou 
au  courrier  spécial,  afin  que  cette  enveloppe  soit  remise  à  la  Direction 
de  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène  pour  les  wagons  qui  lui  sont 
destinés  ou  à  la  gare  de  Salonique  pour  les  wagons  qui  sont  destinés 
à  la  Zone  Franche  de  Salonique. 

f)  A  l'arrivée  du  train  à  la  gare  de  Salonique  les  fonctionnaires  de 
douane  et  des  Chemins  de  fer  helléniques  constateront  seulement  si  les 
plombs  sur  les  wagons  sont  intacts  ou  non  et  inscriront  sur  les  feuilles 
de  transit  l'état  des  plombs. 

g)  S'il  y  a  des  wagons  dont  les  plombs  ne  sont  pas  intacts,  les 
fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  helléniques  après  avoir  apposé  leurs 
plombs  sur  les  wagons  en  cause  et  constaté  sur  la  feuille  de  chargement 
le  manque  ou  la  lésion  des  plombs,  admettront  immédiatement  et  sans 
procéder  à  une  vérification  du  contenu  tous  les  wagons,  tant  ceux  avec 
des  plombs  intacts  que  ceux  dont  les  plombs  étaient  lésés  ou  enlevés, 
dans   la   Zone   Libre    Serbe-Croate-Slovène. 

h)  Si  les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  serbes,  croates,  slovènes 
à  l'occasion  de  la  réception  du  train  dans  la  Zone  Libre  Serbe  de- 
mandent la  vérification  du  contenu  des  wagons,  dont  le  manque  ou  la 
lésion  des  plombs  étaient  constatés  sur  la  feuille  de  chargement,  on 
procédera  à  une  telle  vérification  et  on  dressera  un  procès-verbal  qui 
sera  signé  par  les  fonctionnaires  de  Chemins  de  fer  helléniques  et  serbes, 
croates,  slovènes.  S'il  y  a  une  irrégularité,  les  autorités  helléniques 
compétentes  ouvriront,  d'office  ou  à  la  demande  des  autorités  serbes, 
croates,   slovènes,   une   enquête   qui   sera   terminée   le   plus   tôt   possible. 

Le  résultat  de  cette  enquête  sera  communiqué  le  plus  tôt  possible 
à   la   Direction    de   la    Zone   Libre    Serbe-Croate-Slovène. 

//.  Marchandises  arrivant  de  la  Grèce  par  voie  de  terre  ou 

de  chemin  de  fer. 

Article  2. 

Les    marchandises    de    provenance    hellénique    importées    de    Grèce 

par  la  Zone  Libre  Serbe,  devront  d'abord  être  dédouanées  à  la  douane 

de  sortie   compétente   hellénique,   pour   autant  qu'un   tel   dédouanement 

est  exigé  par  les  lois  helléniques  pour  la  sortie  du  territoire  douanier 

hellénique   d'une   pareille  marchandise. 

Les  marchandises  arrivant  de  Grèce  dans  la  Zone  Libre  Serbe  par 
voie  de  terre  ou  de  chemin  de  fer  bénéficieront  dans  ladite  Zone  au 
point  de  vue  des  formalités  douanières  d'un  traitement  identique  à  celui 
qui  sera  réservé  aux  autres  marchandises  arrivant  dans  la  même  Zone. 

III.   Marchandises  arrivant  par  voie  de  mer. 
Article  3. 
a)  Les  formalités  douanières  auprès  des  autorités  helléniques   aux- 
quelles  sont   astreints   les   navires    arrivant    dans   la    Zone   Libre    Serbe 
•et  les  marchandises  y   débarquées  consistent   seulement   dans   la   remise 
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aux  autorités  douanières  helléniques  d'un  manifeste  en  double  exem- 
plaire rédigé  comme  il  est  prévu  à  l'Article  9,  alinéa  2,  du  Pro- 
tocole „Ca. 

b)  Les  capitaines  de  navires  doivent  remettre  aux  autorités  com- 
pétentes helléniques  le  manifeste  conformément  à  l'alinéa  précédent  si 
la  marchandise  est  destinée  à  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène 
et  doit  être  débarquée  sur  les  mahonnes  dans  la  Zone  Franche  de 
Solonique. 

B.  Formalités  relatives  à  l'expédition  des  marchandises 
de  la   Zone  Libre   Serbe. 

I.   A  destination   des   gares-frontières. 

Article  4. 

a)  Après  l'accomplissement  des  formalités  douanières  et  ferroviaires 
dans  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène  prévues  à  l'Article  5  du 
Protocole  „C"  et  l'Article  8,  alinéa  6,  du  Protocole  „A"  les  fonction- 
naires ferroviaires  de  la  Zone  Libre  Serbe  remettront  dans  la  Zone  et 
sur  la  base  du  bordereau  de  transit  aux  fonctionnaires  de  la  gare  de 
Salonique  les  wagons  plombés  et  des  copies  de  la  feuille  de  transit  avec 
les  lettres  de  voiture  et  d'autres  documents  nécessaires  pour  les  douanes 
et  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  après  quoi  les  fonctionnaires 
des  Chemins  de  fer  helléniques  remettront  à  la  douane  grecque  de 
Salonique  les  papiers  et  documents  nécessaires  pour  qu'elle  se  conforme 
aux  dispositions  de  l'Article  5  et  l'Article  6,  al.   1,  du  Protocole  „C". 

b)  Les  fonctionnaires  de  la  douane  hellénique  après  avoir  accompli 
les  formalités  mentionnées  ci-dessus  inscriront  sur  les  feuilles  de  transit 
l'autorisation  du  départ  de  train  et  garderont  un  exemplaire  de  la 
feuille  de  transit  tandis  que  l'autre,  avec  les  documents  nécessaires, 
accompagnera   la   marchandise   jusqu'à   la   gare-frontière. 

c)  A  l'arrivée  du  train  ou  des  wagons  à  la  gare-frontière  les 
fonctionnaires  de  douanes  et  des  Chemins  de  fer  de  la  République 
Hellénique  et  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  constateront 
seulement  si  les  plombs  sur  les  wagons  sont  intacts  ou  non  et  inscriront 
sur  les  feuilles  de  transit  l'état  des  plombs. 

d)  Les  wagons  dont  les  plombs  sont  intacts  seront  mis  à  l'instant 
même  à  la  disposition  de  la  gare-frontière  pour  qu'elle  puisse  per- 
mettre le  départ  immédiat  des  marchandises  pour  leur  destination 
tandis  que  ceux  des  wagons  dont  les  plombs  ne  sont  pas  intacts 
resteront  en  gare  et  les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  helléniques 
constateront  sur  la  feuille  de  chargement  le  manque  ou  la  lésion  des 
plombs. 

e)  Si  les  fonctionnaires  des  Chemins  de  fer  serbes,  croates,  Slo- 
vènes à  l'occasion  de  la  réception  du  train  demandent  la  vérification 
du  contenu  des  wagons  dont  le  manque  ou  la  lésion  des  plombs  avaient 
été   constatés   sur   la   feuille   de   chargement,   on   procédera   à   une    telle 
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vérification  et  on  dressera  un  procès-verbal  qui  sera  signé  par  les  fonc- 
tionnaires de  Chemins  de  fer  serbes,  croates,  slovènes  et  helléniques.  S'il 
y  a  une  irrégularité,  les  autorités  helléniques  compétentes  ouvriront 
d'office  ou  à  la  demande  des  autorités  Serbes,  Croates,  Slovènes,  une 
enquête  qui  sera  terminée  le  plus  tôt  possible. 

Le  résultat  de  l'enquête  sera  communiqué  le  plus  tôt  possible  à  la 
direction  de  la  Zone  Libre  Serbe,   Croate,   Slovène. 

77.  A  destination  de  la  Grèce. 

A.  Par  voie  de  mer. 

Article  5. 

La  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène  doit  remettre 

à  la  douane  hellénique  de  Salonique  un  manifeste  spécifiant  la  quantité, 

le  genre  et  le  poids  des  marchandises  ainsi  que  le  port  de  destination 

et  le  numéro  de  la  feuille  de  transit. 

B.  Pari  voie  de  terre  ou  de  chemins  de  fer. 
Article  6. 
Pour  que  les  marchandises  d'origine  serbe  puissent  être  expédiées 
pour  la  Grèce  par  voie  de  terre  ou  de  chemins  de  fer,  elles  doivent 
être  dédouanées  à  la  douane  hellénique  de  Salonique,  étant  bien  entendu 
que  ces  marchandises  ne  seront  pas  soumises  à  un  traitement  plus 
désavantageux  que  celui  auquel  sont  soumises  de  pareilles  marchandises 
expédiées  de  la  Zone  Franche  Hellénique. 

III.  A  destination  de  l'étranger. 
Article  7. 
La  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène  remettra  à  la 
douane  hellénique  le  manifeste  prévu  à  l'Article  3  de  ce  Protocole  en 
spécifiant  le  numéro  de  la  feuille  de  transit. 

C.  Clauses  générales. 
Article   8. 

La  franchise  douanière  des  denrées  et  matières  dont  traite  l'Article  5, 
al.  3,  de  la  Convention  de  1923,  ne  s'applique  qu'aux  seuls  produits 
destinés  à  être  consommés  dans  l'enceinte  même  de  la  Zone  Libre  Serbe, 
Croate,  Slovène. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Zone  Libre  Serbe,  nommés  à 
un  poste  permanent  par  le  Royaume  des  Serbes,  Croates,  Slovènes,  pour- 
ront, lors  de  leur  établissement  à  Salonique,  transporter  leurs  meubles 
à  Salonique  en  franchise  de  douane  et  de  toute  autre  taxe.  Ils  devront 
toutefois,  si  l'autorité  compétente  hellénique  l'exige,  présenter  lors  de  ce 
transport  une  liste  de  ces  effets  préalablement  visée  et  certifiée  par 
l'autorité  compétente  serbe-croate-slovène.  Il  est  entendu  qu'en  cas 
d'aliénation  de  ces  meubles  sur  territoire  hellénique,  ils  seront  soumis 
aux  lois  fiscales  du  pays. 
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Article  9. 
Conformément  à  l'Article  11  du  Protocole  „A"  la  feuille  de  transit 
ainsi  que  toutes  pièces  qui  seront  échangées  entre  les  stations,  les  douanes 
et  les  autres  administrations  des  deux  pays  y  compris  les  administrations 
de  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène,  seront  écrites  en  français  ou 
accompagnées   d'une  traduction  en  cette  langue. 

Article  10. 
Conformément  à  l'Article  3,  alinéa  5,  du  Protocole  „A",  la  Zone 
Libre  Serbe,  Croate,  Slovène  est  autorisée  d'expédier  par  l'entremise  de 
son  service  de  Poste  en  Royaume  des  Serbes,  Croates,  Slovènes,  la  mon- 
naie et  les  devises  grecques  ou  étrangères,  provenant  des  recettes  des 
différents  services  de  la  Zone  Libre  Serbe,  Croate,  Slovène,  ainsi  que  de 
recevoir  des  administrations  de  l'Etat  des  sommes  nécessaires  pour  les 
besoins  des  services  de  la  Zone,  sous  réserve  des  lois  helléniques  en 
vigueur  en  ce  qui  concerne  l'exportation  de  l'or  du  territoire  hellénique. 

Article  11. 
Il  est  bien  entendu  que  conformément  à  l'alinéa  1  de  l'Article  6  du 
Protocole  „C",  les  plombs  douaniers  et  des  chemins  de  fer  apposés  sur 
les  wagons  ne  seront  sous  aucun  prétexte  et  par  aucune  autorité  hellé- 
nique enlevés  en  cours  de  route  soit  aux  gares  d'entrée  ou  de  sortie,  soit 
aux  gares  intermédiaires. 

Fait  à  Genève,  le  17  mars  1929. 

(L.  S.)  Dr,  K.  Koumanouài,  m.  p. 
(L.  S.)   A.   Carapanos,  m.  p. 


Protocole  du  Service  des  postes,  télégraphes   et  téléphones  ayant  pour 

but  de  préciser  la  manière  d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention 

du  10  mai  1923,  concernant  la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique. 

Article  1. 

Le  bureau  de  poste,  télégraphe  et  téléphone  dans  la  Zone  Libre  Serbe 
à  Salonique,  conformément  à  l'Art.  4  du  Protocole  „A"  2,  acceptera  les 
correspondances  postales,  télégraphiques  et  les  messages  téléphoniques 
qui  lui  seraient  remis  par  la  Direction  de  la  Zone  Libre  Serbe  à  destina- 
tion du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

De  même  ledit  bureau  donnera  cours  aux  correspondances  postales, 
télégraphiques  et  téléphoniques  destinées  à  l'Administration  de  la  Zone 
Libre  Serbe,  provenant  de  quelque  lieu  que  ce  soit  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Sous  la  dénomination  de  Correspondance  postale"  est  comprise  celle 
mentionnée  dans  l'Art.  33  de  la  Convention  Internationale  de  Stockholm, 
de  provenance  ou  à  l'adresse  de  la  Direction  de  ladite  Zone. 
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Article  2. 
Le  dépôt  et  la  transmission  des  objets  mentionnés  à  l'Art,  précédent 
doit   s'effectuer   conformément   aux   lois   et   aux   règlements   en   vigueur 
dans  le  service  postal,  télégraphique  et  téléphonique  interne  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  3. 

Pour  assurer  la  transmission  régulière  des  envois  à  échanger  entre 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  d'une  part  et  la  Zone  Libre 
Serbe  de  Salonique,  d'autre  part,  il  sera  introduit  un  échange  de 
dépêches  direct. 

Le  Bureau  de  poste  de  la  Zone  Libre  Serbe  formera,  si  besoin  est 
une  ou  plusieurs  dépêches  par  jour  pour  le  bureau  ambulant  de  Djevdjelija 
à  Belgrade  6,  ou  pour  tel  autre  bureau  du  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  et  réciproquement  et,  si  besoin  est,  un  ou  plusieurs  bureaux 
de  poste  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  formeront  des 
dépêches  pour  la  poste  de  ladite  Zone. 

Article  4. 

Le  transport  des  dépêches  à  échanger  conformément  à  l'Article 
présent  sera  confié  sur  le  parcours  Djevdjelija  à  la  Zone  Libre  Serbe  et 
vice  versa  à  l'agent  grec. 

La  livraison  se  fera  aux  gares  de  Salonique  et  de  Djevdjelija  contre 
bordereau  de  livraison  et  de  réception  à  produire  par  l'agent  respectif. 

Article  5. 
Pour  la  transmission  des  télégrammes  ou  messages  téléphoniques  de 
service  de  la  Zone  Libre  Serbe,  le  bureau  télégraphique  et  téléphonique 
dans  ladite  Zone  sera  en  communication  directe  avec  un  ou  plusieurs 
bureaux  télégraphiques  ou  téléphoniques  dans  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  qui  auraient  été  désignés  par  le  Ministre  des  Postes 
et  des  Télégraphes  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Article  6. 

Si  des  dérangements  affectant  les  lignes  télégraphiques  de  la  Zone 
Libre  Serbe  dureraient  plus  de  5  heures,  comptant  toujours  du  lever 
au  coucher  du  soleil,  l'Administration  Télégraphique  Grecque  assume  la 
transmission  gratuite  des  télégrammes  de  l'Administration  de  la  Zone 
Libre  Serbe  que  celle-ci  livrerait  au  Service  Télégraphique  de  Salonique. 

Dans  ce  cas  le  même  Service  acceptera  aussi,  sans  percevoir  les 
taxes  correspondantes,  les  télégrammes  originaires  du  Royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  destinés  à  l'Administration  de  la  Zone  Libre 
Serbe  qui,  par  suite  des  dérangements  susmentionnés,  n'ont  pu  être 
transmis  par  la  ligne  de  ladite  Zone. 

Article  7. 
Les  travaux  sur  la  construction   des  lignes  télégraphiques  et   télé- 
phoniques sur  la  portion  du  territoire  grec  entre  Djevdjelija  et   Salo- 
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nique,  prévue  par  l'Art.  3  du  Protocole  „A"  2  de  la  Convention  de  1923 
de  Belgrade,  seront  confiés  à  l'Administration  télégraphique  hellénique 
après  un  accord  préalable  avec  l'Administration  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  relatif  aux  conditions  techniques  et  au  délai  de  la 
construction. 

Avant  que  ces  lignes  soient  mises  en  service  une  commission  nommée 
par  les  deux  Administrations  intéressées  sera  chargée  d'examiner  le 
mode  de  construction. 

Fait  à  Genève,  le  17  mars  1929. 

(L.  S.)     Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 
(L.  S.)     A.   Carapanos,  m.  p. 


Protocole  du  Service  vétérinaire  ayant  pour  but  de  préciser  la  manière 

d'appliquer  les  dispositions  de  la  Convention  du  10  mai  1928,  concernant 

la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique. 

Article  1. 

En  cas  d'une  épizootie  parmi  les  animaux  transportés  dans  la  Zone 
Libre  Serbe,  et  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  Peste  Bovine  les  animaux  suspects 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  cohabité  avec  les  animaux  malades  et  n'ont  aucun 
signe  clinique  d'une  maladie  contagieuse,  pourront  être  transportés  à 
pied  à  l'abattoir  de  Salonique  pour  y  être  immédiatement  abattus. 

Les  animaux  suspects  pourront  être  transportés  par  le  chemin  de  fer 
ou  par  la  voie  de  mer  de  la  Zone  Libre  Serbe  à  l'intérieur  de  la  Grèce 
en  vue  de  leur  abattage  immédiat. 

Les  animaux  malades  d'une  maladie  contagieuse,  dont  la  viande 
peut  être  livrée  à  la  consommation  ne  pourront  être  transportés  qu'à 
l'abattoir  de  la  ville  de  Salonique  soit  en  voiture,  soit  par  la  voie  de  mer. 
Les  animaux  abattus  d'urgence  (accidents  de  voyage,  diverses  fractures, 
etc.)  pourront  être  également  transportés  de  la  Zone  Libre  Serbe  à  l'abat- 
toir de  la  Ville  de  Salonique,  soit  en  voiture,  soit  par  la  voie  de  mer  en 
vue  de  leur  utilisation  ultérieure.  Ces  animaux  doivent  être  saignés, 
revêtus  de  la  peau,  vidés  ou  non. 

Les  animaux  malades,  n'ayant  aucun  signe  clinique  d'une  maladie 
contagieuse,  suspects  ou  abattus  d'urgence  mentionnés  ci-dessus  seront 
accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  le  Service  Vétérinaire  de  la  Zone 
Libre  Serbe  contenant  le  nom  du  propriétaire,  le  nombre  et  le  signale- 
ment de  ces  animaux  et  la  cause  qui  a  provoqué  leur  envoi  à  l'abattoir. 

Article  2. 
Les  autorités  vétérinaires  de  la  Zone  Libre  Serbe  et  les  autorités 
vétérinaires  helléniques,  après  une  entente  préalable,  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'effectuer  le  transport  jusqu'à  l'abattoir 
des  animaux  énumérés  ci-dessus  et  en  détermineront  d'un  commun  accord 
le  mode  de  transport.   Les  transports  de  tous  les  envois  ci-dessus  jusqu'à 
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l'abattoir  auront  toujours   lieu   sous  la  surveillance   des   convoyeurs   de 
la  Police  Vétérinaire  Hellénique. 

L'inspection  sanitaire  de  la  viande  des  animaux  ci-dessus  aux  abat- 
toirs helléniques  sera  faite  d'après  la  police  sanitaire  en  vigueur  dans 
ces  abattoirs. 

Seront  admis  dans  la  Zone  Libre  Serbe  comme  animaux  de  trait  ou 
de  travail  seulement  ceux  des  solipèdes  de  la  Ville  de  Salonique  qui  sont 
munis  d'un  certificat  de  santé  par  le  Service  Vétérinaire  de  la  Ville  de 
Salonique. 

Article  3. 

Si  parmi  les  animaux  mentionnés  dans  l'Art.  4  du  Protocole  „B" 
annexé  à  la  Convention  du  10  mai  1923,  se  déclare  une  maladie  con- 
tagieuse à  leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  ce  fait  sera  porté  aussitôt 
que  possible  à  la  connaissance  du  Service  Vétérinaire  de  la  Zone  Libre 
Serbe  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  à  supposer  que  ces  animaux  aient 
quitté  la  Zone  Libre  Serbe  infectés. 

Dans  cette  communication  seront  mentionnés  le  numéro  d'ordre  et 
la  date  du  certificat  délivré  pour  les  animaux  par  le  Service  Vétérinaire 
de  la  Zone  Libre  Serbe  ainsi  que  les  mesures  prises  soit  pour  combattre 
cette  maladie,  soit  pour  parer  à  sa  propagation. 

Les  fumiers  des  animaux  sains  débarqués  dans  la  Zone  Libre  Serbe 
s'ils  ne  présentent  aucun  danger,  comme  véhicules  de  maladies  con- 
tagieuses, pourront  être  mis  comme  engrais  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs de  la  Ville  de  Salonique  qui  en  voudront  profiter. 

Les  fumiers  contaminés  seront  incinérés  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Les  propriétaires  des  animaux  morts  par  suite  des  accidents  de 
voyage  et  exempts  de  maladies  contagieuses  pourrront  utiliser  leurs 
cadavres  dans  la  Zone  Libre  Serbe  ou  dans  la  Ville  de  Salonique  sur 
l'autorisation  et  sous  le  contrôle  des  services  vétérinaires  respectifs 
d'après  les  règlements  sanitaires  en  vigueur  dans  ce  service. 

Fait  à  Genève,  le  17  mars  1929. 

(L.  S.)     Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 
(L.  S.)     A.   Carapanos,  m.  p. 


Protocole   Final. 
Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  protocoles: 

1.  concernant  le  service  vétérinaire, 

2.  concernant  le  service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 

3.  concernant  le  service  douanier, 

4.  concernant  le  service  ferroviaire, 

5.  concernant  le  service  du  port,  et 

6.  ce  protocole  final, 

qui  ont  pour  but  de  préciser  la  manière  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
Convention  du  10  mai  1923,  concernant  la  Zone  Libre  Serbe  à  Salonique, 
les  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Article  I. 
Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  appliqueront 
sans  réserve  les  dispositions  de  ladite  Convention  ainsi  que  les  arrange- 
ments mentionnés  ci-dessus  au  cas  où  ces  dispositions  dérogeraient  aux 
règles  établies  par  les  Conventions  générales,  ayant  trait  aux  mêmes 
matières,  et  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  signataires. 

Il  est  aussi  entendu  que  les  formalités  expressément  prévues  par  la 
Convention  de  1923,  par  ses  Protocoles  annexés  et  par  les  présents  Pro- 
tocoles sont  les  seules  que  doit  remplir  le  transit  serbe,  croate,  slovène, 
passant,  par  mer  ou  par  terre,  par  la  Zone  Libre  Serbe  et  que  ledit 
transit  ne  devra  en  aucun  lieu  et  en  aucun  cas  accomplir  quelques  autres 
formalités  auprès  des  autorités  helléniques. 

Article  II. 

Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  d'entreprendre  sans  délai  les 
mesures  qui  lui  incombent,  en  vertu  de  la  Convention  de  1923  (Art.  VI) 
pour  effectuer  l'expropriation  des  immeubles  de  la  Société  d'Exploitation 
du  Port  de  Salonique  situés  dans  la  Zone  Libre  Serbe. 

Dans  la  détermination  du  prix  de  l'expropriation  les  autorités  hel- 
léniques agiront  de  concert  avec  la  Direction  de  la   Zone  Libre  Serbe. 

Article  III. 

La  Zone  Libre  Serbe  ne  pourra  être  utilisée  que  pour  le  transit  et  le 
trafic  Serbe-Croate-Slovène  à  l'exclusion  de  toute  marchandise  de  pro- 
venance ou  à  destination  d'autres  pays,  et  les  marchandises  serbes-croates- 
slovènes  pourront  être  exportées  en  Grèce  à  travers  la  Zone  Libre  Serbe- 
Croate- Slovène  et  vice  versa. 

La  manipulation  dont  traite  l'Article  5  de  la  Convention  du  10  mai 
1923  est  entendue  dans  le  sens  technique  du  terme  et  n'implique  nulle- 
ment la  fabrication. 

Article  IV. 

Chaque  fois  où  il  y  aurait  une  plainte  du  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  soit  sur  les  retards  ou  entraves  attribués  par  ce  dernier  à  l'Ad- 
ministration de  la  voie  ferrée  de  Djevdjeli-Salonique,  soit  sur  les  facilités 
d'ordre  commercial  accordées  en  vue  de  favoriser  le  transit  et  trafic 
serbes-croates-slovènes,  le  Gouvernement  Serbe-Croate-Slovène  pourra 
faire  appel  à  l'arbitrage  d'un  arbitre. 

D'autre  part  le  Gouvernement  Hellénique  pourra  faire  appel  à  ce 
même  arbitre  en  cas  de  différend  d'ordre  purement  technique  surgi  dans 
la  Zone  du  fait  de  l'application  des  dispositions  techniques  de  la  Con- 
vention de  1923  et  des  présents  Protocoles  par  les  autorités  serbes-croates- 
slovènes  de  la  Zone.  Il  est  entendu  que  cet  arbitrage  ne  saura  porter 
sur  des  questions  ayant  trait  à  la  nature,  au  genre,  contenu,  etc.  des  mar- 
chandises, de  même  qu'au  cours  de  l'arbitrage  il  ne  saurait  être  soulevé 
aucune  question  qui  d'une  façon  directe  ou  indirecte  a  trait  à  cette 
matière. 
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Cet  arbitre,  qui  devra  posséder  des  connaissances  techniques  en 
matière  de  communications  et  de  transit  sera  désigné  d'avance  d'un 
accord  commun  entre  les  deux  Gouvernements,  et  en  cas  où  cet  accord  ne 
saurait  se  réaliser,  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Son  mandat 
sera  toujours  d'un  an  et  commencera  chaque  année  le  1-er  janvier. 

L'arbitre  aura  son  siège  à  Salonique;  sa  rémunération  sera  supportée 
à  parts  égales  par  les  deux  Etats. 

Dans  l'exercise  de  ses  fonctions  l'arbitre  pourra  procéder  à  des 
enquêtes  sur  place,  aux  auditions  des  témoins  et  entreprendre  toutes 
mesures  susceptibles  de  l'éclairer. 

Cet  arbitre  aura  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  la  plainte 
formulée  par  le  Gouvernement  Serbe-Croate- Slovène  est  fondée  et  appli- 
quera les  dispositions  de  la  Convention  de  1923,  de  ses  protocoles  et  des 
présents  six  protocoles.  Au  cas  où  ces  règles  ne  seraient  pas  suffisantes, 
il  statuera  ex  aequo  et  bono. 

Les  deux  parties  s'engagent  à  se  conformer  aux  décisions  qui  seront 
sans  appel. 

Article  V. 

a)  Le  Gouvernement  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
s'engage  à  accorder  aux  marchandises  provenant  de  la  Zone  Franche  Hel- 
lénique les  mêmes  facilités  et  exemptions  qui  seraient  accordées  aux  pro- 
venances de  la  Zone  Libre  Serbe  quelle  que  soit  leur  destination  dans 
ledit  Royaume,  étant  donné  que  la  question  des  facilités  à  accorder  aux 
marchandises  en  transit  par  ledit  Royaume  et  à  destination  d'autres 
pays  est  réglée  par  les  Conventions  Internationales  y  relatives. 

Il  est  convenu  que  les  marchandises  provenant  de  la  Zone  Franche 
Hellénique  et  destinées  à  n'importe  quel  endroit  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  seront  transportées  au  lieu  de  destination  dans  le 
même  laps  de  temps  que  les  marchandises  partant  de  la  Zone  Franche 
Serbe  et  destinées  au  même  endroit. 

b)  Les  marchandises  partant  de  la  Zone  Franche  de  Salonique  et 
destinées  à  des  gares  ou  localités  du  Royaume  Serbe,  Croate,  Slovène 
pourvues  d'un  service  douanier  pourront  être  dédouanées  dans  les 
douanes  de  ces  gares  ou  localités  dans  la  mesure  où  une  semblable  mar- 
chandise peut  être  dédouanée  par  ledit  service  douanier. 

c)  Un  service  douanier  serbe-croate-slovène  fonctionnera  aux  gares- 
frontières. 

Article  VI. 

a)  Etant  donné  qu'aux  termes  de  l'Art.  2  de  la  Convention  du  10  mai 
1923,  la  Zone  Libre  Serbe,  fait  partie  intégrante  du  territoire  hellénique, 
il  est  entendu  qu'aucun  usage  ne  pourra  être  fait  dans  ladite  Zone  du 
Pavillon  ou  de  tous  autres  emblèmes  nationaux  du  Royaume  Serbe- 
Croate- Slovène. 

b)  Conformément  aux  dispositions  de  l'Art.  4  de  la  Convention  de 
1923,  les  employés  qui  seront  affectés  aux  divers  services  dans  la  Zone 
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Franche  Serbe  ne  pourront  entrer  en  fonction  qu'après  avis  préalable 
donné  aux  autorités  helléniques.  Le  personnel  devra  être  en  possession 
de  cartes  d'identité  munies  de  photographie  et  émises  par  les  autorités 
serbes-croates-slovènes.  Les  cartes  d'identité  seront  rédigées  en  français 
et  serbe-croate-slovène  et  visées  par  le  Commissariat  de  police  de  Salo- 
nique  auprès  duquel  seront  également  déposées  des  photographies  de  ces 
personnes.  Tout  changement  apporté  à  la  composition  de  ce  personnel 
devra  être  notifié  à  temps  audit  Commissariat. 

c)  Vu  les  besoins  actuels  de  la  Zone  le  nombre  total  des  employés 
affectés  aux  services  établis  dans  la  Zone  Libre  Serbe  ne  pourra  excéder 
celui  de  cent  personnes.  Aucune  qualité  officielle  ne  sera  reconnue  aux 
fonctionnaires  en  question  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  Zone  Libre  Serbe. 

d)  Il  demeure  entendu  que  les  formalités  dont  traite  le  présent 
Article  ne  s'appliquent  pas  aux  ouvriers  employés  dans  la  Zone  Libre 
Serbe  qui  devront  être  nécessairement  des  ressortissants  helléniques. 

Fait  à  Genève,  le  17  mars  1929. 

(L.  S.)     Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 
(L.  S.)     A.   Carapanos,  m.  p. 


Les  lettres  échangées  pour  l'interprétation  de  l'Art.  III 
du  Protocole   Final. 

Genève,  le  17  mars  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer,  au  nom  du  Gouvernement  Serbe, 
Croate  et  Slovène  qu'il  demeure  entendu  que  les  termes  „transit  de  trafic 
Serbe-Croate-Slovène"  ainsi  que  le  terme  „marchandises  serbes-croates- 
slovènes"  contenus  dans  l'Article  III  du  protocole  final,  signé  aujourd'hui 
à  Genève,  comprennent  les  articles  du  commerce  privé  de  production  ou 
d'industrie  serbe-croate-slovène,  exportés  en  Grèce  ou  à  l'étranger  ainsi 
que  les  articles  du  commerce  privé  de  production  ou  industrie  hellénique 
ou  étrangère,  destinés  à  être  consommés  dans  le  Royoume  Serbe-Croate- 
Slovène  et  importés  à  cet  effet.  De  même  il  est  entendu  que  de  ce  fait 
aucun  contrôle  préventif  ainsi  que  formalité  ou  entrave  ne  pourront  être 
exercés  de  la  part  des  autorités  helléniques. 

Je  vous  pris  en  même  temps  de  vouloir  bien  me  confirmer  que  le 
Gouvernement  Hellénique  est  d'accord  sur  cette  interprétation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  ma  très  haute 
considération. 

K.  Koumanoudi,  m.  p. 

Son  Excellence  Monsieur  A.   Carapanos,   Ministre   des   Affaires 
Etrangères  de  la  Republique  Hellénique  etc.  etc.  etc.    Genève. 
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Genève,  le  17  mars  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  m'adresser  aujourd'hui  la  lettre  suivante: 

.,J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer,  au  nom  du  Gouvernement  Serbe- 
Croate-Slovène,  qu'il  demeure  entendu  que  les  termes  „transit  et  trafic 
serbe-croate-slovène"  ainsi  que  le  terme  „marchandises  serbes-croates- 
slovènes"  contenus  dans  l'Art.  III  du  protocole  final,  signé  aujourd'hui 
à  Genève,  comprennent  les  articles  du  commerce  privé  de  production 
ou  d'industrie  serbe-croate-slovène,  exportés  en  Grèce  ou  à  l'étranger, 
ainsi  que  les  articles  du  commerce  privé  de  production  ou  d'industrie 
hellénique  ou  étrangère  destinés  à  être  consommés  dans  le  Royaume 
Serbe-Croate-Slovène  et  importés  à  cet  effet.  De  même  il  est  entendu 
que  de  ce  fait  aucun  contrôle  préventif  ainsi  que  formalité  ou  entrave 
ne  pourront  être  exercés  de  la  part  des  autorités  helléniques." 

En  réponse  à  cette  lettre  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que  le 
Gouvernement  Hellénique  est  d'accord  sur  cette  interprétation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  ma  très  haute 
considération. 

A.  Carapanos,  m.  p. 

Son  Excellence  Monsieur  K.  Koumanoudi,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  etc.  etc.  etc. 
en  Ville. 


La   Déclaration   sur   l'établissement   provisoire 

des  horaires. 
Il  est  convenu  entre  les  soussignés  que  provisoirement  et  jusqu'à  la 
réunion  de  la  première  Conférence  Internationale  des  horaires,  les 
horaires  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l'Article  3  du  protocole  ferro- 
viaire signé  aujourd'hui  seront  établis  par  entente  directe  entre  l'admini- 
stration des  Chemins  de  fer  helléniques  et  l'administration  des  Chemins 
de  fer  serbes-croates-slovènes. 
Genève,  le  17  mars  1929. 

Dr.   K.   Koumanoudi,  m.   p. 
A.  CarapanoSj  m.  p. 
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ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  GRÈCE. 

Protocole  concernant  le  règlement  des  réclamations  financières 

relatives  à  la  ligne  Salonique-Djevdjeli   (frontière);   signé  à 

Genève,  le  17  mars   1929. 

Sluzbene  Novine  1929,  No.  136. 


Entre  le  Gouvernement  de  la  République  Hellénique,  dûment 
représenté  par  S.  E.  Monsieur  A.  Carapanos,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  la  République  Hellénique  et  le  Gouvernement  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  dûment  représenté  par  S.  E.  Monsieur 
le  docteur  K.  Koumanoudi,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

1.  Un  groupe  serbe-croate-slovène,  le  Syndicat  National  des  Chemins 
de  fer,  avec  la  garantie  de  son  Gouvernement,  a  acquis  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  Orientaux,  par  une  Convention  en  date  du  15  juillet 
1923,  les  droits  que  cette  Compagnie  avait  envers  le  Gouvernement 
Hellénique  quant  à  la  ligne  Salonique-Djevdjeli  (frontière). 

2.  En  vertu  de  cette  Convention  le  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  à  réclamé  du  Gouvernement  Hellénique  le  règlement  des  récla- 
mations ainsi  acquises  contre  ce  dernier. 

3.  Après  avoir  discuté  en  commun  la  valeur  et  le  montant  desdites 
réclamations,  il  à  été  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes de  procéder  à  leur  règlement  définitif  moyennant  paiement 
par  le  Gouvernement  Hellénique  au  Gouvernement  Serbe-Croate- 
Slovène  d'une  somme  de  20.000.000  (vingt  millions)  de  francs  français 
papier,  ledit  paiement  devant  avoir  lieu  de  la  matière  suivante: 

10.000.000  (dix  millions)  de  francs  français  seront  versés  deux  mois 
après  la  signature  du  présent  Accord,  et  10.000.000  (dix  millions)  de 
francs  français,  avec  6°/0  (six  pour  cent)  d'intérêt,  seront  versés  un 
an  après  la  date  où  le  premier  versement  doit  être  effectué.  —  Ces  paie- 
ments auront  lieu  à  Belgrade. 

4.  Le  Gouvernement  Serbe-Croate-Slovène  déclare  en  conséquence 
qu'il  n'a  désormais,  ni  pour  lui  ni  pour  le  compte  du  Syndicat  National 
des  Chemins  de  fer  ou  tout  autre  groupe  serbe-croate-slovène  aucune 
réclamation  contre  le  Gouvernement  Hellénique  au  sujet  de  la  ligne  Sa- 
lonique-Djevdjeli  (frontière). 

5.  Le  Gouvernement  Serbe-Croate- Slovène  s'engage  au  nom  du 
groupe  serbe-croate-slovène  précité  qu'il  représente  à  continuer  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  celui-ci  vis-à-vis  de  la  Compagnie 
en  vertu  de  la  Convention  précitée  du  15  juillet  1923  et  reconnaît  que 
ladite  Compagnie  ne  peut  avoir  de  ce  chef  aucun  recours  contre  le 
Gouvernement  Hellénique. 


Conciliation,  règlement  judiciaire,  arbitrage.  741 

6.  Le  Gouvernement  Serbe-Croate-Slovène  donne  enfin  l'assurance 
qu'en  dehors  de  la  Convention  susmentionée  il  n'a  été  passé  ni  par  lui, 
ni  par  le  groupe  qu'il  représente  aucun  autre  contrat  ou  accord 
quelconque  avec  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  Orientaux  au  sujet 
de  la  ligne   Salonique-Djevdjeli    (frontière). 

7.  De  son  côté  le  Gouvernement  Hellénique  déclare  qu'il  n'a  à 
faire  valoir,  ni  pour  soi-même  ni  pour  des  tiers,  contre  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  Orientaux  aucune  réclamation  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  visées  dans  l'Art.  5.  de  la  Convention  susmentionnée. 

Le  présent  Accord  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  signature. 
En   foi   de   quoi   les   représentants   des   deux   Hautes   Parties    Con- 
tractantes ont  apposé  leurs  signatures  au  pied  de  cet  Accord. 

Fait  à  Genève  le  17  mars  1929  en  double  expédition  identique. 
Pour  le   Gouvernement   Serbe-Croate- Slovène, 

(L.  S.)     Dr.  K.  Koumanoudi,  m.  p. 
Pour  le  Gouvernement  Hellénique, 

(L.  S.)     A.  Carapanos,  m.  p. 
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NORVÈGE,  ESPAGNE. 

Traité  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire  et  d'arbitrage; 
signé  à  Madrid,  le  27  décembre  1928.*) 

Overenskomster  med  fremmede  Stater  1929,  No.  11. 


Traité   de   Concilation,   de  Règlement  Judiciaire  et 
d'Arbitrage    entre    la    Norvège    et    l'Espagne. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  la  Norvège 
et  l'Espagne,  et  de  favoriser,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  le 
développement  des  procédures  de  conciliation,  de  règlement  judiciaire 
et  d'arbitrage,  appliquées  aux  différends  internationaux,  ont  résolu  de 
conclure,  à  cet  effet,  un  Traité  et  ont  désigné  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège:  Monsieur  Leif  Bogh,  Chargé 
d'Affaires  de  Norvège  à  Madrid,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint- 
Olav,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne:  Son  Excellence  Don  Miguel  Primo 
de  Rivera  y  Orbaneja,  Marquis  de  Estella,  Président  de  son  Conseil 
des  Ministres,  Grand  d'Espagne,  Lieutenant  Général  des  Armées,  décoré 
de  la  Grand'  Croix,  laurée,  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint- 
Ferdinand,   Chevalier  Grand-Croix   des   Ordres   de   Saint-Herménégilde, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Oslo,  le  5  décembre  1929. 
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du  Mérite  Militaire  et  du  Mérite  Naval,  Son  Gentilhomme  de  la  Chambre 
en  exercice  et  service,  etc., 

lesquels,  après  s'être  fait  connaître  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes: 

Article  Premier. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement  à 
régler  par  voie  pacifique  et  d'après  les  méthodes  prévues  par  le  présent 
Traité,  tous  les  différends,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui 
viendraient  à  s'élever  entre  la  Norvège  et  l'Espagne,  et  qui  n'auraient 
pu  être  résolus  par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires. 

Article  2. 

Tous  les  différends  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  n'auraient  pu  être  réglés  à  l'amiable 
par  les  procédés  diplomatiques  ordinaires,  seront  soumis  à  une  Com- 
mission Permanente  de  Conciliation. 

Les  Parties  Contractantes  pourront  convenir  qu'un  différend  soit 
porté  directement  devant  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale 
ou  un  Tribunal  arbitral. 

Article  3. 
S'il  s'agit  d'un  différend  qui,  d'après  la  législation  intérieure  de 
l'une  des  Parties  relève  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux,  cette 
Partie  pourra  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  soumis  à  la  procédure  prévue  par 
le  présent  Traité  avant  qu'un  jugement  définitif  ait  été  rendu,  dans  un 
délai  raisonnable,  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Article  4. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  composée  de  cinq 
membres.  Les  Parties  Contractantes  nommeront,  chacune,  un  com- 
missaire à  leur  gré  et  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  trois  autres 
et,  parmi  ces  derniers,  le  Président  de  la  Commission.  Ces  trois  com- 
missaires ne  devront,  ni  être  ressortissants  des  Parties  Contractantes,  ni 
avoir  leur  domicile  sur  leur  territoire  ou  se  trouver  à  leur  service.  Ils 
devront  être  tous  trois  de  nationalité  différente. 

Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Si  à  l'expiration 
du  mandat  d'un  membre  de  la  Commission,  il  n'est  pas  pourvu  à  son 
remplacement,  son  mandat  est  censé  renouvelé  pour  une  période  de  trois 
ans;  les  Parties  Contractantes  se  réservent  toutefois  de  transférer,  à 
l'expiration  du  terme  de  trois  ans,  les  fonctions  du  Président  à  un  autre 
des  membres  de  la  Commission  désignés  en  commun. 

Un  membre  dont  le  mandat  expire  pendant  la  durée  d'une  procédure 
en  cours  continue  à  prendre  part  à  l'examen  du  différend  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  terminée,  nonobstant  le  fait  que  son  remplaçant  aurait 
été  désigné. 
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En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission de  Conciliation,  il  devra  être  pourvu  à  son  remplacement  pour 
le  reste  de  la  durée  de  son  mandat,  si  possible  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  et,  en  tout  cas,  aussitôt  qu'un  différend  aura  été  soumis  à  la 
Commission. 

Article  5. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  constituée  dans 
les  six  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Si  la  nomination  des  membres  ou  du  Président  n'intervenient  pas 
dans  ledit  délai,  ou,  en  cas  de  remplacement,  dans  les  trois  mois,  à 
compter  de  la  vacance  du  siège,  elle  sera  confiée  à  une  Puissance  tierce, 
désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera  une 
Puissance  différente  et  les  nominations  seront  faites  de  concert  par  les 
Puissances  ainsi  désignées. 

Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  désignait  pas  dans  le 
délai  d'un  mois  la  Puissance  différente,  prévue  à  l'alinéa  antérieur,  la 
Partie  contraire  pourra  s'adresser  au  Président  de  la  République  Hel- 
vétique pour  effectuer  la  désignation  en  question. 

Et  si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  deux  Puissances  désignées 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  sera,  à 
défaut  d'autre  entente,  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties, 
prié  de  procéder  aux  nominations  nécessaires  pour  la  constitution  de  la 
Commission   Permanente   de   Conciliation. 

Article  6. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de 
requête  adressée  au  Président  par  l'une  des  Parties  Contractantes. 

La  requête  après  avoir  exposé  sommairement  l'objet  du  différend, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

Notification  de  cette  requête  sera  faite,  en  même  temps,  à  la  Partie 
adverse  pur  la  Partie  qui  demande  l'ouverture  de  la  procédure  de  con- 
ciliation. 

Le  Président  devra  convoquer  la  Commission  dans  le  plus  bref  délai. 

Article  7. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  la  Commission 
aura  été  saisie  du  différend,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen 
de  ce  différend,  remplacer  le  membre  permanent  désigné  par  elle  par 
une  personne  possédant  une  compétence  spéciale  dans  la  matière.  La 
Partie  qui  voudrait  user  de  ce  droit  en  avisera  immédiatement  l'autre 
Partie;  celle-ci  aura  la  faculté  d'user  du  même  droit  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'avis  lui  sera  parvenu. 

Chaque  Partie  se  réserve  de  nommer  immédiatement  un  suppléant 
pour  remplacer  temporairement  le  membre  permanent  désigné  par  elle 
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qui,  par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  se  trouverait 
momentanément  empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission. 
Au  cas  où  l'un  des  membres  de  la  Commission  de  Conciliation 
désignés  en  commun  par  les  Parties  Contractantes  serait  momentané- 
ment empêché  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  par  suite 
de  maladie  ou  de  toute  autre  circonstance,  les  Parties  s'entendront 
pour  désigner  un  suppléant  qui  siégera  temporairement  à  sa  place.  Si 
la  désignation  de  ce  suppléant  n'intervient  pas  dans  un  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  vacance  temporaire  du  siège,  il  sera  procédé  con- 
formément à  l'Article  5  du  présent  Traité. 

Article  8. 

La  Commission  Permanente  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élu- 
cider les  questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  infor- 
mations utiles  par  voie  d'enquête  ou  autrement  et  de  s'efforcer  de  con- 
cilier les  Parties.  Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux 
Parties  les  termes  de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur 
impartir  un  délai  pour  se  prononcer. 

A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées.    Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  Président. 

Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties  n'en 
conviennent  différemment,  être  terminés  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend. 

Si  les  Parties  n'ont  pu  être  conciliées,  la  Commission  pourra,  à 
moins  que  les  deux  commissaires  librement  nommés  par  les  Parties  ne 
s'y  opposent,  ordonner  la  publication  immédiate  d'un  rapport  où  sera 
consigné  l'avis  de  chacun  des  membres  de  la  Commission. 

Article  9. 

A  moins  de  stipulation  spéciale  contraire,  la  Commission  de  Con- 
ciliation réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra 
être  contradictoire.  En  matière  d'enquêtes,  la  Commission,  si  elle  n'en 
décide  autrement  à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre 
III  (Commissions  internationales  d'enquête)  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907,  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux.  *) 

Article  10. 

La  Commission  de  Conciliation  se  réunira,  sauf  accord  contraire 
entre  les  Parties,  au  lieu  désigné  par  son  Président. 

Article  11. 
Les  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation  ne  sont  publics  qu'en 
vertu    d'une   décision   prise   par   la    Commission    avec   l'assentiment   des 
Parties. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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Article  12. 

Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre 
elles  et  la  Commission;  elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par  des 
conseils  et  experts  nommés  par  elles  à  cet  effet,  et  demander  l'audition 
de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

La  Commission  aura,  de  son  coté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  Gouvernement. 

Article  13. 
Sauf   disposition   contraire   du   présent   Traité,   les   décisions   de   la 
Commission  de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.    En  cas 
de  partage,  la  voix  du  Président  sera  prépondérante. 

Article  14. 
Les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux  de  la 
Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles  ainsi 
qu'à  user  des  moyens  dont  elles  disposent  pour  lui  permettre  de  pro- 
céder sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  15. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation, 
chacun  des  commissaires  recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera 
arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  Parties  Contractantes. 

Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais  et  une  part  égale 
des  frais  communs  de  la  Commission,  les  indemnités  prévues  à  l'alinéa 
1er  étant  comprises  parmi  ces  frais  communs. 

Article  16. 

Tous  les  différends,  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contestent  réci- 
proquement un  droit,  seront,  à  défaut  de  conciliation  devant  la  Com- 
mission Permanente  de  Conciliation,  soumis  pour  jugement  par  voie 
de  compromis,  soit  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  dans 
les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues  par  son  statut,  soit  à  un 
Tribunal  arbitral  dans  les  conditions  et  suivant  la  procédure  prévues 
par  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  internationaux. 

Si  le  compromis  n'est  pas  arrêté  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  l'une  des  Parties  aura  été  saisie  de  la  demande  de  règlement 
visé  à  l'alinéa  précédent,  chaque  Partie  pourra  après  préavis  d'un  mois, 
porter  directement  par  voie  de  requête  le  différend  devant  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale. 


7  46  Norvège,  Espagne. 

Article  17. 

Tous  les  différends  dont  la  solution  ne  pourrait  être  recherchée 
par  un  jugement,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'Article  précédent,  seront, 
à  défaut  de  conciliation,  à  la  requête  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties, 
soumis  pour  décision  à  un  Tribunal  arbitral  qui  aura  les  pouvoirs 
d'amiable  compositeur  et  qui  dictera  un  règlement  obligatoire  pour  les 
Parties. 

Ce  Tribunal  sera,  s'il  n'en  est  convenu  autrement,  composé  de  cinq 
membres  désignés  suivant  la  méthode  prévue  aux  Articles  4  et  5  du 
présent  Traité  pour  la  constitution  de  la  Commission  de  Conciliation. 
Le  Tribunal  devra  être  constitué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  de- 
mande d'arbitrage. 

La  décision  du  Tribunal  arbitral  sera  obligatoire  pour  les  Parties. 

Article  18. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  arbitrage  en  vertu  des  dispositions  de 
l'Article  précédent,  les  Parties  Contractantes  s'engagent  à  conclure,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  demande  d'arbitrage,  un  compromis  spécial 
concernant  l'objet  du  différend  ainsi  que  les  modalités  de  la  procédure. 

Si  ce  compromis  ne  peut  être  conclu  dans  le  délai  prévu,  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  aura  le  droit  de  saisir  le  Tribunal  par  voie  de  simple 
requête.     Dans  ce  cas,  le  Tribunal  arbitral  réglera  lui-même  la  procédure. 

Article  19. 
Durant  la  procédure  de  conciliation,  la  procédure  judiciaire  ou  la 
procédure  arbitrale,  les  Parties  Contractantes  s'abstiendront  de  toute 
mesure  pouvant  avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'acceptation  des 
propositions  de  la  Commission  de  Conciliation  ou  à  l'exécution  de  l'arrêt 
de  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  de  la  sentence  du 
Tribunal  arbitral.  A  cet  effet,  la  Commission  de  Conciliation,  la  Cour 
de  Justice  et  le  Tribunal  arbitral  ordonneront,  le  cas  échéant,  quelles 
mesures  provisoires  doivent  être  prises. 

Article  20. 
Si  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal 
arbitral  établissait  qu'une  décision  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  toute 
autre  autorité  relevant  de  l'une  des  Parties  Contractantes  se  trouve 
entièrement  ou  partiellement  en  opposition  avec  le  droit  des  gens  et 
si  le  droit  constitutionnel  de  cette  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  per- 
mettait qu'imparfaitement  d'effacer  par  voie  administrative  les  con- 
séquences de  la  décision  dont  il  s'agit,  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale 
déterminerait  la  nature  et  l'étendue  de  la  réparation  à  accorder  à  la 
Partie  lésée. 

Article  21. 
Les  contestations  qui  surgiraient  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de 
l'exécution   du   présent   Traité    seront,    sauf   accord    contraire,    soumises 
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directement  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  par  voie 
de  simple  requête. 

Article  22. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Norvège 
avec  l'approbation  du  Storting,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne 
après  l'accomplissement  des  formalités  établies  par  les  dispositions 
espagnoles  en  vigueur.  Les  instruments  de  ratification  en  seront 
échangés  à  Oslo  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  23. 

Le  présent  Traité  qui  remplace  la  Convention  d'arbitrage  du 
23  janvier  1905,  *)  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des 
ratifications  et  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  son  entrée  en 
vigueur.  S'il  n'est  pas  dénoncé  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  sera  considéré  comme  renouvelé  pour  une  période  de  dix  années,  et 
ainsi  de  suite. 

Si,  lors  de  l'expiration  du  présent  Traité,  une  procédure  de  con- 
ciliation, de  règlement  judiciaire  ou  d'arbitrage  se  trouve  pendante,  elle 
suivra  son  cours  jusqu'à  son  achèvement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Madrid  en  double  exemplaire,  le  27  décembre  1928. 

(L.  S.)     Leif  Bogh. 
(L.  S.)     El  Marquis  de  Estella. 


98. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PORTUGAL. 

Traité  d'arbitrage  géDéral;  signé  à  Washington,  le  1er  mars 

1929.**) 

Treaty  Séries,  No.  803. 


The  Government  of  the  United 
States  of  America  and  the  Go- 
vernment of  the  Republic  of  Por- 
tugal 

Determined  to  prevent  so  far  as 
in  their  power  lies  any  interruption 
in  the  peaceful  relations  that  hâve 
always  existed  between  the  two 
nations  ; 


O  Governo  dos  Estados  Unidos 
da  America  e  o  Governo  da  Re- 
publica   Portuguesa 

Resolvidos  a  evitar  quanto  d'elles 
dependa  qualquer  quebra  nas  rela- 
çôes  pacificas  que  sempre  tem  sub- 
sistido  entre  os  dois  paises; 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  I,  p.  287;  II,  p.  223;  VI,  p.  337. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  31  octobre 
1929. 
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Etats-Unis  d'Amérique,  Portugal. 


Desirous  of  reaffirming  their 
adhérence  to  the  policy  of  sub- 
mitting  to  impartial  décision  ail 
justiciable  controversies  that  may 
arise  between  them;  and 

Eager  by  their  example  not  only 
to  demonstrate  their  condemnation 
of  war  as  an  instrument  of  national 
policy  in  their  mutual  relations, 
but  also  to  hasten  the  time  when 
the  perfection  of  international 
arrangements  for  the  pacifie  seule- 
ment of  international  disputes  shall 
hâve  eliminated  forever  the  possi- 
bility  of  war  among  any  of  the 
Powers  of  the  world; 

Hâve  decided  to  conclude  a  new 
treaty  of  arbitration  enlarging  the 
scope  and  obligations  of  the  arbi- 
tration convention  signed  at  Wa- 
shington on  April  6,  1908,*)  which 
expired  by  limitation  on  Novem- 
ber  14,  1928,  and  for  that  purpose 
they  hâve  authorized  the  under- 
signed  to  conclude  the  following 
Articles: 

Article  I. 

Ail  différences  relating  to  inter- 
national matters  in  which  the  High 
Contracting  Parties  are  concerned 
by  virtue  of  a  claim  of  right  made 
by  one  against  the  other  under 
treaty  or  otherwise,  which  it  has 
not  been  possible  to  adjust  by 
diplomacy,  which  hâve  not  been 
adjusted  as  a  resuit  of  référence 
to  the  Permanent  International 
Commission  constituted  pursuant 
to  the  Treaty  signed  at  Lisbon, 
February  4,  1914,  **)  and  which 
are   justiciable   in   their   nature   by 

*)  V.  N.R.G.  3.  s.  II,  p.  727. 
*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  IX,  p.  72. 


Desejosos  de  affirmar  mais  uma 
vez  a  sua  adheçâo  â  politica  de  sub~ 
metter  a  julgamento  imparcial  todas 
as  questôes  susceptiveis  de  decisôes 
judiciaes,  que  entre  elles  possam 
surgir; 

Empenhados  nâo  sô  em  testemun- 
har,  pelo  seu  exemplo,  a  sua  con- 
demnaçâo  da  guerra  como  instru- 
mente de  sua  politica  nacional  nas 
suas  mutuas  relaçôes,  mas  tambem 
de  apressar  o  momento  em  que  o 
aperfeiçoamento  dos  accordos  inter- 
nacionaes  para  a  soluçâo  pacifica  de 
litigios  internacionaes  tenha  para 
todo  o  sempre  eliminado  a  possibili- 
dade  de  guerra  entre  as  naçôes  do 
mundo; 

Decidiram  concluir  um  novo  tra- 
tado  de  arbitragem  ampliando  o  al- 
cance  e  as  obrigaçôes  da  convençâo 
de  arbitragem  assignada  em  Washing- 
ton em  6  de  Abril  de  1908,*)  que, 
segundo  foi  convencionado,  expirou 
em  14  de  Novembro  de  1928,  e 
autorisaram  os  abaixo  assignados  a 
firmar  as  seguintes  disposiçôes: 

Artigo  I. 
Todos  os  litigios  de  natureza  inter- 
nacional  em  que  forem  interesadas 
as  Altas  Partes  Contratantes  por 
motivo  da  vindicaçâo  de  um  direito 
baseado  em  tratado  ou  em  outro 
fundamento,  feita  por  uma  d'ellas 
contra  a  outra,  que  nâo  tenham 
podido  resolver-se  por  via  diploma- 
tica,  que  se  nâo  tenham  solucionado 
por  recurso  â  Commissâo  Interna- 
cional  Permanente  instituida  em 
execuçâo  do  tratado  assignado  em 
Lisboa  em  4  de  Fevereiro  de  1914,**) 
e  que  pela  sua  natureza  possam  sub- 


** 
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reason  of  being  susceptible  of  dé- 
cision by  the  application  of  the 
principles  of  law  or  equity,  shall 
be  submitted  to  the  Permanent 
Court  of  Arbitration  established  at 
The  Hague  by  the  Convention  of 
October  18,  1907,*)  or  to  some 
other  compétent  tribunal,  as  shall 
be  decided  in  each  case  by  spécial 
agreement,  which  spécial  agreement 
shall  provide  for  the  organization 
os  such  tribunal  if  necessary,  define 
its  powers,  state  the  question  or 
questions  at  issue,  and  settle  the 
terms  of  référence. 

The  spécial  agreement  in  each 
case  shall  be  made  on  the  part  of 
the  United  States  of  America  by 
the  Président  of  the  United  States 
of  America  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  on  the  part  of  Portugal  by  the 
Président  of  the  Republic  of  Por- 
tugal after  its  enactment  by  law 
or  by  Decree  with  force  of  law. 

Article  II. 
The    provisions    of     this    Treaty 
shall  not  be  invoked  in  respect  of 
any   dispute  the   subject  matter  of 
which 

a)  is  within  the  domestic  juris- 
diction  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties, 

b)  involves  the  interests  of  third 
Parties, 

c)  dépends  upon  or  involves  the 
maintenance  of  the  traditional  atti- 
tude of  the  United  States  concern- 
ing  American  questions,  common- 
ly  described  as  the  Monroe  Doctrine, 

d)  dépends  upon  or  involves  the 


metter-se  a  julgamento  por  serem 
susceptiveis  de  soluçâo  pela  appli- 
caçâo  de  principios  de  direito  ou  de 
equidade,  serâo  submettidos  ao  Tri- 
bunal Permanente  de  Arbitragem 
estabelecido  na  Haya  pela  Conven- 
çâo  de  18  de  Outubro  de  1907,*)  ou 
a  outro  tribunal  compétente,  con- 
forme para  cada  caso  particular  fôr 
resolvido  em  accordo  especial  o  quai 
proverâ  a  organisaçâo  do  referido 
tribunal,  se  necessario  fôr,  définira 
os  seus  poderes,  especificarâ  a 
questâo  ou  as  questôes  em  litigio,  e 
estatuirâ  os  termos  da  sua  submissâo 
ao  tribunal. 

O  accordo  especial  sera  para  cada 
caso  particular  feito  por  parte  dos 
Estados  Unidos  da  America  pelo 
Présidente  dos  Estados  Unidos  da 
America  por  conselho  e  com  o  con- 
sentimento  do  Senado  da  Republica 
e  por  parte  de  Portugal  pelo  Pré- 
sidente da  Republica  Portuguesa  de- 
pois  de  approvado  por  lei  ou  por 
Decreto  com  força  de  lei. 

Artigo  IL 
As  estipulaçôes  d'esté  tratado  nâo 
serâo  invocadas  em  relaçâo  a  litigio 
cuja  materia: 

a)  pertença  â  jurisdiccâo  interna 
de  uma  das  Altas  Partes  Con- 
tratantes; 

b)  envolva  interesses  de  terceiras 
potencias; 

c)  dependa  da  manutençâo  ou  se 
prenda  com  a  manutençâo  da  at- 
titude tradicional  dos  Estados  Uni- 
dos da  America  com  relaçâo  as 
questôes  americanas,  geralmente  con- 
hecida  por  Doutrina  de  Monroe; 

d)  dependa  do  cumprimento  ou  se 


')  V.  N.  R.  G.  3.  s.  III,  p.  360. 
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observance  of  the  obligations  of 
Portugal  in  accordance  with  the 
Covenant  of  the  League  of  Na- 
tions. 

Article  III. 

The  présent  Treaty  shall  be 
ratified  by  the  Président  of  the 
United  States  of  America  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  and  by  the  Prési- 
dent of  the  Republic  of  Portugal 
after  its  enactment  by  law  or  by 
Decree  with  the  force  of  law. 

The  ratifications  shall  be  exchang- 
ed  at  Washington  as  soon  as  pos- 
sible, and  the  Treaty  shall  take 
effect  on  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  shall  there- 
after  remain  in  force  continuously 
unless  and  until  terminated  by  one 
year's  written  notice  given  by  either 
High  Contracting  Party  to  the 
other. 

In  faith  whereof  the  undersigned 
hâve  signed  this  Treaty  in  duplicate 
in  the  English  and  Portuguese 
languages,  both  texts  having  equal 
force,  and  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  at  Washington  the  first  day 
of  March  in  the  year  one  thousand 
nine  hundred  and  twenty-nine. 


prenda  com  o  cumprimento  das 
obrigacôes  de  Portugal  em  harmonia 
com  o  Pacto  da  Sociedade  das 
Naçôes. 

Artigo  III. 

O  présente  tratado  sera  ratificado 
pelo  Présidente  dos  Estados  Unidos 
da  America  por  conselho  e  com  o 
consentimento  do  Senado  da  Re- 
publica  e  pelo  Présidente  da  Re- 
publica  Portuguesa  depois  de  ap- 
provado  por  lei  ou  por  Decreto  com 
força  de  lei. 

A  troca  das  ratificaçôes  effeituar 
se  ha  em  Washington,  no  mais  brève 
praso  possivel,  e  o  tratado  entrarâ 
em  vigor  na  data  em  que  essa  troca 
se  realisar.  O  présente  tratado  con- 
tinuarâ  a  vigorar  por  um  anno  de- 
pois  de  uma  das  Altas  Partes  Con- 
tratantes  ter  notificado  a  outra  por 
escrito  a  sua  intençâo  de  lhe  pôr 
termo. 

Em  f  é  do  que  os  abaixo  assignados 
firmaram  este  tratado  em  duplicado, 
nas  linguas  inglesa  e  portuguesa, 
tendo  autoridade  egual  os  dois  tex- 
tos,  e  lhe  apuseram  os  eus  selos. 

Feito  em  Washington  ao  primeiro 
dia  de  Marco  do  anno  de  mil  nove- 
centos  e  vinte  nove. 

[Seal]     Frank   B.    Kellogg. 
[Seal]     Alte. 
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99. 

ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE,  ROUMANIE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Acte   général  de   conciliation,    d'arbitrage   et    de    règlement 

judiciaire  entre  les  Etats  de  la  Petite  Entente;  signé  à  Belgrade, 

le  21  mai  1929.*) 

Sluzbene  N ovine  No.  280,  du  29  novembre  1929. 


Acte   général   de   conciliation,    d'arbitrage    et    de   règle- 
ment judiciaire  entre  les  Etats  de  la  Petite  Entente. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie  et  le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque, 

S'inspirant  des  heureuses  relations  d'amitié  qui  unissent  leurs 
nations  respectives  et  pénétrés  de  l'esprit  de  confiante  cordialité  qui 
caractérise  leurs  rapports  réciproques; 

Sincèrement  désireux  d'assurer,  par  des  procédures  pacifiques,  le 
règlement  des  différends  qui  viendraient  à  surgir  entre  leurs  pays; 

Constatant  que  le  respect  des  droits  établis  par  les  traités  ou  résul- 
tant du  droit  des  gens  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  internationaux; 
Reconnaissant   que   les   droits   appartenant   à   chaque   Etat   ne   sau- 
raient être  modifiés  que  de  son  consentement; 

Considérant  que  la  sincère  observation,  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété des  Nations,  des  procédures  pacifiques  permet  d'arriver  au  règle- 
ment de  tous  les  différends  internationaux; 

Appréciant  hautement  la  recommandation  faite  par  l'Assemblée  de 
la  Société  des  Nations,  dans  sa  résolution  en  date  du  26  septembre  1928, 
à  tous  les  Etats  de  conclure  des  conventions  de  règlement  pacifique  des 
différends   internationaux  ; 

Ont  décidé  de  réaliser  dans  une  convention  leur  intention  com- 
mune et  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

S.  E.  Monsieur  Kosta  Kumanudi,  Docteur  en  Droit,  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  p.  i.  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie: 

S.  E.  Monsieur  Georges  Mironescu,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  du  Royaume  de  Roumanie; 
Le  Président  de  la  République  Tchécoslovaque: 

S.   E.   Monsieur  le  Docteur  Edouard  Benes,   Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  Tchécoslovaque; 

Lesquels,  après  avoir  déposé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 


')  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bucarest,  le  16  novembre  1929. 
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Chapitre  I. 
Du   règlement   pacifique   en   général. 
Article  premier. 
Les  différends  de  toute  nature  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les 
Hautes    Parties    Contractantes    ou    entre    deux    d'entre    Elles    et    qui 
n'auraient  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  seront  soumis,  dans 
les  conditions  fixées  par  la  présente  Convention,  à  un  règlement  judi- 
ciaire ou  arbitral,  précédé,  selon  les  cas,  obligatoirement  ou  facultative- 
ment, d'un  recours  à  la  procédure  de  conciliation. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  différends  nés  de  faits  qui 
sont  antérieurs  à  la  présente  Convention  et  qui  appartiennent  au  passé 
ainsi  qu'aux  différends  portant  sur  des  questions  que  le  droit  inter- 
national laisse  à  la  compétence  exclusive  des  Etats. 

Article  2. 

1.  Les  différends  pour  la  solution  desquels  une  procédure  spéciale 
serait  prévue  par  d'autres  conventions  en  vigueur  entre  les  Hautes  Par- 
ties Contractantes  seront  réglés  conformément  aux  dispositions  de  ces 
conventions. 

2.  La  présente  Convention  ne  porte  pas  atteinte  aux  accords  en 
vigueur  établissant  pour  les  Hautes  Parties  Contractantes  une  procédure 
de  conciliation  ou,  en  matière  d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire,  des 
engagements  assurant  la  solution  du  différend.  Toutefois,  si  ces  accords 
ne  prévoient  qu'une  procédure  de  conciliation,  après  que  cette  procédure 
aura  échoué,  les  dispositions  de  la  présente  Convention  relatives  au 
règlement  judiciaire  ou  arbitral  recevront  application. 

Article  3. 

1.  S'il  s'agit  d'un  différend  dont  l'objet,  d'après  la  législation  inté- 
rieure de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  relève  de  la  compé- 
tence des  instances  judiciaires,  cette  Partie  pourra  s'opposer  à  ce  que 
ce  différend  soit  soumis  aux  diverses  procédures  prévues  par  la  présente 
Convention. 

2.  S'il  s'agit  d'un  différend  qui  relève  de  la  compétence  des  autorités 
administratives,  le  différend  ne  pourra  être  soumis  aux  diverses  procé- 
dures prévues  par  la  présente  Convention  avant  qu'une  décision  défini- 
tive ait  été  rendue  dans  des  délais  raisonnables  par  l'autorité  compétente. 

La  Partie  qui,  dans  ce  cas,  voudra  recourir  aux  procédure»  prévues 
par  la  présente  Convention,  devra  notifier  à  l'autre  Partie  son  intention 
dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  décision  susvisée. 

Chapitre  IL 
Du    règlement    judiciaire. 
Article  4. 
Tous  différends  au  sujet  desquels  les  Parties  se  contesteraient  réci- 
proquement un  droit  seront  soumis  pour  jugement  à  la  Cour  permanente 
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de  Justice  Internationale,  à  moins  que  les  Parties  ne  tombent  d'accord, 
dans  les  termes  prévus  ci-après,  pour  recourir  à  un  Tribunal  arbitral. 

Il  est  entendu  que  les  différends  ci-dessus  visés  comprennent  notam- 
ment ceux  que  mentionne  l'Article  36  du  Statut  de  la  Cour  permanente 
de  Justice  Internationale. 

Article  5. 

Si  les  Parties  sont  d'accord  pour  soumettre  les  différends  visés  à 
l'Article  précédent  à  un  Tribunal  arbitral,  Elles  rédigeront  un  com- 
promis dans  lequel  Elles  fixeront  l'objet  du  litige,  les  choix  des  arbitres 
et.  la  procédure  à  suivre.  A  défaut  d'indications  ou  de  précisions  suffi- 
santes dans  le  compromis,  il  sera  fait  application  dans  la  mesure  néces- 
saire des  dispositions  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux.*)  Dans  le  silence 
du  compromis  quant  aux  règles  de  fond  à  appliquer  par  les  arbitres, 
le  Tribunal  appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38 
du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale.**) 

Article  6. 
A  défaut  d'accord  entre  les  Parties  sur  le  compromis  visé  à  l'Article 
précédent  ou  à  défaut  de  désignation  d'arbitres  et  après  un  préavis  de 
trois  mois,  l'une  ou  l'autre  d'entre  Elles  aura  la  faculté  de  porter  direc- 
tement, par  voie  de  requête,  le  différend  devant  la  Cour  permanente  de 
Justice    Internationale. 

Article  7. 

1.  Pour  les  différends  prévus  à  l'Article  4,  avant  toute  procédure 
devant  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale,  ou  avant  toute 
procédure  arbitrale,  les  Parties  pourront,  d'un  commun  accord,  recourir 
à  la  procédure  de  conciliation  prévue  par  la  présente  Convention. 

2.  En  cas  de  recours  à  la  conciliation  et  d'échec  de  cette  procédure, 
aucune  des  Parties  ne  pourra  porter  le  différend  devant  la  Cour  per- 
manente de  Justice  Internationale  ou  demander  la  constitution  du  Tri- 
bunal arbitral  visé  à  l'Article  5  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
à  compter  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  de  Conciliation. 

Chapitre  III. 
De    la    conciliation. 
Article  8. 
Tous  différends  entre  les  Parties,   autres  que  ceux  prévus  à  l'Ar- 
ticle 4,  seront  soumis  obligatoirement  à  une  procédure  de  conciliation 
avant  de  pouvoir  faire  l'objet  d'un  règlement  arbitral. 

Article  9. 
Les  différends  visés  à  l'Article  précédent  seront  portés  devant  une 
Commission  de  Conciliation  permanente  ou  spéciale  constituée  par  les 
Hautes   Parties   Contractantes. 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  III,  p.  360.        **)  V.  N.R.G.  3.  s.  XII,  p.  872. 
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Article  10. 
Sur   la   demande,   adressée   par  une   Partie   Contractante   à   l'autre 
Partie,  il  devra  être  constitué,  dans  les  six  mois,  une  Commission  per- 
manente de  Conciliation. 

Article  11. 
Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de   Conciliation 
sera  constituée  comme  suit: 

1.  La  Commision  comprendra  cinq  membres. 

Les  Parties  en  nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi 
leurs  nationaux  respectifs.  Les  trois  autres  Commissaires  seront  choisis 
d'un  commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces 
derniers  devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur  rési- 
dence habituelle  sur  le  territoire  des  Parties  intéressées,  ni  se  trouver 
à  leur  service,  Parmi  eux,  les  Hautes  Parties  Contractantes  désigneront 
le  Président  de  la  Commission. 

2.  Les  Commissaires  seront  nommés  pour  trois  ans.  Ils  seront 
rééligibles.  Les  Commissaires  nommés  en  commun  pourront  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat,  de  l'accord  de  Parties.  Chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourra  toujours  procéder  au  remplacement 
du  Commissaire  nommé  par  Elle.  Nonobstant  leur  remplacement,  les 
Commissaires  resteront  en  fonctions  pour  l'achèvement  de  leurs  travaux 
en  cours. 

3.  Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui 
viendraient  à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nomi- 
nations. 

Article  12. 
Si,  lorsqu'il  s'élève  un  différend,  il  n'existe  pas  une  Commission 
permanente  de  Conciliation  nommée  par  les  Parties,  une  Commission 
spéciale  sera  constituée  pour  l'examen  du  différend  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par  l'une  des  Parties  à 
l'autre.  Les  nominations  se  feront  conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  précédent,   à  moins  que  les   Parties  n'en   décident   autrement. 

Article  13. 

1.  Si  la  nomination  des  Commissaires  à  désigner  en  commun  n'in- 
tervient pas  dans  les  délais  prévus  aux  Articles  10  et  12,  le  soin  de 
procéder  aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce  Puissance 
choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties  ou,  si  celles-ci  le  deman- 
dent, au  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  au  sujet  d'aucun  de  ces  procédés,  chaque 
Partie  désignera  une  Puissance  différente  et  les  nominations  seront 
faites  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  deux  Puissances  n'ont  pu 
tomber   d'accord,   chacune   d'Elles   présentera   des   candidats   en   nombre 
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égal  à  celui  des  membres  à  désigner.    Le  sort  déterminera  lesquels  des 
candidats   ainsi   présentés   seront   admis. 

Article  14. 

1.  La  Commission  de  Conciliation  sera  saisie  par  voie  de  requête 
adressée  au  Président,  par  les  deux  Parties  agissant  d'un  commun 
accord  ou,  à  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

2.  La  requête,  après  avoir  exposée  sommairement  l'objet  du  litige, 
contiendra  l'invitation  à  la  Commission  de  procéder  à  toutes  mesures 
propres  à  conduire  à  une  conciliation. 

3.  Si  la  requête  émane  d'une  seule  des  Parties,  elle  sera  notifiée  par 
celle-ci  sans  délai  à  l'autre  Partie. 

Article  15. 

1.  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  où  l'une  des 
Parties  aura  porté  un  différend  devant  une  Commission  permanente  de 
Conciliation,  chacune  des  Parties  pourra,  pour  l'examen  de  ce  diffé- 
rend, remplacer  son  Commissaire  par  une  personne  possédant  une  com- 
pétence spéciale  dans  la  matière. 

2.  La  Partie  qui  usera  de  ce  droit  en  fera  immédiatement  la  noti- 
fication à  l'autre  Partie;  celle-ci  aura,  dans  ce  cas,  la  faculté  d'agir  de 
même  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  date  où  la  notifica- 
tion lui  sera  parvenue. 

Article  16. 
La   Commission   de   Conciliation   se  réunira,   sauf   accord   contraire 
des   Parties,   au   lieu   désigné   par  son   Président. 

Article  17. 
Les   travaux    de   la   Commission    de    Concilation   ne   seront   publics 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par  la  Commission  avec  l'assentiment 
des  Parties. 

Article  18. 

1.  Sauf  accord  contraire  des  Parties,  la  Commission  de  Conciliation 
réglera  elle-même  sa  procédure  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  contra- 
dictoire. En  matière  d'enquête,  la  Commission,  si  elle  n'en  décide  autre- 
ment à  l'unanimité,  se  conformera  aux  dispositions  du  titre  III  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique 
des   conflits   internationaux. 

2.  Les  Parties  seront  représentées  auprès  de  la  Commission  de  Con- 
ciliation par  des  agents  ayant  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  la  Commission;  Elles  pourront,  en  outre,  se  faire  assister  par 
des  conseils  et  experts  nommés  par  Elles  à  cet  effet  et  demander 
l'audition  de  toutes  personnes  dont  le  témoignage  leur  paraîtrait  utile. 

3.  La  Commission  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  demander  des  ex- 
plications orales  aux  agents,  conseils  et  experts  des  deux  Parties,  ainsi 
qu'à  toutes  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  faire  comparaître  avec 
l'assentiment  de  leur  gouvernement. 
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Article  19. 

Sauf  accord  contraire  des  Parties,  les  décisions  de  la  Commission 
de  Conciliation  seront  prises  à  la  majorité  des  voix  et  la  Commission  ne 
pourra  se  prononcer  sur  le  fond  du  différend  que  si  tous  ses  membres 
sont  présents. 

Article  20. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  faciliter  les  travaux 
de  la  Commission  de  Conciliation  et,  en  particulier,  à  lui  fournir,  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  tous  documents  et  informations  utiles, 
ainsi  qu'à  user  des  moyens  dont  Elles  disposent  pour  lui  permettre  de 
procéder  sur  leur  territoire  et  selon  leur  législation  à  la  citation  et  à 
l'audition  de  témoins  ou  d'experts  et  à  des  transports  sur  les  lieux. 

Article  21. 

1.  Pendant  la  durée  de  leurs  travaux,  chacun  des  Commissaires 
recevra  une  indemnité  dont  le  montant  sera  arrêté  du  commun  accord 
des  Parties,  qui  en  supporteront  chacune  une  part  égale. 

2.  Les  frais  généraux  occasionnés  par  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission seront  répartis  de  la  même  façon. 

Article  22. 

1.  La  Commission  de  Conciliation  aura  pour  tâche  d'élucider  les 
questions  en  litige,  de  recueillir  à  cette  fin  toutes  les  informations  utiles, 
par  voie  d'enquête  ou  autrement,  et  de  s'efforcer  de  concilier  les  Parties. 
Elle  pourra,  après  examen  de  l'affaire,  exposer  aux  Parties  les  termes 
de  l'arrangement  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  leur  impartir  un  délai 
pour  se  prononcer. 

2.  A  la  fin  de  ses  travaux,  la  Commission  dressera  un  procès-verbal 
constatant,  suivant  le  cas,  soit  que  les  Parties  se  sont  arrangées  et,  s'il 
y  a  lieu,  les  conditions  de  l'arrangement,  soit  que  les  Parties  n'ont  pu 
être  conciliées.  Le  procès-verbal  ne  mentionnera  pas  si  les  décisions  de 
la  Commission  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  devront,  à  moins  que  les  Parties 
n'en  conviennent  autrement,  être  terminés  dans  un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  Commission  aura  été  saisie  du  différend. 

Article  23. 
Le  procès-verbal  de  la  Commission  sera  porté  sans  délai  à  la  con- 
naissance   des    Parties.     Il    appartient    aux    Parties    d'en    décider    la 
publication. 

Chapitre  IV. 

Du    règlement    arbitral. 

Article  24. 

Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission 

de  Conciliation  visée  dans  les  Articles  précédents,  les  Parties  ne  se  sont 
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pas  entendues,  la  question  sera  portée  devant  un  Tribunal  arbitral  con- 
stitué, sauf  accord  contraire  des  Parties,  de  la  manière  indiquée  ci-après. 
Si,  toutefois,  les  deux  Parties  sont  s'accord,  la  question  si  elle  est 
d'ordre  politique  pourra  être  soumise  au  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,   qui   statuera  conformément   à  l'Article   15   du   Pacte. 

Article  25. 
Le  Tribunal  arbitral  comprendra  cinq  membres.  Les  Parties  en 
nommeront  chacune  un  qui  pourra  être  choisi  parmi  leurs  nationaux 
respectifs.  Les  deux  autres  arbitres  et  le  surarbitre  seront  choisis  d'un 
commun  accord  parmi  les  ressortissants  de  tierces  Puissances.  Ces  der- 
niers devront  être  de  nationalités  différentes,  ne  pas  avoir  leur  résidence 
habituelle  sur  le  territoire  des  Parties  intéressées,  ni  se  trouver  à  leur 
service. 

Article  26. 

1.  Si  la  nomination  des  membres  du  Tribunal  arbitral  n'intervient 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  demande  adressée  par 
l'une  des  Parties  à  l'autre  de  constituer  un  Tribunal  arbitral,  le  soin 
de  procéder  aux  nominations  nécessaires  sera  confié  à  une  tierce 
Puissance  choisie  d'un  commun  accord  par  les  Parties. 

2.  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désignera 
une  Puissance  différente  et  les  nominations  seront  faites  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  choisies. 

3.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les  Puissances  ainsi  désignées 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  les  nominations  nécessaires  seront  faites  par 
le  Président  de  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale.  Si  celui- 
ci  est  empêché,  ou,  s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les  nomi- 
nations seront  faites  par  le  vice-président.  Si  celui-ci  est  empêché  ou 
s'il  est  ressortissant  de  l'une  des  Parties,  les  nominations  seront  faites 
par  le  membre  le  plus  âgé  de  la  Cour  qui  n'est  ressortissant  d'aucune  des 
Parties. 

Article  27. 
Il  sera  pourvu,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  vacances  qui  viendraient 
à  se  produire  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  ou  de  quelque  autre 
empêchement,  en  suivant  le  mode  fixé  pour  les  nominations. 

Article  28. 

Les  Parties  rédigeront  un  compromis  déterminant  l'objet  du  litige 
et  la  procédure  à  suivre. 

Article  29. 
A  défaut  d'indication  ou  de  précisions  suffisantes  dans  le  compromis, 
relativement  aux  points  indiqués  dans  l'Article  précédent,  il  sera  fait 
application,  dans  la  mesure  nécessaire,  des  dispositions  de  la  Convention 
de  La  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux. 
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Article  30. 

Faute  de  conclusion  d'un  compromis  dans  un  délai  de  trois  mois 
ù  partir  de  la  constitution  du  Tribunal,  celui-ci  sera  saisi  par  requête 
de  l'une  ou  l'autre  des  Parties. 

Article  31. 

Dans  le  silence  du  compromis  ou  à  défaut  de  compromis,  le  Tribunal 
appliquera  les  règles  de  fond  énumérées  dans  l'Article  38  du  Statut 
de  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale.  En  tant  qu'il  n'existe 
pas  de  pareilles  règles  applicables  au  différend,  le  Tribunal  jugera  ex 
aequo  et  bono. 

Chapitre  V. 
Des   différends   entre   les   trois   Parties   Contractantes. 

Article  32. 

Au  cas  où  il  s'élève  un  différend  entre  toutes  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  les  modalités  suivantes  seront  observées  pour  l'application 
des  procédures  décrites  dans  les  dispositions  qui  précèdent: 

Pour  la  procédure  de  conciliation,  il  sera  toujours  constituée  une 
Commission  spéciale.  Sa  composition  variera  suivant  que  les  Parties 
auront  toutes  des  intérêts  distincts  ou  que  deux  d'entre  Elles  feront 
cause  commune. 

Dans  le  premier  cas,  les  Parties  nommeront  chacune  un  Com- 
missaire et  désigneront  en  commun  des  Commissaires  ressortissants  de 
tierces  Puissances,  dont  le  nombre  sera  supérieur  d'un  à  celui  des  Com- 
missaires nommés  séparément  par  les  Parties. 

Dans  le  second  cas,  les  Parties  faisant  cause  commune  se  mettront 
d'accord  pour  nommer  en  commun  leur  propre  Commissaire  et  concur- 
remment avec  l'autre  Partie  pour  la  désignation  des  Commissaires  tiers. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les  Parties,  à  moins  qu'Elles  n'en 
conviennent  autrement,  appliqueront  les  Articles  12  et  suivants  de  la 
présente  Convention  dans  la  mesure  où  ils  sont  compatibles  avec  les 
dispositions   du   présent  Article. 

Pour  la  procédure  judiciaire,  il  sera  fait  application  du  Statut  de 
la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale. 

Pour  la  procédure  arbitrale,  à  défaut  d'accord  des  Parties  sur  la 
composition  du  Tribunal,  s'il  s'agit  de  différends  visés  à  l'Article  4,  cha- 
cune d'Elles  aura  la  faculté  de  porter  directement,  par  voie  de  requête, 
le  différend  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale;  s'il 
s'agit  de  différends  visés  à  l'Article  8,  il  sera  fait  application  des  Ar- 
ticles 25  et  suivants,  mais  chacune  des  Parties  ayant  des  intérêts  distincts 
nommera  un  arbitre  et  le  nombre  des  arbitres  nommés  séparément  par 
les  Parties  sera  toujours  inférieur  d'un  à  celui  des  autres  arbitres. 
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Chapitre  VI. 

Dispositions    générales. 

Article  33. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  le  différend  fait  l'objet  d'une  procédure 
arbitrale  ou  judiciaire,  notamment,  si  la  question  au  sujet  de  laquelle  les 
Parties  sont  divisées  résulte  d'actes  déjà  effectués  ou  sur  le  point  de 
l'être,  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale,  statuant  confor- 
mément à  l'Article  41  de  son  Statut,  ou  le  Tribunal  arbitral,  indiquera 
dans  le  plus  bref  délai  possible  les  mesures  provisoires  qui  doivent  être 
prises.   Les  Parties  seront  tenues  de  s'y  conformer. 

2.  Si  la  Commission  de  Conciliation  se  trouve  saisie  du  différend, 
elle  pourra  recommander  aux  Parties  les  mesures  provisoires  qu'elle 
estimera  utiles. 

3.  Les  Parties  s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  mesure  susceptible 
d'avoir  une  répercussion  préjudiciable  à  l'exécution  de  la  décision  judi- 
ciaire ou  arbitrale  ou  aux  arrangements  proposés  par  la  Commission  de 
Conciliation  et,  en  général,  à  ne  procéder  à  aucun  acte,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  susceptible  d'aggraver  ou  d'étendre  le  différend. 

Article  34. 
Si  la  sentence  judiciaire  ou  arbitrale  déclarait  qu'une  décision  prise 
ou  une  mesure  ordonnée  par  une  autorité  judiciaire  ou  toute  autre 
autorité  de  l'une  des  Parties  en  litige  se  trouve  entièrement  ou  par- 
tiellement en  opposition  avec  le  droit  international,  et  si  le  droit  con- 
stitutionnel de  ladite  Partie  ne  permettait  pas  ou  ne  permettait  qu'im- 
parfaitement d'effacer  les  conséquences  de  cette  décision  ou  de  cette 
mesure,  les  Parties  conviennent  qu'il  devra  être  accordé  par  la  sentence 
judiciaire  ou  arbitrale,  à  la  Partie  lésée,  une  satisfaction  équitable. 

Article  35. 

1.  La  présente  Convention  sera  applicable  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  encore  qu'une  tierce  Puissance  ait  un  intérêt  dans  le 
différend. 

2.  Dans  la  procédure  de  conciliation,  les  Parties  pourront  d'un  com- 
mun accord  inviter  une  tierce  Puissance. 

3.  Dans  la  procédure  judiciaire  ou  arbitrale,  si  une  tierce  Puissance 
estime  que,  dans  un  différend,  un  intérêt  d'ordre  juridique  est  pour  elle 
en  cause,  elle  peut  adresser  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Inter- 
nationale ou  au  Tribunal  arbitral  une  requête  à  fin  d'intervention. 

La  Cour  ou  le  Tribunal  décide. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  convention  à  laquelle 
auront  participé  d'autres  Etats  que  les  Parties  en  cause,  le  Greffe  de  la 
Cour  Permanente  de  Justice  Internationale  ou  le  Tribunal  arbitral  les 
avertit  sans  délai. 

Chacun  d'eux  aura  le  droit  d'intervenir  et,  s'il  exerce  cette  faculté, 
l'interprétation  contenue  dans  la  sentence  est  obligatoire  à  son  égard. 
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Article  36. 

Les  différends  relatifs  à  l'interprétation  ou  à  l'application  de  la 
présente  Convention,  y  compris  ceux  relatifs  à  la  qualification  des 
litiges,  seront  soumis  à  la  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale. 

Article  37. 

La  présente  Convention,  conforme  au  Pacte  de  la  Société  des 
Nations,  ne  sera  pas  interprétée  comme  restreignant  la  mission  de 
celle-ci  de  prendre,  à  tout  moment,  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
efficacement  la  paix  du  monde. 

Article  38. 

1.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  à  Bucarest. 

Elle  sera  enregistrée  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations. 

2.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

3.  Si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pour  une  nouvelle  période  de 
cinq  ans  et  ainsi  de  suite. 

4.  Nonobstant  la  dénonciation  par  l'une  des  Parties  Contractantes, 
les  procédures  engagées  au  moment  de  l'expiration  du  terme  de  la 
Convention  continueront  jusqu'à  leur  achèvement  normal. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  signé  la  pré- 
sente  Convention. 

Fait  à  Belgrade  le  21  mai  mil  neuf  cent  vingt-neuf,  en  trois 
exemplaires  identiques. 

(L.  S.)     Dr.    K.    Kumanudi,    m.    p. 
(L.  S.)     G.  Mironeshu,  m.  p. 
(L.  S.)     E.  Benes,  m.  p. 
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100. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  MEXIQUE. 

Convention  afin  d'étendre  la  durée  de  la  Commission  de  réclama- 
tions établie  en  vertu  de  la  Convention  du  10  septembre  1923;*) 
signée  à  Washington,  le   17  août  1929.**) 

Treaty  Séries,  No.  802. 


Convention  between  the  United 
States  and  Mexico  extending  dura- 
tion  of  the  Spécial  Claims  Commis- 
sion provided  for  in  the  Convention 
of  September  10,  1923. 

Whereas  a  Convention  was  signed 
on  September  10,  1923,  between  the 
United  States  of  America  and  the 
United  Mexican  States  for  the  seu- 
lement and  amicable  adjustment  of 
certain  claims  therein  defined;  and 

Whereas  Article  VII  of  said  Con- 
vention provided  that  the  Com- 
mission constituted  pursuant  thereto 
should  hear,  examine  and  décide 
within  five  years  from  the  date  of 
its  first  meeting  ail  the  claims  filed 
with  it;  and 

Whereas  it  now  appears  that  the 
said  Commission  can  not  hear, 
examine  and  décide  such  claims 
within  the  time  limit  thus  fixed; 

The  Président  of  the  United 
States  of  America  and  the  Prési- 
dent of  the  United  Mexican  States 
are  desirous  that  the  time  originally 
fixed  for  the  duration  of  the  said 
Commission  should  be  extended, 
and  to  this  end  hâve  named  as 
their  respective  plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 


Convenciôn   entre   los  Estados 

Unidos  y  Mexico  prorroga  del  plazo 

fijado  para  la  Comisiôn  especial  de 

reclamaciones  en  la  Convenciôn  del 

10  de  septiembre  de  1923. 

Considerando  que  los  Estados 
Unidos  de  Norte  America  y  los 
Estados  Unidos  Mexicanos  firma- 
ron,  el  10  de  septiembre  de  1923, 
una  Convenciôn  para  el  arreglo  y 
ajuste  amistoso  de  ciertas  recla- 
maciones que  allî  se  definen;  y 

Considerando  que  el  Artîculo  VII 
de  dicha  Convenciôn  dispone  que 
la  Comisiôn  constituîda  de  acuerdo 
con  ella  deberîa  oîr,  examinar  y 
decidir,  dentro  de  los  cinco  afios 
subsecuentes  a  la  fecha  de  su  pri- 
mera junta,  todas  las  reclamaciones 
que  se  le  hubieren  presentado;  y 

Considerando  que  ahora  résulta 
que  dicha  Comisiôn  no  puede  oîr, 
examinar  y  decidir  taies  reclama- 
ciones dentro  de  ese  plazo; 

El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos de  Norte  America  y  el  Prési- 
dente de  los  Estados  Unidos  Mexi- 
canos estân  deseosos  de  que  el  plazo 
fijado  originalmente  para  la  dura- 
ciôn  de  dicha  Comisiôn  se  prorro- 
gue,  y  con  este  fin  han  nombrado 
como  plenipotenciarios  respectivos: 


1929. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XVII,  p.  301. 
**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  29  octobre 
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Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique. 


The  Président  of  the  United 
States  of  America,  Honorable  Wil- 
liam R.  Castle,  junior,  Acting 
Secretary  of  State  of  the  United 
States;  and 

The  Président  of  the  United 
Mexican  States,  His  Excellency 
Sefîor  Don  Manuel  C.  Téllez, 
Ambassador  Extraordinary  and  Ple- 
nipotentiary  of  the  United  Mexican 
States  at  Washington; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Article  I. 
The  ïïigh  Contracting  Parties 
agrée  that  the  term  assigned  by 
Article  VII  of  the  Convention  of 
September  10,  1923,  for  the  hear- 
ing,  examination  and  décision  of 
claims  for  loss  or  damage  accruing 
during  the  period  from  November 
20,  1910  to  May  31,  1920,  inclusive, 
shall  be  and  the  same  hereby  is 
extended  for  a  time  not  exceeding 
two  years  from  August  17,  1929, 
the  day  when  pursuant  to  the  pro- 
visions of  the  said  Article  VII, 
the  functions  of  the  said  Com- 
mission would  terminate  in  respect 
of  such  claims. 

It  is  agreed  that  nothing  con- 
tained  in  this  Article  shall  in  any 
wise  alter  or  extend  the  time 
originally  fixed  in  the  said  Con- 
vention of  September  10,  1923,  for 
the  présentation  of  claims  to  the 
Commission,  or  confer  upon  the 
Commission  any  jurisdiction  over 
any  claim  for  loss  or  damage 
accruing  prior  to  November  20, 
1910,  or  subséquent  to  May  31, 1920. 


El  Présidente  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  Norte  America  al  Honorable 
William  R.  Castle,  junior, 
Secretario  de  Estado  en  funciones 
de  los  Estados  Unidos;  y 

El  Présidente  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos,  a  Su  Excelencia 
Sefior  Don  Manuel  C.  Téllez, 
Embajador  Extraordinario  y  Pleni- 
potenciario  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  en  Washington; 

Quienes,  después  de  haberse  co- 
municado  mutuamente  sus  plenos 
poderes  respectivos,  hallândolos  en 
buena  y  debida  forma,  han  conve- 
nido  en  los  siguientes  Artîculos: 

Artîculo  I. 

Las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  que  el  plazo  fi j ado  por 
el  Artîculo  VII  de  la  Convenciôn 
del  10  de  septiembre  de  1923,  para 
la  audiencia,  examen  y  décision  de 
reclamaciones  por  pérdida  o  daùos 
acaecidos  durante  el  periodo  del  20 
de  noviembre  de  1910  al  31  demayo 
de  1920,  inclusive,  se  prorrogue,  y 
por  la  présente  se  prorroga,  du- 
rante un  plazo  que  no  excéda  de  dos 
afios  contados  desde  el  17  de  agosto 
de  1929,  dîa  en  que,  segûn  las  dispo- 
siciones  de  dicho  Artîculo  VII,  ter- 
minarîan  las  funciones  de  tal  Co- 
misiôn  por  lo  que  toca  a  esas  recla- 
maciones. 

Se  conviene  en  que  nada  de  lo 
contenido  en  este  Artîculo  altéra  o 
prorroga  en  modo  alguno  el  plazo 
fijado  originariamente  en  dicha 
Convenciôn  de  10  de  septiembre  de 
1923  para  la  presentaciôn  de  recla- 
maciones a  la  Comisiôn,  ni  confiere 
a  esta  jurisdicciôn  alguna  sobre  re- 
clamaciones por  pérdida  o  dafios 
acaecidos  con  anterioridad  al  20  de 
noviembre  de  1910  o  posterioridad 
al  31  de  mayo  de  1920. 
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Article  II. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  at  Washington  as  soon 
as  possible. 

In  witness  whereof  the  above 
mentioned  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  same  and  affixed  their 
respective  seals. 

Done  in  duplicate  at  the  city  of 
Washington,  in  the  English  and 
Spanish  languages,  this  seventeenth 
day  of  August  in  the  year  one 
thousand  nine  hundred  and  twenty- 
nine. 


Artîculo   II. 

Esta  Convenciôn  se  ratificarâ  en 
cuanto  sea  posible  canjeândose  las 
ratificaciones  en  Washington. 

En  testimonio  de  lo  cual,  los 
supradichos  Plenipotenciarios  la  han 
firmado  fijando  en  ella  sus  sellos  re- 
spectivos. 

Hecha  por  duplicado,  en  inglés  y 
en  castellano,  en  la  ciudad  de 
Washington,  el  dîa  diez  y  siete  de 
agosto  del  ano  de  mil  novecientos 
veintinueve. 

[Seal]     W.    R.    C asile,    jr. 
[Seal]     Manuel   C.   Téllez. 


101. 

FRANCE,  ITALIE. 

Modus  vivendi  concernant  l'établissement  des  sujets  de  chacun 
des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre;  réalisé  par  un 
Echange  de  Notes  signées  à  Paris,  le  3  décembre  1927, 
et  prorogé  par  un  Echange  de  Lettres  du  16  juillet  1928. 

Journal  officiel  de  la  République  Française  du  25  juillet  1928. 


Modus   vivendi    conclu   le   3    décembre    192  7    entre    la 

France    et    l'Italie    relativement    à    l'établissement 

des    ressortissants    et    sociétés    de    chacun    des    deux 

pays    sur    le    territoire    de    l'autre. 

M.  Briand,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  Manzoni, 

ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

Paris,  le  3  décembre  1927. 
Ayant  été,  au  cours  de  nos  récents  entretiens,  d'accord  avec  Votre 
Excellence  pour  constater  le  désir  réciproque  du  Gouvernement  Fran- 
çais et  du  Gouvernement  Italien  de  favoriser  le  développement  des  re- 
lations de  sincère  amitié  qui  unissent  la  France  et  l'Italie  et  pour 
reconnaître  l'importance  toute  particulière  des  rapports  qui  existent 
entre  nos  deux  pays,  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  partage  entièrement  les  vues  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  sur  la  nécessité  de  conclure  le  plus  tôt 
possible  une   convention   spéciale   à   l'effet   de   régler   l'établissement,   le 
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traitement  fiscal,  l'exercice  de  l'activité  économique  et  professionnelle 
des  ressortissants  ainsi  que  des  entreprises  et  des  sociétés  civiles,  com- 
merciales, industrielles  et  autres  de  chacun  des  deux  pays  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre. 

J'ajoute  que  le  Gouvernement  de  la  République  se  déclare,  en  ce  qui 
le  concerne,  prêt  à  ouvrir  sans  délai  des  négociations  pour  la  conclusion 
de  cette  Convention. 

Jusqu'à  conclusion  de  ladite  convention  ou  au  plus  tard  jusqu'au 
1er  juin  1928,  les  ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre,  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  le  séjour,  l'établissement, 
l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie,  des  professions  et  des  métiers, 
la  possession,  l'acquisition,  l'occupation  et  la  location  de  tous  biens, 
meubles  ou  immeubles,  le  droit  de  disposer  de  ces  biens  ou  de  les  aliéner, 
les  exemptions  de  service  militaire  et  de  réquisitions. 

Les  sociétés  constitutées  sur  le  territoire  et  selon  les  lois  des  deux 
pays,  ainsi  que  leurs  agences,  succursales  et  filiales,  jouiront  sur  le 
territoire  de  l'autre,  sous  tous  les  rapports,  du  traitement  accordé  aux 
sociétés  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  de  leurs  agences,  succursales 
et  filiales. 

Briand. 
M.  le  comte  Manzoni,  ambassadeur  d'Italie  à  Paris,  à  M.  Briand, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  3  décembre  1927. 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

G.  Manzoni. 

A  Son  Excellence  M.  le  comte  Manzoni,  ambassadeur  d'Italie  à  Paris. 

16   juillet   1928. 
Monsieur   l'ambassadeur, 
J'ai   l'honneur   d'informer  Votre   Excellence  que   le   Gouvernement 
Français    s'engage    à    proroger    jusqu'au    31    décembre    1928,    le    modus 
vivendi  d'établissement  provisoire  franco-italien  conclu  par  échange  de 
lettres,  en  date  du  3  décembre  1927. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  août  1928. 
Veuillez  agréer,  monsieur  l'ambassadeur,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

Signé  :     Briand. 

A  Son  Excellence  M.  A.  Briand,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris. 

16  juillet  1928. 
Monsieur  le  ministre, 
J'ai   l'honneur   d'informer   Votre   Excellence  que   le  Gouvernement 
Italien   s'engage   à   proroger,   jusqu'au    31    décembre    1928,    le    modus 
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vivendi  d'établissement  provisoire  franco-italien  conclu  par  échange  de 
lettres,  en  date  du  3  décembre  1927. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  août  1928. 

Veuillez   agréer,   monsieur   le  ministre,   les   assurances   de   ma   très 
haute  considération. 

Signe:     Manzoni. 


102. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Traité  concernant    les   naturalisations;    signé    à  Prague,    le 
16  juillet  1928.*)**) 

Treaty  Séries,  No.  804. 


The  United  States  of  America  and  the  Czechoslovak  Republic,  being 
desirous  of  reaching  an  agreement  concerning  the  status  of  former 
nationals  of  either  country  who  hâve  acquired,  or  may  acquire,  the 
nationality  of  the  other  by  reasonable  processes  of  naturalization  within 
its  territories,  hâve  resolved  to  conclude  a  treaty  on  this  subject  and  for 
that  purpose  hâve  appointed  their  plenipotentiaries,  that  is  to  say: 
The  Président  of  the  United  States  of  America: 

Lewis     Einstein,     Envoy     Extraordinary     and     Minister 
Plenipotentiary  of  the  United  States  to  Czechoslovakia  and 
The  Président  of  the  Czechoslovak  Republic: 

Kamil  Krofta,  Envoy  Extraordinary   and  Minister  Pleni- 
potentiary, 
Who,  having  communicated  to  each  other  their  full  powers,  found 
to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 

Article  I. 

Nationals  of  the  United  States  who  hâve  been  or  shall  be  natu- 
ralized  in  Czechoslovak  territories  shall  be  held  by  the  United  States 
to  hâve  lost  their  former  nationality  and  to  be  nationals  of  Czecho- 
slovakia. 

Reciprocally,  nationals  of  Czechoslovakia  who  hâve  been  or  shall  be 
naturalized  in  the  territories  of  the  United  States  shall  be  held  by 
Czechoslovakia  to  hâve  lost  their  former  nationality  and  to  be  nationals 
of  the  United  States. 

The  foregoing  provisions  of  this  Article  shall  not  be  applicable  to 
a  national  of  either  country  who  obtains  naturalization  in  the  other 
while  his  country  is  at  war. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  14  septembre 
1929. 

**)  En  langues  anglaise  et  tchèque.  Nous  ne  reproduisons  que  le  texte 
anglais. 
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The  word  „national",  as  used  in  this  Convention,  means  a  person 
having  the  nationality  of  the  United  States  or  Czechoslovakia,  respec- 
tively,  under  the  laws  thereof. 

The  word  „naturalized"  refers  to  the  naturalization  of  a  person 
over  twenty-one  years  of  âge,  granted  upon  his  own  application,  while 
he  is  permanently  residing  within  the  country  of  naturalization,  and  to 
the  naturalization  of  a  person  under  twenty-one  years  of  âge  through 
the  naturalization  of  a  parent,  provided  such  person  has  acquired  a  per- 
manent résidence  within  the  country  of  naturalization. 

Article  II. 
Nationals  of  either  of  the  Contracting  States  naturalized  as  pro- 
vided in  Article  I,  shall  not,  upon  their  return  to  the  territory  of  the 
country  of  which  they  were  formerly  nationals,  be  prosecuted  or 
punished  for  expatriation  or  for  having  failed,  prior  to  their  naturali- 
zation, to  answer  summonses  to  military  service  which  had  been  served 
upon  them  within  a  period  of  five  years  preceding  their  naturalization. 

Article  III. 

If  a  national  of  either  country,  who  cornes  within  the  purview  of 
Article  I,  shall  renew  his  résidence  in  his  original  country  without  the 
intent  to  return  to  that  in  which  he  was  naturalized,  he  shall  be  held 
to  hâve  lost  the  nationality  acquired  by  naturalization. 

The  intent  not  to  return  may  be  held  to  exist  when  a  person  natu- 
ralized in  the  one  country  shall  hâve  resided  more  than  two  years  in 
the  other. 

Article  IV. 

The  présent  Convention,  drawn  up  in  English  and  Czechoslovak. 
both  texts  being  authoritative,  shall  be  subject  to  ratification  by  the  High 
Contracting  Parties  in  conformity  with  their  respective  constitutions, 
and  shall  become  operative  immediately  upon  the  exchange  of  rati- 
fications, which  shall  take  place  at  Washington  as  soon  as  possible. 

The  présent  Convention  shall  remain  in  force  for  ten  years.  If 
neither  of  the  High  Contracting  Parties  states  its  intention  of  denounc- 
ing  it  at  least  one  year  before  the  end  of  the  abovementioned  period, 
it  will  remain  in  force  and  will  not  terminate  until  a  year  after  one 
or  the  other  of  the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  denounced  it. 

In  witness  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  hâve  signed 
this  Treaty  and  hâve  hereunto  affixed  their  seals. 

Doue  in  duplicate  at  Prague,  this  16th  day  of  J\ily  1928. 

[Seal]     Lewis    Einstein. 
[Seal]     Dr.   K.   Krofta. 
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103. 

FRANCE,  LETTONIE. 

Convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle;  signée  à  Riga,  le  29  octobre  1924.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  des  2  et  3  novembre  1929. 


Convention. 

Le  Gouvernement  Français  et  le  Gouvernement  Letton  ont  résolu 
de  conclure  une  convention  d'extradition  et  d'assistance  judiciaire  en 
matière   criminelle. 

A  cet  effet,  ont  été  nommés  en  qualité  de  délégués  plénipotentiaires, 
savoir: 

De  la  part  de  la  France: 

M.  Damien  de  Martel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  France  auprès  du  Gouvernement  Letton, 
officier   de  la   Légion   d'honneur,   etc.   et 
De  la  part  de  la  Lettonie: 

M.  Germain  Albat,  ministre  plénipotentiaire,  secrétaire 
général  au  ministère  des  affaires  étrangères,  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  livrer  réci- 
proquement à  l'autre,  dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  par 
la  présente  Convention,  les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condam- 
nés pour  un  crime  ou  un  délit  commis  soit  sur  le  territoire  métro- 
politain, soit  sur  celui  des  colonies  et  possessions,  soit  dans  l'étendue  de 
la  juridiction  consulaire  de  l'une  des  deux  Parties,  seront  trouvés  soit 
sur  le  territoire  métropolitain,  soit  sur  celui  des  colonies  et  possessions, 
soit  dans  l'étendue  de  la  juridiction  consulaire  de  l'autre. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  en  dehors  d'un  des  territoires  ou  d'une  des  zones  ci-dessus 
désignés  de  l'Etat  requérant,  il  sera  donné  suite  à  cette  demande  si  la 
législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire,  à  moins  que  l'extradition  ne  soit  de- 
mandée pour  ce  même  fait  et  puisse  être  obtenue  par  le  gouvernement 
du  pays  où  le  fait  a  été  commis. 

Art.  2. 
Les  crimes  ou   délits   à   raison   desquels  l'extradition   sera   accordée 
seront  les  suivants: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Kiga,  le  31  juillet  1929. 
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1°  Homicide  volontaire  comprenant  les  crimes  d'assassinat,  meurtre, 
parricide,  infanticide  et  empoisonnement; 

2°   Incendie  volontaire; 

3°  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement  soit  avec  pré- 
méditation, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu 
d'un  membre  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  ; 

4°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur 
sans  violence  sur  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  déterminé  par  la  légis- 
lation pénale  des  deux  pays; 

5°  Enlèvement  ou  non-représentation  de  mineurs,  recel,  suppression, 
substitution  ou  supposition  d'enfant; 

6°    Vol; 

7°  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques; 

8°  Echouement,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale  d'un 
navire  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage  d'un  navire; 

9°  Faux  en  écriture  ou  falsification  de  documents  publics,  de  com- 
merce ou  privés,  falsification  de  dépêches  télégraphiques,  usage  de  faux; 

10°  Falsification  ou  altération  frauduleuse  d'actes  officiels  émanant 
du  gouvernement  ou  de  l'autorité  publique,  usage  frauduleux  des  actes 
ainsi  altérés  ou  falsifiés; 

11°  Fabrication  de  fausse  monnaie,  falsification  ou  altération  de 
titres  ou  coupons  de  la  Dette  publique,  de  billets  de  banque  nationaux 
ou  étrangers,  de  papier-monnaie  ou  d'autres  valeurs  publiques,  de  sceaux, 
timbres,  coins,  marques  de  l'Etat  ou  des  administrations  publiques;  mise 
en  circulation  ou  usage  frauduleux  des  objets  mentionnés  cidessus, 
altérés  ou  falsifiés; 

12°  Détournement  de  deniers  publics  par  des  employés  publics  ou 
dépositaires;   corruption  des  fonctionnaires; 

13°   Banqueroute  frauduleuse; 

14°  Extorsion,  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  punissables  de  peines  criminelles; 

15°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  ou  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers; 

16°  Faux  témoignage,  parjure,  subornation  de  témoins,  experts  ou 
interprètes; 

17°   Escroquerie; 

18°    Abus  de  confiance,  abus  de  blanc-seing; 

19°    Avortement; 

20°    Bigamie; 

21°  Attentat  aux  moeurs: 

a)  En  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche 
ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
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b)  En  embauchant,  entraînant  ou  détournât,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  une  femme  ou  fille  mineure  en  vue  de  la  débauche, 
même  avec  son  consentement; 

c)  En  embauchant,  entrainant  ou  détournant,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  une  femme  ou  fille  majeure  en  vue  de  la  débauche,  par 
fraude  ou  à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité  ou  tout  autre 
moyen  de  contrainte; 

d)  Par  les  mêmes  moyens,  en  retenant  contre  son  gré  même  pour 
cause  de  dettes  contractées,  une  personne  même  majeure  dans  une  maison 
de  débauche,  ou  en  la  contraignant  à  se  livrer  à  la  prostitution; 

22°  Recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
mentionnés   dans   le   présent  Article. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité  et 
la  tentative  lorsqu'elles  sont  prévus  et  punies  par  les  législations  des 
deux  pays. 

L'extradition  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  avoir  lieu: 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut  que  lorsque 
la  peine  prononcée  sera  au  moins  d'un  an  d'emprisonnement; 

2°  Pour  les  prévenus,  que  lorsque  le  maximum  de  la  peine  appli- 
cable au  fait  incriminé  sera,  d'après  les  législations  des  deux  pays,  d'au 
moins  deux  ans  d'emprisonnement. 

Art.  3. 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'infraction  pour  laquelle  elle  est 
demandée  est  considérée  par  la  Partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Art.  4. 
L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoire- 
ment,  pour   une   infraction   autre   que   celle   qui   a   motivé   l'extradition 
qu'avec  la  consentement  de  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition.     La  ré- 
extradition à  un  pays  tiers  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Art.  5. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  extradition  si  la  prescription  de  l'action  ou 
de  la  peine,  depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la 
condamnation  est  acquise  d'après  la  législation  de  l'Etat  requis. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  non  plus  si  les  infractions  à  raison 
desquelles  elle  est  demandée  ont  été  commises  dans  le  pays  requis,  ou  si, 
quoique  commises  hors  de  ce  pays,  elles  y  ont  été  jugées  définitivement, 
et  qu'en  cas  de  condamnation  la  peine  ait  été  subie  ou  prescrite,  ou  la 
grâce  obtenue. 

Art.  6. 
L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  des  documents 
ci-après   désignés,   accompagnés   autant   que    possible    d'une    traduction 
française: 
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1°  Une  sentence  de  condamnation,  ou  un  acte  de  procédure  décrétant 
formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la 
juridiction  répressive,  ou  bien  un  mandat  d'arrêt,  ou  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force: 

2°    Un  exposé  précis  des  faits  incriminés. 

Les  documents  visés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus  seront 
produits  en  original  ou  en  expédition  authentique; 

3°  Le  signalement  de  l'individu  réclamé  ou  les  signes  particuliers 
pouvant  servir  à  établir  son  identité; 

4°  Le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  pénales  applicables  au  fait  in- 
criminé. 

Art.  7. 

Les  demandes  d'extradition  seront  toujours  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

Art.  8. 

Dans  les  cas  urgents,  l'arrestation  provisoire  de  l'inculpé  sera  effec- 
tuée sur  l'avis  donné  par  la  poste  ou  le  télégraphe  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt,  pourvu  que  cet  avis  soit  transmis  par  la  voie  diplo- 
matique ou  consulaire. 

Art.  9. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue,  et  l'étranger  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  six  semaines  à  compter  du  jour  de 
son  arrestation,  il  n'a  pas  reçu  notification  des  pièces  mentionnées  à 
l'Article  6. 

Art.  10. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  deux 
Etats  pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  gouvernement  requis  statuera 
en  prenant  pour  base  la  gravité  des  faits  incriminés;  à  gravité  égale,  la 
préférence  sera  donnée,  en  premier  lieu,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  fugitif,  et,  en  second  lieu,  à  la  demande  la  plus  ancienne 
en  date. 

Art.  11. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat  requis, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
raison  d'obligations  qu'il  aurait  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sous  réserve  pour  ceux-ci  de  faire  valoir 
ensuite  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12. 

L'obligation  de  l'extradition  ne  s'étend  en  aucun  cas  aux  nationaux 
des  deux  pays. 

Toutefois,  les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'obligent  à  poursuivre 
et  juger,  dans  les  conditions  fixées  par  leur  législation,  leurs  nationaux 
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réfugiés  sur  leur  territoire  qui  auraient  commis  une  infraction  prévue 
au  présent  Traité  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Art.  13. 

Les  objets  saisis  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  ainsi  que 
tous  les  objets  pouvant  provenir  du  crime  ou  du  délit  à  raison  duquel 
l'extradition  est  réclamée  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité 
compétente,  remis  au  gouvernement  requérant,  lors  même  que  l'extra- 
dition ne  pourrait  s'effectuer  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  disparition 
ultérieure  de  l'individu  réclamé. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  que  l'inculpé 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  par 
la   suite. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans 
la  poursuite,  auraient  acquis  sur  les  objets  désignés  dans  le  présent 
Article. 

Art.  14. 

Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et 
de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'Article  précédent,  doivent 
être  restitués,  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  les 
limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  que  désignera 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  récla- 
mant, aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15. 

Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
à  travers  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  d'un  individu 
livré  à  l'autre  Partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production  en  original 
ou  en  expédition  authenique  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  l'Article  6,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
compris  dans  le  présent  Traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
Articles  3  et  5. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  la  partie  requérante. 

Art.  16. 

Quand,  au  cours  d'une  affaire  pénale,  non  politique,  l'audition  de 
personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays  ou  tout  autre  acte 
d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  comission  rogatoire  sera 
adressée  a  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en 
observant  les  lois  du  pays  requis. 

Les  deux  gouvernements  renoncent  au  remboursement  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  chaque  fois  qu'il 
ne  s'agira  pas  d'expertises  pouvant  entrainer  plusieurs  vacations. 
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Art.  17. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes  et  délits 
de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux  Etats  contre  les  ressortissants  de  l'autre.  Chaque  communication 
sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  la  voie  diplomatique,  d'un  bulletin 
ou  extrait  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18. 
En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  le  gouvernement  de  l'un 
des  deux  pays  jugera  nécessaire  la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou 
d'un  jugement  à  un  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays, 
la  pièce  transmise  par  la  voie  diplomatique  sera  signifiée  à  la  personne 
à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins 
d'un  officier  compétent,  constatant  la  notification,  et  sera  envoyée  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  19. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  communication  de  pièces  à  conviction  ou  de  documents  se 
trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée  néces- 
saire, la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  on  y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces  et  documents. 

Les  Gouvernements  Contractants  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  à  conviction  et  documents. 

Art.  20. 
Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possesions,  sauf  à  tenir  compte  des  lois  spéciales  en  vigueur 
dans   lesdits   territoires. 

Art.  21. 
Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées 
le  plus  tôt  possible.  Il  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  l'échange  des 
ratifications. 

Il  s'appliquera  aux  crimes  et  délits  commis  avant  sa  signature. 
Chacune  des   Hautes  Parties   Contractantes   pourra  en  tout   temps 
le  dénoncer.    Cette  dénonciation  ne  produira  effet  que   six  mois   après 
sa  notification. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Riga,  le  29  octobre  1924. 

Signé:  De   Martel. 
Signé:   Albat. 
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FRANCE,  POLOGNE. 

Convention  relative  à  la  protection  et  à  l'assistance  judiciaire; 
signée  à  Paris,  le  30  décembre  1925.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  des  2  et  S  novembre  1929. 


Convention  entre  la  France  et  la  Pologne  relative  à  la 
protection  et  à  l'assistance  judiciaire. 
Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
de  la  République  de  Pologne  ayant  résolu  de  se  prêter  mutuellement 
aide  judiciaire  et  étant  tombés  d'accord  pour  conclure  une  convention 
sur  la  protection  et  l'assistance  judiciaire,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 
Les  ressortissants  français  en  Pologne  et  les  ressortissants  polonais 
en  France  auront  réciproquement  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  tant  comme  demandeurs 
que  comme  défendeurs  à  tous  les  degrés  de  juridictions.  Ils  pourront 
à  toutes  les  instances  employer  les  avocats  et  agents  de  toutes  classes 
autorisés  par  les  lois  du  pays  et  jouiront  sous  tous  ces  rapports  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  2. 
Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
qui  auront  à  poursuivre  une  action  devant  les  tribunaux  de  l'autre 
Partie  Contractante  comme  demandeurs  principaux  ou  intervenants  ne 
seront  soumis  à  aucun  droit,  caution  ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas 
soumis,  dans  la  même  situation,  les  propres  ressortissants  du  pays  re- 
spectif, conformément  à  ses  lois. 

Art.  3. 

Les  ressortissants  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux 
eux  mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée 

Art.  4. 

Le  certificat  d'indigence  est  délivré  par  les  autorités  de  la  résidence 
habituelle  de  l'étranger  ou  à  défaut  de  celles-ci  par  les  autorités  de  sa 
résidence  actuelle.  Dans  le  cas  où  ces  dernières  autorités  n'appartien- 
draient pas  à  un  Etat  Contractant  et  ne  délivreraient  pas  de  certificats 
de  cette  nature,  il  suffira  d'un  certificat  délivré  par  un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  du  pays  auquel  l'étranger  appartient. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le  27  juillet  1929. 
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Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  for- 
mée, le  certificat  sera  légalisé  gratuitement  par  un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

Art.  5. 

L'autorité  compétente,  pour  délivrer  le  certificat  d'indigence,  pourra 
prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de  fortune  du  requérant 
auprès  de  ses  autorités  nationales. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire 
conserve,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les  cer- 
tificats et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

Art.  6. 
Quand  le  bénéfice  de  l'asstistance  judiciaire  aura  été  accordé  par 
l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit  à  l'un  de  ses  ressortissants, 
.«oit  à  l'un  des  ressortissants  de  l'autre  Partie,  les  notifications  d'actes 
judiciaires  relatives  au  même  procès  qui  seraient  à  faire  dans  l'autre 
Etat  ne  peuvent  donner  lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant 
à  l'Etat  requis  des  frais  occasionnés  par  l'emploi  d'une  forme  spéciale, 
non  prévue  par  la  législation  de  l'Etat  requis. 

Dans  le  même  cas,  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne 
donnera  lieu  qu'au  remboursement  par  l'Etat  requérant  à  l'Etat  requis 
des  honoraires  d'experts  et  des  frais  occasionnés  par  l'emploi  d'une  forme 
spéciale. 

Art.  7. 
La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

Ses  effets  cesseront  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  dénonciation  notifiée  par  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  30  décembre  1925. 

(L.  S.)     Signé:   A.Briand. 
(L.  S.)     Signé:   Alfred  Chlapowski. 
(L.  S.)     Signé:   Léon  Babinshi. 
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FRANCE,  POLOGNE. 

Traité  d'extradition;  signé  à  Paris,  le  30  décembre  1925.*) 

Journal  officiel  de  la  République  Française  des  2  et  3  novembre  1929. 


Traité  d'extradition  entre  la  France  et  la  Pologne. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement 
de  la  République  de  Pologne  étant  tombés  d'accord  pour  se  prêter  aide 
judiciaire  en  matière  pénale  et  pour  conclure  une  convention  relative 
à  l'extradition  des  malfaiteurs,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet 
effet  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'engage  à  livrer  réci- 
proquement à  l'autre,  dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  par 
la  présente  Convention,  les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condam- 
nés pour  un  fait  commis  soit  sur  le  territoire  métropolitain,  soit  sur 
celui  des  colonies  et  possessions,  soit  dans  l'étendue  de  la  juridiction 
consulaire  de  l'une  des  deux  Parties,  seront  trouvés,  soit  sur  le  terri- 
toire métropolitain,  soit  sur  celui  des  colonies  et  possessions,  soit  dans 
l'étendue  de  la  juridiction  consulaire  de  l'autre. 

Lorsque  le  fait  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été  commis 
en  dehors  d'un  des  territoires  ou  des  zones  ci-dessus  désignés  de  l'Etat 
requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du 
pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors 
de  son  territoire. 

Art.  2. 

En  cas  de  réclamation  du  même  individu  de  la  part  de  plusieurs 
Etats  soit  pour  faits  distincts,  soit  pour  le  même  fait,  le  gouvernement 
requis  déterminera  librement  auquel  desdits  Etats  l'inculpé  sera  livré. 

Art.  3. 

L'extradition  sera  accordée  pour  les  faits  punis  par  les  législations 
des  deux  Etats  (étant  entendu  qu'en  Pologne  il  suffit  que  le  fait  soit 
puni  par  une  seule  des  législations  en  vigueur),  savoir: 

1°  Homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infanticide  et  em- 
poisonnement ; 

2°   Incendie  volontaire; 

3°  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémé- 
ditation, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  per- 
manente de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu 
d'un  membre  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la 
donner  ; 
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4°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  attentat  à  la  pudeur 
sans  violence  sur  des  enfants  au-dessous  de  l'âge  déterminé  par  la  légis- 
lation pénale  des  deux  pays; 

5°    Enlèvement  de  mineurs; 

6°    Vols  de  toute  nature  et  extorsion; 

7°  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée  ou  de  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques; 

8°  Faux  en  écriture  ou  falsification  de  documents  publics,  de  com- 
merce ou  privés,  falsification  de  dépêches  télégraphiques,  usage  de  faux; 

9°  Falsification  ou  altération  frauduleuse  d'actes  officiels  émanant  du 
gouvernement  ou  de  l'autorité  publique,  usage  frauduleux  des  actes  ainsi 
altérés  ou  falsifiés; 

10°  Fabrication  de  fausse  monnaie,  falsification  ou  altération  de 
titres  ou  coupons  de  la  Dette  publique,  de  billets  de  banque  nationaux 
ou  étrangers,  de  papier-monnaie  ou  d'autres  valeurs  publiques,  de 
sceaux,  timbres,  coins,  marques  de  l'Etat  ou  des  administrations 
publiques,  mise  en  circulation  ou  usage  frauduleux  des  objets  mentionnés 
ci-dessus,  altérés  ou  falsifiés; 

11°  Détournement  de  deniers  publics  par  des  employés  publics  ou 
dépositaires;  corruption  de  fonctionnaires; 

12°    Banqueroute  frauduleuse; 

13°   Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés; 

14°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  ou  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers; 

15°  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  experts  ou  inter- 
prètes ; 

16°  Escroquerie,  abus  de  confiance; 

17°    Avortement; 

18°  Bigamie; 

19°   Attentat   aux   mœurs; 

a)  En  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche 
eu  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

b)  En  embauchant,  entraînant  ou  détournant,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  une  femme  ou  fille  mineure,  en  vue  de  la  débauche, 
même  avec  son  consentement. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité,  la 
tentative  et  le  recel  lorsqu'ils  sont  prévus  et  punis  par  les  législations 
des  deux  pays. 

Il  est  entendu  que  la  liste  des  faits  énumérés  ci-dessus  pourra  être 
modifiée  ou  complétée  d'un  commun  accord  par  des  déclarations  des  deux 
gouvernements. 

Art.  4. 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée: 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut  si  la  peine 
prononcée  est  inférieure  à  deux  mois  d'emprisonnement  (terme  com- 
prenant toutes  les  peines  privatives  de  liberté)  ; 
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2°  Pour  les  prévenus  si  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  fait 
incriminé  est  d'après  la  législation  des  deux  pays  inférieur  à  deux  ans 
d'emprisonnement  (ternie  comprenant  toutes  les  peines  privatives  de 
liberté)  ; 

3°  Si  d'après  la  loi  du  pays  requis  l'autorité  de  ce  pays  est  compé- 
tente pour  intenter  l'action  pénale  et  ne  peut  se  dessaisir  en  faveur 
des  autorités  du  pays  requérant; 

4°  Si  pour  le  même  fait,  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis  une  action 
pénale  est  intentée  ou  que  l'étranger  a  été  condamné,  acquitté  ou  ab- 
sous, ou  s'il  a  subi  sa  peine  ou  a  été  gracié; 

5°  Si  l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  est  demandée  est  con- 
sidérée par  la  Partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit.  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait 
connexe  à  un  semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un 
Etat  étranger  quand  cet  attentat  revêt  le  caractère  d'un  homicide,  d'un 
assassinat  ou  d'un  empoisonnement; 

6°  Si  l'inculpé  est  national  du  pays  requis  et  en  outre,  pour  la 
Pologne,  s'il  est  ressortissant  de  la  ville  libre  de  Dantzig. 

Dans  le  cas  où  l'inculpé  aurait  fait  une  demande  de  naturalisation 
avant  la  date  de  la  demande  d'extradition  l'Etat  requis  pourra  ajourner 
sa  décision  pendant  un  délai  de  six  mois; 

7°  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
la  législation  de  l'Etat  requis. 

Art.  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoire- 
ment,  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  l'extradition  que 
dans   les   cas   suivants: 

1°  S'il  a  demandé  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  auquel  cas  sa 
demande  sera  communiquée  au  gouvernement  qui  l'a  livré; 

2°  S'il  n'a  pas  quitté,  pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement 
définitif,  l'Etat  auquel  il  a  été  livré; 

3°  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  convention  et  si  le  gouverne- 
ment auquel  il  a  été  livré  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  gouverne- 
ment qui  a  accordé  l'extradition.  Ce  dernier  pourra,  s'il  le  juge  con- 
venable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'Article  7  de  la  présente  Convention. 

La  réextradition  à  un  pays  tiers  est  soumise  aux  mêmes  règles. 

Art.  6. 
Les   demandes   d'extradition   seront   toujours   adressées  par  la   voie 
diplomatique. 

Art.  7. 
L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  des  documents 
ci-après  désignés  non  accompagnés  de  traduction: 

1°  Une  sentence  de  condamnation,  ou  un  acte  de  procédure  décré- 
tant formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant 
la  juridiction  répressive,  ou  bien  un  mandat  d'arrêt  ou  tout  autre  acte 
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ayant  la  même  force;  ces  documents  seront  produits  en  original  ou  en 
expédition  authentique. 

2°  Un  exposé  précis  des  faits  incriminés,  quand  cette  indication 
ne  résultera  pas  des  documents  mentionnés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ; 

3°  Autant  que  possible  le  signalement  de  l'individu  réclamé,  les 
signes  particuliers  et  tous  renseignements  pouvant  servir  à  établir  son 
identité; 

4°  Le  texe  de  la  loi  ou  des  lois  pénales  applicables  au  fait  in- 
criminé. 

Art.  8. 

Dans  les  cas  urgents,  l'arrestation  provisoire  de  l'inculpé  sera  effec- 
tuée sur  l'avis  donné  par  la  poste  ou  le  télégraphe  de  l'existence  d'un 
mandat  d'arrêt,  pourvu  que  cet  avis  soit  transmis  par  la  voie  diplomatique 
ou  consulaire. 

L'arrestation  provisoire  cessera  d'être  maintenue  et  l'étranger  sera 
remis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  cinq  semaines,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  le  gouvernement  requis  n'a  pas  reçu  notification  des  do- 
cuments enumérés  aux  paragraphes  1er,  2  et  4  de  l'Article  7. 

Art.  9. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  requis  estimerait  nécessaire  de  recevoir  des 
renseignements  complémentaires  pour  pouvoir  statuer  sur  la  demande 
d'extradition,  ils  devront  lui  être  fournis  dans  un  délai  de  cinq  se- 
maines courant  du  jour  où  l'agent  diplomatique  du  pays  requérant  aura 
reçu  la  demande  de  ces  informations  complémentaires. 

Si  les  renseignements  ne  sont  pas  reçus  par  l'Etat  requis  dans  le 
délai  fixé  ci-dessus,  l'étranger  sera  remis  en  liberté. 

Art.  10. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat  requis, 
ce  dernier  Etat  devra  statuer  sur  la  demande  d'extradition.  Mais  la 
remise  de  l'inculpé  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquité  ou  absous,  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou 
ait  été  gracié. 

Dans  le  cas  où  l'étranger  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  qu'il  aurait  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sous  réserve,  pour  ceux-ci, 
de  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  11. 
Lorsque  l'extradition  n'aura  pu  être  accordée  en  raison  des  stipu- 
lations du  paragraphe  6  de  l'Article  4,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  à  faire  poursuivre  et  juger,  suivant  leur  législation,  leurs 
nationaux  respectifs  qui  ont  commis  des  infractions  contre  les  lois  de 
l'autre  Etat,  pourvu  que  ces  infractions  rentrent  dans  les  catégories 
pouvant  donner  lieu  à  extradition  d'après  les  stipulations  de  la  présente 
Convention. 
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La  disposition  qui  précède  s'applique  dans  le  cas  du  paragraphe  6 
de  l'Article  4  pour  les  faits  commis  avant  la  naturalisation  et  ayant 
motivé  une  demande  d'extradition. 

L'Etat  requérant  adressera  par  la  voie  diplomatique  une  demande 
accompagnée  des  objets,  dossiers,  documents  et  autres  informations  né- 
cessaires; les  autorités  de  ce  pays  devront  procéder  comme  si  elles 
avaient  elles-mêmes  à  suivre  la  poursuite.  Dans  ce  cas,  tous  les  actes 
et  documents  seront  dressés  gratuitement. 

Art.  12. 

Les  objets  saisis  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  ainsi  que 
tous  les  objets  pouvant  provenir  du  crime  ou  du  délit  à  raison  duquel 
l'extradition  est  réclamée,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité 
compétente,  remis  au  gouvernement  requérant,  lors  même  que  l'extra- 
dition ne  pourrait  s'effectuer  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  disparition 
ultérieure  de  l'individu  réclamé. 

Cette  remise  comprendra  également  tous  les  objets  que  l'inculpé 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays,  même  ceux  qui  seraient  découverts 
par  la  suite,  si  la  demande  de  remise  en  est  faite  soit  dans  le  mandat 
d'arrêt,  soit  dans  une  commission  rogatoire. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  acquis  sur  les  objets  désignés  dans  le  présent  Article. 

Art.  13. 

Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'Article  précédent,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  les  limites 
de  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  14. 

L'extradition  par  voie  de  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  d'un  individu  livré  à  l'autre  Partie,  sera  accordée 
sur  la  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  des  docu- 
ments mentionnés  aux  paragraphes  1er,  2  et  4  de  l'Article  7. 

Elle  ne  sera  accordée  que  dans  les  cas  où  l'extradition  pourrait 
l'être. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Art.  15. 

Quand,   au   cours   d'une   affaire   pénale,   l'audition   de   personnes   se 

trouvant  dans  l'un  des  deux  pays,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  seront 

jugés  nécessaires,  une  commission  rogatoire  sera  adressée  à  cet  effet  par 

la  voie  diplomatique.   Il  y  sera  donné  suite  pourvu  que  le  fait  motivant 

le  mandat  judiciaire  soit  punissable  d'après  les  législations  des  deux  pays. 

L'Etat  requis  pourra  refuser  s'exécution  de  la  commission  rogatoire: 

1°  S'il  la  juge   de    nature  à  porter    atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à 

sa  sécurité; 
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2°  Lorsqu'une  saisie  ou  une  perquisition  est  demandée,  si  le  fait 
motivant  la  commission  rogatoire  ne  peut  permettre  l'extradition  d'après 
les  stipulations  de  la  présente  Convention; 

3°  Si  le  fait  motivant  la  commission  rogatoire  est  considéré  par 
l'Etat  requis  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  sous  réserve  de  l'exception  prévue  au  paragraphe  5  de 
l'Article  4; 

4°  Si  l'inculpé  est  national  du  pays  requis  et  ne  se  trouve  pas  sur 
le  territoire  de  l'Etat  requérant. 

Les  commissions  rogatoires  seront  exécutées  dans  la  forme  prescrite 
par  la  législation  de  l'Etat  requis. 

Les  deux  gouvernements  renoncent  au  remboursement  des  frais  résul- 
tant de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  chaque  fois  qu'il  ne 
s'agira  pas  d'expertise  pouvant  entraîner  plusieurs  vacations. 

En  cas  de  refus  d'exécution  d'une  commission  rogatoire,  l'agent 
diplomatique  de  l'Etat  requérant  sera  informé  des  motifs  de  ce  refus. 

Art.  16. 

En  matière  pénale,  lorsque  le  gouvernement  de  l'un  des  deux  pays 
jugera  nécessaire  la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  juge- 
ment à  un  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  la  pièce 
sera  transmise  au  gouvernement  requis  par  la  voie  diplomatique. 

La  lettre  de  transmission  de  l'agent  diplomatique  du  pays  requé- 
rant devra  indiquer  l'autorité  de  qui  émane  l'acte,  l'adresse  du  destina- 
taire, la  nature  de  l'acte  et  le  fait  pénal  motivant  l'acte. 

Le  gouvernement  requis  pourra  refuser  de  faire  effectuer  la  noti- 
fication de  l'acte. 

1°  S'il  le  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  sécurité  ou  à  sa 
souveraineté  ; 

2  S'il  considère  le  fait  motivant  l'acte  comme  un  délit  politique  ou 
connexe  à  un  délit  politique,  sous  réserve  de  l'exception  prévue  au  para- 
graphe 5  de  l'Article  4. 

En  règle  générale,  le  gouvernement  requis  se  bornera  à  faire  effec- 
tuer la  remise  de  l'acte  au  destinataire  qui  l'acceptera  volontairement. 

La  preuve  de  la  remise  se  fera  au  moyen,  soit  d'un  récépissé  daté 
et  signé  par  le  destinataire,  soit  d'une  attestation  de  l'autorité  de  l'Etat 
requis  constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  remise.  Si  l'acte  à 
notifier  a  été  transmis  en  double  exemplaire,  le  récépissé  ou  l'attestation 
pourra  être  inscrit  sur  l'un  des  doubles,  qui  sera  retourné. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir  volontaire- 
ment l'acte,  sur  demande  expresse  de  l'agent  diplomatique  de  l'Etat 
requérant,  ledit  acte  sera  notifié  au  destinataire  dans  une  forme  auto- 
risée par  la  législation   de  l'Etat  requis. 

Les  pièces  constatant  l'exécution  de  la  demande  seront  envoyées  à 
l'agent  diplomatique  sans  restitution  de  frais  dans  tous  les  cas. 

En  cas  de  refus  d'exécution  de  la  demande,  l'agent  diplomatique 
de  l'Etat  requérant  sera  informé  des  motifs  de  ce  refus. 
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Art.  17. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des  deux  Etats, 
la  communication  de  pièces  à  conviction,  procédures  ou  documents  quel- 
conques, se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera 
jugée  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Il  y  sera  donné  suite  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces,  procé- 
dures et  documents. 

L'Etat  requis  pourra  refuser  cette  communication: 

1°  S'il  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  sécurité  ou  à  sa  sou- 
veraineté : 

2°  S'il  juge  que  le  fait  motivant  la  demande  de  communication  est 
un  délit  politique  ou  connexe  à  un  délit  politique,  sous  réserve  de  l'ex- 
ception prévue  au  paragraphe  5  de  l'Article  4. 

Les  Gouvernements  Contractants  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  à  conviction  et  documents. 

Art.  18. 

Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment, sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  infractions,  in- 
scrites au  casier  judiciaire,  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux 
de  l'un  des  deux  Etats  contre  les  ressortissants  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  la  voie 
diplomatique,  d'un  bulletin  ou  extrait  au  gouvernement  du  pays  dont 
l'inculpé  est  le  national. 

Art.  19. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de  l'échange  des 
ratifications. 

Elle  s'appliquera  aux  infractions  commises  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Ses  effets  cesseront  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  dénonciation  notifiée  par  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
revêtu  la  présente  Convention  de  leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  30  décembre   1925. 

(L.  S.)   Signé:   A.   Briand. 

(L.  S.)   Signé:   Alfred    Chlapowski. 

(L.  S.)   Signé:  Léon    Babinski. 
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PAYS-BAS,  BELGIQUE. 

Convention  concernant  la  compétence  judiciaire  territoriale, 
l'exécution  des  jugements  et  la  faillite;  signée  à  Bruxelles, 

le  28  mars  1925.*) 

Staatsblad  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  1929,  No.  405. 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de 
Koning  der  Belgen,  het  nut  erken- 
nende  om  in  gemeen  overleg  eenige 
eenvormige  regelen  vast  te  stellen 
betreffende  de  territoriale  rechter- 
lijke  bevoegdheid,  betrelïende  het 
faillissement  en  betreffende  het  ge- 
zag  en  de  tenuitvoerlegging  van 
rechterlijke  beslissingen,  van  scheids- 
rechterlijke  uitspraken  en  van 
authentieke  akten,  hebben  besloten 
te  dien  einde  een  verdrag  te  sluiten, 
en  hebben  tôt  Hunne  Gevolmachtig- 
den  benoemd,  te  weten: 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden: 

Mr.  B.   C.  J.  L  o  d  e  r,  Rechter 
in  het  Permanente  Hof  van 
Internationale  Justitie; 
Mr.    J.    Ph.    S  u  y  1  i  n  g,   Hoog- 
leeraar    aan    de    Universiteit 
te  Utrecht;  en 
Mr.  J.  Ko  s  ter  s,  Raadsheer  in 
den  Hoogen  Raad  der  Neder- 
landen; 
Zijne    Majesteit    de    Koning    der 
Belgen: 

den  Heer  A.  G  o  d  d  y  n,  Voor- 
zitter  eener  Kamer  bij  het 
Verbrekingshof  ; 
den  Heer  Paul  Leclercq, 
Eerste  Advocaat-Generaal  bij 
het  Verbrekingshof; 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ayant  reconnu  l'utilité  de  fixer  de 
commun  accord  certaines  règles  uni- 
formes concernant  la  compétence 
judiciaire  territoriale,  la  faillite, 
ainsi  que  l'autorité  et  l'exécution 
des  décisions  judiciaires,  des  sen- 
tences arbitrales  et  des  actes 
authentiques,  ont  décidé  de  conclure 
une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotenti- 
aires,   savoir: 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  B.  C.  J.  Loder,  Juge  à  la 
Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale; 

M.  J.  Ph.  Suyling,  Profes- 
seur à  l'Université  d'Utrecht; 
et 

M.  J.  Kosters,  Conseiller  à 
la  Haute  Cour  de  Justice  des 
Pays-Bas; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

M.  A.  G  o  d  d  y  n  ,  Président  de 
Chambre  à  la  Cour  de  Cas- 
sation ; 

M.  Paul  Leclercq,  Premier 
Avocat  Général  à  la  Cour  de 
Cassation; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  La  Haye,  le  4  juillet  1929. 
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den    Heer   V.    Kinon,    Direc- 
teur-Generaal  aan  het  Dépar- 
tement van  Justitie;  en 
den    Heer    M.    Costermans, 
Directeur-Generaal    aan    het 
Département  van  Buitenland- 
sche  Zaken, 
die,  na  wederzijdsche  mededeeling 
van  hunne  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  bevonden  volmachten,  omtrent 
de   volgende   bepalingen    zijn    over- 
eengekomen: 

Titel  I. 

Van   de   territoriale   bevoegdheid. 

Artikel  1. 

1.  In  burgerlijke  zaken  en  in  han- 
delszaken  zijn  de  Belgen  in  Neder- 
land  en  de  Nederlanders  in  België 
onderworpen  aan  dezelfde  compe- 
tentieregels  als  de  eigen  onder- 
danen. 

2.  Artikel  127  van  het  Nederland- 
sche  wetboek  van  burgerlijke  rechts- 
vordering  is  niet  toepasselijk  op 
Belgische  gedaagden  en  artikel  53 
van  de  Belgische  wet  van  25  Maart 
1876  is  niet  toepasselijk  op  Neder- 
landsche  gedaagden. 

Artikel  2. 
Onder  voorbehoud  voor  elken  Staat 
van  het  recht  om  hunne  bevoegdheid 
te  beoordeelen  om  voor  zijne  gerech- 
ten  op  te  treden,  zullen  rechtsper- 
sonen,  welke  opgericht  zijn  over- 
eenkomstig  de  wetgeving  van  een 
van  beide  Staten  en  er  hunnen  zetel 
hebben,  alsmede  lichamen,  vereeni- 
gingen  of  gemeenschappen,  die  vol- 
gens  de  wetgeving  van  de  eene  of 
van  de  andere  der  contracteerende 
partijen  bevoegd  zijn  in  rechte  op 
te  treden,  beschouwd  worden,  wat 
betreft  de  toepassing  van  de  voor- 


M.  V.  Kinon,  Directeur  Gé- 
néral au  Ministère  de  la  Ju- 
stice; et 

M.  M.  Costermans,  Direc- 
teur Général  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué 
mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 


Titre  I. 

De   la   compétence   territoriale. 

Article  1. 

1.  En  matière  civile  et  en  matière 
commerciale,  les  Belges  dans  les 
Pays-Bas  et  les  Néerlandais  en  Bel- 
gique sont  régis  par  les  mêmes  rè- 
gles de  compétence  que  les  nationaux. 

2.  L'Article  127  du  code  de  procé- 
dure civile  néerlandais  n'est  pas 
applicable  aux  défendeurs  belges  et 
l'Article  53  de  la  loi  belge  du 
25  mars  1876  n'est  pas  applicable 
aux  défendeurs  néerlandais. 


Article  2. 
Sous  réserve  pour  chaque  Etat 
d'apprécier  la  capacité  d'agir  devant 
ses  Tribunaux,  les  personnes  civiles 
constituées  conformément  à  la  légis- 
lation de  l'un  des  deux  Etats  et  y 
ayant  leur  siège  ainsi  que  les  cor- 
porations, associations  ou  com- 
munautés qui,  suivant  la  législation 
de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Con- 
tractantes, ont  le  droit  d'ester  en 
justice,  seront  considérées  pour  l'ap- 
plication des  règles  de  compétence 
territoriale  comme  ressortissants 
dudit  Etat  et  y  ayant  leur  domicile. 
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schriften  nopens  de  territoriale  be- 
voegdheid,  als  onderdanen  van  ge- 
noemden  Staat  en  als  hebbende  al- 
daar  hunne  woonplaats. 

Artikel  3. 

1.  Behoudens  de  uitzonderingen 
en  wijzigingen,  vastgesteld  of  alsnog 
vast  te  stellen  in  een  van  beide  na- 
tionale wetgevingen,  of  in  de  inter- 
nationale verdragen,  zal  de  ver- 
weerder  worden  gedagvaard  voor 
den  rechter  van  zijne  woonplaats 
in  Nederland  of  in  België  of,  bij 
ontbreken  van  eene  zoodanige  woon- 
plaats, voor  den  rechter  van  zijne 
verblijfplaats  in  Nederland  of  in 
België. 

2.  In  Nederland  kan  de  verweer- 
der  worden  gedagvaard  voor  den 
rechter  van  den  eischer,  indien  er 
krachtens  de  wetten  der  beide  lan- 
den,  van  het  onderhavige  verdrag  of 
van  internationale  verdragen,  door 
Nederland  gesloten,  geen  enkele 
andere  bevoegde  rechter  bestaat.  In 
België  kan  de  verweerder  worden 
gedagvaard  voor  den  rechter  van  den 
eischer,  indien  er  krachtens  de  wet- 
ten der  beide  landen,  van  het  onder- 
havige verdrag  of  van  internationale 
verdragen,  door  België  gesloten, 
geen  enkele  andere  bevoegde  rechter 
bestaat. 

Artikel  4. 
In  persoonlijke,  hetzij  burgerlijke, 
hetzij  handelszaken,  kan  de  eischer 
het  geschil  brengen  voor  den  rech- 
ter van  de  plaats  waar  de  verbinte- 
nis  is  ontstaan,  is  uitgevoerd  of 
moet  worden  uitgevoerd. 

Artikel  5. 
1.  Wanneer,   ter   bevestiging  van 
de    betrekkelijke     bevoegdheid   eens 
rechters,    voor    eene    bepaalde   zaak 


Article  3. 
1.  Sauf  les  exceptions  et  modifi- 
cations établies  ou  à  établir  par 
l'une  des  deux  législations  natio- 
nales, ainsi  que  par  les  Conventions 
internationales,  le  défendeur  sera 
assigné  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile dans  les  Pays-Bas  ou  en  Bel- 
gique ou,  à  défaut  d'un  tel  domicile, 
devant  le  juge  de  sa  résidence  dans 
les  Pays-Bas  ou  en  Belgique. 


2.  Dans  les  Pays-Bas  le  défendeur 
peut  être  assigné  devant  le  juge  du 
demandeur  si,  en  vertu  des  lois  des 
deux  pays,  de  la  présente  Conven- 
tion, ou  des  Conventions  internatio- 
nales conclues  par  les  Pays-Bas  il 
n'existe  aucun  autre  tribunal  com- 
pétent. En  Belgique  le  défendeur 
peut  être  assigné  devant  le  juge  du 
demandeur  si  en  vertu  des  lois  des 
deux  pays,  de  la  présente  Con- 
vention ou  des  Conventions  inter- 
nationales conclues  par  la  Belgique, 
il  n'existe  aucun  autre  tribunal 
compétent. 

Article  4. 
En  matière  mobilière  (person- 
nelle), civile  ou  commerciale,  le  de- 
mandeur peut  saisir  de  la  conte- 
station le  juge  du  lieu  où  l'obligation 
est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée. 


Article  5. 
1.   Lorsqu'un   domicile   attributif 
de  juridiction   a  été  élu  dans   l'un 
des  deux  pays  pour  l'exécution  d'un 
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woonplaats  is  gekozen  in  een  der 
beide  landen,  zijn  alleen  de  rechters 
van  de  plaats,  waar  woonplaats  ge- 
kozen is,  bevoegd  om  kennis  te 
nemen  van  de  geschillen  met  be- 
trekking  tôt  die  zaak,  behoudens  de 
uitzonderingen  en  wijzigingen,  vast- 
gesteld  of  alsnog  vast  te  stellen  in 
een  der  beide  nationale  wetgevingen 
of  bij  de  internationale  verdragen. 

2.  Wanneer  de  woonplaats  slechts 
gekozen  is  ten  behoeve  van  een  van 
de  contracteerende  partijen,  behoudt 
deze  het  recht  om  zich  te  wenden 
tôt  elken  anderen  bevoegden  rechter. 

3.  Elke  fabrikant  of  handelaar, 
elke  burgerlijke  of  handelsvennoot- 
schap  van  een  der  beide  landen,  die 
in  het  andere  land  een  bijkantoor, 
agentschap  of  eene  gelijksoortige 
instelling  opricht,  zal  beschouwd 
worden  als  hebbende  voor  de  berech- 
ting  van  aile  geschillen  betrefïende 
dat  bijkantoor,  agentschap  of  in- 
stelling, woonplaats  gekozen  ter 
plaatse,  waar  deze  hunnen  zetel  heb- 
ben. 

Artikel  6. 

1.  De  gerechten  van  een  der  con- 
tracteerende Staten  verwijzen,  wann- 
eer een  der  partijen  het  vraagt,  de 
geschillen  waarmede  men  zich  tôt 
hen  gewend  heeft,  naar  de  gerechten 
van  het  andere  land,  wanneer  deze 
geschillen  daar  reeds  aanhangig  zijn, 
of  wanneer  zij  verknocht  zijn  aan 
andere  geschillen.  welke  aan  het  oor- 
deel  dier  gerechten  zijn  onderwor- 
pen. 

Als  verknocht  kunnen  slechts  wor- 
den beschouwd  de  geschillen,  die 
voortspruiten  uit  dezelf de  oorzaak  of 
betrekking  hebben  op  hetzelf  de  voor- 
werp. 

2.  De  rechter,  voor  wien  de  oor- 
spronkelijke     eisch     aanhangig     is, 


acte,  les  juges  du  lieu  du  domicile 
élu  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à 
cet  acte,  sauf  les  exceptions  et  modi- 
fications établies  ou  à  établir  par 
l'une  des  deux  législations  natio- 
nales, ainsi  que  par  les  Conventions 
internationales. 


2.  Si  le  domicile  n'a  été  élu  qu'en 
faveur  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes, celle-ci  conserve  le  droit 
de  saisir  tout  autre  juge  compétent. 

3.  Tout  industriel  ou  commerçant, 
toute  société  civile  ou  commerciale 
de  l'un  des  deux  pays,  qui  établit 
dans  l'autre  une  succursale,  une 
agence  ou  un  établissement  simi- 
laire, sera  considéré  comme  ayant 
élu  domicile,  pour  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  concernant 
la  succursale,  l'agence  ou  l'établisse- 
ment, au  lieu  où  ceux-ci  ont  leur 
siège. 

Article  6. 
1.  Les  tribunaux  de  l'un  des  Etats 
Contractants  renvoient,  si  l'une  des 
Parties  le  demande,  devant  les  tri- 
bunaux de  l'autre  pays  les  con- 
testations dont  ils  sont  saisis,  quand 
ces  contestations  y  sont  déjà  pen- 
dantes ou  quand  elles  sont  connexes 
à  d'autres  contestations  soumises  à 
ces  tribunaux. 


Ne  peuvent  être  considérées 
comme  connexes  que  les  contesta- 
tions qui  procèdent  de  la  m'me 
cause  ou  portent  sur  le  même  objet. 

2.  Le  juge  devant  lequel  la  de- 
mande originaire  est  pendante  con- 
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neemt  kennis  van  eischen  in  vrij- 
waring,  van  eischen  tôt  voeging  en 
tusschenkomst,  van  incidenteele  vor- 
deringen,  en  van  eischen  in  recon- 
ventie,  tenzij  hij  met  betrekking  tôt 
het  onderwerp  van  het  geschil  on- 
bevoegd  is. 

Artikel  7. 
Indien,  in  geval  van  beslag  onder 
derden  of  onder  den  schuldeischer 
zelven  de  parti j,  te  wier  laste  het 
beslag  wordt  gelegd,  noch  woon- 
plaats,  noch  verblijfplaats  heeft  in 
een  der  beide  landen,  is  het  gerecht 
van  de  plaats  van  het  beslag  bevoegd 
om  kennis  te  nemen  van  het  bestaan 
der  vordering,  tenzij  het  onbevoegd 
is  wegens  derzelver  onderwerp  en 
behoudens  het  geval  van  litispenden- 
tie.  Het  gerecht  is  eveneens  bevoegd 
orne  te  beslissen  op  den  eisch  tôt  van 
waarde  verklaring  of  tôt  opheffing 
van  het  beslag. 

Artikel  8. 
De  voorloopige  of  conservatoire 
maatregelen,  voorzien  in  de  Neder- 
landsche  of  Belgische  wetgeving, 
kunnen  in  dringende  gevallen  aan- 
gevraagt  worden  bij  de  autoriteiten 
van  elk  der  twee  landen,  onverschil- 
lig  welke  rechter  bevoegd  is  om  van 
de  zaak  zelve  kennis  te  nemen. 

Artikel  9. 
1.  De  artikelen  1  tôt  8  zijn  van 
toepassing  op  aile  gevallen,  waarin 
een  onderdaan  van  een  der  contrac- 
teerende  Staten  dagvaardt  of  wordt 
gedagvaard  voor  eenen  rechter  van 
den  anderen  Staat,  behoudens  de 
nitzonderingen  voortspruitende  uit 
de  internationale  verdragen,  wann- 
eer  de  gedaagde  noch  Belg,  noch 
Nederlander  is. 


naît  des  demandes  en  garantie,  des 
demandes  en  intervention  et  des  de- 
mandes incidentes,  ainsi  que  des  de- 
mandes reconventionnelles,  à  moins 
qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison 
de  la  matière. 

Article  7. 

Si  en  cas  de  saisie-arrêt  la  Par- 
tie saisie  n'a  ni  domicile,  ni  rési- 
dence dans  aucun  des  deux  pays,  le 
tribunal  du  lieu  de  la  saisie-arrêt 
est  compétent  pour  connaître  de 
l'existence  de  la  créance,  à  moins 
qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de 
la  matière  et  sauf  le  cas  de  litispen- 
dance.  Il  l'est  également  pour 
statuer  sur  la  demande  en  validité 
ou  en  mainlevée. 


Article  8. 

Les  mesures  provisoires  ou  con- 
servatoires organisées  par  les  légis- 
lations néerlandaise  ou  belge  peu- 
vent, en  cas  d'urgence,  être  requises 
des  autorités  de  chacun  des  deux 
pays,  quel  que  soit  le  juge  com- 
pétent pour  connaître  du  fond. 


Article  9. 
1.  Les  Articles  1  à  8  s'appliquent 
à  tous  les  cas  où  un  ressortissant 
de  l'un  des  Etats  Contractants  agit 
ou  est  cité  devant  une  jurisdiction 
de  l'autre  Etat,  sous  réserve,  lorsque 
le  défendeur  n'est  ni  belge,  ni  néer- 
landais, des  exceptions  résultant  des 
Conventions  internationales. 
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2.  In  geval  er  meer  eischers  of 
gedaagden  zijn,  zijn  deze  artikelen 
van  toepassing,  zelfs  indien  er 
slechts  een  enkele  eischer  of  ge- 
daagde  is,  die  onderdaan  is  van  den 
anderen  Staat. 

3.  De  eischen  tôt  voeging  en  tus- 
schenkomst,  en  de  incidenteele  vor- 
deringen  oefenen,  wat  de  bevoegd- 
heid  betreft,  geen  invloed  uit  op  de 
uitspraak  in  de  hoof dzaak. 

Artikel  10. 
In  aile  gevallen,  waarvoor  de  voor- 
gaande  artikelen  noch  regels  van  ge- 
meenschappelijke  bevoegdheid,  noch 
eene  afwijking  van  de  nationale 
wetten  inhouden,  wordt  de  bevoegd- 
heid in  elken  Staat  geregeld  door 
zijne  eigen  wetgeving. 

Titel  II. 

Van  het  gezag  en  de  tenuitvoerleg- 

ging   van   rechterlijke    beslissingen, 

van    scheidsrechterlijke    uitspraken 

en  van  authentiehe  ahten. 

Artikel  11. 

1.  Het  gezag  van  rechterlijke  be- 
slissingen,  gewezen  in  burgerlijke  of 
in  handelszaken  in  een  der  beide 
Staten,  zal  op  het  verzoek  van  elke 
belanghebbende  partij  erkend  wor- 
den  in  den  anderen  Staat,  indien 
zij  aan  de  volgende  voorwaarden 
voldoen: 

1°.  dat  de  beslissing  niets  inhoud, 
dat  strijdig  is  met  de  openbare  orde 
of  met  de  beginselen  van  het  pu- 
bliekrecht  van  het  land,  waar  zij 
wordt  ingeroepen; 

2°.  dat  zij  vatbaar  is  voor  tenuit- 
voerlegging  in  het  land,  waar  zij  is 
gewezen,  zij  het  ook  dat  er  nog 
rechtsmiddelen  tegen  haar  open- 
staan; 


2.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
demandeurs  ou  défendeurs,  ces  Ar- 
ticles s'appliquent  même  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  demandeur  ou  défendeur 
qui  est  ressortissant  de  l'autre  Etat. 

3.  Les  demandes  en  intervention 
et  les  demandes  incidentes  n'exer- 
cent, en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence, aucune  influence  sur  le 
jugement  de  la  demande  principale. 

Article  10. 
Pour  tous  les  cas  où  les  Articles 
précédents  n'établissent  ni  règles 
de  compétence  commune,  ni  déroga- 
tion aux  lois  nationales,  la  com- 
pétence est  réglée  dans  chaque  Etat 
par  la  législation  qui  lui  est  propre. 

Titre  II. 

De  l'autorité  et  de  l'exécution  des 
décisions  judiciaires,  des  sentences 
arbitrales  et  des  actes  authentiques. 

Article  11. 

1.  L'autorité  des  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  matière  civile  ou 
commerciale  dans  l'un  des  deux 
Etats  sera  reconnue  dans  l'autre, 
à  la  demande  de  toute  Partie  in- 
téressée, si  elles  réunissent  les  con- 
ditions suivantes: 

1°.  que  la  décision  ne  contienne 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou 
aux  principes  du  droit  public  du 
pays  où  elle  est  invoquée; 

2°.  qu'elle  soit  susceptible  d'exé- 
cution dans  le  pays  où  elle  a  été 
rendue,  bien  que  des  voies  de  re- 
cours y  soient  encore  ouvertes 
contre  elle: 
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3°.  dat  het  afschrift,  hetwelk  er 
van  wordt  overgelegd,  naar  de  wet- 
ten  van  het  land,  waar  de  beslissing 
is  gegeven,  voldoet  aan  de  voorwaar- 
den,  noodig  voor  hare  echtheid; 

4°.  dat  de  partijen  wettig  ver- 
tegenwoordigd  zijn  geweest  of  is 
beslist,  dat  zij  niet  verschenen  zijn 
na  wettig  te  zijn  opgeroepen; 

5°.  dat  de  regels  van  territoriale 
bevoegdheid,  vastgesteld  in  het  ver- 
drag,  niet  zijn  geschonden. 

2.  De  regelen  met  betrekking  tôt 
de  bevoegdheid,  het  bewijs  en  de 
procédure  betreffen  noch  de  open- 
bare  orde,  noch  de  beginselen  van 
het  publieke  recht.  bedoeld  onder 
1°.  van  de  voorgaande  alinéa. 

3.  De  rechter  moet  ambtshalve 
onderzoeken,  of  de  beslissing,  ten 
aanzien  van  aile  partijen,  nadat  deze 
wettig  zullen  zijn  opgeroepen,  vol- 
doet aan  de  voorwaarden,  opgesomd 
in  de  le  alinéa  en  dit  in  zijn  uit- 
spraak  vermelden.  Deze  laatste  geldt 
in  dit  opzicht  jegens  aile  partijen 
en  in  het  geheele  land. 

Artikel  12. 

1.  De  rechterlijke  beslissingen,  in 
een  van  beide  Staten  gewezen,  kun- 
nen  ten  uitvoer  gelegd  worden  in 
den  anderen  Staat,  zoowel  op  de 
roerende  als  op  de  anroerende  goe- 
deren,  na  aldaar  uitvoerbaar  ver- 
klaard  te  zijn. 

2.  Het  exequatur  wordt  verleend 
door  de  rechtbank  voor  burgerlijke 
zaken  van  het  arrondissement,  waar 
de  beslissing  ten  uitvoer  moet  ge- 
legd worden.  Het  vonnis  van  tenuit- 
voerlegging  geldt  jegens  aile  par- 
tijen en  in  het  geheele  land. 

3.  Het  '  onderzoek  van  de  recht- 
bank zal  slechts  loopen  over  de  pun- 


3°.  que  d'après  les  lois  du  pays 
où  la  décision  a  été  rendue,  l'expé- 
dition qui  en  est  produite  réunisse 
les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité; 

4°.  que  les  Parties  aient  été  lé- 
galement représentées  ou  déclarées 
défaillantes,  après  avoir  été  légale- 
ment citées; 

5°.  que  les  règles  de  compétence 
territoriales  établies  par  la  Con- 
vention n'aient  pas  été  méconnues. 

2.  Les  règles  relatives  à  la  com- 
pétence, à  la  preuve  et  à  la  procé- 
dure ne  concernent  ni  l'ordre 
public  ni  les  principes  du  droit 
public,  visés  au  1°.  de  l'alinéa  pré- 
cédent. 

3.  Le  juge  doit,  d'office,  examiner 
si  la  décision  remplit  à  l'égard  de 
toutes  les  Parties,  après  qu'elles 
auront  été  légalement  citées,  les 
conditions  énumérées  à  l'alinéa  1er 
et  le  constater  dans  son  jugement. 
Celui-ci  a  effet  à  cet  égard  envers 
toutes  les  Parties  et  dans  toute 
l'étendue  du  territoire. 

Article  12. 

1.  Les  décisions  judiciaires  ren- 
dues dans  l'un  des  deux  Etats  peu- 
vent être  mises  à  exécution  dans 
l'autre  Etat,  tant  sur  les  meubles 
que  sur  les  immeubles,  après  y  avoir 
été  déclarées  exécutoires. 

2.  L'exéquatur  est  accordé  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement 
où  l'exécution  doit  être  poursuivie. 
Le  jugement  d'exéquatur  a  effet  en- 
vers toutes  les  Parties  et  dans  toute 
l'étendue  du  territoire. 

3.  L'examen  du  tribunal  ne  por- 
tera   que    sur    les    points    énumérés 
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ten,  opgesomd  in  artikel  11  en  over- 
eenkomstig  het  derde  lid  daarvan. 

Artikel  13. 

Bij  het  verleenen  van  het  exe- 
quatur  beveelt  de  rechter,  indien 
daartoe  aanleiding  bestaat,  het  nemen 
van  de  maatregelen,  noodig  opdat  de 
vreemde  beslissing  dezelfde  bekend- 
heid  verkrijge,  als  ware  zij  uit- 
gesproken  in  het  ressort,  waar  zij 
uitvoerbaar  is  verklaard. 

Artikel  14. 

1.  Elke  belanghebbende  partij  kan 
het  exequatur  vragen. 

2.  De  procédure  betreffende  den 
eisch  tôt  uitvoerbaarverklaring  wordt 
beheerscht  door  de  wet  van  den 
Staat,  waar  de  tenuitvoerlegging 
wordt  aangevraagd. 

3.  De  uitspraak  over  den  eisch 
tôt  uitvoerbaarverklaring  is  niet 
vatbaar  voor  verzet.  Zij  kan  steeds 
worden  aangevochten  door  middel 
van  hooger  beroep  binnen  veertien 
dagen  na  den  dag  waarop  zij  is  ge- 
geven,  in  geval  van  tegenspraak,  en 
binnen  veertien  dagen  na  den  dag 
der  beteekening  in  geval  van  verstek. 

4.  De  rechter  kan  eischen,  dat  de 
beslissing  worde  vertaald  in  de  taal 
gebruikelijk  ter  plaatse,  waar  hij 
zetelt;  deze  vertaling  zal  voor  een- 
sluidend  verklaard  moeten  worden 
door  een  beëedigd  vertaler  van  zijn 
land. 

5.  Een  behoorlijk  gelegaliseerd 
authentiek  afschrift  moet  altijd 
worden  overgelegd. 

6.  De  rechter  kan  bevelen,  dat  het 
exequatur  volledig  gevolg  heeft, 
niettegenstaande  beroep,  met  of  zon- 
der  zekerheidsstelling. 

Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL 


dans  l'Article  11  et  conformément  à 
son  alinéa  3. 

Article  13. 

En  accordant  l'exéquatur,  le  juge 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  la  décision 
étrangère  reçoive  la  m:me  publicité 
que  si  elle  avait  été  prononcée  dans 
le  ressort  où  elle  est  rendue  exécu- 
toire. 


Article  14. 

1.  Toute  Partie  intéressée  peut 
demander  l'exéquatur. 

2.  La  procédure  de  la  demande 
en  exequatur  est  régie  par  la  loi  de 
l'Etat  dans  lequel  l'exécution  est 
requise. 

3.  Le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  exequatur  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  Il  peut 
toujours  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel  dans  les  quatorze  jours  après 
le  jour  du  prononcé,  si  le  jugement 
est  contradictoire,  et  dans  les  qua- 
torze jours  après  le  jour  de  la  signi- 
fication s'il  est  par  défaut. 

4.  Le  juge  peut  exiger  que  la  dé- 
cision soit  traduite  dans  la  langue 
employée  au  lieu  où  il  siège;  cette 
traduction  sera  certifiée  conforme 
par  un  traducteur  juré  de  son  pays. 


5.  Une  copie  authentique  dûment 
légalisée  doit  toujours  être  produite. 

6.  Le  juge  peut  ordonner  que 
l'exéquatur  sorte  ses  pleins  et  en- 
tiers effets,  nonobstant  recours,  avec 
ou    sans    caution. 

50 
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Artikel  15. 

1.  De  scheidsrechterlijke  uit- 
spraken,  gewezen  in  een  van  beide 
Staten,  zullen  in  den  anderen  Staat 
worden  erkend  en  kunnen  aldaar 
uitvoerbaar  verklaard  worden,  in- 
dien zij  voldoen  aan  de  voorwaar- 
den,  gesteld  onder  de  nummers  1,  2, 
3  en  4  van  artikel  11. 

2.  Het  exequatur  wordt  verleend 
door  den  voorzitter  van  de  recht- 
bank  voor  burgerlijke  zaken  van  het 
arrondissement,  waarbinnen  de  te- 
nuitvoerlegging wordt  verlangd. 

Artikel  16 

1.  Authentieke  akten,  uitvoerbaar 
in  een  der  beide  landen,  kunnen  in 
het  andere  uitvoerbaar  verklaard 
worden  door  den  voorzitter  van  de 
rechtbank  voor  burgerlijke  zaken 
van  het  arrondissement,  waar  de 
tenuitvoerlegging    wordt    verlangd. 

2.  Deze  magistraat  gaat  na,  of  de 
akten  voldoen  aan  de  voorwaarden, 
welke  noodig  zijn  voor  hunne  echt- 
heid  in  het  land,  waar  zij  zijn  ver- 
leden,  en  of  de  beschikkingen,  waar- 
van  de  tenuitvoerlegging  wordt  ver- 
langd, niets  bevatten,  dat  strijdig 
is  met  de  openbare  orde  of  met  de 
beginselen  van  het  publiek  recht  van 
het  land,  waar  het  exequatur  ge- 
ëischt  wordt. 

Artikel  17. 
1.  De  hypotheken  op  onroerend 
goed,  in  een  der  beide  Staten  bij 
overeenkomst  verleend,  zullen  niet 
worden  ingeschreven  en  zullen  niet 
van  kracht  zijn  in  den  anderen 
Staat,  dan  wanneer  de  akten,  die  de 
vestiging  ervan  inhouden,  uitvoer- 
baar zullen  verklaard  zijn  door  den 
voorzitter  van  de  rechtbank  voor 
burgerlijke  zaken  van  het  arrondisse- 


Article  15. 

i 

1.  Les  sentences  arbitrales  rendues 

dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
reconnues  dans  l'autre  et  peuvent 
y  être  rendues  exécutoires,  si  elles 
satisfont  aux  conditions  exigées  par 
les  numéros  1,  2,  3  et  4  de  l'Ar- 
ticle   11. 

2.  L'exéquatur  est  accordé  par  le 
Président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  l'exécution 
est  poursuivie. 


Article  16. 

1.  Les  actes  authentiques  exécu- 
toires dans  l'un  des  deux  pays 
peuvent  être  déclarés  exécutoires 
dans  l'autre  par  le  Président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement 
où  l'exécution  est  demandée. 

2.  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes 
réunissent  les  conditions  nécessaires 
pour  leur  authenticité  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  reçus  et  si  les  disposi- 
tions dont  l'exécution  est  poursuivie 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  principes  du  droit 
public  du  pays  où  l'exéquatur  est 
requis. 


Article  17. 

1.  Les  hypothèques  terrestres  con- 
ventionelles,  consenties  dans  l'un 
des  deux  Etats,  ne  seront  inscrites 
et  ne  produiront  effet  dans  l'autre 
que  lorsque  les  actes  qui  en  con- 
tiennent la  stipulation  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le  Président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
où  les  biens  sont  situés. 
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ment   waarbinnen   de   goederen    ge- 
legen  zijn. 

2.  Deze  magistraat  gaat  na,  of  de 
akten  en  de  volmachten,  die  er  bij 
behooren,  voldoen  aan  de  voorwaar- 
den,  welke  noodig  zijn  voor  hunne 
echtheid  in  het  land,  waar  zij  zijn 
verleden. 

3.  De  voorgaande  bepalingen  zijn 
eveneens  van  toepassing  op  de 
akten  van  toestemming  tôt  door- 
haling  of  vermindering,  in  een  der 
beide  landen  verleden. 

Artikel  18. 

1.  In  de  gevallen,  voorzien  in  de 
artikelen  15,  16  en  17,  is  de  beslis- 
sing  van  den  voorzitter  geldig  in 
het  geheele  land. 

2.  De  beslissing  is  niet  vatbaar 
voor  verzet.  Zij  kan  worden  aange- 
vochten  door  het  middel  van  hooger 
beroep  binnen  veertien  dagen  na 
den  dag  waarop  zij  is  gegeven,  in 
geval  van  tegenspraak,  en  binnen 
veertien  dagen  na  den  dag  harer 
beteekening,   in   geval   van  verstek. 

3.  De  vormen  van  het  verzoek, 
evenals  de  procédure  van  hooger  be- 
roep, worden  beheerscht  door  de 
wetten  van  den  Staat,  binnen  wel- 
ken  de  tenuitvoerlegging  wordt 
verlangd. 

Artikel  19. 
De  bepalingen  van  dezen  titel  zijn 
van  toepassing,  welke  ook  de  natio- 
naliteit  van  partijen  zij,  behoudens 
de  uitzonderingen,  voortspruitend 
uit  de  internationale  verdragen. 

Titel  III. 

Van  het  faillissement. 

Artikel  20. 

1.  Het  gerecht  van  de  woonplaats 

van  een  koopman  is  bij  uitshiiting 

bevoegd  om  dezen  koopman  failliet 


2.  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes 
et  les  procurations  qui  en  sont  le 
complément,  réunissent  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  leur 
authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  reçus. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  également  applicables  aux  actes 
de  consentement  à  radiation  ou  à 
réduction  passés  dans  un  des  deux 
pays. 

Article  18. 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
Articles  15,  16  et  17  la  décision  du 
Président  a  effet  dans  toute  l'éten- 
due  du   territoire. 

2.  La  décision  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  Elle  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  dans  les  qua- 
torze jours  après  le  jour  de  sa  signi- 
fication si  elle  est  par  défaut. 


3.  Les  formes  de  la  requête,  ainsi 
que  la  procédure  d'appel  sont  régies 
par  les  lois  de  l'Etat  dans  lequel 
l'exécution  est  requise. 


Article  19. 
Les  dispositions  du  présent  titre 
s'appliquent  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité des  Parties,  sauf  les  excep- 
tions résultant  des  Conventions  in- 
ternationales. 

Titre  III. 

De  la  faillite. 

Article  20. 

1.  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile 

d'un  commerçant  est  seul  compétent 

pour  déclarer  la  faillite  de  ce  com- 
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te  verklaren.  Voor  vennootschappeu 
van  koophandel,  welke  haren  zetel 
hebben  in  een  van  beide  landen,  is 
de  bevoegde  rechter  die  van  dien 
zetel. 

2.  Behoudens  de  uitzonderingen, 
voortspruitend  uit  de  internationale 
verdragen,  kunnen  kooplieden,  wier 
woonplaats  noch  in  België,  noch  in 
Nederland  is  gelegen,  niettemin  in 
een  van  beide  landen  failliet  ver- 
klaard  worden,  indien  zij  aldaar  een 
handelskantoor  houden.  In  dit  geval 
is  het  gerecht,  binnen  welks  gebied 
het  kantoor  gevestigd  is,  bevoegd. 

3.  Wanneer  de  aanvrage  tôt  fail- 
lietverklaring  bij  gerechten  van  beide 
verdragsluitende  Staten  wordt  inge- 
diend,  wordt  de  zaak  berecht  door 
het  gerecht,  bij  hetwelk  zij  het  eerst 
is  aangebracht,  indien  dit  zich  be- 
voegd verklaart. 

Artikel  21. 

1.  De  gevolgen  van  het  faillisse- 
ment,  in  een  van  beide  landen  uit- 
gesproken  door  het  gerecht,  dat 
krachtens  artikel  20  bevoegd  is, 
strekken  zich  uit  over  het  gebied 
van  het  andere  land. 

2.  De  Syndicus  of  curator  kan 
bijgevolg  aile  conservatoire  of  ad- 
ministratieve  maatregelen  nemen, 
aile  rechtsvorderingen  instellen  als 
vertegenwoordiger  van  den  failliet 
of  van  den  boedel,  en  de  roerende 
goederen  van  den  failliet  verkoopen. 
ïïij  kan  echter  niet  tôt  den  verkoop 
van  onroerende  goederen  of  tôt  da- 
den  van  gedwongen  executie  over- 
gaan  dan  voor  zoover  het  vonnis 
van  faillietverklaring  is  voorzien 
van  het  exequatur  overeenkomstig 
de  regelen  vastgesteld  bij  titel  II. 

3.  Het  gezag  van  de  beslissing,  in 
een  van  beide  Staten  gegeven,  waar- 


merçant.  Pour  les  sociétés  commer- 
ciales, ayant  leur  siège  social  dans 
l'un  des  deux  pays,  le  tribunal  com- 
pétent est  celui  de  ce  siège  social. 

2.  Sauf  les  exceptions  résultant 
des  Conventions  internationales,  les 
commerçants  dont  le  domicile  n'est 
ni  en  Belgique  ni  aux  Pays-Bas, 
peuvent  être  néanmoins  déclarés  en 
faillite  dans  l'un  des  deux  pays,  s'ils 
y  possèdent  un  établissement  com- 
mercial. Dans  ce  cas  le  tribunal 
compétent  est  celui  du  lieu  de 
l'établissement. 

3.  Lorsque  des  tribunaux  des 
deux  Etats  Contractants  sont  saisis 
de  la  demande  en  faillite,  la  cause 
est  jugée  par  le  tribunal,  le  premier 
saisi,  s'il  se  déclare  compétent. 


Article  21. 

1.  Les  effets  de  la  faillite  déclarée 
dans  l'un  des  deux  pays  par  le  tri- 
bunal compétent  en  vertu  de  l'Ar- 
ticle 20,  s'étendent  au  territoire  de 
l'autre  pays. 

2.  Le  syndic  ou  le  curateur  peut 
en  conséquence  prendre  toutes  me- 
sures conservatoires  ou  d'admini- 
stration, exercer  toutes  actions 
comme  représentant  du  failli  ou  de 
la  masse,  et  vendre  les  biens  meub- 
les du  failli.  Il  ne  peut,  toutefois, 
procéder  à  des  ventes  d'immeubles 
ou  à  des  actes  d'exécution  forcée 
qu'autant  que  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  ait  été  revêtu  de  l'exéqua- 
tur,  conformément  aux  règles  édic- 
tées par  le  titre  IL 

3.  L'autorité  du  jugement  homo- 
loguant  le    concordat    rendu    dans 
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bij  het  akkoord  wordt  gehomolo- 
geerd,  zal  erkend  worden  in  den  an- 
deren  Staat  en  zal  aldaar  uitvoer- 
baar  zijn  volgens  de  bepalingen  van 
titel  II. 

Artikel  22. 

1.  De  aan  het  faillissement  te 
geven  openbaarheid  wordt  geregeld 
door  de  wet  van  den  Staat,  waar  het 
is  uitgesproken. 

2.  Indien  de  failliet  een  kantoor 
heef  t  in  een  van  de  verdragsluitende 
Staten,  moeten  de  formaliteiten  no- 
pens  openbaarheid,  in  dezen  Staat 
voorgeschreven,  aldaar  eveneens  in 
acht  genomen  worden. 

Artikel  23. 

1.  De  voorrechten  op  de  roerende 
goederen  van  den  failliet  worden 
geregeld  door  de  wet  van  den  Staat, 
waar  het  faillissement  is  uitge- 
sproken. 

2.  De  onroerende  goederen  van 
den  failliet,  die  in  een  der  verdrag- 
sluitende landen  bezwaard  zijn  met 
een  voorrecht  of  een  hypotheek, 
blijven,  ondanks  het  faillissement, 
onderworpen  aan  de  wet  van  het 
land,  waar  zij  sich  bevinden. 

3.  De  hypotheek  op  zee-  en  bin- 
nenschepen  en  de  regelmatig  ge- 
vestigde  privilèges  worden  geregeld 
naar  de  wetgeving  van  diengene  der 
beide  Staten,  waartoe  het  schip  be- 
hoort. 

Artikel  24. 
De  gevolgen  van  surséance  van 
betaling  of  van  akkoorden  ter  voor- 
koming  van  faillissement,  bewerk- 
stelligd  door  de  gerechten  van  de 
woonplaats  of  van  het  handelskan- 
toor  van  den  schuldenaar  in  een 
der  beide  Staten,  strekken  zich,  in 
de  mate  en  onder   de  voorwaarden 


l'un  des  deux  Etats,  sera  reconnu 
dans  l'autre  et  y  sera  exécutoire 
d'après  les  dispositions  du  titre  II. 


Article  22. 

1.  La  publicité  à  donner  à  la  fail- 
lite est  réglée  par  la  loi  de  l'Etat  où 
elle  est  déclarée. 

2.  Si  le  failli  a  un  établissement 
dans  l'un  des  Etats  Contractants  les 
formalités  de  publicité  prescrites 
en   cet  Etat  y   sont   également   ob- 


Article  23. 

1.  Les  privilèges  sur  les  biens 
meubles  du  failli  sont  réglés  par  la 
loi  de  l'Etat  où  la  faillite  est  dé- 
clarée. 

2.  Les  immeubles  du  failli  qui, 
dans  l'un  des  pays  contractants,  ont 
été  grevés  d'un  privilège  ou  d'une 
hypothèque  restent,  malgré  la  fail- 
lite, soumis  à  la  loi  du  pays  où  ils 
se  trouvent. 

3.  L'hypothèque  maritime  ou  flu- 
viale et  les  privilèges  régulièrement 
établis  sont  réglées  suivant  la  légis- 
lation de  celui  des  deux  Etats  au- 
quel le  navire  est  ressortissant. 

Article  24. 
Les  effets  des  sursis  ou  concordats 
préventifs  organisés  par  les  tribu- 
naux du  domicile  ou  de  rétablisse- 
ment commercial  du  débiteur  dans 
l'un  des  deux  Etats  s'étendent,  dans 
la  mesure  et  sous  les  conditions  ci- 
dessus  spécifiées,  au  territoire  de 
l'autre  Etat. 
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hierboven  aangeduid,  uit  tôt  het  ge- 
bied  van  den  anderen  Staat. 

Artikel  25. 
Elke  Staat  is  bevoegd,  om  afzon- 
derlijk  de  bevoegdheid  te  regelen 
ten  aanzien  van  den  koopman,  die 
noch  eene  woonplaats  noch  een  han- 
delskantoor  heeft  in  een  der  beide 
Staten.  In  dat  geval  zullen  de  ar- 
tikelen  21  en  volgende  niet  toepas- 
sêlijk  zijn. 

Titel  IV. 
Slotbepalingen. 
Artikel  26. 
De  beide  verdragsluitende  Staten 
zullen  aile  wijzigingen,  welke  in  de 
wetten  en  de  regels  nopens  de  ter- 
ritoriale bevoegdheid  zullen  worden 
gebracht,  onverwijld    aan    elkander 
mededeelen. 

Artikel  27. 

1.  Dit  verdrag  is  slechts  toepas- 
selijk  op  het  Europeesche  gebied 
van  de  beide  Staten  en  op  rechter- 
lijke  beslissingen,  gewezen  na  zijne 
inwerkingtreding. 

2.  Het  verdrag  betreffende  de  bur- 
gerlijke  rechtsvordering,  gesloten  te 
's-Gravenhage  op  17  Juli  1905,  blijft 
eveneens  tusschen  de  beide  Staten 
van  kracht. 

Artikel   28. 

1.  Dit  verdrag  zal  worden  be- 
krachtigd  en  zal  gelijktijdig  in  de 
beide  Staten  in  werking  treden  op 
den  dag,  vastgesteld  door  de  ver- 
dragsluitende Staten. 

2.  De  uitwisseling  der  akten  van 
bekrachtiging  zal  zoo  spoedig  moge- 
lijk  te  's-Gravenhage  plaats  hebben. 

3.  Het  verdrag  zal  van  kracht 
blijven  gedurende  vijf  jaren  vanaf 


Article  25. 
Chaque  Etat  a  le  pouvoir  de 
régler  spécialement  la  compétence 
à  l'égard  du  commerçant  qui  n'a  ni 
domicile  ni  établissement  commer- 
cial dans  aucun  des  deux  Etats. 
Dans  ce  cas  les  Articles  21  et  sui- 
vants ne  seront  pas  applicables. 

Titre  IV. 

Dispositions  Finales. 

Article  26. 

Les     deux     Etats     Contractants 

se  communiqueront  immédiatement 

toutes  les  modifications  aportées  aux 

lois    et    règles    sur    la    compétence 

territoriale. 


Article  27. 

1.  La  présente  Convention  ne 
s'applique  qu'au  territoire  européen 
de  chacun  des  deux  Etats  et  qu'aux 
décisions  judiciaires  rendues  après 
son  entrée  en  vigueur. 

2.  Le  Traité  relatif  à  la  procé- 
dure civile,  conclu  le  17  juillet  1905 
à  la  Haye,  reste  également  en  vigueur 
pour  les  deux  Etats. 


Article  28. 

1.  La  présente  Convention  sera 
ratifiée  et  entrera  en  vigueur  simul- 
tanément dans  les  deux  Etats  au 
jour  fixé  par  les  Etats  Contractants. 

2.  L'échange  des  ratifications  aura 
lieu  le  plos  tôt  possible  à  la  Haye. 

3.  La  Convention  restera  en 
vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir 
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den  dag,   aangegeven    in    de    eerste 
alinéa. 

4.  Het  zal  stilzwijgend  telkens 
voor  vijf  jaren  vernieuwd  worden, 
behoudens  opzegging;  de  opzegging 
zal  op  elk  oogenblik  kunnen  plaats 
hebben  en  zal  in  werking  treden  zes 
maanden,  nadat  zij  zal  zijn  ge- 
schied. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  Gevol- 
machtigden  dit  verdrag  in  de  Ne- 
derlandsche  en  Fransche  talen  heb- 
ben onderteekend  en  van  hun  zegel 
voorzien. 

Gedaan  in  dubbel  te  Brussel,  den 
achtentwintigsten  Maart  1900  vijf- 
entwintig. 

(L.  S.)     Loder. 

(L.S.)     J.  Ph.  Suyling. 

(L.  S.)     J.  Kosters. 


du    jour    indiqué    dans    le    premier 
alinéa. 

4.  Elle  sera  renouvelée  tacitement 
de  cinq  en  cinq  ans,  sauf  dénon- 
ciation; la  dénonciation  pourra 
avoir  lieu  à  tout  moment  et  pro- 
duira son  effet  six  mois  après  qu'elle 
aura  été  notifiée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  en  langues  néer- 
landaise et  française  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le 
vingt  huit  mars  1900  vingt-cinq. 

(L.S.)  A.  Goddyn. 

(L.  S.)  Paul  Leclercq. 

(L.  S.)  V.  Kinon. 

(L.  S.)  M.   Costermans. 


Additioneel  Protocol. 
In  geval  België  het  faillissement 
van  niet-kooplieden  instelt,  zal  titel 
III  van  dit  verdrag  toepasselijk  zijn 
op  het  faillissement  van  niet-koop- 
lieden der  beide  landen. 

Gedaan  in  dubbel  te  Brussel,  den 
achtentwintigsten  Maart  1900  vijf- 
entwintig. 

Loder. 

J.    Ph.    Suyling. 

J.  Kosters. 


Protocole    Additionnel. 

Au  cas  où  la  Belgique  institue 
la  faillite  du  non-commerçant,  le 
titre  III  du  présent  Traité  s'appli- 
quera à  la  faillite  des  non-commer- 
çants des  deux  pays. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le 
vingt  huit  mars  1900  vingt-cinq. 

A.  Goddyn. 
Paul  Leclercq. 
V.  Kinon. 
M.  Costermans. 
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107. 

ALLEMAGNE,  MEXIQUE. 

EcbaDge  de  Notes  concerDant  l'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle;  des  28  novembre  et  22  décembre  1928. 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  32. 


B  ekanntmachung    iiber    die    Regelung    der    Kostenfrage 
i  m    Recht  shi  lf  e  verkehr    in    S  tr  af  sachen    zwischen    dem 
Deutschen    Reiche    und    Mexiko.     Vom    5.    Juni    192  9. 
Zwischen  der  Deutschen  und  der  Mexikanischen  Regierung  ist  durch 
Schriftwechsel  des  Auswârtigen  Amts  mit  der  Mexikanischen  Gesandt- 
schaft  in  Berlin  vom  28.  November/22.  Dezember  1928   Einverstàndnis 
daruber  erzielt  worden,  dass  beiderseits  im  Rechtshilfeverkehr  in  Straf- 
sachen  auf  die  Erstattung  der  durch  die  Erledigung  von  Rechtshilfe- 
ersuchen  entstehenden  Kosten  verzichtet  wird,  es  sei  denn,  dass  es  sich 
um  Kosten  handelt,  die  durch  Gutachten  Sachverstândiger  entstehen. 
Berlin,  den  5.  Juni  1929. 

Der  Reichsminister  des  Auswârtigen. 

In  Vertretung:  Kôphe. 

Der  Reichsminister   der  Justiz. 

In   Vertretung:    Dr.   Joël. 


108. 

ALLEMAGNE. 

Loi  sur  les  extraditions;  du  23  décembre  1929. 

Reichsgesetzblatt  1929.   I,  No.  46;  1930.   I,  No.  4. 


Deutsches  Auslieferungsgesetz.  Vom  23.  Dezember  1929. 
Der   Reichstag   hat   das   folgende   Gesetz   beschlossen,   das   mit    Zu- 
stimmung  des  Reichsrats  hiermit  verkûndet  wird: 

Erster  Abschnitt. 
Auslieferung   und   Durchlieferung. 

§  1. 
Ein  Auslânder,  der  von  der  Behorde  eines  auslândischen  Staates 
wegen  einer  strafbaren  Handlung  verfolgt  wird  oder  verurteilt  worden 
ist,  kann  der  Regierung  dièses  Staates  auf  Ersucheu  einer  zustândigen 
Behorde  zur  Strafverfolgung  oder  Strafvollstreckung  ausgeliefert 
werden. 
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§  2. 

1.  Die  Auslieferung  ist  nur  wegen  einer  Tat  zulassig,  die  nach 
deutschem  Rechte  ein  Verbrechen  oder  Vergehen  ist. 

2.  Die  Auslieferung  ist  nicht  zulassig,  wenn   die   Tat  nach  deut 
schem  Rechte  nur  nach  den  Militàrstrafgesetzen  strafbar  ist  oder  nur 
mit  einer  Vermogensstrafe  geahndet  wird,  die  nicht  in  eine  Freiheits- 
strafe  umgewandelt  werden  kann. 

§  3. 

1.  Die  Auslieferung  ist  nicht  zulassig,  wenn  die  Tat,  welche  die 
Auslieferung  veranlassen  soll,  eine  politische  ist  oder  mit  einer  po- 
litischen  Tat  derart  im  Zusammenhange  steht,  dass  sie  dièse  vor- 
bereiten,  sichern,  decken  oder  abwehren  sollte. 

2.  Politische  Taten  sind  die  strafbaren  Angriffe,  die  sich  unmittel- 
bar  gegen  den  Bestand  oder  die  Sicherheit  des  Staates,  gegen  das  Ober- 
haupt  oder  gegen  ein  Mitglied  der  Regierung  des  Staates  als  solches, 
gegen  eine  verfassungsmâssige  Korperschaft,  gegen  die  staatsbùrger- 
lichen  Rechte  bei  Wahlen  oder  Abstimmungen  oder  gegen  die  guten 
Beziehungen  zum  Ausland  richten. 

3.  Die  Auslieferung  ist  zulassig,  wenn  sich  die  Tat  als  ein  vorsàtz- 
liches  Verbrechen  gegen  das  Leben  darstellt,  es  sei  denn,  dass  sie  im 
offenen  Kampfe  begangen  ist. 

§  4. 
Die  Auslieferung  ist  nicht  zulassig: 

1.  wenn  die  Gegenseitigkeit  nicht  verbiïrgt  ist; 

2.  wenn  die  Strafverfolgung  oder  Strafvollstreckung  wegen  der 
Tat  nach  deutschem  Rechte  infolge  Verjàhrung  oder  Gnaden- 
erlasses  oder  aus  anderen  Grùnden  unzulâssig  sein  wiirde; 

3.  wenn  fur  die  Tat  die  deutsche  Gerichtsbarkeit  begrûndet  und 
gegen  den  Verfolgten  von  deutschen  Behorden  ein  Urteil  er- 
lassen  oder  die  Erôffnung  des  Hauptverfahrens  abgelehnt  ist. 

§  5. 

Die  Auslieferung  ist  nur  zulassig,  wenn  ein  ïïaftbefehl  oder  das 
vollstreckbare  Straferkenntnis  einer  zustàndigen  Behôrde  des  auslân- 
dischen  Staates  wegen  der  Tat  vorgelegt  ist. 

§  6. 

Die  Auslieferung  ist  nur  zulassig,  wenn  Gewâhr  dafur  besteht,  dass 
der  Ausgelieferte  in  dem  Staate,  an  den  er  ausgeliefert  worden  ist,  ohne 
deutsche  Zustimmung  weder  wegen  einer  vor  der  Auslieferung  began- 
genen  Tat,  fur  welche  die  Auslieferung  nicht  bewilligt  ist,  zur  Unter- 
suchung  gezogen,  bestraft  oder  an  einen  dritten  Staat  weitergeliefert 
noch  aus  einem  anderen,  vor  der  Auslieferung  eingetretenen  Rechts- 
grund  in  seiner  persônlichen  Freiheit  beschrânkt  wird,  es  sei  denn,  daB 
er  das  Gebiet  der  auslândischen  Regierung  innerhalb  eines  Monats  nach 
dem  Tage  seiner  Freilassung  nicht  verlâsst  oder  dass  er,  nachdem  er  es 
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verlassen  hat,  zurùckkehrt  oder  von  einer  dritten  Regierung  von  neuem 
ausgeliefert  wird. 

§  7. 
Die  Auslieferung  darf  nur  bewilligt  werden,  wenn  das  Gericht  sie 
fur  zulâssig  oder  der  Verfolgte  sich  zu  Protokoll  eines  Richters  mit  ihr 
einverstanden  erklârt  hat. 

§  8. 

1.  Der  Staatsanwalt  bei  dem  Oberlandesgerichte  bereitet  die  Ent- 
scheidung  iiber  die  Auslieferung  vor  und  fùhrt  die  bewilligte  Ausliefe- 
rung durch. 

2.  Fur  die  gerichtliche  Entscheidung  ùber  die  Zulàssigkeit  der 
Auslieferung  ist  das  Oberlandesgericht  zustândig. 

§  9. 

1.  Ortlich  zustândig  sind  der  Staatsanwalt  und  das  Oberlandes- 
gericht, in  deren  Bezirk  der  Verfolgte  ergriffen  oder,  falls  eine  Er- 
greifung  nicht  erfolgt,  ermittelt  wird. 

2.  Werden  mehrere  Personen,  die  wegen  Tâterschaft,  Teilnahme, 
Begùnstigung  oder  Hehlerei  bei  derselben  Tat  ausgeliefert  werden 
sollen,  in  den  Bezirken  verschiedener  Oberlandesgerichte  ergriffen  oder 
ermittelt,  so  haben  der  Staatsanwalt  oder  das  Oberlandesgericht  die 
Sache  zu  bearbeiten,  die  zuerst  mit  ihr  befasst  werden. 

3.  Ist  der  Aufenthalt  des  Verfolgten  nicht  bekannt,  so  bestimmt 
das  Reichsgericht  den  Staatsanwalt  und  das  Oberlandesgericht,  welche 
die  Sache  zunâchst  zu  bearbeiten  haben.  Wird  der  Verfolgte  ergriffen 
oder  ermittelt,  so  richtet  sich  die  ortliche  Zustândigkeit  fur  das  weitere 
Verfahren  nach  Abs.  1. 

§  10. 

1.  Ein  Auslânder  kann  zum  Zwecke  der  Auslieferung  an  eine  aus- 
lândische  Regierung  nach  dem  Eingang  des  Ersuchens  um  Auslieferung 
in  Haft  genommen  werden,  wenn  die  Gefahr  besteht,  dass  er  sich  dem 
Auslieferungsverfahren  oder  der  Durchfûhrung  der  Auslieferung  ent- 
ziehen  werde,  oder  wenn  Tatsachen  vorliegen,  aus  denen  zu  schliessen 
ist,  dass  er  in  dem  gegen  ihn  schwebenden  Strafverfahren  die  Wahr- 
heitsermittlung  erschweren  werde;  dièse  Tatsachen  sind  aktenkundig  zu 
machen  (Auslieferungshaft).  Dies  gilt  nicht,  wenn  die  Auslieferung 
von  vornherein  unzulâssig  erscheint. 

2.  Die  Auslieferungshaft  kann  unter  den  Voraussetzungen  des 
Abs.  1  schon  vor  dem  Eingang  des  Ersuchens  um  Auslieferung  an- 
geordnet  werden,  wenn  eine  zustàndige  Behorde  des  auslândischen 
Staates  darum  ersucht  oder  wenn  ein  Auslânder  einer  Tat,  fur  welche 
die  Auslieferung  zulâssig  ist,  dringend  verdâchtig  erscheint  (vorlâufige 
Auslieferungshaft). 

§   11. 
Ûber  die  Anordnung,   Aufrechterhaltung,   Vollstreckung  oder  Auf- 
hebung    der-  Auslieferungshaft    und    der    vorlâufîgen    Auslieferungshaft 
entscheidet  das  Oberlandesgericht. 
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§  12. 

1.  Die  Auslieferungshaft  und  die  vorlâufige  Auslieferungshaft  wer- 
den  durch  schriftlichen  Haftbefehl  angeordnet. 

2.  In  dem  Haftbefehl  ist  der  Verfolgte  und  der  Grund  der  Verhaf- 
tung  zu  bezeichnen.  Auch  ist  anzugeben,  an  welchen  Staat  und  wegen 
welcher  Tat  der  Verfolgte  ausgeliefert  werden  soll. 

§  13. 

1.  Der  Haftbefehl  ist  dem  Verfolgten,  wenn  moglich,  bei  der  Ver- 
haftung  bekanntzumachen.  Geschieht  dies  durch  Verkûndung,  so  ist 
der  Verfolgte  darauf  hinzuweisen,  dass  ihm  auf  Verlangen  eine  Ab- 
schrift  erteilt  wird.  Ist  die  Bekanntmachung  bei  der  Verhaftung  nicht 
erfolgt,  so  ist  dem  Verfolgten  der  Grund  der  Verhaftung  vorlaufig  mit- 
zuteilen.  Die  Bekanntmachung  des  Haftbefehls  ist  in  diesem  Falle  un- 
verziiglich  nachzuholen. 

2.  Dem  Verfolgten  ist  Gelegenheit  zu  geben,  Angehorige,  und,  so- 
weit  er  daran  ein  wesentliches  Interesse  hat,  andere  Personen  von  der 
Verhaftung  zu  benachrichtigen,  sofern  der  Zweck  der  Haft  dadurch 
nicht  gefâhrdet  wird. 

§  14. 
Der  Verfolgte  ist  unverzûglich,   spâtestens  am  Tage  nach  der  Er- 
greifung,  dem  nâchsten  Amtsrichter  vorzufûhren.     Der  Richter  hat  ihn 
unverziiglich,  spâtestens  am  nâchsten  Tage,  zu  vernehmen. 

§  15. 

1.  Bei  der  Vernehmung  sind  die  personlichen  Verhâltnisse  des 
Verfolgten,  insbesondere  seine  Staatsangehôrigkeit,  zu  ermitteln;  es  ist 
ihm  Gelegenheit  zu  geben,  sich  zu  der  gegen  ihn  erhobenen  Anschuldi- 
gung  zu  âussern. 

2.  Bei  der  Vernehmung  ist  der  Verfolgte  ferner  zu  befragen,  ob  er 
Einwendungen  gegen  den  Haftbefehl  erhebe,  und  gegebenenfalls  aufzu- 
fordern,  die  Tatsachen  geltend  zu  machen,  die  gegen  den  Haftbefehl 
oder  seine  Vollstreckung  sprechen. 

3.  Ergibt  sich  bei  der  Vernehmung,  dass  der  Haftbefehl  aufgehoben 
oder  der  Ergriffene  nicht  der  in  dem  Haftbefehle  bezeichnete  Verfolgte 
ist,  so  ist  der  Ergriiïene  unverzûglich  freizulassen. 

§  16. 

1.  tîber  die  Einwendungen  des  Verfolgten  gegen  den  Haftbefehl 
entscheidet  das  Oberlandesgericht. 

2.  Das  Oberlandesgericht  kann  anordnen,  dass  die  Vollstreckung 
des  Haftbefehls  unterbleibt,  wenn  der  Verfolgte  Sicherheit  dafùr  ge- 
leistet  hat,  dass  er  sich  dem  Auslieferungsverfahren  und  der  Durch- 
fiihrung  der  Auslieferung  nicht  entziehen  werde. 

3.  Die  §§  118  bis  121  und  §  122  Abs.  1,  Abs.  2  Satz  1  und  Abs.  3 
der  Strafprozessordnung  gelten  entsprechend. 

4.  Die  Entscheidungen  sind  dem  Verfolgten  bekanntzumachen. 
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§  17. 

1.  Der  Haftbefehl  ist  aufzuheben,  wenn  der  angegebene  Grund  der 
Verhaftung  weggefallen  ist  oder  wenn  die  Auslieferung  fur  unzulâssig 
erklârt  wird. 

2.  Der  Haftbefehl  ist  ferner  aufzuheben,  wenn  der  Staatsanwalt 
es  beantragt.  Gleichzeitig  mit  dem  Antrag  kann  der  Staatsanwalt  die 
Freilassung  des  Verfolgten  anordnen. 

§  18. 

1.  Befindet  sich  der  Verfolgte  in  vorlâufiger  Auslieferungshaft,  so 
hat  das  Oberlandesgericht  nach  Eingang  des  Ersuchens  um  Auslieferung 
unverzûglich  liber  die  Fortdauer  der  Auslieferungshaft  zu  beschliessen. 

2.  Der  Staatsanwalt  beantragt  die  Aufhebung  des  Haftbefehls, 
wenn  der  Verfolgte  sich  seit  dem  Tage  der  Verhaftung  einen  Monat  in 
vorlâufiger  Auslieferungshaft  befunden  hat,  ohne  dass  ein  Beschluss  des 
Oberlandesgerichts  uber  die  Fortdauer  der  Haft  ergangen  ist. 

3.  Das  Oberlandesgericht  kann  auf  Antrag  des  Staatsanwalts  die 
Dauer  der  vorlâufigen  Auslieferungshaft  um  einen  Monat  verlàngern, 
soweit  ein  aussereuropâischer  Staat  um  die  Festnahme  ersucht  hat. 

4.  Die  Entscheidungen  sind  dem  Verfolgten  bekanntzugeben. 

§  19. 

Ist  die  vorlâufige  Auslieferungshaft  infolge  Fristablaufs  nach  §  18 
Abs.  2  und  3  aufgehoben  worden,  so  darf  sie  nicht  von  neuem  angeordnet 
werden. 

§  20. 

Befindet  sich  der  Verfolgte  in  Auslieferungshaft,  so  hat  das  Ober- 
landesgericht vor  Ablauf  von  je  zwei  Monaten  seit  dem  Tage  der  Ver- 
haftung oder  seit  dem  Tage  des  letzten,  die  Fortdauer  der  Auslieferungs- 
haft anordnenden  Beschlusses  von  Amts  wegen  zu  entscheiden,  ob  die 
Auslieferungshaft  aufrecht  zu  erhalten  ist. 

§  21. 

1.  Liegen  die  Voraussetzungen  der  vorlâufigen  Auslieferungshaft 
oder  der  Auslieferungshaft  vor,  so  kann  der  Staatsanwalt  und  jeder 
Beamte  des  Polizei-  und  Sicherheitsdienstes  einen  Auslânder  festnehmen 
oder  festnehmen  lassen;  unter  den  Voraussetzungen  des  §  127  Abs.  1  der 
Strafprozessordnung  ist  jedermann  zur  Festnahme  berechtigt. 

2.  Die  §§14  und  15  Abs.  1  und  2  gelten  entsprechend.  Ergibt  sich 
bei  der  Vernehmung,  dass  das  Festnahmeersuchen  zurùckgenommen  oder 
dass  der  Festgenommene  nicht  die  in  dem  Ersuchen  bezeichnete  Person 
ist,   so  ist  er  unverzûglich  freizulassen. 

3.  Uber  die  Anordnung  der  vorlâufigen  Auslieferungshaft  oder 
der  Auslieferungshaft  entscheidet  das  Oberlandesgericht. 

§  22. 
1.     Fur  die  vorlâufige  Auslieferungshaft  und  die  Auslieferungshaft 
sowie  fur  die  Haft  nach  §  21  gelten  die  Vorschriften  der  Strafprozess- 
ordnung iïber  den  Vollzug  der  Untersuchungshaft  entsprechend. 
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2.  Der  Staatsanwalt  bei  dem  Oberlandesgericht  bestinimt  die  An- 
stalt,  in  welcher  der  Verfolgte  zu  verwahren  ist. 

3.  Die  erforderlichen  richterlichen  Verfùgungen  trifft  der  Vor- 
sitzende  des  Gerichts. 

§  23. 

1.  Ist  die  vorlâufige  Auslieferungshaft  oder  die  Auslieferungshaft 
angeordnet,  der  Aufenthalt  des  Verfolgten  aber  nicht  bekannt,  so  kann 
der   Staatsanwalt  bei   dem  Oberlandesgericht  einen   Steckbrief  erlassen. 

2.  Der  Steckbrief  soll,  soweit  dies  môglich  ist,  eine  Beschreibung 
des  Verfolgten  enthalten  und  den  Grund  der  Verhaftung  angeben. 

3.  Wird  der  Verfolgte  auf  Grund  des  Steckbriefs  ergriffen,  so 
richtet  sich  das  weitere  Verfahren  nach  den  §§13  bis  15. 

§  24. 
Nach  dem  Eingang  des  Ersuchens  um  Auslieferung  beantragt  der 
Staatsanwalt  bei  dem  nach  §  162  der  Strafprozessordnung  zustândigen 
Amtsrichter  die  Vernehmung  des  Verfolgten.  Bei  der  Vernehmung  ist 
dem  Verfolgten  Gelegenheit  zu  geben,  sich  zu  dem  Ersuchen  zu  âussern. 
Er  ist  auch  zu  befragen,  ob  er  sich  mit  der  Auslieferung  einverstanden 
erklârt. 

§  25. 

1.  Hat  sich  der  Verfolgte  nicht  zu  Protokoll  eines  Richters  mit  der 
Auslieferung  einverstanden  erklârt,  so  beantragt  der  Staatsanwalt  die 
Entscheidung  des  Oberlandesgerichts  darùber,  ob  die  Auslieferung  zu- 
lâssig  ist. 

2.  Der  Staatsanwalt  kann  die  Entscheidung  des  Oberlandesgerichts 
auch  dann  beantragen,  wenn  sich  der  Verfolgte  mit  der  Auslieferung 
einverstanden  erklârt  hat. 

§  26. 

1.  Das  Oberlandesgericht  kann  vor  der  Entscheidung  den  Ver- 
folgten vernehmen  und  Beweise  ûber  die  Zulâssigkeit  der  Auslieferung 
erheben;  es  kann  die  Vernehmung  und  die  Beweiserhebung  durch  einen 
beauftragten  oder  ersuchten  Richter  veranlassen.  Es  kann  auch  eine 
mûndliche  Verhandlung  anordnen. 

2.  Von  Ort  und  Zeit  der  Beweiserhebung  oder  der  mùndlichen 
Verhandlung  sind  der  Staatsanwalt,  der  Verfolgte  und  sein  Rechts- 
beistand  zu  benachrichtigen.  Ist  der  Verfolgte  nicht  auf  freiem  Fusse, 
so  ist  er  zu  der  Beweiserhebung  oder  der  mùndlichen  Verhandlung  vor- 
zufûhren,  es  sei  denn,  dass  er  auf  die  Anwesenheit  verzichtet  oder  dass 
der  Vorfuhrung  weite  Entfernung  oder  Krankheit  des  Verfolgten  oder 
andere  nicht  zu  beseitigende  Hindernisse  entgegenstehen. 

3.  Bei  der  mùndlichen  Verhandlung  muss  der  Staatsanwalt  an- 
wesend  sein.  Wird  der  Verfolgte  zur  mùndlichen  Verhandlung  nicht 
vorgefùhrt,  so  muss  ein  Rechtsbeistand  seine  Rechte  wahrnehmen.  Den 
Beteiligten  ist  in  der  Verhandlung  Gelegenheit  zu  geben,  sich  zur  Sache 
zu  âussern.  Der  §  245  Abs.  1  der  Strafprozessordnung  gilt  entsprechend  ; 
im  ùbrigen  bestimmt  das  Gericht  Art  und  Umfang  der  Beweisaufnahme, 
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ohne  durch  Antrâge,  Verzichte  oder  frùhere  Beschlùsse  gebunden  zu  sein. 
t)ber  die  Verhandlung  ist  ein  Protokoll  aufzunehmen. 

§  27. 

1.  Hâlt  das  Oberlandesgericht  eine  Entscheidung  des  Reichs- 
gerichts  fur  geboten,  um  eine  Rechtsfrage  von  grundsâtzlicher  Be- 
deutung  zu  klâren,  oder  will  es  von  einer  nach  dem  Inkrafttreten  dièses 
Gesetzes  ergangenen  Entscheidung  des  Reichsgerichts  ùber  eine  Rechts- 
frage in  Auslieferungssachen  abweichen,  so  begrùndet  es  seine  Auf- 
fassung  und  holt  die  Entscheidung  des  Reichsgerichts  uber  die  Rechts- 
frage ein. 

2.  Die  Entscheidung  des  Reichsgerichts  wird  auch  eingeholt,  wenn 
der  Oberreichsanwalt  oder  der  Staatsanwalt  sie  zur  Klârung  einer 
Rechtsfrage  beantragen. 

3.  Die  Entscheidung  des  Reichsgerichts  ist  in  der  Sache  fur  das 
Oberlandesgericht  bindend.      Sie   ergeht   ohne   mùndliche   Verhandlung. 

§  28. 
Der  Beschluss   uber   die   Zulâssigkeit   der   Auslieferung   ist   zu   be- 
grùnden.     Er  ist  nicht  anfechtbar.     Er  wird  dem  Staatsanwalt.  und  dem 
Verfolgten   bekanntgemacht. 

§  29. 

1.  Treten,  nachdem  das  Gericht  die  Auslieferung  fur  zulassig  er- 
klàrt  hat,  Umstânde  ein,  die  es  zweifelhaft  erscheinen  lassen,  ob  die  Vor- 
aussetzungen  der  Zulâssigkeit  noch  bestehen,  so  hat  das  Gericht  auf 
Antrag  des  Staatsanwalts  oder  des  Verfolgten  ùber  die  Zulâssigkeit  der 
Auslieferung  aufs  neue  zu  beschliessen. 

2.  Das  Gericht  kann  einen  Aufschub  der  Durchfûhrung  der  Aus 
lieferung  anordnen. 

3.  Fur  das  Verfahren  gelten  die  §§26  bis  28. 

§  30. 
Ist  der  Verfolgte  auf  freiem  Fusse,  so  kann  der  Staatsanwalt  gegen 
ihn  zum  Zwecke  der  Durchfûhrung  der  Auslieferung  einen  Vorfùhrungs- 
oder  Haftbefehl  erlassen.  Entzieht  sich  der  Verfolgte  der  Durchfûhrung 
der  Auslieferung,  so  kann  der  Staatsanwalt  auch  einen  Steckbrief  er- 
lassen. 

§  31. 
1.  Ist  die  Auslieferung  durchgefùhrt  und  ersucht  die  auslândische 
Regierung  um  die  Zustimmung  zur  Strafverfolgung,  Strâfvollstreckung 
oder  Weiterlieferung  wegen  einer  Tat,  fur  welche  die  Auslieferung 
nicht  bewilligt  ist,  so  darf  die  Zustimmung  nur  erteilt  werden,  wenn 
die  Auslieferung  des  Verfolgten  wegen  der  Tat  zulassig  sein  wùrde  und 
der  Ausgelieferte  sich  zu  Protokoll  eines  Richters  des  auslândischen 
Staates  mit  der  beabsichtigten  Massnahme  einverstanden  erklârt  oder 
das  Gericht  entschieden  hat,  dass  die  Auslieferung  zulassig  sein  wùrde. 
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2.  Der  Antrag  auf  gerichtliche  Entscheidung  wird  von  dem  Staats- 
anwalte  gestellt,  der  mit  der  Auslieferung  befasst  gewesen  ist.  Die  ge- 
richtliche Entscheidung  kann  auch  dann  herbeigefùhrt  werden,  wenn 
das  Einverstàndnis  des  Ausgelieferten  mit  der  beabsichtigten  Mass- 
nahme  vorliegt. 

3.  Fur  das  Verfahren  gelten  die  §§  26  bis  29  entsprechend  mit  der 
Massgabe,  dass  die  Vernehmung  oder  Vorfûhrung  des  Ausgelieferten 
nur  mit  Zustimmung  des  Staatsanwalts  angeordnet  werden  kann. 

§  32. 

1.  Der  Verfolgte  kann  sich  in  jeder  Lage  des  Verfahrens  des  Bei- 
standes  eines  Rechtsanwalts  oder  eines  Rechtslehrers  an  einer  deutschen 
Hochschule  bedienen.  Die  Wahl  des  Rechtsbeistandes  ist  dem  Staats- 
anwalte  bei  dem  Oberlandesgericht  anzuzeigen. 

2.  Hat  das  Oberlandesgericht  nach  §  26  Abs.  1  eine  mùndliche  Ver- 
handlung  angeordnet,  so  hat  der  Vorsitzende  des  Gerichts  gleichzeitig 
dem  Verfolgten,  der  noch  keinen  Rechtsbeistand  gewâhlt  hat,  fur  die 
Verhandlung  einen  Rechtsanwalt  als  Rechtsbeistand  beizuordnen. 

3.  Der  Rechtsbeistand  kann  die  dem  Gerichte  vorliegenden  Akten 
uber  das  Auslieferungsverfahren  einsehen.  Ihm  ist  schriftlicher  und 
mùndlicher  Verkehr  mit  dem  verhafteten  Verfolgten  gestattet.  Der  Vor- 
sitzende des  Gerichts  kann  bis  zur  Anordnung  einer  mundlichen  Ver- 
handlung schriftliche  Mitteilungen  zuriickweisen,  wenn  deren  Einsicht 
ihm  nicht  gewàhrt  wird.  Er  kann  bis  zur  Anordnung  einer  mundlichen 
Verhandlung  anordnen,  dass  Unterredungen  mit  dem  Rechtsbeistand  in 
seiner  Gegenwart  oder  in  Gegenwart  eines  beauftragten  oder  ersuchten 
Richters  stattfinden. 

4.  Der  beigeordnete  Rechtsanwalt  ist  verpflichtet,  die  Beistands- 
leistung  zu  ubernehmen. 

§  33. 

1.  Ein  Auslânder,  der  von  der  Behorde  eines  auslândischen  Staates 
wegen  einer  strafbaren  Handlung  verfolgt  wird  oder  verurteilt  worden 
ist,  kann  auf  Ersuchen  einer  zustândigen  Behorde  dièses  Staates  durch 
das  Gebiet  des  Deutschen  Reichs  durchgeliefert  werden,  wenn  die  Aus- 
lieferung des  Verfolgten  zulâssig  sein  wurde  (§§  1  bis  6). 

2.  Fur  das  Verfahren  gelten  die  §§  8,  32  Abs.  1  und  3  entsprechend 
mit  folgender  Massgabe: 

1.  Einer  gerichtlichen  Entscheidung  ùber  die  Zulâssigkeit  der 
Auslieferung  bedarf  es  nicht.  Auf  Antrag  des  Staatsanwalts 
hat  das  Oberlandesgericht  ûber  die  Zulâssigkeit  der  Ausliefe- 
rung zu  beschliessen.  Die  §§  26  bis  31  gelten  entsprechend;  die 
Vernehmung  oder  Vorfûhrung  des  Verfolgten  kann  nur  mit 
Zustimmung  des  Staatsanwalts  angeordnet  werden. 

2.  Die  Reichsregierung  regelt  mit  Zustimmung  des  Reichsrats  die 
ortliche  Zustàndigkeit  des  Staatsanwalts  und  des  Oberlandes- 
gerichts. 

3.  Die  Durchlieferung  darf  nicht  bewilligt  werden,  wenn  das  Ge- 
richt   erklârt   hat,   dass   die   Auslieferung   unzulâssig   sein   wùrde. 
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Zweiter  Abschnitt. 

Herausgabe  von  Gegenstànden. 

§  34. 

1.  Auf  Ersuchen  einer  zustandigen  Behorde  eines  auslândischen 
Staates  kônnen  der  Regierung  dièses   Staates  herausgegeben  werden: 

1.  Gegenstânde,  die  als  Beweismittel  fur  ein  auslàndisches  Straf- 
verfahren  von  Bedeutung  sein  konnen, 

2.  Gegenstânde,  die  in  einem  auslândischen  Strafverfahren  der 
Einziehung  oder  Verfallerklârung  unterliegen, 

3.  Gegenstânde  im  Besitze  des  Verfolgten,  die  er  oder  ein  Teil- 
nehmer  im  Ausland  durch  die  strafbare  Handlung,  wegen  deren 
er  verfolgt  wird,  oder  als  Entgelt  fur  solche  Gegenstânde  er- 
langt  hat, 

4.  Gegenstânde,  die  bei  einer  Durchlieferung  mit  dem  Verfolgten 
ùbernommen  werden. 

2.  Die  Herausgabe  ist  nur  zulâssig,  wenn  die  Gegenseitigkeit  ver- 
bùrgt  ist  und  in  dem  Strafverfahren,  fur  das  die  Herausgabe  geschehen 
soll,  eine  Auslieferung  nach  den  §§  2,  3  und  4  Nr.  2  und  3  zulâssig 
sein  wùrde. 

§  35. 

1.  Die  Herausgabe  ist  nur  zulâssig,  wenn  die  auslândische  Re- 
gierung verpnichtet  ist,  die  Rechte  dritter  Personen  unberiihrt  zu  lassen 
und  im  Falle  eines  bei  der  tîbergabe  gemachten  Vorbehalts  die  heraus- 
gegebenen  Gegenstânde  auf  Verlangen  unverziïglich  zurûckzugeben. 

2.  Soll  die  Herausgabe  ohne  Zusammenhang  mit  der  Auslieferung 
oder  Durchlieferung  eines  Verfolgten  geschehen,  so  ist  sie  nur  zulâssig, 
wenn  ein  Beschlagnahmebeschluss  vorliegt,  der  von  einer  zustandigen 
Behorde  des  auslândischen  Staates  erlassen  ist. 

§  36. 
Bei   der   Herausgabe   ist   Beteiligter,   wer   an   dem   Gegenstand   ein 
Recht  geltend  macht. 

§  37. 

1.  Der  Staatsanwalt  bei  dem  Oberlandesgerichte  bereitet  die  Ent- 
scheidung  liber  die  Herausgabe  vor  und  fuhrt  die  bewilligte  Heraus- 
gabe durch. 

2.  Das  Oberlandesgericht  entscheidet  ûber  die  Zulâssigkeit  der 
Herausgabe,  wenn  der  Staatsanwalt  oder  ein  Beteiligter  es  beantragt. 

3.  Erklârt  das  Gericht  die  Herausgabe  fur  zulâssig,  so  kann  das 
Gericht  dem  Beteiligten,  der  die  gerichtliche  Entscheidung  beantragt 
hat,  die  der  Staatskasse  erwachsenen  Kosten  auferlegen. 

§  38. 
1.   Ortlich  zustândig  sind,  wenn  die  Herausgabe  im  Zusammenhange 
mit  der  Auslieferung  oder  Durchlieferung  eines  Verfolgten  geschehen 
soll,  der  Staatsanwalt  und  das  Oberlandesgericht,  die  in  dem  Verfahren 
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iiber  die  Auslieferung  oder  Durchlieferung  zustândig  sind,  wenn  die 
Herausgabe  ohue  Zusammenhang  mit  einer  Auslieferung  oder  Durch- 
lieferung geschehen  soll,  der  Staatsanwalt  und  das  Gericht,  in  deren 
Bezirk  sich  die  begehrten  Gegenstânde  befinden.  Wird  die  Herausgabe 
mehrerer  Gegenstânde  begehrt,  die  sich  in  verschiedenen  Bezirken  be- 
finden, so  haben  der  Staatsanwalt  und  das  Gericht  die  Sache  zu  be- 
arbeiten,  die  zuerst  mit  der  Sache  befaBt  werden. 

2.  Die  §§  26  bis  29  und  32  Abs.  2  und  3  Satz  1  gelten  entsprechend  ; 
an  die  Stelle  des  Verfolgten  treten  die  Beteiligten. 

§  39. 

1.  Gegenstânde,  deren  Herausgabe  an  eine  auslàndische  Regierung 
zulâssig  ist,  kônnen  nach  Eingang  des  Ersuchens  um  Herausgabe  sicher- 
gestellt  oder  beschlagnahmt  werden. 

2.  Die  Entscheidungen  nach  §  159  des  Gerichtsverfassungsgesetzes 
erfolgen  auf  Antrag  des  Staatsanwalts  bei  dem  Oberlandesgerichte. 

§  40. 
Die  Herausgabe  darf  nicht  bewilligt  werden,  wenn  das  Gericht  sie 
fur  unzulâssig  erklârt  hat. 

Dritter  Abschnitt. 
Sonstige    Rechtshilfe    in    Strafsachen. 

§  41. 

1.  Rechtshilfe  in  Strafsachen  ist  auch  in  anderer  Weise  als  durch 
Auslieferung,  Durchlieferung  oder  Herausgabe  von  Gegenstânden  zu- 
lâssig, wenn  eine  zustândige  Behorde  eines  auslândischen  Staates  darum 
ersucht  und  die  Gegenseitigkeit  verbûrgt  ist. 

2.  Auf  Antrag  des  Staatsanwalts  entscheidet  das  Oberlandesgericht 
darùber,  ob  dièse  Voraussetzungen  vorliegen.  Die  Vorschriften  der  §  26 
Abs.  1  Satz  1,  §§  27  bis  29  gelten  entsprechend.  Die  Rechtshilfe  darf 
nicht  gewâhrt  werden,  wenn  das  Gericht  sie  fur  unzulâssig  erklârt  hat. 

3.  Rechtshilfe  kann  insbesondere  dadurch  gewâhrt  werden,  dass 

1.  behôrdliche  Auskunft,  namentlich  Auskunft  aus  dem  Straf- 
register,  erteilt  wird, 

2.  die  ein  Strafverfahren  betreffenden  Schriftstûcke  zugestellt 
und  Ladungen  bewirkt  werden, 

3.  Untersuchungshandlungen  vorgenommen  werden,  namentlich 
die  Vernehmung  von  Beschuldigten,  Zeugen  und  Sachverstân- 
digen,  die  Beschlagnahme  und  Durchsuchung  und  die  Ein- 
nahme  des  richterlichen  Augenscheins, 

4.  verhaftete  Personen  auslândischen  Behôrden  zugefuhrt  wer- 
den, damit  sie  als  Zeugen  vernommen  oder  anderen  Personen 
gegenùbergestellt  werden. 

§  42. 
Die  zur  Leistung  der  Rechtshilfe  berufene  Behorde   hat  dem   Er- 
suchen    zu    entsprechen,    wenn    die    Voraussetzungen    vorliegen,    unter 
Nouv.  Recueil  Gén.   3e  S.  XXI.  51 
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denen  von  ihr  eine  deutsche  Behorde  Rechtshilfe  beanspruchen  kônnte. 
Die  Entscheidungen  nach  §  159  des  Gerichtsverfassungsgesetzes  erfolgen 
auf  Antrag  des  Staatsanwalts  bei  dem  Oberlandesgerichte. 

§  43. 

1.  Die  Ladung  von  Zeugen  oder  Sachverstiindigen  zum  Erscheinen 
vor  auslândischen  Behôrden  ist  nur  zulâssig,  wenn  dièse  verpflichtet 
sind,  die  geladenen  Personen  ohne  Rùcksicht  auf  ihre  Staatsangehorig- 
keit  weder  wegen  Tâterschaft,  Teilnahme,  Hehlerei  oder  Begiinstigung 
bei  der  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bildenden  oder  einer  anderen 
vor  der  Ausreise  aus  dem  Gebiete  des  Deutschen  Reichs  begangenen 
Straftat  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen  noch  aus  einem  sonstigen  vor- 
her  eingetretenen  Rechtsgrund  in  ihrer  persônliehen  Freiheit  zu  be- 
schrânken,  es  sei  denn,  dass  dièse  innerhalb  einer  Woche  nach  dem  Tage, 
an  dem  sie  entlassen  werden  und  die  Ausreise  môglich  ist,  das  Gebiet 
der  auslândischen  Regierung  nicht  verlassen. 

2.  Die  Zufuhrung  einer  verhafteten  Person  ist  nur  unter  ent- 
sprechenden  Bedingungen  zulâssig. 

Vierter  Abschnitt. 

Schlussbestimmungen. 

§  44. 

1.  Zur  Entscheidung  ùber  die  Ersuchen  der  auslândischen  Regie- 
rungen  ist  die  Reichsregierung  zustândig. 

2.  Die  Reichsregierung  kann  die  Ausùbung  ihrer  Befugnisse  den 
Landesregierungen  ubertragen.  Dièse  haben  das  Recht  der  weiteren 
tJbertragung. 

§  45. 
Kosten  der  Rechtshilfe  in  Strafsachen,  die  bei  deutschen  Behôrden 
entstehen,  kônnen  deutscherseits  ubernommen  werden,  wenn  die  Gegem 
seitigkeit  verburgt  ist. 

§  46. 

1.  Vereinbarungen  mit  auslândischen  Regierungen  iiber  die  Rechts- 
hilfe in  Strafsachen  bedùrfen  nicht  der  Zustimmung  des  Reichstags, 
wenn  sie  den  Vorschriften  dièses  Gesetzes  entsprechen. 

2.  Die  Vereinbarungen  sind  im  Reichsgesetzblatt  zu  veroffentlichen 
und  dem  Reichstag  bei  seinem  nâchsten  Zusammentritt  zur  Kenntnis 
zu  bringen. 

§  47. 
Fur  das  Verfahren  nach  diesem  Gesetze    gelten,    soweit    es    nicht 
anderes  bestimmt,  die  Vorschriften  des  Gerichtsverfassungsgesetzes  und 
der  Strafprozessordnung. 

§  48. 
Die    in    diesem   Gesetze    dem   Reichsgericht    oder    den    Oberlandes- 
gerichten  zugewiesenen  Geschâfte  erledigt  der  Strafsenat,  die  dem  Vor- 
sitzenden    des    Gerichts    zugewiesenen    Geschâfte    der    Vorsitzende    des 
Strafsenats. 
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§  49. 
Durch  die  Gesetzgebung  eines  Landes,  in  dem  mehrere  Oberlandes- 
gerichte  errichtet  sind,  kônnen  die  nach  diesem  Gesetze  den  Oberlandes- 
gerichten  und  den  bei  diesen  bestehenden  Staatsanwaltschaften  zu- 
gewiesenen  Aufgaben  ausschliesslich  einem  der  Oberlandesgerichte  und 
der  bei  diesem  bestehenden  Staatsanwaltschaft  oder  an  deren  Stelle  dem 
Obersten  Landesgericht  und  der  bei  diesem  bestehenden  Staatsanwalt- 
schaft iibertragen  werden. 

§  50. 
Die  Strafprozessordnung  in  der  Fassung  vom  22.  Màrz  1924  (Reichs- 
gesetzbl.  8  S.  322)  wird  wie  folgt  geândert: 

1.  Hinter  §  154  wird  folgender  §  154a  eingestellt: 

§  154a. 

Von  der  Erhebung  der  ôffentlichen  Klage  kann  abgesehen 
werden,  wenn  der  Beschuldigte  wegen  der  Tat  einer  auslândi- 
schen  Regierung  ausgeliefert  wird. 

Das  gleiche  gilt,  wenn  er  wegen  anderer  Taten  einer  aus- 
lândischen  Regierung  ausgeliefert  wird  und  die  Strafe,  zu  der 
die  inlândische  Verfolgung  fiihren  kann,  neben  der  Strafe,  zu 
der  er  im  Ausland  rechtskrâftig  verurteilt  worden  ist  oder  die 
er  im  Ausland  zu  erwarten  hat,  nicht  ins  Gewicht  fâllt. 

Ist  in  den  Fâllen  des  Abs.  1  und  2  die  offentliche  Klage 
bereits  erhoben,  so  stellt  das  Gericht  auf  Antrag  der  Staats- 
anwaltschaft das  Verfahren  vorlâufig  ein.  §  154  Abs.  3  bis  5 
gilt  mit  der  Massgabe  entsprechend,  dass  die  Frist  im  Abs.  4 
ein  Jahr  betrâgt. 
2.    Hinter  §  456  wird  folgender  §  456a  eingestellt: 

§  456a. 
Von  der  Vollstreckung  der  Freiheitsstrafe  kann  abgesehen 
werden,  wenn  der  Verurteilte  wegen  einer  anderen  Tat  einer 
auslândischen  Regierung  ausgeliefert  wird. 

§  51. 

Die  Gebuhrenordnung  fur  Rechtsanwàlte  in  der  Fassung  der  Be- 
kanntmachung  vom  20.  Mai  1898  (Reichsgesetzbl.  S.  369,  692)  wird  wie 
folgt  geândert: 

Hinter  §  75  wird  folgender  Abschnitt  4a  eingestellt: 

4a.   Abschnitt. 

Gebùhren    fur   Beistandsleistung    im    zwischenstaat- 

lichen  Rechtshilfeverkehr. 

§  75a. 
Der    Rechtsanwalt    erhàlt    fur    die    Beistandsleistung    nach 
§§  32,  33  oder  38  Abs.  2   des  Deutschen  Auslieferungsgesetzes 
40  Mark. 

51* 
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Fur  die  Beistandsleistung  bei  einer  mùndlichen  Verhand- 
lung  erhâlt  er  80  Mark.  Erstreckt  sich  die  Verhandlung  auf 
inehrere  Tage,  so  erhoht  sich  die  Gebiihr  fur  jeden  weiteren 
Tag  um  fûnf  Zehnteile. 

§  75b. 
Die   im   §    75a  festgesetzten    Gebùhren    umfassen    die   Au- 
fertigung  der  Antrâge,  Gesuche  und  Erklàrungen  an  aile  be- 
teiligten  Behorden. 

§  75c. 
Ist  ein  Rechtsanwalt  gemeinschaftlicher  Rechtsbeistand  fur 
mehrere   Verfolgte,   so   erhôhen   sich    die    Gebùhren    um    funf 
Zehnteile. 

§  52. 
Die  Bestimmungen  des  Gesetzes  liber  vorùbergehende  Rechtspflege- 
massnahmen  im  Hinblick  auf  das  Saargebiet  vom  10.  Mârz  1922  (Reichs- 
geestzbl.  I  S.  241)  bleiben  unberuhrt. 

§  53. 
Der  Reichsminister  der  Justiz  kann  bestimmen,  dass  die  Zulàssig- 
keit   der  Rechtshilfe  im  Verhâltnis  zu  einzelnen  auslândischen  Regie- 
rungen  von  weiteren  Voraussetzungen  abhângig  ist.    Er  kann  auch  fur 
die  Tâtigkeit  der  Gerichtsbehorden  Gebiihren  bestimmen. 

§  54. 
Hat  eine  auslândische  Regierung  bei  der  Bewilligung  von  Rechts- 
hilfe in  Strafsachen  die  Verwertung  der  Rechtshilfe  an  eine  Bedingung 
geknûpft,  so  ist  die  Bedingung  im  inlândischen  Verfahren  zu  beachten.. 

§  55. 
Dièses  Gesetz  tritt  am  1.  April  1930  in  Kraft. 

Berlin,  den  23.  Dezember  1929. 

Der  Reichsprâsident. 
von  Hindenburg. 

Der  Reichsminister  der  Justiz, 
v.  Guérard. 
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ALLEMAGNE,  ITALIE. 

Accord  afin  de  remettre  en  vigueur,  entre  les  Etats  contrac- 
tants, quelques  Conventions  concernant  le  droit  international; 
signé  à  Rome,  le  23  mars  1928.*) 

Reichsgesetzblatt  1929.  H,  No.  45. 


Vertrag  wegen  der  Wiederinkraft- 
setzung  einiger  Haager  Abhommen 
ûber  das  internationale  Privatrecht 
im  Verhâltnis  zwischen  Deutschland 
und  Italien. 
Der  Deutsche  Reichsprâsident 
und  Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Italien,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
einige  Haager  Abkommen  ùber  das 
internationale  Privatrecht  im  Ver- 
hâltnis zwischen  Deutschland  und 
Italien  wieder  in  Kraft  zu  setzen, 
haben  zu  diesem  Zwecke  beschlossen, 
einen  Vertrag  zu  schliessen,  und 
haben  zu  ihren  Bevollmâchtigten 
ernannt: 

Der  Deutsche  Reichsprâsident: 

den  Deutschen  Botschafter  bei 
Seiner  Majestât  dem  Kônig 
von  Italien,  ïïerrn  Constan- 
tin Freiherrn  von  Neu- 
r  a  t  h  ; 
Seine  Majestât  der  Kônig  von 
Italien: 

S.  E.  den  Premierminister  und 

Minister     der     Auswârtigen 

Angelegenheiten  ïïerrn  B  e  - 

ni  t  o  Mu  ssolini , 

die,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten 

ausgetauscht  und  in  guter  und  ge- 

hôriger  Form  befunden  haben,  uber 

folgende     Bestimmungen     ùberein- 

gekommen  sind: 


Accordo  per  rimettere  in  vigore  al- 

cune  convenzioni  dell'Aja  in  mate- 

ria  di  diritto  internazionale  privato 

tra  la  Germania  e  VItalia. 

Il  Présidente  del  Reich  Germa- 
nico  e  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia, 
animati  dal  desiderio  di  rimettere 
in  vigore,  tra  la  Germania  e  l'Italia, 
alcune  convenzioni  dell'Aja,  in  ma- 
teria  di  diritto  internazionale  pri- 
vato, hanno  risoluto  di  concludere 
a  taie  fine  un  accordo  ed  hanno  no- 
minato  corne  loro  plenipotenziari  : 


Il  Présidente    del    Reich  Germa- 
nico: 

il  Barone  Costantino  von 
Neurath,  Ambasciatore  di 
Germania  presso  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia, 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia: 

S.     E.    il    Cavalière    Benito 

Mussolini,      Primo      Mi- 

nistro,  Ministro  degli  Affari 

Esteri  ; 

i  quali,  dopo  aver  esaminato  i  loro 

pieni    poteri    ed    averli    trovati    in 

buona  e  débita  forma,  hanno  conve- 

nuto  quanto  segue: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome,  le  22  juillet  1929. 
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Artikel   1. 

Im  Verhàltnis  zwischenDeutsch- 
land  und  Italien  treten  folgende 
Haager  Abkommen  iïber  das  inter- 
nationale Privatrecht  wieder  in 
Kraft: 

1.  Abkommen  zur  Regelung  des 
Geltungsbereichs  der  Gesetze 
auf  dem  Gebiete  der  Ehe- 
schliessung  vom  12.  Juni 
1902,*) 

2.  Abkommen  zur  Regelung  des 
Geltungsbereichs  der  Gesetze 
und  der  Gerichtsbarkeit  auf 
dem  Gebiete  der  Ehescheidung 
und  der  Trennung  von  Tisch 
undBett  vom  12.  Juni  1902,**) 

3.  Abkommen,  betreffend  denGel- 
tungsbereich  des  Gesetzes  in 
Ansehung  der  Wirkungen  der 
Ehe  auf  die  Rechte  und  Pflich- 
ten  der  Ehegatten  in  ihren 
personlichen  Beziehungen  und 
auf  das  Vermogen  der  Ehe- 
gatten vom  17.  Juli  1905,***) 

4.  Abkommen  ùber  die  Entmûn- 
digung  und  gleichartige  Fur- 
sorgemassregeln  vom  17.  Juli 
1905.  f) 

Artikel  2. 

Dieser  Vertrag  soll  sobald  wie 
moglich  ratifiziert  werden  und  die 
Ratifikationsurkunden  sollen  in 
Rom  ausgetauscht  werden. 

Der  Vertrag  soll  am  Tage  der 
Ratifikation  in  Kraft  treten. 

Zu  Urkunden  dessen  haben  die 
obengenannten  Bevollmâchtigten 
diesen  Vertrag  unterzeichnet. 


Articolo  1. 

Sono  rimesse  in  vigore,  fra  la 
Germania  e  l'Italia,  le  seguenti  con- 
venzioni  dell'Aja,  in  materia  di  di- 
ritto  internazionale  privato: 

1°  Convenzione  per  regolare  i 
conflitti  di  legge  in  materia  di 
matrimonio,  del  12  giugno  1902  : 


2°  Convenzione  per  regolare  i 
conflitti  di  legge  e  di  giuris- 
dizione  in  materia  di  divorzio 
e  di  separazione  personale,  del 
12  giugno  1902; 

3°  Convenzione  concernente  i  con- 
flitti di  leggi  relative  agli  ef- 
fetti  del  matrimonio  sui  diritti 
e  doveri  dei  ooniugi  nei  loro 
rapporti  personali  e  sui  loro 
béni,  del  17  luglio  1905: 


4°  Convenzione  concernente  l'in- 
terdizione  e  le  misure  analoghe 
di  protezione,  del  17  luglio 
1905. 

Articolo  2. 

Il  présente  Accordo  sarà  ratificato 
al  più  presto  possibile  e  le  ratifiche 
saranno  scambiate  in  Roma. 

Esso  entrera  in  vigore  alla  data 
dello   scambio   délie   ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziarî 
suddetti  hanno  firmato  il  présente 
Accordo. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  XXXI,  p.  706. 
**)  V.  ibid.,  p.  715. 
***)  V.N.R.G.3.S.VI,  p.  480. 
f)  V.  ibid.,  p.  490. 
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Ausgefertigt  in  doppelter  Ur- 
schrift  in  deutscher  und  italieni- 
scher  Sprache  mit  der  Massgabe, 
dass  beide  Texte  die  gleiche  Geltung 
haben. 

Rom,  den  23.  Mârz  1928. 

Fur  Deutschland: 

(L.  S.)  C.  von  Neurath. 

Fur    Italien: 

(L.  S.)  Benito    Mussolini. 


Fatto  in  doppio  originale,  in  te- 
desco  ed  in  italiano,  i  due  testi 
facendo  agualmente  fede. 


Roma,  addï  23  marzo  1928. 

Per  la  Germania: 

(L.  S.)   G.  von  Neurath. 

Per  l'Italia: 

(L.  S.)  Benito    Mussolini. 


110. 

ALLEMAGNE,  ROUMANIE. 

Déclaration  pour  remettre  en  vigueur,  entre  les  Etats  con- 
tractants, la  Convention  de  La  Haye  relative  à  la  procédure 
civile  du  17  juillet  1905;*)  signée  à  Bucarest,  le  28  février 

1929.**) 

Reichsgesetzblatt  1929.  II,  No.  25. 


Déclaration  concernant  la  remise  en  vigueur  entre  l'Allemagne  et  la 
Roumanie  des  dispositions  contenues  dans  la  Convention  de  la  Haye 
relative  à  la  procédure  civile  du  11  juillet  1905. 
Le  Gouvernement  Allemand  d'une  part  et  le  Gouvernement  Roumain 
d'autre  part,  animés  du  désir  de  régler  les  questions  de  procédure  civile 
entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie  ont  nommé  à  cette  fin  comme  leurs 
plénipotentiaires,  à  savoir: 

Le  Gouvernement  Allemand 

Son   Excellence   Monsieur   Gerhard  von   Mutius,   Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire   de  l'Allemagne 
à  Bucarest,  et 
le  Gouvernement  Roumain 

Son    Excellence    Monsieur    Alexandre    Vaida    Voevod, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  ad  intérim, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  fait  la  déclaration  suivante: 

1.  Les  dispositions  des  Articles  1 — 24  dé  la  Convention  de  La  Haye 
relative  à  la  procédure  civile  du  17  juillet  1905  seront  remises 
en  vigueur  et,  de  ce  fait,  elles  seront  appliquées  en  Allemagne 

*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  II,  p.  243. 
**)  Les  ratifications  ont  été  échangées   à    Bucarest,  le  30   août   1929. 
V.  Reichsgesetzblatt  1929.  II,  p.  641. 
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aux  ressortissants  roumains  et  en  Roumanie  aux  ressortissants 
allemands. 

2.  Dans  le  cas  où  les  Puissances  signataires  de  la  Convention  de 
La  Haye  relative  à  la  procédure  civile  du  17  juillet  1905  seront 
convenues  à  l'avenir,  avec  l'adhésion  de  l'Allemagne  et  de  la 
Roumanie,  d'en  modifier  ou  compléter  le  texte,  ces  modifications 
ou  augmentations  entreront  en  vigueur  implicitement  et  immé- 
diatement entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  à  cet  égard,  d'un  échange  de  déclarations  spéciales. 

3.  La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  lettres  de  ratification 
en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  deux  mois  après 
l'échange  des  lettres  de  ratification. 

4.  La  présente  déclaration  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  avril 
mil  neuf  cent  trente  et  un;  et  à  partir  de  cette  date,  faute  d'une 
dénonciation,  elle  sera  prorogée  par  tacite  reconduction  de  cinq 
années  en  cinq  années.  La  dénonciation  devra  être  notifiée  au 
Gouvernement  de  l'autre  Partie  six  mois  au  moins  avant  l'ex- 
piration de  la  date  ci-dessus  spécifiée. 

Faite  en  double  exemplaire,  à  Bucarest,  le  28  février  mil  neuf  cent 
vingt-neuf. 

Gerhard  von  Mutins.  Alexandre  Vaida   Voevod. 


111. 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE. 

Echange    de   Notes   concernant  les   dispositions   légales  dé- 
terminant les  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires; des  21  et  25  mai  1929. 

Treaty  Séries  1929,  No.  22. 


1. 

Lord  Tyrrell  to  M.  Briand. 

British  Embassy,  Paris,  May  21,  1929. 
M.  le  Président, 
The   negotiations    which   hâve    been    carried    on    by    His    Majesty's 
Embassy  with  the  Government  of  the  French  Republic  on  the  subject 
of   housing   législation   hâve,    as    y  ou   know,    led   to    agreement   on    the 
following  conclusions. 

2.  The  Franco-British  Convention  of  the  28th  February,  1882,*) 
is  not  restricted  to  matters  of  commerce  and  navigation,  but  applies 
also  to  résidence. 


*)  V.  N.  R.  G.  2.  s.  VIII,  p.  659. 
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3.  The  most-favoured-nation  clause,  which  is  the  basis  of  this  Con- 
vention, gives  British  subjects  the  right  to  benefit  by  the  grant  of 
national  treatment  to  foreigners  in  other  treaties  concluded  by  France; 
from  this  it  follows  that  British  subjects  may  claim  in  France,  in  the 
saine  way  as  French  citzens  themselves,  the  benefits  of  ail  provisions, 
whether  they  apply  to  landlords  or  to  tenants,  of  the  French  law  of 
the  lst  April,  1926,  concerning  the  respective  rights  of  lessors  and  lessees 
of  dwelling-houses,  and  of  the  law  of  the  30th  June,  1926,  as  amended 
by  the  law  of  the  22nd  April,  1927,  concerning  the  respective  rights  of 
lessees  und  lessors  of  commercial  or  industrial  premises,  notwithstanding 
the  provisions  of  Article  11  of  the  Civil  Code  and  any  provisions  in  the 
above-mentioned  laws  limiting  or  excluding  their  opération  in  regard 
to  foreigners. 

4.  Similarly,  the  Franco-British  Convention  of  the  28th  February, 
1882,  entitles  French  citizens  in  Great  Britain  to  enjoy  the  same  treat- 
ment as  British  subjects  to  the  same  extent  as  the  nationals  of  any 
third  Power  enjoy  such  treatment;  in  particular,  French  citizens  hâve 
the  right  in  England  and  Wales  to  benefit  by  the  provisions  of  the 
British  "Landlord  and  Tenant  Act,  1927,"  which  came  into  force  on  the 
25th  Mardi,  1928. 

5.  I  request  that  you  will  be  good  enough  to  confirm  your  agreer 
ment  in  the  above  statement,  which  shall  for  the  future  constitute  an 
officiai  interprétation  by  His  Britannic  Majesty's  Government  in  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Northern  Ireland  and  by  the 
Government  of  the  French  Republic  of  the  efïect  of  the  Franco-British 
Convention  of  the  28th  February,  1882. 

I  hâve,  &c. 

W.   Tyrrell. 

2. 
M.  Briand  to  Lord  Tyrrell. 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  Paris,  le  25  mai  1929. 
M.  l'Ambassadeur, 
En  réponse  à  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous 
confirmer  mon  accord  sur  les  déclarations  que  cette  lettre  contient  et 
que  je  reproduis  ci-dessous,   déclarations  qui   constituent  pour  l'avenir 
une  interprétation  officielle  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  du 
Gouvernement  de  la  République  Française,  sur  la  portée  de  la  Conven- 
tion franco-britannique  du  28  février  1882. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui  est  à  la  base  de  cette 
Convention  donne  aux  sujets  britanniques  le  droit  de  se  prévaloir  des 
Traités  de  la  France  stipulant  l'assimilation  de  l'étranger  au  national; 
d'où  il  suit  que  les  sujets  britanniques  peuvent  invoquer  en  France 
comme  les   Français  eux-mêmes   le   bénéfice   de   toutes   les   dispositions, 
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qu'elles  s'appliquent  aux  propriétaires  ou  aux  locataires,  de  la  loi  du 
1er  avril  1926  déterminant  les  rapports  entre  les  bailleurs  et  les  locataires 
de  locaux  d'habitation  et  de  la  loi  du  30  juin  1926,  modifiée  par  la  loi 
du  22  avril  1927,  réglant  les  rapports  entre  locataires  et  bailleurs  de 
locaux  à  usage  commercial  ou  industriel,  nonobstant  l'Article  11  du 
Code  civil  et  les  exclusions  ou  restrictions  prévues  à  l'égard  des  étrangers 
par  les  lois  précitées. 

De  même,  la  Convention  franco-britannique  du  28  février  1882  per- 
met aux  Français  en  Grande-Bretagne  d'être  assimilé  au  sujet  britannique 
dans  toute  la  mesure  où  le  ressortissant  d'une  Puissance  quelconque  y 
bénéficie  de  cette  assimilation;  notamment,  il  a  le  droit  d'invoquer  à  son 
profit  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  la  loi  britannique  de  1927 
sur  les  propriétaires  et  locataires  entrée  en  vigueur  le  25  mars  1928. 

Veuillez  agréer,  &c. 

A.  Briand. 


112. 

GRÈCE,  ITALIE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par  le  Gouvernement 

Hellénique    des  propriétés   immobilières   appartenant  à   des 

sujets  italiens  expropriées  ou  occupées;  signées  à  Athènes,  le 

5  mars  1927  et  le  1er  février  1929. 

Journal  officiel  du  Gouvernement  Hellénique  1929,  No.  125. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
No.  3050. 

Athènes,  le  5  mars  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  à  la  correspondance  que  nous  avons  échangée  à 
propos  du  rachat  de  la  part  du  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés 
immobilières  appartenant  à  des  sujets  Italiens  expropriées  ou  expro- 
priables  en  vertu  de  la  Loi  Agraire  Hellénique  du  15  octobre  1926,  qui 
codifia  les  Lois  Agraires  à  partir  de  la  Loi  No.  2052  du  27  février  1920, 
ou  réquisitionnées  ou  occupées,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Exel- 
lence  que  le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  racheter  les  propriétés 
en  question  et  à  en  effectuer  le  payement  en  espèces  dans  un  laps  de 
temps  ne  dépassant  pas  trois  années  à  partir  du  1er  avril  1927,  en  con- 
formité du  système  d'évaluation  et  aux  conditions  sous-indiquées,  ou, 
alternativement,  à  réintégrer  le  propriétaire  d'un  desdits  bien-immobi- 
liers qui  ne  sera  pas  racheté  de  la  façon  susdite  dans  la  même  mesure 
de  pleine  et  effective  propriété,  et  de  possession  exclusive,  dont  ledit  pro- 


Rachat  des  propriétés  expropriées.  815 

priétaire  jouissait  avant  que  a  propriété  eût  été  expropriée  ou  réqui- 
sitionnée par  le  Gouvernement  Grec,  ou  eût  été  occupée.  La  propriété 
restituée  devra  être  libre  de  toute  charge  ou  restriction,  qui  puisse 
réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité. 

Les  conditions  et  le  système  d'évaluations,  auxquelles  je  me  suis 
référé,  sont  les  suivantes:  . 

1.  Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  racheter  les  biens  im- 
mobiliers, aux  prix  qui  seront  établis  par  négociation  libre  entre  le 
Gouvernement  et  les  parties   intéressées. 

2.  En  cas  de  désaccord,  le  Gouvernement  Hellénique  jouira  du  droit 
suivant: 

a)  Le  Gouvernement  Hellénique  peut  décider  à  ne  pas  effecteur  le 
rachat  et  dans  ce  cas  il  s'engage  à  réintégrer,  dans  un  laps  de  temps  d'une 
année  et  six  mois  à  partir  de  cette  date,  le  propriétaire,  dans  la  même 
mesure  de  pleine  et  effective  propriété  et  de  pleine  et  exclusive  pos- 
session du  bien  immobilier  en  question,  dont  il  jouissait  avant  que  la 
propriété  ne  fût  réquisitionnée  ou  expropriée  par  le  Gouvernement  Grec 
ou  occupée.  Cette  propriété  sera  livrée  libre  de  toute  restriction  qui 
puisse  réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité. 

ou  bien: 

b)  Le  Gouvernement  Hellénique  peut  demander  que  le  prix  évalué 
en  drachmes  soit  fixé  par  deux  experts  respectivement  nommés  par  le 
Gouvernement  Grec  et  le  propriétaire,  selon  leur  choix  libre  et  sans 
restrictions,  auxquels  il  sera  adjoint,  au  cas  où  ils  ne  pourraient  tomber 
d'accord,  un  troisième  expert,  de  nationalité  hellénique,  nommé  de  com- 
mun accord  par  le  Gouvernement  et  le  propriétaire.  En  cas  qu'un  accord 
ne  soit  pas  réalisé  sur  le  choix  du  troisième  expert  le  Président  du  Tri- 
bunal de  premier  instance  sera  nommé  comme  tel. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Hellénique  jouira  soit  avant 
soit  après  avoir  décidé  de  faire  appel  à  la  décision  d'experts,  du  droit 
de  réintégrer  le  propriétaire  dans  la  même  mesure  de  pleine  et  effective 
propriété,  et  de  pleine  et  exclusive  possession  du  bien  immobilier  dont 
il  jouissait  avant  que  la  propriété  ne  fût  réquisitionnée  ou  expropriée 
par  le  Gouvernement  Grec  ou  occupée  et  libre  de  toute  restriction  qui 
puisse  réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité:  cela  comme 
alternative  au  rachat  de  la  même  propriété  par  le  Gouvernement 
Hellénique. 

Le  Gouvernement  Hellénique,  s'engage,  d'autre  part.: 

a)  à  entamer  incessament  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
Note,  l'avis  d'experts,  dans  les  cas  où  il  déciderait  d'user  de  son  droit 
d'option  susmentionné. 

Au  cours  de  la  procédure  d'expertise,  dans  les  cas  ou  on  y  aura 
recours,  les  propriétés  seront  évaluées  au  prix  moyen  par  stremma  au- 
quelles  grandes  propriétés  similaires  (chifliks)  furent  vendues,  sur  le 
marché  libre  pendant  les  années  1908 — 12,  multiplié  par  un  coefficient. 
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qui  no  sera  pas  inférieur  à  8  (huit)  ni  plus  élevé  que  10  (dix),  en  vue 
du  payement  en  drachmes  papier.  Le  Gouvernement  Grec  s'engage  toute- 
fois à  augmenter  le  coefficient  en  proportion  de  la  dépréciation  qui 
pourrait  survenir  dans  le  taux  du  change  de  la  drachme  en  comparaison 
du  cours  de  quatre  cents  (400)  drachmes  par  livre  sterling. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  des  propriétés  contenant  des  bâtisses 
pour  lesquelles  le  propriétaire  touche  un  loyer  en  argent  ou  en  équivalent 
convenu,  un  prix  spécial  sera  fixé  pour  l'étendue,  y  compris  les  édifices, 
ainsi  donnés  à  bail,  lequel  prix  sera  évalué  sur  la  base  du  loyer  annuel 
considéré  comme  annuité  pour  un  amortissement  en  vingt  ans. 

Le  payement  sera  effectué  par  le  Gouvernement  Hellénique  en  trois 
versements  de  valeur  égale,  dont  le  premier  aura  lieu  au  plus  tard  six 
mois  après  la  date  où  l'accord  sur  le  prix  à  payer  aura  été  réalisé  et  le 
troisième,  en  tout  cas,  dans  les  trois  ans  à  partir  du  1er  avril  1927. 

Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  en  outre  à  assurer  aux  pro- 
priétaires un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  la  valeur  établie  des  biens 
expropriés,  réquisitionnés  ou  occupés  à  courir  depuis  la  date  de  l'ex- 
propriation, réquisition  ou  occupation  jusqu'au  jour  de  leur  rachat  par 
l'Etat  Hellénique  ou  de  leur  restitution  aux  propriétaires  conformément 
au  présent  Accord. 

Le  Gouvernement  Grec  s'engage  à  payer  le  prix  convenu  de  la 
propriété  immobilière  rachetée,  libre  de  toute  taxe  ou  impôt. 

Les  ressortissants  italiens,  visés  par  le  présent  Accord,  auront  toute- 
fois individuellement  la  faculté  (et  sans  que  cela  puisse  porter  atteinte 
d'aucune  façon  aux  droits  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  prévaloir  de 
cette  faculté)  de  demander,  s'ils  le  préfèrent,  que  le  payement  du  prix 
de  leurs  propriétés  immobolières  rachetées  par  le  Gouvernement  Hellé- 
nique, leur  soit  effectué,  au  lieu  qu'en  espèces,  en  Bons  du  Trésor  de 
l'Etat  Hellénique  dont  les  échéances  correspondront  aux  dates  prévues 
pour  les  trois  versements  comme  ci-dessus  et  que  le  Gouvernement  de  la 
République  s'engage  à  leur  remettre  en  une  seule  fois  et  pour  le  montant 
total  du  prix  de  rachat  qui  aura  été  établi  d'après  les  clauses  du  présent 
Accord  augmenté  de  l'intérêt  de  4  %  prévu  ci-dessus  sur  la  valeur  établie. 
Ces  bons  du  Trésor  ne  porteront  pas  d'intérêt. 

Dans  les  cas  concernant  les  ressortissants  italiens  qui  auraient  pré- 
féré le  payement  sous  la  forme  ci-déssus  indiquée,  les  Bons  du  Trésor 
y  relatifs  seront  remis  par  le  Gouvernement  Hellénique  aux  ayants  droit 
dès  que  le  prix  de  rachat  aura  été  établi. 

Il  est  entendu  que,  si  à  n'importe  quel  moment  le  Gouvernement  Grec 
s'engageait  à  procéder  au  rachat  des  propriétés  expropriées  ou  expropriâmes 
en  vertu  de  la  Loi  Agraire  de  15  octobre  1926,  appartenant  aux  ressortissants 
d'un  autre  Etat  ou  Etats  étrangers,  à  des  conditions  qui  seraient  con- 
sidérées par  le  Gouvernement  Royal  comme  préférables  à  celles  mention- 
nées dans  la  présente  Note,  les  ressortissants  italiens  ne  seront  pas 
soumis  à  un  traitement  moins  favorable  que  celui  accordé  aux  ressortis- 
sants de  cet  Etat  ou  de  ces  Etats  étrangers. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurance  de  ma  haute 
considération. 

(S)     A.  Michalahopoulos. 
Son    Excellence   Monsieur    Mario   Arlotta.     Envoyé    Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Italie. 


R.  Legazione  d'Italia. 
No.  1314. 

Athènes,  le  5  mars  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  sub  No.  3050  datée  du 
5  mars  1927  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser,  et  dont  les 
termes  sont  les  suivants: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

J'ai    l'honneur    de    remercier    Votre    Excellence    pour    cette    com- 
munication, dont  je  prends  acte  ou  nom  de  mon  Gouvernement. 

Je  saisis  cette   occasion,   Monsieur  le   Ministre,   pour   renouveler   à 
Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considération. 

(S.)     Mario  Arlotta. 
Son  Excellence  Monsieur  A.  Michalakopoulo,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Grèce.    En  ville. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
No.  4493. 

Athènes,  le  1  février  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 

Me  référant  aux  entretiens  que  nous  avons  eus  sur  l'accord  conclu 
le  5  mars  1927,  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement 
Royal  Italien,  au  sujet  du  rachat  par  le  Gouvernement  Hellénique  des 
propriétés  immobilières  appartenant  à  des  sujets  italiens,  expropriables, 
expropriées,  réquisitionnées  ou  occupées,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Votre  Excellence,  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  et  en  vue  de  faciliter 
la  liquidation  de  cette  question,  d'apporter  les  modifications  suivantes  aux 
clauses  de  l'accord  fixant  les  délais: 

1.  Le  délai  de  trois  ans  à  partir  du  1er  avril  1927  mentionné  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'arrangement  ci-dessus  est  porté  à  4  ans  à 
partir  du  1er  avril  1927. 

2.  Le  texte  de  l'accord  ci-dessus  sous  le  numéro  2  lettre  a)  d'après 
lequel: 

„Le  Gouvernement  Hellénique  peut  décider  à  ne  pas  effectuer  le 
rachat  et  dans  ce  cas  il  s'engage  à  réintégrer  dans  un  laps  de  temps  d'une 
année  et  six  mois  à  partir  de  cette  date  le  propriétaire  dans  la  même 
mesure  de  pleine  et  effective  propriété  et  de  pleine  et  exclusive  possession, 
du  bien  immobilier  en  question,  dont  il  jouissait  avant  que  la  propriété 
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ne  fût  réquisitionnée  ou  expropriée  par  le  Gouvernement  Grec  ou  occupée. 
Cette  propriété  sera  livrée  libre  de  toute  restriction  qui  puisse  réduire 
sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité." 

est  remplacé  comme  il  suit: 

„Le  Gouvernement  Hellénique  décidera  jusqu'au  31  août  1929 
d'effectuer  ou  de  ne  pas  effectuer  le  rachat.  Dans  le  cas  où  il  déciderait 
de  ne  pas  effectuer  le  rachat  il  s'engage  à  réintégrer,  jusqu'au  31  août 
1930  le  propriétaire  dans  la  même  mesure  de  pleine  et  effective  propriété 
et  de  pleine  et  exclusive  possession  du  bien  immobilier  en  question  dont 
il  jouissait  avant  que  la  propriété  fût  réquisitionnée  ou  expropriée  par 
le  Gouvernement  Hellénique  ou  occupée.  Cette  propriété  sera  livrée  libre 
de  toute  restriction  qui  puisse  réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa 
négociabilité." 

3.  Le  texte  de  l'arrangement  ci-dessus  sous  la  lettre  b)  visant  la 
consultation  d'experts  par  le  Gouvernement  Hellénique  d'après  lequel: 

„Le  Gouvernement   Hellénique    s'engage,   d'autre   part: 

a)  à  entamer  incessamment  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
Note,  l'avis  d'experts,  dans  les  cas  où  il  déciderait  d'user  de  son  droit 
d'option  susmentionné." 

est  remplacé  comme  il  suit: 

„Le  Gouvernement  Hellénique    s'engage,  d'autre  part: 

a)  à  entamer  incessamment  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  jusqu'au  31  août  1929  l'avis  d'experts  dans  le  cas  où 
il  déciderait  d'user  de  son  droit  d'option  susmentionné." 

4.  Le  délai  dans  lequel  le  prix  de  rachat  devra  être  intégralement 
versé  par  le  Gouvernement  Hellénique  aux  propriétaires  est  porté  à 
quatre  ans  à  partir  du  1er  avril  1927  au  lieu  de  trois  ans  stipulés  dans 
l'accord  ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  implique  l'engagement  de  la 
part  du  Gouvernement  Hellénique  d'une  exécution  aussi  rapide  que 
possible  de  l'accord  en  question  dans  les  termes  modifiés  comme  ci-dessus. 

Veuillez  agréer  Monsieur  le  Ministre  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Al.     Carapanos. 
Son  Excellence  Monsieur  Mario  Arlotta,  Envoyé  Extraordinaire  et 

Ministre  Plénipotentiaire  d'Italie. 


R.  Legazione  d'Italia. 
No.  630. 

Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  sub  No.  4493  datée  du 
1er  février  1929  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser,  et  dont  les 
termes  sont  les  suivants: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
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J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
Royal  Italien, 

en  tenant  compte  des  considérations  qui  ont  poussé  le  Gouvernement 
Hellénique  à  lui  demander  la  modification  des  délais  prévus  dans  l'accord 
conclu  le  5  mars  1927,  dans  le  but  de  faciliter  son  application  générale; 

animé  du  souhait  de  venir  amicalement  à  la  rencontre  des  desiderata 
exprimés  par  le  Gouvernement  Hellénique; 

et  en  prenant  acte  de  l'engagement  du  Gouvernement  Hellénique  de 
donner  une  exécution  aussi  rapide  que  possible  à  l'accord  en  question, 
dans  les  nouveaux  termes  proposés; 

accepte  le  contenu  de  la  Note  de  Votre  Excellence,  transcrite  ci- 
dessus  et  consent  à  ce  que  les  délais  prévus  par  l'accord  du  5  mars  1927 
soient  modifiés  dans  la  mesure  y  indiquée. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  à 
Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considération: 

Mario  Arlotta. 
Son     Excellence    Monsieur    A.   Carapanos,    Ministre     des    Affaires 

Etrangères,  Athènes. 


113. 

GRÈCE,  BELGIQUE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par  le  Gouvernement 

Hellénique    des    propriétés  immobilières   appartenant  à  des 

sujets  belges  expropriées  ou  occupées;  signées  à  Athènes, 

le  20  janvier  1928  et  le  1er  février  1929. 

Journal  officiel  du  Gouvernement  Hellénique  1929,  No.  125. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
No.  1714. 

Athènes,  le  20  janvier  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
En  me  référant  à  nos  entretiens  au  sujet  du  rachat  de  la  part  du 
Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  des 
ressortissants  Belges,  expropriées  ou  expropriables  en  vertu  de  la  Loi 
Agraire  Hellénique  du  15  octobre  1926  qui  codifia  les  Lois  Agraires  à 
partir  de  la  Loi  No.  2052  du  27  février  ou  réquisitionnées  ou  occupées,  j'ai 
l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  Hel- 
lénique s'engage  à  racheter  les  propriétés  en  question  et  à  en  effectuer 
le  payement  en  espèce  dans  un  laps  de  temps  ne  dépassant  pas  trois 
années  à  partir  d'aujourd'hui,  en  conformité  au  mode  d'évaluation  et  aux 
conditions  sous-indiquées,  ou  alternativement  à  reintéger  le  propriétaire 
de  toute  terre  qui  n'aurait  pas  été  rachetée  de  la  façon  susdite  dans  la 
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pleine  et  effective  propriété  et  de  possession  exclusive,  dont  ledit  pro- 
priétaire jouissait  avant  que  son  bien  immobilier  eût  été  exproprié  ou 
réquisitionné  par  le  Gouvernement  Hellénique,  ou  eût  été  occupé.  La 
propriété  restituée  devra  être  libre  de  toute  charge  ou  restriction,  qui 
puisse  réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité. 

Les  conditions  et  le  systèms  d'évalution,  auxquels  je  me  suis  référé, 
sont  les  suivants: 

1.  Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  racheter  les  biens  im- 
mobiliers, aux  prix  qui  seront  établis  par  négociation  libre  entre  le 
Gouvernement  et  les  parties  intéressées. 

2.  En  cas  de  désaccord,  le  Gouvernement  Hellénique  jouira  du  droit 
d'option  suivant: 

a)  Le  Gouvernement  Hellénique  peut  décider  à  ne  pas  effectuer  le 
rachat  et  dans  ce  cas  il  s'engage  à  réintégrer  le  propriétaire  du  bien  im- 
mobilier dont  il  s'agit  dans  un  laps  de  temps  d'une  année  et  six  mois  à 
partir  de  cette  date,  dans  la  pleine  et  effective  propriété  et  la  pleine 
et  exclusive  possession  dont  il  jouissait  avant  que  la  propriété  ne  fût 
réquisitionnée  ou  expropriée  par  le  Gouvernement  Hellénique  ou  oc- 
cupée. Cette  propriété  sera  restituée  libre  de  toute  restriction  qui  puisse 
réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité. 

ou  bien: 

b)  Le  Gouvernement  Hellénique  peut  demander  que  le  prix  évalué 
en  drachmes  soit  fixé  par  deux  experts  nommés  respectivement  par  le 
Gouvernement  Hellénique  et  le  propriétaire,  à  leur  libre  choix  et  sans 
restriction.  Au  cas  où  ces  deux  experts  ne  pourraient  tomber  d'accord, 
un  troisième  expert,  de  nationalité  Hellénique,  leur  sera  adjoint.  Il  sera 
nommé  de  commun  accord  par  le  Gouvernement  et  le  propriétaire.  En 
cas  de  désaccord  sur  le  choix  de  ce  troisième  expert,  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Première  Instance  sera  nommé  en  cette  qualité. 

Il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Hellénique  aura,  soit  avant  soit 
après  avoir  décidé  de  faire  appel  à  la  décision  d'experts,  le  droit  de 
réintégrer  le  propriétaire  dans  la  pleine  et  effective  propriété,  et  la  pleine 
et  exclusive  possession  du  bien  immobilier  dont  il  jouissait  ayant  que  la 
propriété  ne  fût  réquisitionnée  ou  expropriée  par  le  Gouvernement  Hel- 
lénique ou  occupée,  et  libre  de  toute  restriction  qui  puisse  en  réduire 
la  juste  valeur  marchande  ou  la  négociabilité:  cela  comme  alternative 
au  rachat  de  la  même  propriété  par  le  Gouvernement  Hellénique. 

Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  d'autre  part: 

a)  à  entamer  incessamment  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
Note,  l'avis  d'experts  dans  les  cas  où  il  déciderait  d'user  de  son  droit 
d'option  susmentionné. 

Au  cours  de  la  procédure  d'expertise,  dans  les  cas  où  on  y  aura 
recours,  les  propriétés  seront  évaluées  aux  prix  moyen  par  stremma  au- 
quel les  grandes  propriétés  similaires  (chifliks)  furent  vendues,  sur  le 
marché  libre  pendant  les  années  1906 — 12,  multiplié  par  un  coefficient,. 
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qui  ne  sera  pas  inférieur  à  8  (huit)  ni  plus  élevé  que  10  (dix),  en  vue 
du  payement  en  drachmes  papier.  Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage 
toutefois  à  augmenter  le  coefficient  en  proportion  de  la  dépréciation  qui 
pourrait  survenir  dans  le  taux  du  cours  de  la  drachme  en  proportion  de 
toute  dépréciation  par  rapport  à  un  cours  de  quatre  cents  (400)  drachmes 
par  livre  sterling. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  des  propriétés  contenant  des  bâtisses 
pour  lesquelles  le  propriétaire  touche  un  loyer  en  argent  ou  en  équivalent 
convenu,  un  prix  spécial  sera  fixé  pour  l'étendue,  y  compris  les  édifices, 
ainsi  donné  à  bail,  lequel  prix  sera  évalué  sur  la  base  du  loyer  annuel 
considéré  comme  annuité  pour  un  amortissement  en  vingt  ans. 

Le  payement  sera  effectué  par  le  Gouvernement  Hellénique  en  trois 
versements  de  valeur  égale,  dont  le  premier  aura  lieu  au  plus  tard  six 
mois  après  la  date  où  l'accord  sur  le  prix  à  payer  aura  été  réalisé  et  le 
troisième,  en  tout  cas,  dans  les  trois  ans  à  partir  d'aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  en  outre  à  assurer  aux  pro- 
priétaires un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  la  valeur  établie  des  biens 
expropriés,  réquisitionnés  ou  occupés,  à  courir  depuis  la  date  de  l'ex- 
propriation, de  la  réquisition  ou  de  l'occupation  jusqu'au  jour  de  leur 
rachat  par  l'Etat  Hellénique  ou  de  leur  restitution  aux  propriétaires 
conformément  au  présent  Accord. 

Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  à  payer  le  prix  convenu  de 
la  propriété  immobilière  rachetée,  libre  de  toute  taxe  ou  impôt. 

Les  ressortissants  belges  visés  par  le  présent  Accord  auront  toutefois 
individuellement  la  faculté  (et  sans  que  cela  puisse  porter  atteinte  d'au- 
cune façon  aux  droits  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  prévaloir  de  de 
cette  faculté)  de  demander,  s'ils  le  préfèrent,  que  le  payement  du  prix 
de  leurs  propriétés  immobilières  rachetées  par  le  Gouvernement  Hel- 
lénique, leur  soit  effectué,  non  en  espèce  mais  en  bons  du  Trésor  de  l'Etat 
Hellénique  dont  les  échéances  correspondront  aux  dates  prévues  pour 
les  trois  versements  comme  indiqué  ci-dessus  et  que  le  Gouvernement  de 
la  République  s'engage  à  leur  remettre  en  une  seule  fois  et  pour  le  mon- 
tant total  du  prix  de  rachat  qui  aura  été  déterminé  d'après  les  clauses 
du  présent  Accord  augmenté  de  l'intérêt  de  4  %  prévu  ci-dessus  sur  la 
valeur  établie.   Ces  bons  du  Trésor  ne  porteront  pas  intérêt. 

Dans  les  cas  où  les  ressortissants  belges  auraient  préféré  le  paye- 
ment sous  la  forme  ci-dessus  indiquée,  les  bons  du  Trésor  y  relatifs 
seront  remis  par  le  Gouvernement  Hellénique  aux  ayants  droit  dès 
que  le  prix  de  rachat  aura  été  établi. 

Il  est  entendu  que,  si  à  n'importe  quel  moment  le  Gouvernement 
Hellénique  s'engageait  à  procéder  en  vertu  de  la  Loi  Agraire  du  15  oc- 
tobres 1926,  au  rachat  des  propriétés  expropriées  ou  expropriables, 
appartenant  aux  ressortissants  d'un  autre  Etat  ou  Etats  étrangers  à  des 
conditions  qui  seraient  considérées  par  le  Gouvernement  Royal  comme 
préférables  à  celles  mentionnées  dans  la  présente  Note,  les  ressortissants 
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belges  ne  seront  pas  soumis  à  un  traitement  moins  fovorable  que  celui 

accordé  aux  ressortissants  de  cet  Etat  ou  de  ces  Etats  étrangers. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre  l'assurance  de  ma  très  haute 

considération. 

(sign.)     A.  Michalakopoulos. 

Son    Excellence     Monsieur    le     Baron     Guillaume,    Envoyé     Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Belgique.    En  ville. 


Légation  de  Belgique. 
No.  50. 

Athènes,  le  20  janvier  1928. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  Votre  Excellence 
No.  1714,  en  date  de  ce  jour  et  conçue  dans  les  termes  suivants: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

J'ai  l'honneur  de  remercier  Votre  Excellence  pour  cette  communi- 
cation dont  je  prends  acte  au  nom  du  Gouvernement  Belge. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  de  renouveler  à  Votre 
Excellence,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(sing)     Baron   Guillaume. 
Son  Excellence  Monsieur  Michalacopoulos,  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  etc.  etc.  etc.  Athènes. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
No.  4492. 

Athènes,  le  1  février  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 
Me  référant  aux  entretiens  que  nous  avons  eus  sur  l'accord  conclu 
le  20  janvier  1928  entre  le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  au  sujet  du  rachat  par  le  Gouvernement 
Hellénique  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  des  sujets  belges 
expropriées,  expropriables  réquisitionnées  ou  occupées,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Excellence,  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  et  en  vue 
de  faciliter  la  liquidation  de  cette  question,  d'apporter  les  modifications 
suivantes  aux  clauses  de  l'accord  fixant  des  délais: 

1.  Le  délai  de  trois  années  à  partir  du  20  janvier  1928  mentionné 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'arrangement  ci-dessus  est  prorogé 
jusqu'au  1er  avril  1921. 

2.  Le  texte  de  l'accord  ci-dessus  sous  le  numéro  2  lettre  (a)  d'après 
lequel  : 

„Le  Gouvernement  Hellénique  peut  décider  à  ne  pas  effectuer  le 
rachat  et  dans  ce  cas  il  s'engage  à  réintégrer  le  propriétaire  du  bien 
immobilier  dont  il  s'agit  dans  un  laps  de  temps  d'une  année  et  six  mois 
à  partir  de  cette  date  dans  la  pleine  et  effective  propriété  et  la  pleine 
et  exclusive  possession  dont  il  jouissait  avant  que  la  propriété  ne  fût 
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réquisitionnée  ou  expropriée  par  le  Gouvernement  Hellénique  ou  occupée. 
Cette  propriété  sera  restituée  libre  de  toute  restriction  qui  puisse  réduire 
sa  juste  valeur  marchande  ou  sa  négociabilité." 

est  remplacé  comme  il  suit: 

„Le  Gouvernement  Hellénique  décidera  jusqu'au  31  août  1929  d'effec- 
tuer ou  de  ne  pas  effectuer  le  rachat.  Dans  le  cas  où  il  déciderait  de  ne 
pas  effectuer  le  rachat,  il  s'engage  à  réintégrer  jusqu'au  21  août  1930  le 
propriétaire  dans  la  même  mesure  de  pleine  et  effective  propriété  et  de 
pleine  et  exclusive  possession  du  bien  immobilier  en  question  dont  il 
jouissait  avant  que  la  propriété  fût  réquisitionnée  ou  expropriée  par  le 
Gouvernement  Hellénique  ou  occupée.  Cette  propriété  sera  livrée  libre 
de  toute  restriction  qui  puisse  réduire  sa  juste  valeur  marchande  ou  sa 
négociabilité." 

3.  Le  texte  de  l'arrangement  ci-dessus  sous  la  lettre  (b)  visant  la 
consultation  d'experts  par  le  Gouvernement  Hellénique  d'après  lequel: 

.  „Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  d'autre  part: 

a)  à  entamer  incessamment  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
Note  l'avis  d'experts,  dans  les  cas  où  il  déciderait  d'user  de  son  droit 
d'option  susmentionné." 

est  remplacé  comme  il  suit: 

„Le  Gouvernement  Hellénique  s'engage  d'autre  part: 

a)  à  entamer  incessamment  des  négociations  avec  les  propriétaires  et 

b)  à  invoquer  jusqu'au  31  août  1929  l'avis  d'experts  dans  le  cas  où 
il  déciderait  d'user  de  son  droit  d'option  susmentionné." 

4.  Le  délai  dans  lequel  le  prix  de  rachat  devra  être  intégralement 
versé  par  le  Gouvernement  Hellénique  aux  propriétaires  est  prorogé 
jusqu'au  1er  avril  1931  au  lieu  du  délai  de  trois  ans  stipulé  dans  l'accord 
ci-dessus. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  implique  l'engagement  de  la 
part   du   Gouvernement    Hellénique    d'une    exécution   aussi    rapide    que 
possible  de  l'accord  en  question  dans  les  termes  modifiés  comme  ci-dessus. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Al.  Carapanos. 
Son    Excellence    Monsieur    Léon    N  é  v  r  y,    Envoyé    Extraordinaire    et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Belgique.  En  ville. 


Légation  de  Belgique. 
No.  150. 

Athènes,  le  1  février  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  la  lettre  de  Votre  Excellence, 
No.   4492,   en   date   du   1er   février   courant  et   conçue   dans   les   termes 
suivants: 

[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 
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J'ai  l'honneur  de  remercier  Votre  Excellence  pour  cette  communica- 
tion dont  je  prends  acte  au  nom  du  Gouvernement  Belge. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  de  renouveler  à  Votre 
Excellence  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Léon  Nemry. 
Son  Excellence  Monsieur  A.  Carapanos,  Ministre  des  Affaires 

Etrangères,  Athènes. 
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GRÈCE,  FRANCE. 

Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par  le  Gouvernement 
Hellénique  des  propriétés  immobilières  appartenant  à  des 
sujets  français  expropriées  ou  occupées;  signées  à  Athènes, 

le  28  février  1929. 

Journal  officiel  du  Gouvernement  Hellénique  1929,  No.  182. 


Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Athènes,  le  28  février  1929. 
Monsieur  le  Chargé  d'Affaires, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement 
Hellénique  assurera  le  bénéfice  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  aux  ressortissants  français  pour  ce  qui  concerne  leurs  propriétés 
immobilières  expropriées  ou  expropriables  en  vertu  de  la  Loi  Agraire 
Hellénique  du  15  octobre  1926,  ou  réquisitionnées  ou  occupées. 

Les  dispositions  qui  précèdent  impliquent  notamment  le  bénéfice 
pour  les  ressortissants  français  des  accords  spéciaux  conclus  en  cette 
matière  par  le  Gouvernement  Hellénique  avec  le  Gouvernement  Belge, 
le  Gouvernement  Britannique  et  le  Gouvernement  Italien  *)  et  aux 
termes  desquels  les  derniers  versements  doivent  être  effectués,  au  plus 
tard,  le  1er   avril   1931. 

Il  est  bien  entendu  que  le  bénéfice  susmentionné  ne  s'étend  pas  au 
régime  spécial  stipulé  dans  les  accords  conclus  entre  la  Grèce  et  la  Tur- 
quie en  exécution  de  la  Convention  IV  de  Lausanne  de  1923  relative  à 
l'établissement  et  à  la  compétence  judiciaire**). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Chargé  d'Affaires,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

A.  Carapanos. 
Monsieur  de  Lens,  Chargé  d'Affaires  de  France.    En  ville. 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  **)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  405. 
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Légation  de  la  République  Française  en  Grèce. 

Athènes,  le  28  février  1929. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  en  date  de  ce  jour 
par  laquelle  Votre  Excellence  veut  bien  me  faire  savoir  ce  qui  suit: 
[suit  le  texte  de  la  Note  précédente.] 

J'ai  l'honneur  de  Vous  remercier  de  cette  communication  dont  je 
prends  acte  au  nom  de  mon  Gouvernement. 

Veuillez  agréer,   Monsieur  le   Ministre,   les   assurances   de   ma   très 
haute  considération. 

A.  de  Lens. 

Son  Excellence  Monsieur  Carapanos,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères.      En   ville. 


115. 

PERSE,  UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES. 

Traité  de  Commerce;  signé  à  Moscou,  le  1er  octobre  1927. 

Copie  officielle. 


Traduction  du  texte  persan.*) 

Traité   de   Commerce  entre  les   Gouvernements 
Persan    et    Soviétique. 
Monsieur  le  Commissaire  du  Peuple. 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Perse,  considérant  le  désir  que  nos 
gouvernements  ont  manifesté  à  plusieurs  reprises  pour  l'emploi  des  meil- 
leurs moyens  du  développement  des  relations  économiques  entre  la  Perse 
et  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes, 

Et  vu  son  désir  sincère  dans  l'affermissement  des  relations  com- 
merciales entre  les  deux  pays  amis,  consent  à  ce  que  la  conclusion  du 
Traité  commercial,  conformément  aux  stipulations  suivantes,  soit  établie 
dans  les  relations  économiques  entre  les  deux  pays,  et  si  dans  une  durée 
de  deux  ans  le  Traité  de  commerce  n'est  pas  conclu  entre  la  Perse  et 
l'Union  des  Républiques  Soviétiques  Socialistes,  le  Gouvernement  de 
Perse  se  réservera  le  droit  de  reviser  les  dispositions  déterminées  par 
cette  lettre. 

1.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Perse  prend  avec  grande  satisfaction, 
connaissance    de  ce  que  le  Gouvernement    de   l'Union    des  Républiques 


*)  Le  texte  russe  a  été  publié  dans  la  Collection  des  lois  et  ordonnances 
(russes)  1928,  No.  42.  Une  traduction  allemande  se  trouve  dans  l'ouvrage: 
Die  persisch-russischen  Vertrâge  vom  1.  Oktober  1927.  Sonderdruck  der 
Deutsch-Persischen  Gesellschaft  1928. 
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Soviétiques,  pour  la  durée  de  la  validité  des  dispositions  mentionnées 
dans  cette  lettre,  relativement  au  commerce  des  produits  du  sol  et  d'in- 
dustrie de  Perse,  nommées  dans  la  liste  annexée  à  cette  lettre  (annexe 
No.  I)  a  pris  des  dispositions  d'après  lesquelles  une  quantité  déterminée 
de  marchandises  persanes  serait  importée  annuellement  sur  le  territoire 
de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques,  sans  un  permis  spécial. 

Les  douanes  de  Perse  et  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  So- 
cialistes dresseront  la  statistique  des  marchandises  expédiées  du  chef  des 
quantités  susmentionnées. 

Les  douanes  de  l'Union  des  Républiques  Soviétiques  donneront  un 
certificat  aux  commerçants  et  aux  établissements  persans  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  importent  en  l'Union  Soviétique. 

2.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend,  avec  grande  satisfaction,  con- 
naissance de  cette  communication  du  Gouvernement  de  l'Union  des  Ré- 
publiques Soviétiques  tendant  à  ce  que  dans  la  première  année  de 
l'exécution  des  dispositions  mentionnées  dans  cette  lettre,  le  Gouvernement 
de  l'U.R.S.S.  accepte  que,  conformément  aux  conditions  mentionnées  dans 
l'Article  I  de  cette  lettre,  les  produits  du  sol  et  industriels  de  Perse  (con- 
formément à  la  liste  annexe  No.  I)  soient  introduits  aux  territoires  de 
l'U.R.S.S.  pour  une  somme  de  50  millions  de  Roubles  (250  millions  de 
Krans)  de  la  somme  susmentionnée,  environ  trente  millions  de  Roubles 
(150  millions  de  Krans)  seront  réservés  aux  matières  premières  et  environ 
20  millions  de  Roubles  (100  millions  de  Krans)  aux  produits  alimentaires, 
etc.  Après  l'expiration  de  9  mois  de  chaque  année  de  l'exécution  de 
cette  lettre,  la  représentation  commerciale  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S. 
à  Téhéran,  en  commun  accord  avec  le  Ministère  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  de  Perse,  s'occupera  de  la  détermination  du  prix  des 
marchandises  importées  en  Perse  de  l'Union  Soviétique  et  de  celles  im- 
portées en  l'U.R.S.S.  de  Perse.  La  détermination  du  prix  des  mar- 
chandises importées  en  Perse  de  l'Union  Soviétique  et  des  marchandises 
importées  en  l'U.R.S.S.  de  Perse  sera  effectuée  d'après  la  moyenne  du 
prix  de  la  vente  des  marchandises  à  l'intérieur  de  Perse  et  en  FTJ.R.S.S. 
après  déduction  faite  des  droits  et  taxes  douanières. 

Le  cours  du  Tchervonetz  dans  toute  la  durée  de  l'exécution  des  dis- 
positions mentionnées  dans  cette  lettre,  au  moment  de  la  détermination 
du  prix  des  marchandises  sera  de  50  Krans. 

Si  après  l'expiration  des  9  premiers  mois  de  chaque  année  de  l'exé- 
cution des  dispositions  de  cette  lettre,  il  est  établie  que  l'importation  en 
Perse  de  l'U.R.S.S.  dépasse  l'importation  en  l'U.R.S.S.  de  Perse,  dans  ce 
cas-là  une  quantité  égale  au  montant  de  l'excédent  sera  ajoutée  aux 
marchandises  d'exportation  de  Perse,  fixée  pour  la  même  année. 

Les  matières  premières  constituent  les  marchandises  citées  dans 
l'annexe  No.  I  de  cette  lettre  sous  les  numéros  I  à  10.  Les  produits  ali- 
mentaires etc.  constituent  les  substances  citées  dans  la  même  liste  des 
numéros  II  à  17. 
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3.  Le  Gouvernement  de  Perse  consent  à  ce  que  trois  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  année  où  les  dispositions  mentionnées  dans  cette 
lettre  sont  en  vigueur  la  représentation  commerciale  Soviétique  en  Perse, 
d'accord  avec  le  Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics  de  Perse, 
procède  à  la  détermination  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises 
de  l'année  suivante.  En  tout  cas  cette  quantité  de  marchandises  qui  est 
déterminée  pour  l'année  suivante  et  doit  être  expédiée  en  l'U.R.S.S.  ne 
doit  pas  être,  quant  au  prix,  au  dessous  de  la  totalité  du  prix  de  la 
marchandise  déterminée  au  cours  de  la  première  année  de  l'exécution  des 
dispositions  de  cette  letttre  (c.  à  d.)  qu'elle  ne  doit  pas  être  au  dessous 
de  50  millions  de  Roubles  (250  millions  de  Krans)  de  même  que  dans  la 
totalité  du  prix  des  marchandises  la  proportion  de  60  %  pour  les 
matières  premières  et  40  %  pour  les  produits  alimentaires  etc.  doit  être 
prise  en  considération. 

4.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Perse  prendra  en  considération 
l'avis  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  stipulant  que  les  commerçants  et 
les  établissements  persans  auront  le  droit  d'importer  en  U.R.S.S.  dans 
les  limites  de  la  quantité  des  marchandises  mentionnées  dans  l'Article  2 
de  cette  lettre,  à  raison  de  50  %  des  matières  premières  et  50  %  des 
produits  alimentaires,  etc.  Les  commerçants  et  les  établissements  persans 
sont  tenus  de  faire  des  offres  de  vente  au  minimum  de  25  %  des  matières 
premières  qu'ils  importent,  aux  établissements  gouvernementaux  et  aux 
coopératives  soviétiques.  Dans  le  cas  où  ces  établissements  gouvernemen- 
taux et  coopératives  déclineraient  l'offre  ou  bien  proposeraient  des  con- 
ditions moins  avantageuses  que  celles  d'autres  acheteurs,  alors  seulement 
ils  pourraient  les  vendre  à  ces  derniers. 

Il  est  évident  que  ces  25  %  ne  seront  pas  comptés  pour  chaque  partie 
importée  séparément  par  les  commerçants,  mais  pour  la  quantité  globale 
des  matières  premières  que  les  commerçants  et  établissements  persans 
importent  par  an.  Le  restant  de  la  quantité  des  marchandises  sus- 
mentionnées, c.  à  d.  50 '%  des  matières  premières  et  50l%!  des  produits 
alimentaires  etc.  sera  importé  sur  le  territoire  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétiques  Socialistes  par  l'entremise  des  administrations  économiques 
de  l'U.R.S.S. 

Si  les  administrations  économiques  de  l'U.R.S.S.  n'exportent  pas  de 
Perse  toutes  les  marchandises  susmentionnées  dans  les  neuf  premiers  mois 
de  chaque  année  pendant  laquelle  les  dispositions  stipulées  dans  cette 
lettre  sont  valables,  dans  ce  cas  le  droit  de  transport  du  restant  des 
marchandises  sera  donnée  aux  commerçants  et  établissements  persans  qui 
les  importeront  en  l'U.R.S.S.  jusqu'à  l'expiration  de  la  susdite  année  et 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  suivante. 

La  représentation  commerciale  de  l'U.R.S.S.  en  Perse  communiquera 
le  lOième  mois  de  chaque  année  de  l'exécution  des  dispositions  mention- 
nées dans  cette  lettre,  au  Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics 
la  quantité  restante  des  marchandises  que  les  administrations  soviétiques 
n'ont  pas  exportées  de  Perse. 


828         Perse,  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 

Les  dispositions  stipulées  dans  cet  Article  embrasseront  également 
les  cas  mentionnées  dans  le  paragraphe  3  de  l'Article  2  de  cette  lettre. 

5.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Perse  fait  connaître  que  les  com- 
merçants et  établissements  persans  importeront  en  l'U.R.S.S.  les  produits 
du  sol  et  industriels  de  Perse  dans  les  limites  prévues  dans  l'Article  4  de 
cette  lettre,  conformément  au  principe  de  l'équilibre  entre  l'exportation 
et  l'importation;  en  ce  sens  que  pour  chaque  quantité  de  marchandises 
que  les  commerçants  et  établissements  persans  importent  en  territoire  de 
l'U.R.S.S.  il  ne  doit  être  exporté  que  pour  la  valeur  de  90  %  du  prix  de 
marchandises  importées,  des  produits  du  sol  et  industriels  de  l'U.R.S.S. 

Le  prix  des  marchandises  qui  seront  vendues  dans  les  Bourses  sera 
fixé  d'après  le  taux  de  la  Bourse,  et  le  prix  des  marchandises  qui  ne 
seront  pas  vendues  dans  les  Bourses  sera  fixé  d'après  le  cours  des 
marchés  (Bazar).  Les  commerçants  et  établissements  persans  auront  le 
droit  de  transférer  à  l'étranger  et  en  valeur  étrangère  le  10  %  restant 
du  prix  de  leurs  marchandises  persanes  vendues  en  l'U.R.S.S. 

6.  Le  Gouvernement  de  Perse  consent  à  ce  que  les  Douanes  de 
l'U.R.S.S.  livrent  les  marchandises  que  les  commerçants  et  établissements 
persans  ont  importées,  au  moment  où  ils  sont  en  possession  d'un 
certificat  mentionnant  qu'ils  exportent  de  l'U.R.S.S.  à  destination  de  la 
Perse  des  marchandises  soviétiques  pour  une  valeur  équivalente  de  90% 
du  prix  des  marchandises  importées  ou  bien  d'un  certificat  des  services 
de  transport  du  Gouvernement  Soviétique  relativement  au  transport 
des  marchandises  en  Perse  dont  le  prix  soit  égal  à  celui  des  marchandise 
susmentionnées. 

En  outre  les  établissements  et  commerçants  persans  auront  égale- 
ment le  droit  de  retirer  des  douanes  soviétiques  leurs  marchandises  qui 
font  partie  du  montant  annuel,  pourvu  qu'ils  présentent  un  document 
portant  la  garantie  d'une  Banque  ou  toute  autre  garantie  acceptable  par 
le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  stipulant  qu'ils  achèteront  des  marchan- 
dises soviétiques  pour  une  valeur  égale  à  90  %  du  prix  de  leurs  marchan- 
dises importées. 

Le  prix  des  marchandises  qui  seront  achetées  ou  vendues  dans  les 
Bourses  sera  déterminé  d'après  le  prix  du  jour  de  la  Bourse  et  le  prix 
des  marchandises  qui  ne  seront  pas  vendues  et  achetées  dans  les  Bourses 
sera  fixé  à  base  du  prix  de  Bazar. 

Les  Banques  dont  les  garanties  sont  acceptables  par  le  Gouvernement 
de  l'U.R.S.S.   seront   désignées   à  part. 

Les  échantillons  des  marchandises  se  trouvant  dans  les  magasins- 
des  Douanes  seront  données  aux  établissements  et  commerçants  persans 
qui  seront  également  autorisés  à  importer  aux  pays  de  l'U.R.S.S.  con- 
formément aux  usages  en  vigueur,  les  échantillons  de  leurs  marchandises 
afin  qu'ils  puissent  moyennant  ces  échantillons  vendre  leurs  marchan- 
dises; en  outre  les  établissements  et  commerçants  persans  auront  le 
droit,  tout  en  tenant  compte  des  règles  y  relatives  en  vigueur  dans  les 
Douanes,  de  montrer  aux  acheteurs  leurs  marchandises  se  trouvant  dans 
les  magasins  des  douanes. 
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Les  commerçants  et  établissements  persans  auront  le  droit,  en 
prenant  en  considération  ce  qui  est  mentionnée  dans  le  paragraphe  1 
et  dans  l'Article  4,  de  vendre  leurs  marchandises  sur  le  territoire  de 
l'U.R.S.S.  soit  aux  administrations  gouvernementales  et  aux  coopératives, 
soit  à  des  personnes  ou  services  privés. 

7.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  avec  grande 
satisfaction,  de  cette  communication  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S. 
d'après  laquelle  ce  dernier,  en  vue  de  permettre  aux  commerçants  et 
établissements  persans  d'acheter  des  marchandises  soviétiques  avant  la 
vente  de  leurs  marchandises  importées,  accepte  que  la  Banque  du  Com- 
merce extérieur  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.,  ou  une  autre  Banque 
Soviétique  que  ce  Gouvernement  désignera,  leur  ouvre  un  crédit  allant 
jusqu'à  50°/0  sur  le  prix  des  marchandises  qu'ils  auront  importées  et 
qui  serviront  en  même  temps  de  garantie.  Pour  pouvoir  bénéficier  de 
ce  crédit,  il  faut  présenter  le  certificat  douanier  soviétique  établissant 
l'importation  des  marchandises  susmentionnées. 

8.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  du  fait  suivant 
qu'en  échange  des  marchandises  que  les  établissements  et  commerçants 
persans  important  en  l'U.R.S.S.  ils  auront  le  droit  d'acheter  librement 
sur  le  territoire  soviétique  toutes  sortes  de  produits  du  sol  et  industriels 
de  l'U.R.S.S.  et  de  les  transporter  librement  en  Perse,  à  l'exception  des 
produits  ci-après: 

a)  pétroles  et  matières  pétrolifères. 

b)  céréales  et  farines. 

c)  objets   en   différents   métaux. 

d)  marchandises  dont  le  marché  persan  n'a  pas  besoin  telles  que 
peaux   de  hauts  prix,  tapis  etc. 

e)  objets  dont  l'exportation  est  prohibée  sur  toutes  les  frontières 
soviétiques. 

La  liste  des  objets  dont  l'exportation  est  momentanément  prohibée 
sur  toutes  les  frontières  soviétiques  sera  annexé  ci- jointe  (annexe  No.  2). 

9.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  avec  satisfaction  connaissance 
de  ce  que,  dans  les  cas  où  les  commerçants  et  établissements  persans, 
avant  l'exportation  de  leurs  marchandises,  importent  en  Perse  des 
marchandises  soviétiques,  les  douanes  de  l'U.R.S.S.,  au  moment  de 
l'exportation  de  ces  dernières,  délivreront  un  certificat  conforme  aux 
listes  d'achats.  Les  commerçants  et  établissements  persans,  auront  le 
droit  d'importer  en  l'U.R.S.S.  des  marchandises  persanes,  conformément 
aux  certificats  susmentionnés,  pour  une  valeur  égale  à  celle  qui  y  est 
portée.  Il  est  certain  que  dans  ce  cas  les  Douanes  soviétiques  remettront 
sans  objection  les  marchandises  à  leurs  propriétaires.  Ces  certificats 
seront  aux  noms  du  propriétaire  des  marchandises,  mais  les  commerçants 
persans  peuvent  transférer  leurs  droits  pour  l'importation  des  marchan- 
dises en  l'U.R.S.S.  par  écrit  sur  les  certificats  à  d'autres  commerçants 
persans,  à  condition  que  ce  transfert  soit  attesté  par  les  administrations 
compétentes  de  Perse  et  de  l'U.R.S.S. 
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Les  dispositions  de  l'Article  5  de  cette  lettre  sont  également 
applicables  aux  cas  susmentionnés. 

10.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  que  chaque  fois 
que  le  prix  des  marchandises  soviétiques  importées  en  Perse  par  les 
établissements  et  commerçants  persans  dépasse  le  prix  des  marchandises 
persanes  exportées  en  l'U.R.S.S.,  les  établissements  et  commerçants 
persans  auront  le  droit,  conformément  aux  attestations  des  douanes 
soviétiques,  d'importer  en  l'U.R.S.S.  une  quantité  de  marchandises 
persanes  égale  à  l'excédent  des  susdites  marchandises  soviétiques  et  cela 
dans  les  limites  des  montants  fixés  pour  l'année  entière. 

Les  dispositions  de  l'Article  5  de  cette  lettre  sont  applicables  aux 
cas   susmentionnés. 

11.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  avec  satisfaction 
de  la  communication  du  Gouvernements  l'U.R.S.S.  d'après  laquelle  elle 
autorisera  les  commerçants  et  établissements  persans,  pour  toute  la 
durée  de  l'exécution  des  dispositions  mentionnées  dans  cette  lettre,  à 
procéder  sur  le  territoire  de  l'U.R.S.S.  conformément  aux  lois  et  dis- 
positions du  Gouvernement  central  de  l'U.R.S.S.  aux  transactions  com- 
merciales et  industrielles,  et  dans  ces  cas  ils  jouiront  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  les  ressortissants  et  personnalités  juridiques  de  ce  pays. 
De  même  le  Gouvernement  de  Perse  autorisera  de  son  coté  les  ressor- 
tissants, personnalités  juridiques  et  établissements  économiques  du 
Gouvernement  Soviétique  pendant  toute  la  durée  de  l'exécution  des 
dispositions  mentionnées  dans  cette  lettre,  à  procéder  sur  le  territoire 
de  Perse,  conformément  aux  lois  et  dispositions  du  Gouvernement  central 
de  Perse,  aux  transactions  commerciales  et  industrielles  en  Perse, 
jouissant  dans  ce  pays  des  droits  accordés  aux  ressortissants  et  établisse- 
ments locaux. 

12.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  du  fait  suivant 
que  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
prenant  en  considération  les  intérêts  de  l'économie  nationale  persane, 
et  afin  de  préciser  les  stipulations  de  l'Article  20  du  Traité  du  26  février 
1921,  consent  à  ce  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  persan  soient 
exportés  en  transit,  par  l'Union  des  R.S.S.  en  tiers  pays. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  reconnaît  également  aux  commerçants 
et  établissements  persans,  pour  toute  la  période  pendant  laquelle  les 
stipulations  de  cette  note  seront  valables,  le  droit  de  réexporter  en  tiers 
pays,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  persans,  qui  auraient  été 
introduits  dans  les  pays  de  l'Union  et  qui  n'y  seraient  pas  vendus. 

Dans  ce  cas,  les  taxes  douanières  perçues  à  l'entrée  de  ces  marchan- 
dises dans  les  pays  de  l'Union  seront  restituées  aux  commerçants  et 
aux  établissements  persans  qui  auront  toutefois,  à  prouver  que  les 
marchandises  dont  ils  se  proposent  la  réexportation,  sont  les  mêmes  qui 
avaient  été  introduites  dans  les  pays  de  l'Union. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  ainsi  qu'il  a  été  prévu  au  Traité  du 
26  février  1921,  permet  également  que  les  articles  indiqués  ci-après 
destinés  à  la  Perse  et  originaires  des  pays  qui  ont  signé  ou  qui  signeront 
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des  Accords  ou  des  conventions  de  commerce  avec  le  Gouvernement  de 
l'Union  Soviétique  passent  en  transit  par  les  pays  de  l'Union  Soviétique, 
durant  toute  la  période  pendant  laquelle  les  stipulations  de  cette  note 
seront  en  vigueur. 

A.  Tous  les  articles  qui  seraient  commandés  par  le  Gouvernement 
Persan  pour  ses  propres  besoins  et  non  pas  dans  un  but  commercial, 
excepté  les  armes  et  les  munitions. 

B.  Les  commandes  des  ressortissants  persans: 

1.  Différentes  machines  et  outillage  nécessaire  pour  l'installation  des 
fabriques  et  pour  les  besoins  des  établissements  d'utilité  publique,  ainsi 
que  toutes  sortes  de  machines  pour  des  constructions  et  la  création  des 
routes. 

2.  Médicaments  et  instruments  de  chirurgie. 

3.  Papier  et  imprimés. 

4.  Automobiles  légères  et  camions. 

5.  Grain  de  soie. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
prendra  des  mesures  nécessaires  pour  applanir  toutes  sortes  de  difficultés 
qui  pourraient  empêcher  la  réalisation  du  transit  des  marchandises 
susmentionnées.  Le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  s'engage  à  accueillir 
avec  le  maximum  d'assistance  les  demandes  qui  seraient  formulées  par 
le  Gouvernement  Persan  pour  le  transit  par  les  pays  de  l'Union,  des 
articles  indiqués  à  l'alinéa  A.  provenant  des  pays  qui  n'ont  pas  signé 
des  accords  et  des  conventions  de  commerce  avec  l'U.R.S.S. 

13.  Le  Gouvernement  de  Perse  prend  connaissance  de  cette  com- 
munication du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  tendant  à  ce  que  dans  toute 
la  période  pendant  laquelle  les  stipulations  de  cette  lettre  sont  en 
vigueur  les  commerçants  et  établissements  persans,  lors  de  l'exportation 
des  marchandises  soviétiques  jouissent  de  tous  les  privilèges  dont 
jouissent  les  ressortissants  et  les  personnalités  juridiques  sur  le  territoire 
de  l'U.R.S.S.  en  ce  qui  concerne  l'exemption  de  l'accise  et  des  réductions 
dans  les  tarifs  de  transport. 

Si  le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  accorde  de  pareils  privilèges  pour 
l'importation  des  marchandises  persanes  en  l'U.R.S.S.,  les  commerçants 
et  les  établissements  persans  jouiront  également  de  ces  privilèges. 

Pendant  toute  la  période  au  cours  de  laquelle  les  stipulations  de 
cette  lettre  seront  en  vigueur,  les  commerçants  et  établissements  persans 
auront  les  mêmes  droits  que  les  établissements  économiques  du  Gouverne- 
ment Soviétique  en  ce  qui  concerne  le  tarif  de  transport  et  le  tour  de 
rôle  dans  le  transport  des  marchandises  qu'ils  importent  en  l'U.R.S.S. 
ou  en  exportent  à  destination  de  la  Perse  de  même  que  dans  les  cas  de 
transactions  devant  se  faire  par  transit  à  travers  l'U.R.S.S.;  à  condition 
toutefois  que  leurs  marchandises  soient  transportées  directement  des 
frontières  à  l'endroit  de  vente  ou  de  l'endroit  d'achat  directement  à  la 
frontière,  ou  bien  d'une  des  frontières  de  l'U.R.S.S.  à  une  autre  frontière. 

Les  marchandises  persanes  qui  n'auraient  pas  été  vendues  à  Bacou 
ou  dans  d'autres  points  de  l'U.R.S.S.  près  des  frontières  persanes  où  il 
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y  a  un  service  de  douanes  jouiront  des  avantages  mentionnés  dans  le 
paragraphe  3  du  présent  Article  au  moment  de  leur  transport  direct  à  un 
autre  endroit  du  territoire  de  l'U.R.S.S. 

Le  Gouvernement  de  Perse  fait  connaître  de  son  côté  que  s'il  accorde 
ou  déciderait  plus  tard  à  accorder  de  pareils  avantages  pour  l'importation 
et  l'exportation  des  marchandises  aux  ressortissants  et  établissements 
persans,  les  ressortissants,  les  établissements  économiques  et  les  person- 
nalités, juridiques  soviétiques  jouiront  également  de  ces  avantages. 

14.  Le  Gouvernement  de  Perse,  prenant  en  considération  l'impor- 
tance des  moyens  de  transport  pour  le  développement  commercial  entre 
la  Perse  et  l'U.R.S.S.  consent  à  ce  que  la  réquisition  des  moyens  de 
transport  tels  que:  automobiles,  chariots,  bêtes  de  somme,  appartenant 
à  l'U.R.S.S.  et  à  ses  établissements  économiques,  de  même  que,  les  moyens 
de  transport  par  caravane  travaillant  pour  ces  mêmes  établissements 
n'ait  lieu  qu'en  cas  où  les  intérêts  des  municipalités  publiques  ou  les 
nécessités  de  l'armée  l'exigeraient. 

Cette  réquisition  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  du  Gouverne- 
ment Central  de  Perse,  et  la  représentation  commerciale  de  l'U.R.S.S. 
en  Perse  en  doit  être  chaque  fois  informée.  Mais  en  tout  cas  les  moyens 
de  transport  appartenant  au  consulat  et  à  la  représentation  commerciale 
de  l'U.R.S.S.   en  Perse  ne  peuvent  jamais  être  réquisitionées. 

En  cas  d'une  réquisition,  le  Gouvernement  de  Perse  fera  toutes  les 
démarches  possibles  pour  faciliter  le  transport  des  marchandises  sovié- 
tiques et  payera  les  sommes  nécessaires,  tant  pour  les  profits  tirés  des 
moyens  de  transport  appartenent  à  l'U.R.S.S.  et  à  ses  établissements 
économiques  que  pour  les  dégâts  qui  leur  seraient  occasionnés,  pendant 
la  période  de  la  réquisition. 

15.  Le  Gouvernement  de  Perse  prendra  en  considération  les  besoins 
des  établissements  économiques  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  des 
ressortissants  et  des  personnalités  juridiques  soviétiques  en  Perse  en  ce 
qui  concerne  la  location  des  terrains  et  des  édifices  que  y  ont  construits 
et  écartera  tous  les  obstacles  dans  tout  ce  qui  concerne  leur  location  et 
l'enregistrament  légal  des  baux,  à  condition  que  les  baux  conclus  par  les 
établissements  économiques,  les  ressortissants  et  les  personnalités  juri- 
diques soient  conformes  aux  lois  en  vigueur  et  aux  dispositions  prises 
par  le  Gouvernement  Central  de  Perse. 

Si,  conformément  aux  lois  et  les  dispositions  gouvernementales,  en 
Perse,  des  privilèges  sont  accordés  et  appliqués  pour  la  location  des 
terrains  et  des  édifices  qui  y  sont  construits,  les  établissements  écono- 
miques, les  ressortissants  et  les  personnalités  juridiques  du  Gouverne- 
ment de  l'U.R.S.S.  jouiront  également  de  ces  privilèges. 

Le  Gouvernement  de  Perse  espère  de  son  côté  que  le  Gouvernement 
Soviétique  accordera  aux  ressortissants  et  établissements  persans,  con- 
cernant la  location  des  terrains  sur  son  territoire  et  des  édifices  qui  y 
sont  constuits,  les  droits  des  nations  les  plus  favorisées. 

16.  Le  Gouvernement  de  Perse  fait  connaître  que  si  à  l'avenir  il 
avait  besoin  de  faire  frapper  de  la  monnaie  en  argent  à  l'étranger,  bien 
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que  le  Gouv.  soit  définitivement  décidé  à  développer  son  Hôtel  de 
monnaie,  l'attitude,  pour  la  frappe  des  monnaies  persanes  en  argent  à  la 
Monnaie  de  Leningrad  sera  la  même  qu'auparavant.  En  ce  qui  concerne 
les  commandes  pour  la  frappe  de  monnaie  à  l'Hôtel  de  Monnaie  de  Perse, 
le  tour  de  rôle  sera  pris  en  considération,  conformément  aux  contrats 
conclus. 

17.  Le  Gouvernement  de  Perse  consent  à  ce  que  dans  toute  la  pé- 
riode pendant  laquelle  les  stipulations  de  cette  lettre  seront  en  vigueur 
la  représentation  commerciale  de  l'U.R.S.S.  en  Perse,  chargée  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  Gouv.  de  l'U.R.S.S.  dans  le  commerce  extérieur,  de 
régler  et  d'exécuter  les  transactions  et  les  échanges  des  marchandises 
entre  la  Perse  et  l'U.R.S.S.  de  même  que  chargée  du  développement  des 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays  soit  soumise  aux  dispositions 
suivantes  : 

La  représentation  commerciale  de  l'U.R.S.S.  en  Perse  dont  le  Siège 
est  à  Téhéran,  fera  partie  de  la  Légation  de  l'U.R.S.S.  en  Perse.  Le 
représentant  commercial  soviétique  et  son  remplaçant  feront  partie  du 
personnel  de  la  Légation  du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  et  jouiront  de 
l'immunité  et  d'autres  privilèges  accordées  aux  membres  du  corps  diplo- 
matique. 

L'édifice  de  la  représentation  commerciale  à  Téhéran,  situé  à  Pa- 
menar  et  les  domiciles  privés  du  représentant  commercial  et  de  son 
remplaçant  qui  seront  dans  le  même  édifice  jouiront  du  droit  d'exterri- 
torialité. 

Nota.  On  entend  par  le  Siège  de  la  représentation  commerciale 
tous  les  bureaux  (la  chancellerie)  de  la  représentation  commerciale.  Ce 
droit  d'exterritorialité  ne  peut  pas  empêcher  l'exécution  des  dispositions 
suivantes: 

Toutes  les  transactions  de  la  représentation  commerciale  en  Perse 
et  les  résultats  qui  en  découlent  doivent  être  effectuées  conformément 
aux  lois  de  Perse  et  soumises  aux  lois  et  à  la  procédure  judiciaires  per- 
sanes, de  même  le  Gouvernement  impérial  pourra  séquestrer  les  biens 
et  objets  appartenant  à  l'U.R.S.S.  en  Perse,  exception  faite  de  ceux  qui, 
conformément  aux  lois  internationales,  sont  nécessaires  au  service  des 
membres  des  représentations  diplomatique  et  consulaire  soviétique. 

Le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  assume  la  responsabilité  pour  toutes 
les  affaires  commerciales  en  Perse  mais  la  responsabilté  des  affaires 
d'autres  établissements  de  l'U.R.S.S.  est  à  leur  propre  charge,  et  toutes 
leurs  opérations  seront  soumises  aux  lois  persanes. 

En  cas  que  le  Gouvernement  impérial  de  Perse  désirerait  établir  en 
l'U.R.S.S.  une  représentation  commerciale,  le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S. 
accordera  au  dit  représentant  et  à  son  personnel  les  mêmes  droits  d'ex- 
territorialité et  privilèges  dont  jouit  la  représentation  commerciale 
soviétique  en  Perse. 

18.  Les  stipulations  des  Articles  précédents  sont  valables  pour  une 
durée  de  deux  2  ans  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de 
cette  lettre. 
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Monsieur  le  Commissaire  du  Peuple. 
En  vous  communiquant  le  consentement  du  Gouvernement  impérial 
de  Perse,  aux  dispositions  susmentionnées  je  saisis  l'occasion  pour  vous 
renouveller  l'assurance,  etc. 

Ali  Guli  Khan  Ansari. 

Lettre  No.  I. 

Monsieur  le  Commissaire  du  Peuple. 

Au  nom  du  Gouvernement  impérial  de  Perse,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  Votre  connaissance  que  le  Gouvernement  impérial  de  Perse 
à  pris  connaissance  de  votre  lettre  ainsi  conçue. 

„Comme  suite  à  ma  lettre  d'aujourd'hui  relativement  aux  relations 
commerciales  entre  le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  et  la  Perse,  j'ai 
l'honneur  de  communiquer  que  pendant  la  période  de  l'exécution  des 
stipulations  de  la  lettre  susmentionnée  outre  les  marchandises  mention- 
nées dans  les  Articles  8  et  12  de  cette  lettre,  la  libre  exportation  de 
semen-contra  et  de  sentonine  des  territoires  de  l'U.R.S.S.  en  Perse  et  le 
transit  par  la  voie  de  l'U.R.S.S.  sera  interdit. 

Lettre  No.  2. 

Monsieur  le  Commissaire  du  Peuple. 

Comme  un  grand  nombre  de  pays  ont  défendu  l'entrée  de  l'opium 
sur  leurs  territoires  et  comme  conformément  aux  règles  internationales 
le  transport  de  l'opium  en  transit  serait  autorisé  seulement  sur  le  terri- 
toire des  pays  où  l'entrée  de  l'opium  n'est  pas  prohibé,  par  conséquent 
le  Gouvernement  impérial  de  Perse,  chaque  fois  qu'une  quantité  d'opium 
ou  matière  contenant  de  l'opium  serait  à  transporter  en  transit  par  la 
voie  de  l'U.R.S.S.  informera  le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  de  ce  que 
le  transport  de  la  quantité  transportée  de  l'opium  et  des  matières  con- 
tenant de  l'opium  est  effectué  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  de 
Perse  et  désignera  le  pays  auquel  cette  quantité  est  destinée. 

Il  est  évident  que  si  un  pays  n'accepte  pas  l'opium  ou  les  matières 
contenant  de  l'opium  passé  en  transit  par  la  voie  de  l'U.R.S.S.  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  et  des  ses  administrations  ne 
sera  nullement  engagée. 

J'ai  l'honneur  d'informer  que  mon  gouvernement  est  d'accord  avec 
les  stipulations  susmentionnées. 

Veuillez  agréer  .  .  . 

Protocole    relatif    au    transit    des    armes. 

Lors  de  l'échange  des  lettres  relatives  aux  relations  commerciales 
entre  la  Perse  et  l'U.R.S.S.  les  deux  parties  représentées  par  les  sous- 
signés tombèrent  d'accord  sur  les  dispositions  suivantes: 

Au  sujet  du  transit  des  armes,  des  munitions  et  du  matériel  de 
guerre  il  a  été  décidé  que  si  l'une  des  parties  désireuse  de  transporter  en 
transit  les  objets  susmentionnés  par  la  voie  du  pays  de  l'autre  partie 
dans    ce    cas    là    celle-ci    accueillera    cette    demande    avec    le    maximum 
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d'attention  et  de  bienveillance.  En  réponse  à  votre  lettre  le  Commissaire 
du  Peuple  fait  part  que  le  Gouvernement  Soviétique  est  d'accord  avec  la 
teneur  de  votre  lettre  susmentionnée. 

Annexe    No.    I. 

Détail    des    marchan 


Matières  premières: 

1.  Coton 

2.  Laine 

3.  Chanvre 

4.  Gomme  adragante 

5.  Peaux  de  moutons  et  de  chèvres 

6.  Peaux  précieuses  et  peaux  d'agneaux 

7.  Graines  de  Sésame 

8.  Graines  de  ricin 

9.  Boyaux 
10.  Autres  marchandises  non  spécialement 

dénommées   telles  que  noix   de   galle, 
soie  brute,  buis,  etc. 


Produits  Alimentaires: 

11.  Riz   décortique  et  nettoyé 

12.  fruits  secs 

13.  Amandes  et  pistaches 

14.  Oranges  et  oranges  douces 

15.  Peaux  brutes  séchées  et  salées 

16.  animaux  race  „Bov.   et  Ov." 

17.  autres  marchandises  non  spéciale 
ment  dénommées  telles  que  légumes 
lait,  oeufs,  épices,  Hennah  etc. 


andi  ses. 

Poid 

s  approximatifs 

rix  en  roubles 

en  tonnes 

14.200.000 

14.755 

5.460.000 

4.260 

1.050.000 

2.460 

1.200.000 

655 

700.000 

577 

3.500.000 

385 

160.000 

395 

100.000 

205 

100.000 

800.000  Pièces 

530.000 


al     27.000.000 

11.500.000 

41.885 

5.500.000 

18.030 

1.400.000 

670 

800.000 

3.280 

3.000.000 

490 

400.000 

400.000 


Total     23.000.000 
27.000.000 


Total  général     50.000.000 

Nota  I.  Les  poids  mentionnées  dans  la  susdite  liste  sont  approxi- 
matifs, de  même  les  prix  fixés  dans  cette  liste  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  commerçants  persans  au  moment  de  la  vente. 

N  o  t  a  1 1.  Si  après  l'expiration  des  neuf  premiers  mois  de  chaque 
année  de  l'exécution  des  dispositions  mentionnées  dans  cette  lettre  il  est 
établi  qu'à  la  suite  des  fléaux  terrestres  ou  célestes  et  le  manque  des 
récoltes  et  autres  le  transport  de  Perse  d'une  quantité  de  marchandises 
mentionnées  dans  la  susdite  liste  est  impossible  la  représentation  com- 
merciale du  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  en  Perse,  sur  la  demande  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  de  Perse  remplacera  cette  marchandise 
qui  n'a  pu  être  transportée  dans  la  limite  du  montant  fixé  pour  toute 
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Tannée  par  d'autres  marchandises  dont  les  noms  sont  mentionnés  dans 
la    susdite   liste. 

Il  est  convenu  que  le  remplacement  d'une  marchandise  par  une 
autre  ne  peut  s'effectuer  que  dans  la  limite  de  la  même  espèce  de  mar- 
chandise c.  à.  d.  matière  première  en  matière  première  et  produits  ali- 
mentaires en  produits  alimentaires,  et  autant  que  possible  l'échange  en 
question  devra  avoir  le  même  degré  d'importance  pour  les  besoins  éco- 
nomiques des  pays  de  l'U.R.S.S. 

Annexe  No.   II. 

Liste    des    objets    dont    l'exportation    en    l'U.R.S.S. 

est   prohibée: 

1.  Armes,  obus,  matières  explosives,  jumelles  de  camp,  avions  et 
leurs  accessoires,  matériels  de  l'armée  dont  la  liste  est  dressée  par  le 
comité  du  tarif  douanier  en  commun  accord  avec  les  commissaires  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  l'administration  générale  politique  gouverne- 
mentale. 

Nota.  Les  objets  susmentionnées  peuvent  chaque  fois  être  exportés 
exceptionnellement  d'après  des  permis  spéciaux,  conformément  aux  dis- 
positions du  comité  du  tarif  douanier  prises  en  commun  accord  avec  les 
commissaires  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'administration  générale 
politique  gouvernementale. 

2.  Les  papiers  de  valeur  annulés  par  le  gouvernement. 

3.  Les  objets  historiques  et  industriels  tels  que:  antiquités,  tableaux 
de  peinture,  portraits  faits  à  la  main-statues  sculptées,  miniatures,  aqua- 
relles, images  et  objets  antiques  appartenant  aux  églises,  meubles  anciens, 
vieilles  armes,  objets  de  ménage  antiques,  vieux  tapis,  vieilles  étoffes  et 
parures,  vêtements  antiques,  vieux  manuscrits,  vieux  instruments  de  mu- 
sique, vieux  outils  et  autres  objets  ayant  une  importance  historique. 

Nota.  Le  transport  des  objets  mentionnés  dans  cet  Article  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  spéciale  des  commissaires  de 
l'instruction  publique  de  l'U.R.S.S. 

4.  Coton. 

Nota.  Les  déchets  obtenus  au  moment  du  nettoyage  du  coton  et 
„linters"  conformément  aux  règles  du  comité  du  tarif  douanier,  sont 
libres  pour  être  exportés  à  l'étranger. 

5.  Pigeons  vivants. 

6.  Laiga. 

7.  Semen-contra  et  artenus  caano. 

Annexe  No.  4. 
Monsieur  le  Commissaire  du  Peuple. 
Le  Gouvernement  impérial  de  Perse,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
de  l'U.R  S.S.ne  désirant  pas  que  les  transactions  commerciales  de  Perse  et 
de  l'U.R.S.S.  soient  effectuées  seulement  par  une  certaine  catégorie  de 
gens,  procédera  par  conséquent  aux  démarches  nécessaires,  pour  que  les 
certificats  délivrés  par  les  douanes  de  l'U.R.S.S.  pour  les  marchandises 
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soviétiques  ne  soient  pas  un  objet  d'abus  au  moment  de  transfert.  Le 
Gouvernement  de  Perse  fera  tout  son  possible  pour  que  ces  certificats 
ne  soient  pas  achetés  et  vendus  et  qu'une  grande  partie  n'en  soit  pas 
centralisée  entre  les  mains  d'une  certaine  catégorie  de  personnes  sus- 
ceptibles d'en  faire  un  mauvais  usage. 
Veuillez  agréer  .... 

Fin 

Extrait   delà   convention    commerciale  Russo-Persane 

du    l^r   octobre    1927. 

Article  12. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
prenant  en  considération  les  intérêts  de  l'économie  nationale  persane, 
et,  afin  de  préciser  les  stipulations  de  l'Article  20  du  Traité  du  26  février 
1921,  consent  à  ce  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  persan,  soient 
exportés  en  transit  par  l'Union  des  R.S.S.  en  tiers  pays. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  reconnaît  également  aux  commerçants 
et  aux  établissements  persans,  pour  toute  la  période  pendant  laquelle 
les  stipulations  de  cette  note  seront  valables  le  droit  de  réexporter  en 
tiers  pays  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  persans,  qui  auraient  été 
introduits  dans  les  pays  de  l'Union  et  qui  n'y  seraient  pas  vendus. 

Dans  ce  cas,  les  taxes  douanières  perçues  à  entrée  de  ces  marchan- 
dises dans  les  pays  de  l'Union  seront  restituées  aux  commerçants  et  aux 
établissements  persans  qui  auront  toutefois,  à  pouver  que  les  marchan- 
dises dont  il  se  proposent  la  réexportation,  sont  les  mêmes  qui  avaient 
été  introduites  dans  les  pays  de  l'Union. 

Le  Gouvernement  de  l'Union,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  au  traité  du 
26  février  1921,  permet  également  que  les  articles  indiqués  ci-après 
destinés  à  la  Perse  et  originaire  des  pays  qui  ont  signés  ou  qui  signe- 
ront des  accords  ou  des  conventions  de  commerce  avec  le  Gouvernement 
de  l'Union  Soviétique  passent  en  transit  par  les  pays  de  l'Union,  durant 
toute  la  période  pendant  laquelle  les  stipulations  de  cette  note  seront 
en  vigueur. 

a)  Tous  les  articles  qui  seraient  commendés  par  le  Gouvernement 
Persan  pour  ses  propres  besoins  et  non  pas  dans  un  but  commercial, 
excepté  les  armes  et  les  munitions. 

b)  Les  commandes  des  ressortissants  persans: 

1.  Différentes  machines  et  outillages  nécessaires  pour  l'installation 
des  fabriques  et  pour  les  besoins  des  établissements  d'utilité  publique 
ainsi  que  toutes  sortes  de  machines  pour  les  constructions  et  la  création 
des  routes. 

2.  Médicaments  et  instruments  de  chirurgie. 

3.  Papier  et  imprimés. 

4.  Automobiles  légers  et  camions. 

5.  Graines  de  soie. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
prendra  des  mesures  nécessaires   pour   applanir  toutes   sortes   de   diffi- 
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cultes  qui  pourraient  empêcher  la  réalisation  du  transit  des  marchandises 
susmentionnées. 

Le  Gouvernement  de  l'U.R.S.S.  s'engage  à  accueillir  avec  le 
maximum  d'assistance  les  demandes  qui  seraient  formulées  par  le  Gou- 
vernement Persan  pour  le  transit  par  les  pays  de  l'Union,  des  articles 
indiqués  à  l'alinéa  a,  provenant  des  pays  qui  n'ont  pas  signé  des  accords 
et  des  conventions  de  commerce  avec  l'U.R.S.S. 

Fin 
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UNION  DES  RÉPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES,  PERSE. 

Convention  douanière;  signée  à  Moscou,  le  1er  octobre  1927.*) 

Collection  des  lois  et  règlements  (russes)  1928,  No.  17. 


Convention   Douanière   entre   l'Union   des  Républiques 
Soviétistes    Socialistes    et    la    Perse. 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
d'une    part   et    le    Gouvernement    de    l'Empire    de    Perse    d'autre    part, 
désireux  de  faciliter  les  relations  commerciales  existant  si  heureusement 
entre  les  deux  Pays  et  de  remplir  les  engagements  résultant  de  l'Ar- 
ticle 19  du  Traité  du  26  février  1921**)  ont  décidé  de  conclure  une  Con- 
vention Douanière  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
Monsieur  L.  Karakhan,  Commissaire-Adjoint  pour  les  Affai- 
res Etrangères  de  l'Union  des  Républiques   Soviétistes   So- 
cialistes, 
Le  Gouvernement  de  l'Empire  de  Perse 

Monsieur  Ali   Goli   Khan  Ansari,   Ministre   des  Affaires 
Etrangères  de  Perse, 
lesquels,   après    s'être    communiqué    leurs    pleins-pouvoirs,    trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  soviétiques  importés  directe- 
ment de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  en  Perse  ne 
seront  frappés  d'aucun  droit  douanier,  coefficient,  surtaxe  ou  impositions 
quelconques  d'entrée,  autres  ou  plus  élevés  que  les  droits,  coefficients, 
surtaxes  ou  impositions  minima  quelconques  d'entrée  qui  sont  ou  seront 
prélevés  sur  les  articles  analogues  importés  par  un  tiers  pays  quelconque. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à   Téhéran,  le  31  janvier  1928. 
**)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  173. 
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Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  soviétiques  à  leur  exportation 
d  l'U.R.S.S.  en  Perse  ne  seront  frappés  d'aucun  droit  douanier  ni  im- 
position quelconque  de  sortie,  autres  ou  plus  élevés  que  les  droits, 
coefficients,  surtaxes  et  impositions  douanières  minima  quelconques  qui 
sont  ou  seront  prélevés  à  l'exportation  des  produits  analogues  à  desti- 
nation  d'un  tiers  pays  quelconque. 

Article  2. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Perse  importés  directe- 
ment de  la  Perse  dans  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  ne 
seront  frappés  d'aucun  droit  douanier,  coefficient,  surtaxe  ou  impositions 
quelconques  d'entrée,  autres  ou  plus  élevés  que  les  droits,  coefficients, 
surtaxes  et  impositions  minima  quelconques  d'entrée,  qui  sont  ou  seront 
prélevés  sur  les  articles  analogues  d'un  tiers  pays  quelconque. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Perse,  à  leur  exportation 
de  la  Perse  à  destination  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes ne  seront  frappés  d'aucun  droit  douanier  ni  imposition  quelconque 
de  sortie,  autres  ou  plus  élevés  que  les  droits,  coefficients,  surtaxes  et 
impositions  minima  quelconques  de  sortie  qui  sont  ou  seront  prélevés 
à  exportation  des  mêmes  produits  à  destination  d'un  tiers  pays  quel- 
conque. 

Article  3. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes,  énumérés  dans  la  liste  „A",  annexée  à  la  présente 
Convention,*)  seront  frappés  à  leur  entrée  en  Perse  des  droits  de  douane 
indiqués  dans  la  liste  susdite  indépendamment  des  taxes  prévues  par  le 
Règlement  Douanier  pour  chancellerie,  plombage,  magasinage  et  autres 
analogues. 

Article  4. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Perse,  énumérés  dans  la 
liste  ?,B",  annexée  à  la  présente  Convention,*)  seront  à  leur  entrée  dans 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  frappés  des  droits  de 
douane  indiqués  dans  la  liste  susdite,  indépendamment  des  taxes  légales 
prévues   pour   chancellerie,   plombage,   magasinage   et   autres   analogues. 

Article  5. 
Les  produits  du  sol  de  l'industrie  de  la  Perse,  énumérés  dans  la 
liste  „C",  annexée  à  la  présente  Convention,*)  seront  à  leur  exportation 
de  la  Perse  à  destination  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  So- 
cialistes frappés  des  droits  de  douane,  indiqués  dans  la  liste  susdite, 
indépendamment  des  taxes  prévues  par  le  Règlement  Douanier  pour 
chancellerie,  plombage,  magasinage  et  autres  analogues. 

Article  6. 
Les  taux  indiqués  aux  listes  A,  B,  et  C  sont  des  maxima  qui  pour- 
ront en  tout  temps  être  réduits  ou  supprimés,  ceux  de  la  liste  B  par  le 

.  *)  Non  reproduite. 
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Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  et  ceux 
des  listes  A  et  C  par  le  Gouvernement  Persan,  sans  entente  préalable 
entre  les  deux  Gouvernements. 

Article  7. 
Les  marchandises  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  régulièrement 
introduites  sur  le  territoire  de  l'autre,  ayant  dûment  acquitté  les  droits 
et  taxes  dont  les  lois  du  pays  prévoient  le  payement  à  l'entrée  sur  les 
marchandises  d'origine  étrangère,  ne  seront  sous  aucun  rapport  soumises 
ensuite  à  un  traitement  autre  que  les  articles  analogues  d'origine  locale 
ou  importés  par  un  tiers  pays  quelconque. 

Article  8. 
En  ce  qui  concerne  les  garanties,  l'ordre  de  perception  des  droits 
de  douane  et  les  autres  formalités  d'importation  ou  d'exportation,  cha- 
cune des  parties  s'engage  à  faire  bénéficier  l'autre  des  tous  les  privilèges 
qu'elle  accorde  ou  qu'elle  accorderait  à  l'avenir  à  un  tiers  pays  quel- 
conque. 

Article  9. 

Il  est  convenu  que  la  valeur  de  la  marchandise  à  déclarer  pour  le 
calcul  des  droits  de  douane,  aux  cas  où  le  tarif  prévoit  la  perception  des 
droits  ad  valorem  est  égale  au  prix  normal  de  ladite  marchandise  dans 
son  lieu  d'origine  ou  de  fabrication,  plus  les  frais  d'emballage,  d'achat, 
d'assurance,  de  commission,  de  transport  ainsi  que  de  tous  autres 
nécessaires  pour  l'importation  de  la  marchandise  jusqu'au  lieu  de  prélè- 
vement des  droits. 

Cette  valeur  ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure  au  prix  normal 
de  gros  des  marchandises  analogues  dans  le  lieu  de  l'importation  et  au 
moment  de  l'importation,  déduction  faite  de  10  %,  ainsi  que  d'une  somme 
correspondant  aux  droits  et  aux  taxes  que  les  produits  de  cette  catégorie 
payent  à  l'entrée. 

Lorsque  la  valeur  des  marchandises  est  originairement  exprimée  en 
monnaie  étrangère,  celle-ci  est  convertie  en  monnaie  indigène  d'après  le 
dernier  cours  des  banques  locales,  avant  le  dépôt  de  la  déclaration. 

Article  10. 

Si  l'origine  de  la  marchandise  donne  lieu  à  des  doutes,  les  organis- 
mes douaniers  de  chacune  des  parties  peuvent  exiger  la  présentation  de 
certificats  de  provenance,  délivrés  pour  l'Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  par  le  Commissariat  du  Peuple  au  Commerce  ou  par 
ses  branches,  et  pour  la  Perse  par  les  chambres  de  Commerce  ou  par  les 
bureaux  des  douanes. 

Toute  marchandise  importée  de  l'étranger  dans  l'un  des  deux  pays, 
qui  y  aurait  subi  une  transformation  ou  un  complément  de  main  d'oeuvre 
sera  considérée  comme  originaire  de  ce  pays. 
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Article  11. 

En  Perse  l'unité  de  poids  pour  les  marchandises  imposées  sur  cette 
base  est  le  man  de  six  cent  quarante  miscals  persans  et  équivalant  à 
2,97  kilogrammes  métriques. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  Persan  viendrait  à  prendre  comme  base 
une  unité  de  poids  autre  que  le  man  de  640  miscals,  les  droits  spéci- 
fiques mentionnés  dans  les  différents  tarifs  pourront  être  diminués  ou 
augmentés  proportionnellement  à  la  nouvelle  unité  de  poids. 

Dans  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  l'unité  de  poids 
est  le  kilogramme  métrique. 

Article  12. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  s'étendent  pas: 

1.  Aux  privilèges  que  chacune  des  Parties  Contractantes  a  accordés 
ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  pays  limitrophes  pour  faciliter 
l'échange  des  marchandises  dans  la  zone  frontière  ne  dépassant  pas 
15  |qn; 

2.  Aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes par  une  Union  douanière,  déjà  contractée  ou  qui  pourrait  être 
contractée  à  l'avenir  et 

3.  Aux  privilèges  que  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Sociali- 
stes a  accordés  ou  pourrait  accorder  aux  pays,  dont  les  territoires  fai- 
saient au  1  août  1914  partie  de  l'ancien  Empire  Russe. 

Article  13. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications 
aura  lieu  le  plus  tôt  possible  à  Téhéran. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications. 

La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  5  ans. 

Si  un  mois  avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  des  deux  Parties 
ne  manifeste  l'intention  de  dénoncer  la  Convention,  cette  dernière  restera 
en  vigueur  et  ne  pourra  par  la  suite  être  dénoncée  que  moyennant 
préavis  de  6  mois. 

Article  14. 

La  présente  Convention  est  rédigée  et  signée  en  français  seulement. 
Ohaucune  des  Parties  signant  la  Convention  en  reçoit  un  exemplaire,  de 
même  que  des  listes  „A",  „B"  et  „C"  également  établies  en  français. 


Protocole  final. 
Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  le  Gouvernement 
de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  s'engage  à  considérer 
comme  ayant  pris  fin  les  engagements  du  Gouvernement  Persan  décou- 
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lant  de  l'Article  19  du  Traité  du  26  février  1921  concernant  la  question 
douanière. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Moscou,  le  I-er  Octobre  1927. 

(L.  S.)     L.  Kardkhan. 
(L.  S.)     Ali  Goli  Khan  Ansari. 


117. 

UNION  DES  REPUBLIQUES  SOVIÉTISTES 
SOCIALISTES,  PERSE. 

Accord  concernant  l'exploitation  des  pêcheries  sur  la  côte 
méridionale  de  la  Mer  Caspienne;  signé  à  Moscou,  le  1er 
octobre  1927,  suivi  de  plusieurs  Protocoles  et  Notes  signés 
à  la  date  du  même  jour  et  d'un  Protocole  additionnel,  signé 
à  Téhéran,  le  31  janvier  1928.*) 

Publication  officielle.  —  Collection  des  lois  et  ordonnances  (russes),  1929,  No.  lh. 


Accord    sur    l'exploitation    des    pêcheries    sur    la    côte 

méridionale    de    la    Mer    Caspienne    entre    l'Union    des 

Républiques    Soviétistes    Socialistes    et    la    Perse. 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
d'une  part,  et  le  Gouvernement  Persan  d'autre  part,  estimant  nécessaire 
de  régler,  conformément  à  l'Article  14  du  Traité  conclu  entre  la  Ré- 
publique Socialiste  Fédérative  Soviétiste  de  Russie  et  la  Perse,  le 
26  février  1921,  la  question  de  l'exploitation  des  pêcheries  de  la  côte 
méridionale  de  la  Mer  Caspienne,  ont  nommé  à  ce  but  comme  leurs 
Plénipotentiaires  : 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
Karakhan  Lev  Mikhailovitch,  Commissaire-Adjoint  du  Peuple  des 
Affaires  Etrangères  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 

Le  Gouvernement  Persan  Ali  Goli  Khan  Ansari,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Perse,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions suivantes: 

Article  Premier. 

En  vertu  du  présent  Accord  le  Gouvernement  Persan  transmet  en 
concession  aux  conditions  suivantes  le  droit  de  pêche  et  de  préparation 
du  poisson  sur  ses  côtes  du  Sud  de  la  Caspienne,  dans  les  limites  indi- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Téhéran,  le  31  janvier  1928. 
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quées  à  l'Article  2  du  présent  Accord  à  une  Compagnie  commerciale  in- 
dustrielle mixte  spéciale  organisée  par  le  Gouvernement  Persan  et  le 
Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 

Dans  le  présent  Accord,  la  Compagnie  Mixte  susindiquée  sera  dési- 
gnée sous  le  terme  de  „Compagnie". 

Article  2. 

Les  limites  des  pêcheries  transmises  en  concession  à  la  Compagnie 
coïncident  aves  celles  de  la  concession  accordée  en  son  temps  par  le 
Gouvernement  Persan  aux  Frères  Lianozov.  Les  cours  d'eau  se  jettant 
dans  la  mer  à  l'intérieur  des  limites  de  la  concession  en  sont  exclus.  La 
ligne  où  ils  se  jettent  dans  la  mer  sera  la  limite  de  ces  cours  d'eau  avec 
les  eaux  de  la  concession. 

Font  exception  les  embouchures  des  rivières  suivantes: 

A.  Séfid-Roud  dont  les  deux  bras  (Séfid-Roud  et  Moussa-Tchai) 
ayant  les  eaux  basses  ne  permettent  pas  de  se  livrer  à  la  pêche  à  l'em- 
bouchure. Pour  cette  raison  la  Compagnie  aura  le  droit  de  pêche  dans 
ces  bras  jusqu'aux  limites  où  se  trouvent  actuellement  à  l'embouchure 
les  anciennes  pêcheries  des  Frères  Lianozov. 

B.  Babol,  dans  la  région  de  Mechedissar,  en  raison  de  ses  eaux  bas- 
ses à  l'embouchure.  La  Compagnie  y  aura  de  même  le  droit  de  pêche 
dans  les  limites  des  anciennes  pêcheries  des  frères  Lianozov. 

C.  La  rivière  Gorgan  avec  son  bras  Kara-Sou  jusqu'aux  limites  de 
la  pêche  des  anciennes  pêcheries  des  Frères  Lianozov. 

Si  les  embouchures  des  rivières  faisant  partie  de  la  concession  chan- 
gent avec  le  temps  leurs  cours  ou  s'ils  forment  de  nouveaux  bras,  les 
droits  de  pêche  concédés  à  la  Compagnie  seront  applicables  aux  nouveaux 
cours  et  bras. 

Remarque:  En  ce  qui  concerne  les  lieux  de  pêche  dans  les  limites 
indiquées  par  cet  Accord  la  Compagnie  n'est  limitée  que  par  les  clauses 
du  présent  Accord. 

Article  3. 

En  vue  de  régler  la  pêche  du  poisson  par  la  Compagnie,  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  adoptées: 

A.  Tout  le  poisson  non  paléacé  (Haram)  à  l'intérieur  des  limites 
de  la  concession  appartient  à  la  Compagnie,  et  les  pêcheurs  de  la  Com- 
pagnie ou  les  pêcheurs  privés  doivent  le  vendre  à  la  Compagnie  à  un 
prix  fixé  périodiquement  et  préalablement  par  cette  Compagnie. 

B.  Tout  le  poisson  paléacé  (Halal)  peut  être  péché  par  les  pêcheurs 
privés  de  même  que  par  ceux  de  la  Compagnie,  leur  appartient  et  ils 
peuvent  le  vendre  à  qui  ils  désirent  y  compris  à  la  Compagnie. 

C.  Afin  que  la  Compagnie  et  les  pêcheurs  privés  sujets  persans 
n'entravent  leur  travail  réciproque,  des  rayons  de  pêche  seront  attribués 
pour  des  durées  de  trois  ans  en  trois  ans  aux  pêcheurs  privés  par  un 
accord  entre  le  Gouvernement  Persan  et  la  Direction  de  la  Compagnie. 
La  Compagnie,  de  son  côté,  s'engage  à  déterminer  et  à  publier  pour  des 
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périodes  de  trois  ans,  les  règles  et  les  conditions  d'admission  des  pêcheurs 
privés  dans  les  eaux  où  la  pêche  est  exerée  directement  par  la  Compagnie. 

Article  4. 
La  durée  de  la  concession  accordée  à  la  Compagnie  sera  de  25  ans 
à  dater  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Accord.  A  l'expiration 
de  cette  période  de  25  ans,  les  engagements  du  Gouvernement  Persan, 
découlant  de  l'Article  14  du  Traité  du  26  février  1921,*)  seront  con- 
sidérés comme  ayant  pris  fin.  Si  le  Gouvernement  Persan  ne  désire  pas 
renouveler  à  la  Compagnie  la  concession  des  pêcheries  susindiquées,  la 
Compagnie  sera  considérée  comme  dissoute  et  ses  biens  seront  partagés 
en  deux  parties  égales  entre  les  deux  Parties,  à  l'exception  des  lots 
fonciers  attribués  à  la  Compagnie  gratuitement  par  le  Gouvernement 
Persan  en  vertu  de  l'Article  17  du  présent  Accord.  Ces  lots  fonciers 
feront  de  nouveau  retour  au  Gouvernement  Persan.  Le  Gouvernement 
Persan  s'engage,  dans  le  cas  où  la  concession  n'aurait  pas  été  renouvelée, 
à  ne  pas  concéder  ces  pêcheries  pendant  une  période  ultérieure  de  25  ans 
à  des  tierces  Puissances  et  à  leurs  ressortissants.  Il  s'engage  à  les 
exploiter  exclusivement  au  moyen  des  organes  appropriés  du  Gouverne- 
ment Persan,  sans  inviter  de  son  côté  pour  l'exploitation  de  ces  pêcheries 
d'autres  spécialistes  que  des  sujets  persans. 

Article  5. 

Les  Parties  Soviétique  et  Persane  auront  dans  la  Compagnie  des 
parts  égales  de  50%  chacune. 

Article  6. 

Afin  d'améliorer  l'organisation  des  pêcheries,  de  faire  les  achats 
d'ustensiles  et  accessoires  indispensables  de  pêche  et  pour  supporter  les 
frais  d'exploitation  des  pêcheries,  la  Compagnie  forme  un  capital  général 
qui  ne  doit  dépasser  au  maximum  trois  millions  de  tomans.  Dans  le  cas 
où  ce  capital  serait  reconnu  comme  trop  élevé,  les  Parties  formeront  un 
capital  général  à  la  mesure  des  besoins  réels,  dont  la  moitié  sera  versée 
par  le  Gouvernement  Persan  et  l'autre  moitié  par  le  Gouvernement  de 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Les  deux  Parties  verse- 
ront leurs  parts  à  des  dates  fixées  après  entente  mutuelle,  nécessaires  au 
développement  de  l'entreprise.  L'argent  dû  pour  la  pêche  des  années 
précédentes  devant  être  versé  au  Gouvernement  Persan  d'après  l'Ar- 
ticle 13  du  présent  Accord  sera  décompté  dans  la  part  du  Gouvernement 
Persan  dans  le  capital  général  nécessaire  pour  les  besoins  de  l'exploi- 
tation. Au  cas  où  le  Gouvernement  Persan  ne  verserait  pas  sa  part  en 
argent  comptant,  il  sera  appliqué  la  pocédure  fixée  à  l'Article  7  du 
présent  Accord.  Dans  ce  cas,  en  amortissement  des  sommes  dues  par  le 
Gouvernement  Persan  au  Gouvernement  de  l'Union,  seront  versées  à 
celui-ci  les  sommes  suivantes  qui  auraient  du  être  versées  au  Gouverne- 
ment Persan: 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  177. 
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A.  Redevance  due  pour  la  concession  accordée,  conformément  à 
l'Article  8. 

B.  50%  des  bénéfices  nets,  conformément  à  l'Article  9. 
Toutefois  le  Gouvernement  Persan   aura   le  droit   à  tout  moment, 

quand  il  le  désirera,  de  verser  et  de  compléter  en  argent  comptant,  ses 

versements   non   versés.      Dans    ce   cas   les   sommes    indiquées    dans   les 

points  „A"  et  „B"  du  présent  Article  seront  remises  au  Trésor  Persan. 

Lorsque  le  Gouvernement  Persan  aura  versé  sa  part  du  capital  général, 

nécessaire  pour  les  besoins  de  l'exploitation,  les  sommes  indiquées  dans 

les  points  „A"  et  „B"  du  présent  Article  seront  payées  directement  au 

Gouvernement  Persan.  .      .  _     m 

Article  7. 

Si  les  sommes  indiquées  dans  l'Article  6  ne  suffisent  pas  au  paye- 
ment de  la  part  du  Gouvernement  Persan  dans  le  capital  qui  conformé- 
ment à  l'Article  6  est  reconnu  comme  correspondent  à  la  nécessité  réelle 
et  si  le  Gouvernement  Persan  ne  verse  pas  le  reste  de  sa  part,  ce  reste 
de  la  part  du  Gouvernement  Persan  sera  versé  par  la  Partie  Soviétique, 
après  une  déclaration  ad  hoc  adressée  par  le  Gouvernement  Persan  au 
Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Le 
Gouvernement  Persan,  après  communication  du  Gouvernement  de  l'Union 
que  le  versement  a  été  effectué  payera  pour  la  somme  avancée  par  la 
Partie  Soviétique,  à  dater  du  jour  du  versement,  8%  d'intérêt  annuel 
jusqu'à  ce  que  l'apport  du  Gouvernement  Persan  dans  le  susdit  capital 
•ait  été  intégralement  effectué.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  reve- 
nus de  la  Compagnie,  la  Partie  Soviétique,  de  même  dans  les  cas  prévus 
au  présent  Article,  n'aura  pas  droit  aux  bénéfices  nets  de  la  Compagnie, 
dans  un  montant  plus  haait  que  c'est  prévu  à  l'Article  9  du  présent 
Accord  savoir  50  %. 

Il  est  entendu  que  le  versement  par  le  Gouvernement  Persan  des 
8%  susmentionnés  n'est  pas  pris  en  considération  lors  de  la  distribution 
des  revenus,  conformément  à  l'Article  9  du  présent  Accord. 

Article  8. 
La  redevance  annuelle  que  la  Compagnie  versera  au  Gouvernement 
Persan  en  raison  de  la  concession  accordée  par  le  présent  Accord  est 
formée  de  la  manière  suivante: 

1.  80.000  tomans  par  an  sur  le  revenu  brut  de  la  Compagnie,  comme 
<lroit  de  concession. 

2.  15  %  du  restant  du  bénéfice  brut  qui,  déduction  faite  des  dépen- 
ses d'administration  et  d'exploitation,  sera  considéré  comme  bénéfice  net 
de  la  Compagnie. 

Les  sommes  énoncées  ci-dessus  ne  rentrent  pas  dans  le  compte  du 
bénéfice  auquel  le  Gouvernement  Persan,  en  tant  que  sociétaire  de  la 
Compagnie,  a  droit  d'après  l'Article  9. 

Article  9. 
Tout  le  bénéfice  net  provenant  des  opérations  de  la  Compagnie  est 
partagé    en    deux    parties    égales,    savoir    par    50%    entre    les    Parties 
Soviétique  et  Persane,  sociétaires  de  la  Compagnie. 
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Remarque:  La  Compagnie  s'engage  à  placer  les  produits  des  pê- 
cheries aux  prix  les  plus  avantageux,  sur  les  marchés  soviétique,  persan 
et  étranger,  en  s'arrêtant  au  marché  dont  les  prix  sont  les  plus  ré- 
numérateurs. 

Article  10. 

La  Direction  de  la  Compagnie,  gérant  toutes  les  affaires  de  la  Com- 
pagnie et  ayant  son  siège  social  à  Téhéran,  se  compose  de  six  membres 
nommés  pour  un  an.  Trois  membres  sont  désignés  par  la  Partie 
Soviétique  et  trois  par  la  Partie  Persane.  Les  arrêtés  et  les  décisions  de 
la  Direction  sont  adoptés  à  la  majorité  des  voix. 

Les  membres  de  la  Direction  sont  désignés  par  les  deux  Parties  dans 
un  mois  au  plus  tard,  à  partir,  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
Accord.  La  Direction  sera  présidée  par  un  des  membres  de  la  Partie 
Persane,  désigné  par  le  Gouvernement  Persan. 

Si  dans  les  trente  jours  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  sus- 
mentionné, l'une  des  Parties  n'a  pas  désigné  en  totalité  ou  en  partie  les 
membres  de  la  Direction,  la  Direction,  jusqu'à  la  nomination  des  mem- 
bres manquants  sera  considérée  comme  compétente  pour  résoudre  par 
les  membres  déjà  désignés  toutes  les  questions. 

Article  11. 

Les  deux  Parties  sont  d'accord  que,  dans  les  pêcheries,  en  dehors 
des  spécialistes  soviétiques  il  soit  fait  une  large  place  aux  spécialistes 
persans,  sujets  persans,  et  dans  ce  but  la  Compagnie  s'engage  d'organi- 
ser la  préparation  respective  des  sujets  persans  pour  son  travail.  Au 
fur  et  à  mesure  qu'il  y  aura  des  spécialistes-sujets  persans  ils  seront 
engagés  par  la  Compagnie  et  remplaceront  les  spécialistes  soviétiques. 
Quant  aux  autres  employés,  les  hommes  de  peine  et  les  ouvriers  des 
pêcheries  qui  n'ont  pas  besoin  d'aucune  connaissance  spéciale,  ils  doivent 
être  sujets  persans. 

Tous  les  employés  de  la  Compagnie  doivent  se  conduire  et  agir 
d'après  les  instructions  approuvées  par  la  Direction  de  la  Compagnie. 
En  même  temps  les  Parties  sont  d'accord  que  la  Compagnie  n'a  pas  le 
droit  d'avoir  à  son  service  d'autres  personnes  que  les  citoyens  soviétiques 
et  les  sujets  persans. 

Article  12. 

La  Compagnie  est  soumise  à  tous  lois,  décrets  et  règlements  approu- 
vés par  le  Conseil  des  Ministres  de  Perse  pour  les  Compagnies  persanes 
qui  sont  en  vigueur  à  tout  moment  donné.  Dans  les  limites  de  ces  lois, 
décrets  et  règlements  le  Gouvernement  Persan  a  droit  de  contrôle  sur 
les  opérations  de  la  Compagnie. 

Article  13. 
Pour   l'exploitation   des   pêcheries   dépuis   l'année   1923,   c'est-à-dire 
après  l'année  1922  pour  laquelle  les  payements  ont  été  déjà  réglés  par 
le  versement  d'une  somme  de  50.000  tomans,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 
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du  présent  Accord,  le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  payera  pour  chaque  année  au  Gouvernement 
Persan  une  somme  de  50.000  tomans. 

En  revanche  le  Gouvernement  Persan  affranchit  des  droits  de  douane 
et  autres  taxes  non  payés  les  produits  de  pêche  exportés  ainsi  que  les 
fournitures  de  pêche  importées  pendant  ces  années  dans  les  pêcheries. 

Article  14. 
L'année  de  travail  de  la  Compagnie  commence  le  1er  octobre  qui 
correspond  au  mois  persan  de  Mehr.  Quant  au  règlement  des  comptes 
pour  chaque  année  écoulée  il  est  effectué  par  la  Compagnie  avec  les 
Gouvernements  Soviétique  et  Persan  au  plus  tard  au  commencement 
d'avril,  qui  correspond  au  mois  persan  de  Farvardine. 

Article  15. 
Pour  éviter  toute  perte  de  temps,  la  Compagnie  peut  procéder  à 
l'exploitation  des  pêcheries  aussitôt  après  le  versement  du  capital  né- 
cessaire pour  l'ouverture  des  travaux  et  après  que  la  Compagnie  ait 
notifié  cette  ouverture  des  travaux  au  Gouvernement  Persan.  Les  Parties 
versent  chacune  les  parts  qui  sont  dues  par  Elles  dans  les  délais  fixés 
par  la  Direction  de  la  Compagnie.  Si  la  Partie  Persane  n'effectue  pas  le 
versement  de  sa  parti  dans  le  délai  établi  par  la  Direction  de  la  Com- 
pagnie, la  Partie  Soviétique  doit  verser  cette  part  dans  l'ordre  établi  par 
l'Article   7   du   présent   Accord. 

Article  16. 
Les  Gouvernements  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes et  de  la  Perse  accordent  la  franchise  complète  des  drois  de  douane 
et  autres  taxes  perçus  à  l'importation  et  à  l'exportation  ainsi  que  le  droit 
de  libre  transit  et  de  cabotage  pour  les  accessoires,  appareils  et  produits 
et  autres  fournitures  nécessaires  à  la  Compagnie  pour  l'exploitation  des 
pêcheries  et  pour  tous  les  produits  de  la  pêche  provenant  des  pêcheries. 
Toutefois  dans  tous  les  cas  les  susdits  articles  ne  sont  pas  affranchis 
du  contrôle  de  la  Douane.  Les  Administrations  douanières  des  deux 
Parties,  tout  en  appliquant  les  lois,  règlements  et  prescriptions  relatifs 
au  contrôle  prêteront  toute  assistance  à  la  Compagnie  pour  faciliter 
l'importation  et  l'exportation  susindiquées. 

Article  17. 
Le  Gouvernement  Persan  consent  à  mettre  gratuitement  à  la  disposi- 
tion de  la  Compagnie,  dans  le  rayon  de  la  concession,  des  lots  fonciers 
nécessaires  pour  les  constructions  des  pêcheries  et  les  dépendances  les 
desservant.  La  Compagnie  s'engage  à  donner  satisfaction  à  ceux  des 
propriétaires  privés  dont  les  terrains  seront  nécessaires  pour  les  con- 
structions et  installations  susindiquées. 

Article  18. 
Les  Gouvernements  de  l'Union  des  Républiques   Soviétistes   Socia- 
listes et  de  la  Perse,  chacun  autant  que  cela  dépend  de  lui,  accorderont 
le  concurs  nécessaire  à  l'activité  de  la  Compagnie. 
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En  particulier  le  Gouvernement  Persan  prêtera  son  assistance  à  la 
Compagnie,  soit  pour  protéger  les  eaux  louées  par  cette  dernière  contre 
toute  pêche  frauduleuse,  soit  pour  que  le  produit  de  la  pêche  des  poissons 
Haram  soit  réellement  livré  à  la  Compagnie. 

Article  19. 
Le  maintien  de  l'ordre  général  dans  l'étendue  de  la  concession  in- 
combant au  Gouvernement  Persan,  celui-ci  consent  à  prêter  à  la  Com- 
pagnie le  concours  nécessaire  pour  la  réalisation  par  celle-ci  des  stipu- 
lations du  présent  Accord,  ainsi  que  pour  la  garde  des  dépôts  et  autres 
constructions  relatifs  aux  pêcheries. 

Article  20. 

Le  présent  Accord  sera  ratifié  par  les  deux  Parties,  en  conformité 
avec  les  stipulations  des  législations  des  Parties.  Cette  ratification  devra 
avoir  lieu  dans  les  deux  Pays  le  plus  tôt  possible. 

L'Accord  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange  des  instruments  de 
ratification  qui  aura  lieu  à  Téhéran. 

Article  21. 
Le  présent  Accord  est  rédigé  et  signé  en  langues  russe,  persane  et 
française  et  chacune  des  Parties  signataires  en  reçoit  un  exemplaire  dans 
chacune  des  trois  langues  citées  plus  haut;  les  trois  exemplaires  sont  re- 
gardés comme  authentiques  pour  l'interprétation  du  texte  de  l'Accord. 
En  cas  de  divergence  lors  de  l'interprétation,  le  texte  français  fait  foi. 
Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

(L.  S.)  L.  Karalchan.        (L.  S.)   Ali  Goli  Khan   Ansari. 


Protocole    No.    1. 
Les   Parties   sont  d'accord   que   dans   tous   les   Articles   du   présent 
Accord  où  sujets  persans  sont  mentionnés,  il  ne  faut  pas  comprendre 
sous  cette  mention  des  ci-devant  citoyens  des  autres  pays  ayant  acquis 
la  nationalité  persane. 

Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

L.  Karalchan.  Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Protocole  No.  2. 
Le  Gouvernement  Persan  consent  à  ce  que  les  biens,  achetés  par  le 
Gouvernement  de  l'Union  au  Sieur  Martin  Lianozov  à  titre  de  propriété 
conformément  au  paragraphe  2  du  contrat  du  10  août  1923  (dont 
l'extrait  est  annexé)  entre  Martin  Lianozov  et  la  direction  des  entreprises 
des  pêcheries  d'Etat,  vendus  à  la  susdite  direction  par  Martin  Lianozov 
qui  était  le  propriétaire  de  ces  biens  en  vertu  de  l'acte  de  partage  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  ci-devant  maison  de  commerce  „Liano- 
zov  Frères"  du  6  novembre  1922,  soient  portés  au  compte  des  versements 
de  la  partie  Soviétique  au  capital  général  de  la  Compagnie.  En  ce  qui 
concerne  les  lots  fonciers  acquis  avec  d'autres  biens  chez  Martin  Lianozov 
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ils  sont  également  inclus  par  le  Gouvernement  de  l'Union  dans  la  part 
de  la  partie  Soviétique,  s'ils  sont  compris  dans  l'acte  de  partage  des 
biens  de  la  ci-devant  maison  de  commerce  ,,Lianozov  Frères"  du  6  no- 
vembre  1922.*) 

De  son  côté,  le  Gouvernement  de  l'Union  consent  à  ce  que  les  biens 
des  autres  participants  de  la  ci-devant  maison  de  commerce  ,,Lianozov 
Frères"  échus  au  Gouvernement  Persan  soient  apportés  par  la  partie  Per- 
sane comme  versement  qu'elle  doit  faire  en  compte  de  sa  part  dans  le 
capital  général  de  la  Compagnie. 

Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

L.  Karakhan.  Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Extrait    du    contrat    avec    Martin    Lianozov    en    date    du 

10  août  19  2;3. 
,,A  présent  Martin  Georgievitch  Lianozov  a  concédé  à  la  direction 
des  entreprises  des  pêcheries  d'Etat  du  Commissariat  de  Ravitaillement 
de  la  République  Socialiste  Fédérative  Soviétiste  de  Russie  tous  ses 
droits  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  susmentionnés,  se  rapportant 
aux  pêcheries  situées  à  Enzéli,  dans  le  Golfe  d'Enzéli,  à  l'Astara  Persan, 
sur  la  côte  à  partir  d'Astara  jusqu'au  port  d'Enzéli  et  sur  l'espace  de 
10  (dix)  verstes  à  l'est  le  long  de  la  côte  maritime — consistant  en  in- 
stallations, lots  fonciers  à  Enzéli:  1.  de  dimension  en  longueur  50  (cin- 
quante) sagênes  et  en  largeur  41  (quarante  et  un)  sagênes  et  2  (deux) 
archines;  2.  de  superficie  1792  (mil  sept  cent  quatre-vingt  douze)  d'ar- 
chines  carrés  de  Khan  et  de  2  (deux)  verchocks,  3.  sous  la  pêcherie 
d'Enzéli  avec  les  îles  „Koulan  Gouda"  a)  le  grand — en  longueur  de  460 
(quatre  cent  soixante)  sagênes  et  en  largeur  de  326  (trois  cent  vingt-six) 
sagênes,  b)  le  petit — en  longueur  197  (cent  quatre  vingt  dix-sept) 
sagênes  et  en  largeur  112  (cent  douze)  sagênes  à  Mordabe,  avec  chalu- 
tiers „Makhigir",  „Léwa"  et  „Orel";  matériaux;  provisions;  instruments 
de  pêche;  moyens  de  transport;  usines  de  rafraîchissement,  de  tonnellerie 
etc.,  ameublement  des  comptoirs,  entrepôts  et  en  tout  autre  bien  qui 
pourrait  exister  en  nature". 

Protocole  No.  3. 
Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
déclare  que  tous  les  droits  et  prétentions  de  Martin  Lianozov  à  l'égard 
du  Gouvernement  Persan  et  toutes  les  prétentions  en  découlant  à  l'égard 
des  fonctionnaires  du  Gouvernement  Persan  ont  passé  au  Gouvernement 
de  l'Union.  Par  conséquence  le  Gouvernement  de  l'Union  au  nom  de 
cette  personne  et  en  son  propre  nom  renonce  à  toutes  prétentions  et 
droits  quels  qu'ils  soient  existant  à  ce  jour  et  résultant  de  l'ensemble  des 
relations  existant  a  ce  moment  entre  le  Gouvernement  Persan  et  Martin 
Lianozov,  y  compris  les  prétentions  basées  sur  les  sentences  arbitrales, 
étant  donné  que  cet  arbitrage  est  dénué  de  valeur  légale. 

*)  V.  le  Protocole  du  31  janvier  1928,  ci-dessous. 
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Le  Gouvernement  Persan  de  son  côté  déclare  qu'il  renonce  à  toutes 
prétentions  du  Gouvernement  quelles  qu'elles  soient,  relatives  per- 
sonnellement à  Martin  Lianozov,  de  même  que  à  toutes  prétentions  en 
général,  quelles  qu'elles  soient  à  l'égard  des  ci-devant  biens  de  Martin 
Lianozov,  devenus  la  propriété  du  Gouvernement  Soviétique  en  vertu 
de  son  accord  avec  celui-ci  dans  les  limites  des  clauses  du  protocole 
No.  2  du  présent  Accord  réglant  la  question  des  biens  des  pêcheries. 

En  ce  qui  concerne  toutes  prétentions  des  citoyens  persans  à  l'égard 
de  Martin  Lianozov,  quelles  que  soient  les  personnes  à  qui  elles  seront 
transmises,  elles  ne  peuvent  être  dirigées  contre  Martin  Lianozov  que 
par  voie  judiciaire,  et  le  règlement  ne  peut  en  aucun  cas  affecter  les 
biens  des  pêcheries  et  les  ressources  de  la  Compagnie. 

Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

L.  Karahhan.  Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Protocole    No.  4. 

Par  exception  aux  stipulations  du  paragraphe  (b)  de  l'Article  3  de 
l'Accord  sur  l'exploitation  des  pêcheries  de  la  côte  méridionale  de  la 
Mer  Caspienne,  les  Parties  conviennent,  quant  aux  poissons:  le  sandre, 
la  carpe  et  la  vobla  que  leur  pêche  peut  être  effectuée  tant  par  les 
pêcheurs  de  la  Compagnie  que  par  les  pêcheurs  libres,  étant  stipulé  que 
les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  vendre  60%  de  leur  pêche  des  trois 
espèces  de  poisson  susindiquées  à  la  Compagnie  au  prix  fixé  d'avance 
et  périodiquement  par  la  Compagnie;  ils  ont  le  droit  de  disposer  à  leur 
gré  des  40%  restant,  et  peuvent  les  vendre  à  n'importe  quel  acheteur, 
y  compris  la  Compagnie,  aux  prix  fixés  par  les  parties  par  accord  mutuel. 

Le  contrôle  de  la  prestation  des  60%  susdits  de  la  pêche  des  trois 
espèces  de  poisson  susindiquées  sera  exercée  par  la  Compagnie,  et  il  est 
entendu  que  le  Gouvernement  Persan  prêtera  à  la  Compagnie  son  con- 
cours nécessaire   pour   effectuer   ce   contrôle. 

Si  les  40%  susdits  de  la  pêche  du  sandre,  de  la  carpe  et  de  la 
vobla  ne  suffisent  pas  pour  satisfaire  aux  besoins  du  marché  intérieur 
persan,  la  Compagnie  prendra  des  mesures  pour  assurer  audit  marché 
persan  le  poisson  susdit. 

En  outre,  le  Gouvernement  Persan  s'engage  de  ne  pas  permettre  la 
formation  d'aucune  seconde  entreprise  dont  le  but  serait  d'exporter  à 
l'étranger  des  poissons  ou  des  produits  de  poisson  pris  sur  la  partie  per- 
sane de  la  Caspienne  et  des  rivières  et  ruisseaux  s'y  jetant. 

Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

L.  Karahhan.  Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Protocole    No.   5. 
Dans  les  cas  où  la  Compagnie  engagerait  à  son  service,  conformé- 
ment à  la  stipulation  de  l'Article  11  du  présent  Accord,  les  citoyens  so- 
viétiques, les  deux  Parties,  tenant  compte  de  l'importance  des  spécialistes 
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pour  la  Compagnie,  prêteront  à  celle-ci  leur  concours  pour  simplifier  à 
l'égard  de  ces  personnes  les  formalités  de  passeports  et  de  visas. 
Fait  à  Moscou,  le  1  octobre  1927. 

L.  Karakhan.  Ali  Goli  Khan  An  sari. 

Moscou,  le   1   octobre   1927. 
Monsieur  le   Commissaire-Adjoint, 

La  pêche  de  poisson  au  moyen  de  produits  chimiques,  explosifs  et 
par  des  moyens  similaires  est  strictement  défendue.  A  cette  exception 
près,  la  Compagnie  conserve  liberté  d'action  quant  aux  méthodes  de 
pêche.  Mais  la  Compagnie  est  tenue  sur  la  demande  du  Gouvernement 
Persan  de  faire  l'élevage  artificiel  des  espèces  de  poisson,  dont  les 
réserves  naturelles  peuvent  s'épuiser. 

En  outre,  aux  fins  d'une  meilleure  protection  de  réserves  de  poisson 
et  pour  réserver  au  poisson  la  possibilité  d'un  libre  frai  de  caviar,  la 
pêche  de  poisson  est  interdite:  1.  à  Sefid-Roud,  en  amont  du  point 
déterminé  par  l'alinéa  „A"  de  l'Article  2,  pendant  toute  l'année  et 
2.  dans  les  autres  rivières  pendant  un  mois  savoir  du  10  avril  jusqu'au 
10  mai. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Commissaire-Adjoint,  l'assurance  de 
ma  très  haute  considération. 

Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Monsieur  Léon  Karakhan,  Commissaire- Adjoint 
du  peuple  des  affaires  étrangères. 

Moscou,   le   1   octobre  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  dont  la  teneur  suit: 
;[suit  le  texte  de  la  Lettre  précédente.] 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mon  Gouvernement  a  pris  acte 
de  la  note  susmentionnée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

L.  Karakhan. 

Monsieur  Ali  Goli  Khan  Ansari,  Ministre  des 
affaires   étrangères   de   Perse. 

Moscou,  le  1  octobre  1927. 
Monsieur  le  Commissaire-Adjoint, 
Le  Gouvernement  Persan  exprime  l'espoir  que  le  Gouvernement  de 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  n'appuiera,  ni  actuelle- 
ment, ni  à  l'avenir,  les  réclamations  des  participants  et  successeurs  de 
la  ci-devant  raison  sociale  Frères  Lianozov  envers  le  Gouvernement 
Persan  et  ses  fonctionnaires,  visant  toutes  les  questions  se  rapportant 
aux-pêcheries,  de  même  qu'il  ne  présentera  aucune  réclamation  découlant 
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de   l'arbitrage   effectué    entre   le   Gouvernement    Persan   et   lesdits    par- 
ticipants et  successeurs. 

Le  Gouvernement  Persan  exprime  de  même  l'espoir  que  le  Gou- 
vernement de  l'Union  n'a  pas  l'intention  d'acquérir  auxdits  participants 
ou  successeurs  par  voie  d'achat  ou  autre,  les  biens  qu'ils  considèrent 
comme  leur  appartenant  dans  les  pêcheries  de  la  côte  méridionale  de  la 
Mer  Caspienne,  excepté  les  biens  de  Martin  Lianozov,  déjà  acquis  par 
le  Gouvernement  de  l'Union. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Commissaire-Adjoint,  l'assurance  de 
ma  très  haute   considération. 

Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Monsieur  Léon  Karakhan,  Commissaire-Adjoint 
du  peuple  des  affaires  étrangères. 

Moscou,  le  1  octobre  1927. 
Monsieur   le   Ministre, 
J'ai  l'honneur  au  nom  de  mon  Gouvernement  d'accuser  réception  de 
votre  note  suivante: 

[suit  le  texte  de  la  Lettre  précédente.] 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  que  mon  Gouvernement  accepte  la 
communication  du  Gouvernement  Persan,  mentionnée  dans  votre  note. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

L.  Karakhan. 

Monsieur  Ali  Goli  Khan  Ansari,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Perse. 

D  e  r   p  e  r  s  i  si  c  hl  e   Minister    an    den    russischen. 
Volkskommissar.  *) 
Sehr  geehrter  Herr  Volkskommissar! 
Im  Namen  meiner  Regierung  habe  ich  die  Ehre,  Ihnen  mitzuteilen, 
dass    jede    Agitation    politischer    Natur    unter    der    ortsansàssigen    Be- 
volkerung  und   den  Arbeitern,   sowie  jede   Einmischung   in   die   inner- 
politischen   und    sozialen    Angelegenheiten    Persiens    durch    die    Staats- 
burger   der    Sowjet-Union,    die   von   der   Gesellschaft   angestellt   werden 
sollten,  in  Ûbereinstimmung  mit  dem  Abkommen  iïber  die  Fischereien 
an  der  Sùdkuste  des  Kaspischen  Meeres,  auf  das  strengste  untersagt  ist. 
Fur   den    Fall   der   Verletzung   dieser   Vorschrift   werden   die   Per- 
sonlichkeiten,  die  sich  gegen  dièse  Bestimmungen  vergangen  haben,  den 
Strafen  unterworfen  sein,   die  von  dem  persischen  Gericht   festgesetzt 
werden,  auch  wenn  ihre  Entlassung  beschlossen  wird. 


*)  Les  deux  Lettres  suivantes  ne  sont  pas  contenues  dans  la  publication 
officielle  russe.  Nous  les  reproduisons  d'après  la  Collection  des  Traités 
russo-persans  du  1er  octobre  1927,  publiée  en  1928,  par  la  Deut.sch-Persische 
Gesellschaft. 
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Weiter  wird  auf  dem  Gebiet  der  Fischerei  die  Bildung  von  Ge- 
werkschaften  fur  persische  Arbeiter  untersagt,  sowie  der  Eintritt  in 
àhnliche  Vereinigungen. 

In  allen  Fâllen,  in  denen  russische  Angestellte  sich  durch  ihr  Ver- 
halten  gegen  die  persische  Regierung  vergangen  haben  und  entsprechend 
verurteilt  werden,  lehnt  die  persische  Regierung  jede  Verantwortlich- 
keit  ab. 

Mit  dem  Ausdruck  meiner  vorziiglichen  Hochachtung 

gez.     Ali  Guli  Khan  Ansari,  Minister. 

Antwort    des    russischen    Aussenkommissars 
an    den    persischen    Minister. 

Sehr  geehrter  Herr  Minister! 

In  Bestâtigung  Ihrer  Antwort  vom  heutigen  Tage  habe  ich  die 
Ehre,  Ihnen  mizuteilen,  dass  die  Regierung  der  Union  der  Sowjet-Re- 
publiken,  ausgehend  von  dem  Grundsatz  der  Nichteinmischung  in  die 
inneren  Angelegenheiten  Persiens,  ihre  Zustimmung  erteilt  hat  in  Bezug 
auf  die.  Forderungen,  die  beziiglich  politischer  Propaganda  in  Ihrem 
Schreiben  erhoben  wurden. 

In  Bezug  auf  die  Organisation  von  Gewerkschaften  fur  die 
persischen  Arbeiter,  ebenso  fur  die  Zulassung  âhnlicher  Vereinbarungen, 
habe  ich  die  Ehre,  zu  erklàren,  dass  die  Union  der  Sowjet-Republiken 
Kenntnis  nimmt  von  Ihrer  Mitteilung,  dass  dièse  Frage  unter  der 
Jurisdiction  der  persischen  Regierung  steht  und  eine  Angelegenheit  der 
inneren  Gesetzgebung  Persiens  ist. 

Mit  dem  Ausdruck  meiner  vorziïglichsten  Hochachtung 

gez.     Tschitscherin,  Volkskommissar. 

Moscou,  le  1  octobre  1927. 

Monsieur  le  Commissaire-Adjoint, 

Le  Gouvernement  Persan  espère  que  le  Gouvernement  de  l'Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  consent  à  envisager  favorablement 
les  communications  du  Gouvernement  Persan  sur  les  réclamations 
fondées  des  citoyens  persans  envers  Martin  Lianozov,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sommes  reçues  par  celui-ci  de  la  part  de  ces  citoyens  en  caution 
pour  les  biens  des  pêcheries  et  à  prendre  des  mesures  propres  à  leur 
règlement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Commissaire-Adjoint,  l'assurance  de 
ma  très  haute  considération. 

Ali  Goli  Khan  Ansari. 

Monsieur  Léon  Karakhan,  Commissaire-Adjoint 
du  peuple  des  affaires  étrangères. 
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Moscou,  le  1  octobre  1927. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes 
consent  à  envisager  favorablement  les  communications  du  Gouvernement 
Persan  sur  les  réclamations  fondées  des  citoyens  persans  envers  Martin 
Lianozov,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  reçues  par  celui-ci  de  la  part 
de  ces  citoyens  en  caution  pour  les  biens  des  pêcheries  et  à  prendre 
des  mesures  propres  à  leur  règlement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

L.  Karalchan. 

Monsieur  Ali  Goli  Khan  Ansari,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Perse. 

Moscou,  le  1  octobre  1927. 
Monsieur  le  Commissaire-Adjoint, 
Par  ordre  de  mon  Gouvernement  et  comme  suite  à  l'Article  10  de 
l'Accord  concernant  l'exploitation  des  pêcheries  de  la  côte  méridionale 
de  la  Mer  Caspienne,  j'ai  l'honneur  de  confirmer  que  le  fait  que  la  pré- 
sidence de  la  Direction  est  occupée  par  un  membre  de  la  partie  persane 
n'entraîne  aucun  privilège  pour  cette  partie  lors  de  la  solution  des 
affaires  par  la  Direction.  Aucune  des  propositions,  formulées  par  l'une 
quelconque  des  parties,  ne  peut  être  mise  en  exécution,  si  elle  n'a  été 
adoptée  à  la  majorité  des  voix. 

Agréez,  Monsieur  le  Commissaire-Adjoint  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

(signé)   Aligolikhan  Ansari. 

Moscou,  le  1  octobre  1927. 
Monsieur   le    Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  Votre  note,  conçue  dans  les 
termes  suivants: 

„Par  ordre  de  mon  Gouvernement  et  comme  suite  à  l'Article  10  de 
l'Accord  concernant  l'exploitation  de  pêcheries  de  la  côte  méridionale  de 
la  Mer  Caspienne,  j'ai  l'honneur  de  confirmer  que  le  fait  que  la  prési- 
dence de  la  Direction'  est  occupée  par  un  membre  de  la  partie  persane 
n'entraîne  aucun  privilège  pour  cette  partie  lors  de  la  solution  des 
affaires  par  la  Direction.  Aucune  des  propositions,  formulées  par  l'une 
quelconque  des  parties,  ne  peut  être  mise  en  exécution,  si  elle  n'a  été 
adoptée  à  la  majorité  des  voix". 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  que  mon  Gouvernement  consent  aux 
dispositions  inclues  dans  la  note  ci-dessus  citée. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(signé)  L,  Karahhan. 
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Protocole. 

Entre  les  Plénipotentiaires  soussignés  à  savoir: 

Son  Altesse  Mehdi  Gholi  Khan  Hedayat,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  pour  la  Perse,  d'une  part, 

Son  Excellence  Jacques  Davtian,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  de  l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes, 
de  l'autre, 

régulièrement  munis  de  pleins  pouvoirs  et  à  ce  dûment  autorisés, 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

La  phrase  dont  le  texte  suit  en  langues  persane,  russe  et  française 
et  qui  est  partie  intégrante  de  l'Accord  sur  l'exploitation  des  pêcheries 
sur  la  côte  méridionale  de  la  Mer  Caspienne,  signé  entre  la  Perse  et 
l'Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes  à  Moscou,  le  premier 
octobre  1927,  laquelle  a  été  ratifiée  par  le  Medjliss,  en  date  du  30  Mehre 
1306,  mais  qui  fait  défaut  dans  les  textes  signés  le  premier  octobre  1927 
à  Moscou,  est  considérée  comme  rétablie  intégralement  dans  le  protocole 
No.  2  qui  fait  corps  avec  ledit  Accord  et  a  force  contraignante  pour  les 
deux  Hautes  Parties: 

„Approuvé  par  le  Gouvernement  Persan"  (à  la  fin  de  l'alinéa  pre- 
mier, après  les  mots  ,,1'acte  de  partage  des  biens  de  la  ci-devant  maison 
de  commerce  „Lianozov  Frères"  du  6  novembre  1922)". 

Il  est  entendu  que  la  ratification  de  la  phrase  susmentionnée  par  le 
Comité  Central  Exécutif  parviendra  au  Gouvernement  Persan  dans  le 
plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi  lesdits  Plénipotentiaires  ont  signé  et  apposé  leur 
sceau. 

Fait  en  double  à  Téhéran,  le  31  janvier  1928. 

(signé)  Mehdi  Khan. 
(signé)  J.  Davtian. 


W 
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118. 

BELGIQUE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  JAPON,  BRÉSIL,   GRÈCE,   POLOGNE, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord  relatif  aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité 
du  Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhénans  et  la 
Commission  militaire  de  Contrôle;  signé  à  Paris,  le  21  sep- 
tembre 1925. 

Parliamentary  Papers.     Miscellaneous  No.  16  (1925).  —  Cmd.  2558. 


Les  Gouvernements  de  la  Bel- 
gique, des  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  du  Japon,  du  Brésil,  de 
la  Grèce,  de  la  Pologne,  du  Portu- 
gal, de  la  Roumanie,  de  l'Etat  Serbe- 
Croate- Slovène  et  de  la  Tchéco- 
slovaquie, représentés  respective- 
ment par  les  soussignés,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Armées  d'Occupation. 

Les  dispositions  des  paragraphes 
A,  B,  C,  D  de  l'Article  2  de  l'Accord 
financier  du  14  janvier  1925  *)  con- 
cernant les  frais  des  armées  d'occu- 
pation seront  prorogées  au  cours  de 
la  deuxième  année  d'exécution  du 
plan  Dawes.  **) 

Les  crédits  correspondants  seront 
alloués  à  concurrence  d'un  douzième 
chaque  mois. 

Les  Gouvernements  alliés  et  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique discuteront  avant  le  1er  sep- 
tembre 1926,  dans  les  conditions  du 


The  Governments  of  Belgium,  the 
United  States  of  America,  France, 
Great  Britain,  Italy,  Japan,  Brazil, 
Greece,  Poland,  Portugal,  Rouma- 
nia,  the  Serb-Croat-Slovene  State 
and  Czechoslovakia,  respectively  re- 
presented  by  the  undersigned,  hâve 
agreed  as  follows: 


Article  1. 
Armies  of  Occupation. 

The  provisions  of  paragraphs  A, 
B,  C,  D  of  Article  2  of  the  Finan- 
cial Agreement  of  the  14th  Ja- 
nuary,  1925,*)  relative  to  the  costs 
of  the  armies  of  occupation  shall 
remain  in  force  during  the  second 
year  of  the  Dawes  Plan.**) 

One-twelfth  of  the  crédits  therein 
provided  for  shall  be  allocated 
monthly. 

The  Allied  Governments  and  the 
Government  of  the  United  States 
of  America  will  discuss  before  the 
lst  September,  1926,  under  the  con- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIV,  p.  771 
**)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIII,  p.  781. 


Prélèvements  sur  la  deuxième  annuité  du  Plan  Dawes.     857 


§  E  de  l'Article  précité,  le  règle- 
ment des  frais  des  armées  d'occu- 
pation pour  l'avenir. 

Toutefois,  si  au  cours  de  la 
deuxième  année  d'exécution  du  plan 
Dawes  les  Gouvernements  alliés  dé- 
cident une  évacuation  ou  une  mo- 
dification des  zones  d'occupation,  la 
discussion  aura  lieu  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  cette  évacuation 
ou  cette  modification. 

Article   2. 

Haute-Commission  interalliée   dans 
les   Territoires  rhénans. 

Le  prélèvement  maximum  pour  la 
Haute-Commission  interalliée  dans 
les  Territoires  rhénans  (y  compris 
les  prestations  au  titre  des  Ar- 
ticles 8  à  12  de  l'Arrangement  rhé- 
nan) *)  n'excédera  pas  9  millions 
de  marks-or  (prélèvement  à  effec- 
tuer en  monnaies  étrangères  ou  en 
monnaie  allemande,  suivant  les  be- 
soins) pendant  la  deuxième  année 
d'exécution  du  plan  Dawes,  cette 
somme  étant  attribuée  aux  Hauts- 
Commissariats  français,  britannique 
et  belge,  comme  suit: 
Haut-Commissariat 

français  .  .  .  5,580,000  m.-o. 
Haut-Commissariat 

britannique  .  .  1,440,000  m.-o. 
Haut-Commissariat 

belge 1,980,000  m.-o. 

Ces  fonds  ne  seront  demandés  que 
dans  la  mesure  des  besoins,  et  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Ter- 
ritoires rhénans  adressera  à  la  Com- 
mission des  Réparations  un  état 
certifié  des  dépenses  encourues  par 
chacun     des     Hauts-Commissariats 


ditions  laid  down  in  paragraph  E 
of  the  above-mentioned  Article,  the 
arrangements  for  army  costs  in  the 
future. 

Nevertheless,  if  during  the  course 
of  the  second  Dawes  year  the  Allied 
Governments  décide  to  evacuate  or 
modify  any  of  the  zones  of  occu- 
pation, this  discussion  will  take 
place  wihin  the  two  months  follow- 
ing  such  évacuation  or  modification. 


Article   2. 

Inter-Allied  Bhineland  High 
Commission. 

The  maximum  charge  for  the 
Inter-Allied  Rhineland  High  Com- 
mission (including  deliveries  under 
Articles  8  to  12  of  the  Rhineland 
Agreement)  *)  shall  not  exceed 
9,000,000  gold  marks  (to  be  taken 
in  foreign  currency  or  in  German 
currency  as  required)  during  the 
second  year  of  the  Dawes  Plan,  this 
sum  being  allocated  between  the 
French,  British  and  Belgian  Com- 
missariats as  follows: 


French  High  Commissa- 
riat     5,580,000 

British  High  Commissa- 
riat      1,440,000 

Belgian  High  Commissa- 
riat  . 1,980,000 

This  provision  is  only  to  be  drawn 
upon  as  and  to  the  extent  required, 
and  at  the  end  of  every  three 
months  the  Inter-Allied  Rhineland 
High  Commission  shall  transmit  to 
the  Réparation  Commission  a  cer- 
tified  statement  of  the  expenditure 
actually     incurred    by    each    Dele- 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XI,  p.  677. 
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pour  l'exécution  du  mandat  qui  lui 
est  imparti  par  l'Arrangement 
rhénan. 

Un  état  de  même  nature,  relatif 
aux  dépenses  encourues  pendant  la 
première  année  d'exécution  du  plan 
Dawes,  sera  adressé  par  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les 
territoires  rhénans  à  la  Commission 
des  Réparations  le  plus  tôt  possible 
après  le  31  août  1925. 

Les  économies  réalisées  en  fin 
d'année  seront  reversées  au  fonds 
commun  des  réparations,  pour  être 
réparties  conformément  aux  règles 
fixées  par  l'Accord  financier  du 
14  janvier  1925  entre  les  Puissances 
ayant  le  droit,  aux  termes  de  cet 
Accord,  de  participer  à  la  répar- 
tition des  recettes  provenant  de 
l'Allemagne  au  titre  des  annuités 
du  plan  Dawes  disponibles  pour  la 
répartition  ou  titre  des  réparations. 

Les  Gouvernements  alliés  et  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique discuteront  avant  le  1er  sep- 
tembre 1926  le  règlement  des  frais 
de  la  Haute-Commission  interalliée 
dans  les  Territoires  rhénans  pour 
l'avenir. 

Toutefois,  si  au  cours  de  la  deu- 
xième année  d'exécution  du  plan  les 
Gouvernements  alliés  décident  une 
évacuation  ou  une  modification  des 
zones  d'occupation,  la  discussion 
aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  cette  évacuation  ou  cette 
modification. 

Article  3. 

Commission  militaire  interalliée 

de  Contrôle. 

Le  prélèvement  pour  la  Com- 
mission interalliée  de  Contrôle 
n'excédera  pas  un  maximum  de 
6,800,000   marks-or    (prélèvement   à 


gation  in  the  exécution  of  its  duties 
under  the  Rhineland  Agreement. 

A  similar  statement  covering  the 
expenditure  of  the  first  Dawes  year 
will  be  transmitted  to  the  Répara- 
tion Commission  as  soon  as  possible 
after  the  31st  August  1925. 


Any  savings  at  the  end  of  the 
year  will  be  paid  into  the  common 
réparation  fund  for  distribution  in 
accordance  with  the  provisions  of 
the  Financial  Agreement  of  the 
14th  January,  1925,  to  the  Powers 
having  the  right  under  tkat  Agree- 
ment to  participate  in  the  receipts 
from  Germany  on  account  of  the 
Dawes  annuities  available  for  di- 
stribution as  réparations. 

The  Allied  Governments  and  the 
Government  of  the  United  States 
of  America  will  discuss  before  the 
lst  September,  1926,  the  arrange- 
ments for  the  costs  of  the  Inter- 
Allied  Rhineland  High  Commission 
in  the  future. 

Nevertheless,  if  during  the  course 
of  the  second  Dawes  year  the  Allied 
Governments  décide  to  evacuate  or 
modify  any  of  the  zones  of  occu- 
pation, this  discussion  will  take 
place  wihin  the  two  months  follow- 
ing  such  évacuation  or  modification. 


Article  3. 

Inter-Allied    Military    Commission 
of  Control. 

The  charge  of  the  Military  Com- 
mission of  Control  shall  not  exceed 
a  maximum  of  6,800,000  gold  marks 
(to  be  taken  in  German  currency) 


Prélèvements  sur  la  deuxième  annuité  du  Plan  Dawes.     859 


effectuer  en  monnaie  allemande) 
pendant  la  seconde  année  d'exé- 
cution du  plan  Dawes. 

Ces  fonds  ne  seront  demandés 
que  dans  la  mesure  des  besoins  et 
si  les  Gouvernements  décident  une 
modification  des  fonctions  de  la 
commission  une  nouvelle  estimation 
des  dépenses  devra  être  faite  immé- 
diatement. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  la 
Conférence  des  Ambassadeurs  adres- 
sera à  la  Commission  des  Répara- 
tions un  état  certifié  des  dépenses 
encourues  par  la  Commission  inter- 
alliée de  Contrôle. 

Un  état  de  même  nature,  relatif 
aux  dépenses  encourues  pendant  la 
première  année  d'exécution  du  plan 
Dawes,  sera  adressé  par  la  Confé- 
rence des  Ambassadeurs  à  la  Com- 
mission des  Réparations  le  plus  tôt 
possible  après  le  31  août  1925. 

Le  chiffre  susindiqué  ne  comprend 
pas  les  dépenses  de  la  commission 
en  monnaies  nationales,  qui  conti- 
nueront à  être  payées  par  les 
Gouvernements  intéressés,  les  mon- 
tants ainsi  versés  étant  portés  au 
crédit  de  leurs  comptes  respectifs 
par  la  Commission  des  Réparations. 

Les  économies  réalisées  en  fin 
d'année  seront  reversées  au  fonds 
commun  des  réparations,  pour  être 
réparties  conformément  aux  règles 
fixées  par  l'Accord  financier  du 
14  janvier  1925  entre  les  Puissan- 
ces ayant  le  droit,  aux  termes  de  cet 
Accord,  de  participer  à  la  répar- 
tition des  recettes  provenant  de 
l'Allemagne  au  titre  des  annuités  du 
plan  Dawes  disponibles  pour  la  ré- 
partition  au   titre   des   réparations. 

Le  présent  Accord,  rédigé  en 
français  et  en  anglais  en  un  seul 
exemplaire,  restera  déposé  dans  les 


in  the  second  year    of    the    Dawes 
Plan. 

This  provision  is  only  to  be  drawn 
upon  as  and  to  the  extent  required, 
and  in  the  event  of  the  Govern- 
ments  deciding  upon  any  modi- 
fication of  the  functions  of  the  com- 
mission a  fresh  estimate  of  its  ex- 
penditure  shall  be  at  once  drawn  up. 

At  the  end  of  every  three  months 
the  Conférence  of  Ambassadors  will 
transmit  to  the  Réparation  Com- 
mission a  certified  statement  of  the 
expenditure  incurred  by  the  Inter- 
Allied  Commission  of  Control. 

A  similar  statement  covering  the 
expenditure  of  the  first  Dawes  year 
will  be  transmited  to  the  Réparation 
Commission  as  soon  as  possible  af- 
ter  the  31st  August,  1925. 


This  figure  does  not  include  the 
commission's  expenses  in  national 
currencies,  which  shall  continue  to 
be  paid  by  the  Government  s  con- 
cerned,  the  amounts  so  paid  being 
credited  to  their  respective  accounts 
by  the  Réparation  Commission. 

Any  savings  at  the  end  of  the 
year  will  be  paid  into  the  common 
réparation  fund  for  distribution  in 
accordance  wih  the  provisions  of 
the  Financial  Agreement  of  the 
14th  January,  1925,  to  the  Powers 
having  the  right  under  that  Agree- 
ment to  participate  in  the  receipts 
from  Germany  on  account  of  the 
Dawes  Annuities  available  for  di- 
stribution as  réparations. 

The  présent  Agreement,  done  in 
English  and  French  in  a  single 
copy,  will  be  deposited    in    the    ar- 
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archives  du  Gouvernement  de  la 
République  Française,  qui  en  dé- 
livrera des  copies  certifiées  confor- 
mes à  chacune  des  Puissances  signa- 
taires. 

Pour  l'interprétation  du  présent 
Accord,  les  deux  textes  français  et 
anglais  feront  également  foi. 

Paris,  le  21  septembre  1925. 

Mauclère. 

Robert  Perier. 

Ralph  W.  S.  Hill 

Basil  Kemball  Cook. 

Corsi. 

Shizuo  Yamaji. 

L.  M.  de  Souza  Dantas. 

Léon  v.  Mêlas. 

J.  Mrozowski. 

J.  Barreto. 

Al.  Zeuceanu. 

Dr.  Ploj. 

Stefan  Osusky. 


chives  of  the  Government  of  the 
French  Republic,  which  will  supply 
certified  copies  thereof  to  each  of 
the  Signatory  Powers. 

In     the     interprétation     of     this 
Agreement,  the  English  and  French 
texts  shall  be  both  authentic. 
Paris,  September  21,  1925. 

Mauclère. 

Robert  Perier. 

Ralph  W.  S.  Hill. 

Basil  Kemball  Cook. 

Corsi. 

Shizuo  Yamaji. 

L.  M.  de  Souza  Dantas. 

Léon  v.  Mêlas. 

J.   Mrozowski. 

J.    Barreto. 

Al.  Zeuceanu. 

Dr.  Ploj. 

Stefan   Osusky. 


119. 

BELGIQUE,  ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  FRANCE,  GRANDE- 
BRETAGNE,  ITALIE,  JAPON,  BRÉSIL,  GRÈCE,  POLOGNE, 
PORTUGAL,  ROUMANIE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE, 
TCHÉCOSLOVAQUIE. 

Accord  relatif  aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Commission 
interalliée  dans  les  Territoires  rhénans  et  la  Commission 
militaire  de  Contrôle  pour  la  période  du  1er  avril  1926  au 
10  janvier  1930;  signé  à  Paris,  le  13  janvier  1927. 

Parliamentary  Papers.    Miscellaneous  No.  3  (1927).  —  Cmd.  2886. 


Les  Gouvernements  de  la  Bel- 
gique, des  Etats-Unis  d'Amérique, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Italie,  du  Japon,  du 
Brésil,  de  là  Grèce,  de  la  Pologne, 
du    Portugal,    de   la   Roumanie,    de 


The  Governments  of  Belgium,  the 
United  States  of  America,  France, 
Great  Britain,  Italy,  Japan,  Brazil, 
Greece,  Poland,  Portugal,  Roumania, 
the  Serb-Croat-Slovene  State  and 
Czechoslovakia,    respectively    repre- 
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l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  de  la 
Tchécoslovaquie,  représentés  respec- 
tivement par  les  soussignés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  1er. 
Armées  d'Occupation. 
I.  A  partir  du  1er  avril  1926  et 
jusqu'au  10  janvier  1930,  ou  jusqu'à 
une  modification  des  zones  d'occu- 
pation militaire,  le  prélèvement  à 
opérer  par  priorité  sur  les  annuités 
du  Plan  des. Experts  pour  la  cou- 
verture totale  des  frais  des  armées 
d'occupation,  toutes  prestations  en 
vertu  de  l'Arrangement  rhénan*) 
comprises,  sera  calculé  sur  la  base 
annuelle  de  141  millions  de  marks- 
or.  dont: 


100  millions  pour  les  troupes  fran- 
çaises, 
25  millions   pour  les  troupes  bri- 
tanniques, 
16  millions  pour  les  troupes  belges, 
ces  chiffres  correspondant  aux  effec- 
tifs suivants: 

60,000  hommes     pour     les     troupes 
françaises, 
7,900  hommes  pour  les  troupes  bri- 
tanniques, 
8,900  hommes  pour  les  troupes  bel- 
ges, 
et  constituant  des  maxima. 

II.  Pour  la  période  du  1er  avril 
au  31  août  1926  et  ultérieurement 
pour  chaque  semestre,  l'allocation 
de  chaque  Puissance  occupante  sera 
déterminée,  dans  la  limite  de  son 
maximum  et  à  son  choix: 


a)  soit    au    prorata    des    effectifs 
réels    pendant   la    période    con- 


sented    by    the    undersigned,    hâve 
agreed  as  follows: 


Article  1. 
Armies  of  Occupation. 
I.  For  the  period  the  lst  April, 
1926,  to  the  lOth  January,  1930,  or 
until  a  modification  in  the  zones  of 
military  occupation,  the  amounts 
to  be  admitted  as  a  prior  charge 
on  the  Annuities  of  the  Expert  Plan 
in  respect  of  the  total  costs  of  the 
Armies  of  Occupation  inclusive  of 
the  costs  of  supplies  and  services  of 
ail  kinds  under  the  Rhineland 
Agreement  shall  be  calculated  on  a 
yearly  basis  of  141  million  gold 
marks,  divided  as  follows: 

Million  Gold  Marks. 
French  army    .     .  100 


British  army   .     . 


25 


Belgian    army .     .  16 

Thèse  figures  correspond  to  the  fol- 
lowing  effective  strengths: 
French    army     .     .     60,000 


British    army      . 


7,900 


Belgian    army    .     .       8,900 

and  constitue  maximum  amounts. 

IL  For  the  period  from  the 
lst  April  to  the  31st  August,  1926, 
and  thereafter  at  six-monthly  inter- 
vais, the  allocation  to  each  oc- 
cupying  Power  shall  be  fixed  wihin 
the  limits  of  its  maximum  allo- 
cation and  at  the  choice  of  the  Po- 
wer concerned: 
a)  either  in  accordance  with  the 
proportion  between   the   actual 


*)  Arrangement  du  28  juin  1919;  v.  N.R.G.  3.  s.  XI,  p.  677. 
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sidérée,   comparés  aux   effectifs 
de  base  ci-dessus, 

b)  soit,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses autres  que  celles  des 
prestations  des  Articles  8  à  12 
de  l'Arrangement  rhénan,  par 
application  des  règles  fixées  par 
les  paragraphes  I  à  IV  de 
l'Article  1er  de  l'Arrangement 
financier  du  11  mars  1922,*) 
et  en  ce  qui  concerne  les  pre- 
stations des  Articles  8  à  12  de 
l'Arrangement  rhénan,  sur  la 
base  des  débits  réels  définitifs 
au  titre  de  ces  prestations. 

III.  Pour  l'application  de  la  for- 
mule a),  la  Puissance  intéressée 
fournira  l'état  certifié  de  ses  effec- 
tifs moyens  mensuels. 

Pour  l'application  de  la  formule 
b),  la  Puissance  intéressée  fournira, 
suivant  les  règles  actuellement  en 
usage  pour  l'application  de  l'Accord 
du  11  mars  1922,  l'état  certifié  de 
ses  effectifs  et  de  ses  coûts  moyens 
mensuels. 

IV.  Le  règlement  des  prestations 
au  titre  des  Articles  8  à  12  de  l'Ar- 
rangement rhénan  fournies  avant  le 
1er  avril  1926  demeure  régi  par  les 
dispositions  de  l'Accord  du  21  sep- 
tembre 1925.**) 

V.  Les  allocations  provisoires  se- 
ront établies  sur  la  base  des  maxima 
du  paragraphe  I  pour  la  période 
1er  avril — 31  août  1926  et  pour  le 
premier  semestre  de  la  troisième  an- 
nuité. 

Ultérieurement  les  allocations  pro- 
visoires  seront   fixées   par   la   Com- 

*)    V.  N.R.G.  3.  s.  XIII,  p.  745. 
**)    V.  ci -dessus,  No.  118. 


effective  strength  during  the 
period  in  question  and  the  ba- 
sic  strength  above,  or 
b)  as  regards  costs  other  than  those 
of  supplies  and  services  under 
Articles  8—12  of  the  Rhine- 
land  Agreement  by  application 
of  the  provisions  of  paragraphs 
I  and  IV  of  Article  1  of  the 
Financial  Agreement  of  the 
llth  March,  1922,  and  as  re- 
gards costs  of  supplies  and  ser- 
vices under  Articles  8 — 12  of 
the  Rhineland  Agreement  on 
the  basis  of  the  final  débits  in 
respect  of  such  supplies  and 
services. 

III.  For  the  application  of  for- 
mula (a)  the  Power  concerned  will 
furnish  certified  statements  of  aver- 
age  monthly  strengths. 

For  the  application  of  formula 
(b)  the  Power  concerned  will  fur- 
nish, in  accordance  with  the  rules 
now  in  force  for  the  application  of 
the  Agreement  of  the  llth  March, 
1922,  certified  statements  of  effec- 
tive strenghts  and  of  average  month- 
ly costs. 

IV.  Supplies  and  services  fur- 
nished  under  Articles  8 — 12  of  the 
Rhineland  Agreement  before  the  lst 
April,  1926,  will  continue  to  be 
brought  to  account  as  provided  for 
in  the  Agreement  of  the  21st  Sep- 
tember,  1925. 

V.  Provisional  allocations  shall  be 
fixed  on  the  basis  of  the  maximum 
figures  in  paragraph  1  for  the  period 
the  lst  April  to  the  31st  August, 
1926,  and  for  the  first  six  months 
of  the  third  Annuity  year. 

Thereafter,  the  provisional  alloca- 
tions   shall    be    fixed    by    uanimous 
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mission  des  Réparations  statuant 
à  l'unanimité.  Celle-ci  les  détermi- 
nera en  principe  par  application  de 
la  formule  a)  ;  toutefois,  en  cas 
d'augmentation  des  prix  intérieurs 
de  détail  dans  un  des  pays  inté- 
ressés entre  la  période  du  1er  avril — 
31  août  1926  et  la  période  envi- 
sagée, elle  appliquera  au  chiffre 
résultant  de  la  formule  a)  une  ma- 
joration tenant  compte  aussi  exacte- 
ment que  possible  des  effets  de  cette 
augmentation. 


Les  ajustements  nécessaires  pour 
tenir  compte  de  la  différence  entre 
les  allocations  provisoires  et  les 
droits  réels  seront  effectués  dès 
qu'ils  auront  été   constatés. 

Article   2. 

Haute-Commission  interalliée  dans 
les  Territoires  rhénans. 

Le  prélèvement  annuel  maximum 
pour  la  Haute-Commission  inter- 
alliée dans  les  Territoires  rhénans, 
toutes  prestations  en  vertu  de  l'Ar- 
rangement rhénan  comprises,  n'ex- 
cédera pas  3,335,000  marks-or  (pré- 
lèvement à  effectuer  en  monnaies 
étrangères  ou  en  monnaie  allemande 
suivant  les  besoins)  à  dater  du 
1er  avril  1926,  cette  somme  étant 
attribué  aux  Hauts-Commissariats 
français,  britannique  et  belge 
comme  suit: 


Haut-Commissariat    fran- 
çais      1,535,000 

Haut  -  Commissariat    bri- 
tannique        900,000 

Haut-Commissariat    belge      900,000 
Pour  la  période  du  1er  avril  au 

31  août  1926,  l'allocation  ne  pourra 


décision  of  the  Réparation  Commis- 
sion. The  commission  will,  in  prin- 
ciple,  détermine  the  allocations  by 
the  application  of  formula  (a). 
Nevertheless,  in  the  event  of  an  in- 
crease  in  the  retail  priées  in  one  of 
the  countries  interested  between  the 
period  the  lst  April — 31st  August, 
1926,  and  the  period  unter  considé- 
ration, the  commission  will  apply  a 
coefficient  of  increase  to  the  figure 
obtained  by  the  application  of  for- 
mula (a),  which  shall  take  as  exact 
account  as  possible  of  the  effects  of 
the  increase  in  retail  priées. 

The  necessary  adjustments  between 
the  provisional  allocations  and  the 
amounts  actually  due  shall  be  made 
as  soon  as  they  are  known. 


Article  2. 

Interallied  Rhineland  High 
Commission. 

The  maximum  annual  charge  for 
the  Interallied  Rhineland  High  Com- 
mission, inclusive  of  the  costs  of 
supplies  and  services  of  ail  kinds 
under  the  Rhineland  Agreement, 
shall  not  exceed  3,335,000  gold  marks 
(to  be  taken  in  foreign  currency  or 
in  German  currency,  as  required)  as 
from  the  lst  April,  1926,  this  sum 
being  allocated  between  the  French, 
British  and  Belgian  High  Commis- 
sariats as  follows: 

Gold  Marks. 
French  High  Commissariat  1,535,000 

British  High  Commissariat     900,000 

Belgian  High  Commissariat    900,000 
Not  more  than  5/12ths  of  the  an- 
nual amounts  above  mentioned  shall 
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dépasser  les  5/12  des  montants  an- 
nuels indiqués  ci-dessus. 

Ces  fonds  ne  seront  demandés 
que  dans  la  mesure  des  besoins  et, 
à  la  fin  de  chaque  semestre  la 
Haute-Commission  interalliée  dans 
les  Territoires  rhénans  adressera  à 
la  Commission  des  Réparations  un 
état  certifié  des  dépenses  encourues 
par  chacun  des  Hauts-Commissa- 
riats pour  l'exécution  du  mandat 
qui  lui  est  imparti  par  l'Arrange- 
ment rhénan. 

Les  économies  réalisées  en  fin 
d'année  seront  reversées  au  fonds 
commun  des  Réparations,  pour  être 
réparties  conformément  aux  règles 
fixées  par  l'Accord  financier  du 
14  janvier  1925*)  entre  les  Puissan- 
ces ayant  le  droit,  aux  termes  de  cet 
Accord,  de  participer  à  la  réparti- 
tion des  recettes  provenant  de  l'Alle- 
magne au  titre  des  annuités  du 
Plan  des  Experts  disponibles  pour 
la  répartition  au  titre  des  répara- 
tions. 

En  sus  des  chiffres  ci-dessus  sti- 
pulés, les  Gouvernements  Alliés  et 
Associés  intéressées  mettront  à  la 
disposition  de  la  Haute-Commission 
à  sa  demande,  par  prélèvement  sur 
l'annuité,  une  somme  n'excédant  pas 
l'économie  réalisée  par  elle  pendant 
la  première  année  du  Plan  des  Ex- 
perts (en  chiffres  rond:  550,000 
marks-or)  pour  couvrir,  dans  la  me- 
sure où  leur  bien-fondé  serait  établi, 
les  réclamations  présentées  par  le 
Gouvernement  Allemand  au  titre 
de  l'Article  6  de  l'Arrangement 
rhénan  pour  la  période  1er  sep- 
tembre 1924 — 31  août  1925  et  non 
encore  soldées. 

Les  dispositions  du  présent  Ar- 
ticle   valent     jusqu'au     10     janvier 


be  allowed  in  respect  of  the  period 
April  to  August  1926,  inclusive. 

This  provision  is  only  to  be  drawn 
upon  as  and  to  the  extent  required 
and,  at  the  end  of  every  six  months, 
the  Interallied  Rhineland  High  Com- 
mission will  transmit  to  the  Répa- 
ration Commission  a  certified  state- 
ment  of  the  expenditure  actually 
incurred  by  each  High  Commissariat 
in  the  exécution  of  its  duties  under 
the  Rhineland  Agreement. 

Any  savings  at  the  end  of  each 
year  will  be  paid  into  the  Common 
Réparation  Fund,  for  distribution 
in  accordance  with  the  provisions  of 
the  Financial  Agreement  of  the 
14th  January,  1925,  to  the  Powers 
having  the  right,  under  that  Agree- 
ment, to  participate  in  the  receipts 
from  Germany  on  account  of  the 
annuities  of  the  Experts'  Plan  avail- 
able  for  distribution  as  réparation. 


In  addition  to  the  above  amounts, 
the  Allied  and  Associated  Govern- 
ments  interested  will,  at  the  request 
of  the  High  Commission,  place  at 
its  disposai,  out  of  the  annuity,  an 
amount  not  exceeding  the  saving 
made  by  it  during  the  first  year  of 
the  Experts'  Plan  (in  round  figures, 
550,000  gold  marks)  to  meet,  in  so 
far  as  they  may  be  justified,  any 
outstanding  claims  presented  by  the 
German  Government  in  respect  of 
Article  6  of  the  Rhineland  Agree- 
ment for  the  period  the  lst  Sep- 
tember,  1924 — 31st  August,  1925. 


The  provisions  of  the  présent  Ar- 
ticle will  remain  in  force  until  the 


*)  V.  N.R.G.  3.  s.  XIV,  p.  771. 
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1930    ou    jusqu'à    une    modification 
des  zones  d'occupation  actuelles. 

Article  3. 

Commission  militaire  interalliée 
de  Contrôle. 

Les  dispositions  de  l'Article  3  de 
l'Accord  du  21  septembre  1925  sont 
prorogées  pour  la  durée  de  la  troi- 
sième année  du  Plan  des  Experts. 
Toutefois,  pour  cette  troisième  an- 
née, le  maximum  fixé  par  le  premier 
alinéa  dudit  Article  est  réduit  à 
350,000  marks-or  par  mois. 

Le  présent  Accord,  rédigé  en 
français  et  en  anglais  en  un  seul 
exemplaire,  restera  déposé  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Française,  qui  en  délivrera 
des  copies  certifiées  conformes  à 
chacune  des  Puissances  signataires. 

Pour  l'interprétation  du  présent 
Accord,  les  deux  textes  français  et 
anglais  feront  également  foi. 

(Signé)    Mauclère    (France). 

Gutt  (Belgique). 

Ralph  W.  S.  Hill  (Etats- 
Unis  d'Amérique). 

W.     A.     C.     Goodchild 
(Grande-Bretagne) . 

Cor  si   (Italie). 

Yamaji  (Japon). 

Moniz   de   Aragâo    (Bré- 
sil). 

Al.C.  Carapanos  (Grèce). 

J.   Mrozomki    (Pologne). 

Fernandes    (Portugal). 

J.    D.    Condurdki    (Rou- 
manie). 

A.  Ploj   (Royaume 
S.H.S.). 

Stefan   Osushy    (Tchéco- 
slovaquie). 

Paris,  le  13  janvier  1927. 


lOth  January,  1930,  or  until  a  modi- 
fication in  the  présent  zones  of  oc- 
cupation. 

Article  3. 
Interallied  Military  Commission 

of  Control. 
The  provisions  of  Article  3  of  the 
Agreement  of  the  21st  September, 
1925,  are  extended  until  the  end  of 
the  third  year  of  the  Experts'  Plan. 
Nevertheless,  for  this  third  year,  the 
meximum  fixed  by  the  first  para- 
graph  of  the  above  Article  is  redu- 
ced  to  350,000  gold  marks  a  month. 
The  présent  Agreement,  done  in 
English  and  French  in  a  single 
copy,  will  be  deposited  in  the  Ar- 
chives of  the  Government  of  the 
French  Republic,  which  supply  cer- 
tified  copies  thereof  to  each  of  the 
Signatory  Powers. 

In     the     interprétation     of     this 
Agreement,  the  English  and  French 
texts  shall  be  both  authentic. 
(Signed)    Mauclère  (France). 
Gutt  (Belgium). 
Balph  W.  S.  Hill  (Uni- 
ted States  of  America). 
W.     A.     C.     Goodchild 

(Great  Britain). 
Cor  si  (Italy). 
Yamaji  (Japan). 
Moniz  de  Aragâo  (Bra- 

zil). 
Al.  C.  Carapanos 

(Greece). 
J.  Mrozomki    (Poland). 
Fernandes  (Portugal). 
J.  D.  Condurdki  (Rou 

mania). 
A.  Ploj    (S.H.S.  King- 

dom). 
Stefan  Osusky  (Czecho- 
slovakia). 
Paris,  January  13,  1927. 
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AUTRICHE,  HONGRIE. 

Arrangements  concernant  des  allégements  dans  le  trafic  frontalier 
et  l'assistance  judiciaire  en  matières  douanières;  réalisés  par 
un  Echange  de  Notes,  signées  à  Vienue,  le  20  février  1923. 

Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1923,  Stûck  35. 


Der  Bundesminister  fur  Àusseres  der  Republik  Osterreich  und  der 
kôniglich-ungarische  Gesandte  in  Wien  haben  anlâsslich  des  Austausches 
der  Ratifikationsurkunden  zu  dem  am  8.  Februar  1922  in  Budapest  unter- 
zeichneten  Handelsiibereinkommen  zwischen  der  Republik  Osterreich 
und  dem  Kônigreiche  Ungarn  *)  am  20.  Februar  1923  in  Wien  einen 
Notenaustausch  vollzogen,  durch  den  sie  einander  zur  Kenntnis  gebracht 
haben,  dass  sich  die  Bundesregierung  der  Republik  Osterreich  und  die 
kôniglich-ungarische  Regierung  einverstanden  erklàren,  im  Verkehre 
zwischen  der  Republik  Osterreich  und  dem  Kônigreiche  Ungarn  die  nach- 
stehenden  zwei  tîbereinkommen  anzuwenden,  die  gemàss  des  Artikels  XI 
(2.  Absatz)  des  bezogenen  Handelsùbereinkommens  als  integrierende  Be- 
standteile  desselben  gelten: 

Ûbereinkommen,   betreffend    Erleichterungen 
im  Grenzverkehre. 
Artikel  I. 
Behufs   Erleichterung   des  gegenseitigen   Verkehres   in   den   Grenz- 
bezirken  wird  Nachstehendes  vereinbart: 

1.  Als  Grenzbezirk  werden  die  auf  beiden  Seiten  der  gemeinschaft- 
lichen  Zollgrenze  gelegenen  Gebietsteile  anerkannt,  deren  nâhere  Fest- 
setzung  den  beiden  Rgierungen  vorbehalten  bleibt;  doch  darf  die  Breite 
der  Grenzzone  an  keiner  Stelle  15  km  ûberschreiten. 

2.  Im  beiderseitigen  Einfuhrverkehre  sind  vorbehaltlich  der  im 
Falle  eines  Mifibrauches  ortlich  anzuordnenden  Beschrânkung  oder  Auf- 
hebung  dieser  Vergiinstigung  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  zu 
lassen: 

Fleisch  von  Vieh,  frisch  oder  einfach  zubereitet,  in  Mengen  von 
nicht  mehr  als  2  kg, 

Miillereierzeugnisse  aus  Getreide,  ferner  Hulsenfriichte  in  Mengen 
von  nicht  mehr  als  3  kg, 

gewôhnliches  Brot  und  Backwerk  in  Mengen  von  nicht  mehr  als 
3  kg, 

Mîlch  in  Mengen  von  nicht  mehr  als  2  1, 


*)  V.  N.  R.  G.  3.  s.  XIX,  p.  772. 
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insoweit  dièse  Waren  von  Grenzbewohnern  fur  den  Bedarf  des 
eigenen  Haushaltes  auf  Zollstrassen  mitgenommen  werden. 

3.  Die  Freiheit  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  wird  zugestanden 
fur  Sàcke  und  andere  Umschliessungen,  in  denen  im  Verkehre  der 
Grenzbezirke  vorkommende  Waren  auf  Zollstrassen  aus  einem  Grenz- 
bezirk  in  den  jenseitigen  verbracht  und  von  dort  leer  auf  dem  nâmlichen 
Wege  zurûekgefuhrt  werden. 

4.  Zubereitete  Arzneiwaren,  die  Grenzbewohner  gegen  Rezepte  von 
zur  Ausùbung  der  Praxis  berechtigten  Àrzten  und  Tierârzten  in  den 
Verhàltnissen  der  Beziehenden  entsprechenden  kleinen  Mengen  aus  be- 
nachbarten  Apotheken  holen,  dùrfen  auch  auf  Nebenwegen  ohne  be- 
sondere  Bewilligung  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  eingebracht 
werden.  Bei  einfachen,  zu  Medizinalzwecken  dienenden  Drogen  und 
einfachen  pharmazeutischen  und  chemischen  Prâparaten,  die  auf  der 
Umhûllung  eine  genaue  und  deutliche  pharmazeutische  Bezeichnung 
tragen  und  nach  den  in  dem  betreiïenden  Gebiete  geltenden  Bestimmun- 
gen  im  Handverkaufe  verabreicht  werden  durfen,  wird  liberdies  von  dem 
Erfordernis  der  Beibringung  von  Rezepten  abgesehen. 

5.  Im  gegenseitigen  Verkehr  der  Grenzbezirke  durfen,,  mit  Be- 
willigung der  Zollverwaltung  auf  bestimmten  Grenzstrecken,  wo  dies  die 
ôrtlichen  Verhâltnisse  wunschenswert  und  zulâssig  erscheinen  lassen, 
erforderliehen  Falles  unter  entsprechenden  Vorkehrungen  folgende 
Waren  in  Mengen,  die  den  eigenen  Hausbedarf  der  Grenzbewohner  nicht 
ubersteigen,  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben,  auch  auf  Nebenwegen 
uber  die  Grenze  gebracht  werden: 

Natûrliche  und  kùnstliche  Dûngemittel,  Flachs  und  Hanf  in  Sten- 
geln,  Grun-  und  Rauhfutter  (Futterkrâuter,  Heu,  Stroh,  Hâckerling), 
Waldstreu,  Moos,  Binsen,  gemeiner  Bausand,  Kieselsteine,  Schmirgel  in 
Stiicken,  gemeine  Ton-  und  Topfererde,  Brennholz,  Torf,  Moorerde, 
roher  Feuerschwamm. 

6.  Werden  Landguter  oder  andere  Besitzungen  von  der  Grenze 
durchschnitten,  so  kônnen  das  zu  den  Besitzungen  gehôrige  Wirtschafts- 
vieh  und  Wirtschaftsgerât,  die  zu  ihrer  Bestellung  mit  Feldfruchten  er- 
forderliche  Aussaat,  dann  die  auf  ihnen  gewonnenen  Erzeugnisse  der 
Landwirtschaft  bei  der  Befôrderung  von  den  Orten  ihrer  Hervor- 
bringung  nach  den  im  jenseitigen  Gebiete  befîndlichen  Wohn-  und 
Wirtschaftsgebàuden,  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  an  jedem 
Punkte  ûber  die  durchschneidende  Grenze  gebracht  werden. 

7.  Grenzbewohner,  die  diesseits  der  Grenze  ihren  Wohnsitz  haben 
und  im  jenseitigen  Grenzbezirk  auf  eigenen  oder  gepachteten  Âckern 
oder  Wiesen  oder  sonst,  jedoch  nur  in  der  Nâhe  ihres  Wohnortes  Feld- 
arbeiten  zu  verrichten  haben,  konnen  das  fur  dièse  Arbeiten  erforder- 
liche  Vieh  und  Gérât,  die  erforderliche  Aussaat  und  die  auf  den  be- 
arbeiteten  jenseitigen  Grundstùcken  gewonnenen  Feldfrûchte  frei  von 
Ein-  und  Ausfuhrabgaben  ùber  die  Grenze  bringen.  Die  Verbringung 
liber  die  Grenze  kann  auch  auf  Nebenwegen  erfolgen,  wenn  die  ôrtlichen 
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Verhàltnisse  oder  die  Art  der  zu  verrichtenden  Arbeiten  es  als  notwendig 
erscheinen  lassen,  die  zur  Zollsicherung  getroffenen  Anordnungen  befolgt 
werden  und  der  Grenzbewohner  aus  dem  jenseitigen  Grenzbezirk  an  dem- 
selben  Tage  zurùckkehrt,  an  dem  er  ihn  betreten  hat.  Die  Beforderung 
von  Vieh  ist  jedoch  nur  auf  solchen  Wegen  zulâssig,  die  im  gegenseitigen 
Einvernehmen  von  den  zustàndigen  Verwaltungsbehôrden  als  Viehtrieb- 
wege  bestimmt  werden. 

8.  Vieh,  das  auf  nahe  Weideplàtze  gefiïhrt  und  noch  am  selben  Tage 
wieder  zuriickgebracht  wird,  bleibt  gegen  Anmeldung  der  Viehbestànde 
durch  die  in  Betracht  kommenden  Grenzbewohner  und  Festsetzung  der 
Auf-  und  Abtriebsstunden  ohne  Einleitung  des  Vormerkverfahrens  frei 
von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben.  Die  Vereinbarung  unter  7.,  zweiter  und 
dritter  Satz,  iîndet  Anwendung. 

9.  Unter  Vorbehalt  der  fur  das  Vormerkverfahren  vorgeschriebenen 
Zollsicherung  werden  frei  von  Ein-  und  Ausfuhrabgaben  belassen: 

Vieh  zum  Verwiegen  und  zur  vorûbergehenden  Arbeit  im  Fusstrieb 
auf  den  im  Punkt  7,  dritter  Satz,  bezeichneten  Wegen,  sowie  landwirt- 
sehaftliche  Maschinen  und  Gerâte  zur  vorûbergehenden  Benùtzung. 

10.  Getreide,  Olsamen,  Hanf,  Flachs,  Holz,  Lohe  und  âhnliche  land- 
wirtschaftliehe  Erzeugnisse,  die  von  Grenzbewohnern  zum  Vermahlen, 
Stampfen,  Schneiden,  Reiben  oder  dergleichen  in  den  jenseitigen  Grenz- 
bezirk verbracht  und  im  verarbeiteten  Zustande  zuruckgefuhrt  werden, 
bleiben  unter  den  fur  den  Veredlungsverkehr  vorgeschriebenen  Be- 
dingungen  oder,  wenn  berùcksichtigungswerte  ortliche  Verhàltnisse  da- 
fùr  sprechen,  auch  ohne  Anwendung  der  Vorschriften  ùber  den  Ver- 
edlungsverkehr unter  entsprechender  Zollsicherung  in  der  Ein-  und 
Ausfuhr  frei  von  Abgaben. 

Die  Mengen  der  Erzeugnisse,  die  an  Stelle  der  Rohstoffe  wieder 
eingefiïhrt  werden  dùrfen  oder  wieder  ausgefuhrt  werden  miiss^,  sind 
erforderlichenfalls  von  den  beiderseitigen  Zollverwaltungen  im  Einver- 
nehmen festzusetzen. 

11.  Zur  Erleichterung  des  Verkehres  der  beiderseitigen  Grenz- 
bewohner mit  Gegenstânden  des  eigenen  Bedarfes,  die  zur  Ausbesserung 
oder  zur  handwerksmâBigen  Bearbeitung  aus  einem  Grenzbezirk  in  den 
gegenuberliegenden  versandt  werden  und  zuruckkommen,  werden  die 
beiderseitigen  Grenzzollàmter  ermâchtigt  werden,  den  Ausbesserungs- 
und  Veredlungsverkehr  in  beiden  Richtungen  zuzulassen.  Der  hand- 
werksmâssigen  Bearbeitung  ist  die  hâusliche  Lohnarbeit  gleichzustellen. 
Die  handwerksmâssige  Bearbeitung  darf  bei  Garnen  und  Geweben  auch 
im  Fàrben  bestehen.  Im  Bearbeitungsverkehre  mit  Stoffen  zur  Her- 
stellung  von  Kleidungsstùcken  erstreckt  sich  die  Zollfreiheit  auch  auf 
die  bei  der  Herstellung  verwendeten  Zutaten. 

12.  Grenzbewohner,  welche  in  land-  und  forstwirtschaftlichen  Be- 
trieben  des  jenseitigen  Grenzbezirkes  —  jedoch  nur  in  der  Nahe  ihres 
Wohnortes  —  auf  Grund  abgeschlossener  Dienstvertràge  zeitweilige 
Feld-   oder    andere    land-    und    forstwirtschaftliche   Handarbeiten   ver- 
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richten,  konnen,  wenn  sie  aus  dem  jenseitigen  Grenzbezirke  spâtestens 
vor  Ablauf  des  sechsten  Tages  nach  Betreten  des  Arbeitsortes  in  ihren 
Wohnort  regelmâssig  zurùckkehren,  bei  Beobachtung  der  zur  Zoll- 
sicherung  in  derlei  Fâllen  getroffenen  behbrdlichen  Anordnungen  unge- 
hindert  die  Zollgrenze  auch  auf  Nebenwegen  tiberschreiten  und  die  zur 
Arbeit  erforderlichen  Gerâte,  ferner  den  ins  Verdi enen  gebrachten 
Geld-  und  Natural (Députât) lohn,  wie  auch  die  als  Teil  der  Entlohnung 
von  ihrem  Arbeitgeber  nachweislich  fur  sie  angeschafften  Gegenstànde 
des  eigenen  Bedarfes  (zum  Beispiel  Schuhe  und  andere  Bekleidungs- 
stùcke)  zoll-  und  abgabefrei  iiber  die  Grenze  bringen. 

Die  fur  solche  Arbeiter  in  ihrem  Wohnorte  zubereiteten  Speisen 
konnen  ihnen  iiber  die  Grenze  ebenfalls  zollfrei  zugetragen  werden, 
vorausgesetzt,  dass  der  Zutrâger  noch  an  demselben  Tage,  an  dem  er  den 
jenseitigen  Grenzbezirk  betreten  hat,  zurûckkehrt. 

13.  Die  im  Grenzbezirke  ansâssigen  Àrzte,  Tierârzte  und  Hebammen 
konnen  ihren  Beruf  auch  im  jenseitigen  Grenzbezirke  ausûben.  Sie 
diirfen,  wenn  sie  mit  besonderen  zollamtlichen  Legitimationskarten  aus- 
gestattet  sind,  in  Ausubung  ihres  Berufes  auch  mit  Fahrrâdern  oder 
Motorfahrrâdern  die  Grenze  ohne  jeweilige  Stellung  zu  einem  Zollamte 
auch  auf  Nebenwegen  und  ohne  Beschrankung  auf  die  Tageszeit  iiber- 
schreiten. Nâhere  Anordnungen  beziiglich  dieser  Erleichterungen  werden 
die  beiderseitigen  Zollverwaltungen  im  Einvernehmen  trefïen. 

14.  Durch  die  in  den  vorstehenden  Bestimmungen  fur  den  Grenz- 
verkehr  getroffene  Regelung  sollen  die  in  den  beiden  Staaten  jeweils  be- 
stehenden  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote,  die  polizeilichen  Vor- 
schriften  iiber  den  Grenzûbertritt,  sowie  die  tierseuchenpolizeilichen 
Vorschriften,  endlich  die  Vorschriften  ûber  die  staatliche  Bewirt- 
schaftung  bestimmter  Erzeugnisse  nicht  berùhrt  werden. 

Es  wird  jedoch  beiderseits  die  Bereitwilligkeit  ausgesprochen,  die 
bestehenden  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote  in  einer  Weise  zu  hand- 
haben,  durch  welche  die  Interessen  der  Grenzbewohner  nach  Tunlichkeit 
beriicksichtigt  werden. 

15.  Insolange  die  Beschrânkungen  im  Verkehre  mit  Zahlungsmitteln 
ûber  die  Grenze  fortbestehen,  werden  die  beiderseitigen  Grenzzollâmter 
im  Grenzverkehre  Landleute  des  Nachbarlandes,  welche  Erlose  fur  ver- 
kaufte  eigene  Erzeugnisse  in  uugarischer  oder  osterreichischer  Wâhrung 
mit  sich  fùhren,  ohne  Rûcksicht  auf  die  bestehenden  Beschrânkungen 
frei  im  Austritte  passieren  lassen,  wenn  sich  die  Austretenden  durch 
eine  Bestâtigung  der  politischen  Behôrde  (Polizei,  Marktamt)  des  Absatz- 
gebietes  dariiber  ausweisen,  dass  es  sich  um  solche  Erlose  handelt. 

16.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Punkte  2.,  3.  und  5.  finden 
auf  den  durch  ôffentliche  Verkehrsanstalten  vermittelten  Verkehr  keine 
Anwendung. 

Nùuv.  Recueil  Gén.  3«  S.  XXL  55 
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Artikel  II. 
Jeder  der  beiden  Teile  behàlt  sich  vor,  die  in  Artikel  I  vereinbarten 
Begiïnstigungen  jederzeit  nach  vorausgegangener  dreimonatlicher  Kùn- 
digung  ganz  oder  teilweise  ausser  Kraft  zu  setzen. 

tlbereinkommen  ùber  die  wechselseitige  Unterstùtzung 
bei  der  Zollabfertigung,  iiber  die  Verhùtung,  V  e  r  - 
folgung  und  Bestrafung  von  Zollzuwiderhandlungen 
und    ùber    die    gegenseitige    Rechtshilfe    in    Zollstraf- 

sachen. 

§   1. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  nach  den  folgen- 
den  Bestimmungen  bei  der  Zollabfertigung  sowie  bei  der  Verhùtung, 
Verfolgung  und  Bestrafung  von  Zollzuwiderhandlungen  unterstùtzen 
und  bei  der  Durchfùhrung  des   Zollstrafverfahrens  Rechtshilfe  leisten. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  seine  Zollbehôrden 
und  Angestellten  an  der  gemeinsamen  Grenze  anweisen,  sich  mit  den 
auf  das  Zollwesen  bezùglichen  Gesetzen  und  Vorschriften  des  anderen 
Teiles  einschliesslich  der  Ein-,  Aus-  und  Durchfuhrverbote,  sowie  der 
Vorschriften  ùber  die  Statistik  des  Warenverkehres  nach  Tunlichkeit 
bekannt  zu  machen  und  sie  zu  berùcksichtigen. 

I.   Wechselseitige   Unterstùtzung 
bei  der  Zollabfertigung. 
§   2. 
Die  Zollstellen  an  der  gemeinsamen  Grenze  werden  den  leitenden  Be- 
amten  der  gegenùberliegenden  Grenzzollstellen  aile  dienstlichen  Auskùnf  te 
ùber  den  Warenverkehr  erteilen  und  ùberhaupt  in  jeder  Weise  bestrebt 
sein,   den   gegenùberliegenden   Grenzzollstellen   in   der   Ausùbung   ihres 
Dienstes  nach  Tunlichkeit  Hilfe  zu  leisten. 

§  3. 

1.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  ist  verpflichtet,  Waren  in  das 
Gebiet  des  anderen  Teiles  nur  auf  Zollstrassen,  die  zu  mit  ausreichenden 
Befugnissen  versehenen  Eingangsàmtern  fùhren,  und  nur  zu  solchen 
Tageszeiten  austreten  zu  lassen,  dass  sie  beim  jenseitigen  Amt  voraus- 
sichtlich  noch  wâhrend  der  Amtsstunden  eintreffen. 

2.  Die  Zollstrassen  und  Amtsstunden  der  Strassenzollâmter  an  der 
gemeinsamen  Grenze  werden  im  gegenseitigen  Einvernehmen  ùberein- 
stimmend  festgesetzt  und  die  hinsichtlich  des  Grenzùbertrittes  gewâhrten 
Erleichterungen  mitgeteilt  werden. 

§  4. 
1.  Auf  den  dem  bffentlichen  Verkehre  dienenden  Eisenbahnen  ist  die 
Befôrderung  von  Personen,  Gùtern  und  Gepâck  ùber  die  Zollgrenze  bei 
Tag  und  Nacht  gestattet. 
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2.  Die  Eisenbahnen  sind  verpflichtet,  die  Fahrordnung  fur  aile  die 
Grenze  iïberschreitenden  Zùge  und  jede  Ànderung  darin  den  auf  den 
Bahnhofen  aufgestellten  Zollâmtern  und  Zweigstellen  (Eisenbahnzoll- 
âmter)  spiitestens  8  Tage,  bevor  sie  in  Wirksamkeit  treten,  anzuzeigen. 
Den  Eisenbahnzollàmtern  sind  auch  grossere  Verspâtungen  der  Zùge, 
deren  Ausfall  sowie  zu  erwartende  Sonderzûge  und  einzelne  Lokomotiven 
so  zeitig  als  moglich  anzuzeigen. 

§  5. 

1.  Beide  Teile  werden  Vorsorge  treffen,  dass  im  gegenseitigen  Eisen- 
bahnverkehre  den  Giitersendungen  Stammerklârungen  beigegeben  werden, 
die  der  Zollstelle  des  anderen  Teiles  auszufolgen  sind;  doch  behâlt  man 
sich  vor,  fur  kurze  Durchzugsstrecken  Ausnahmen  von  der  Beibringung 
von  Stammerklârungen  zu  vereinbaren. 

2.  Bei  der  Ankunft  eines  jeden,  ausser  dem  Dienstvvagen,  beladene 
Wagen  fuhrenden  Zuges  hat  die  den  Verkehr  uber  die  Zollgrenze  ver- 
mittelnde  Eisenbahn  dem  Zollamte  des  anderen  Teiles  eine  Zugliste 
nach  Muster  a*)  zu  uberreichen. 

3.  Den  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  gelegenen  Zollstellen  ist 
vor  der  Abfahrt  jedes,  ausser  dem  Dienstwagen  beladene  Wagen  fuhren- 
den Zuges  nach  dem  Nachbarstaate  ein  Zugzettel  nach  Muster  b*)  zu 
ûbergeben. 

4.  Der  Anfertigung  sonstiger  Zollbegleitpapiere  durch  die  Eisen- 
bahn fur  Zwecke  des  Nachbarstaates  bedarf  es  nicht. 

§  6. 

1.  Zur  Sicherstellung  des  Zollgefâlles  werden  beide  Teile  Vorsorge 
treffen,  dass  die  nicht  aus  dem  freien  Verkehre  ihrer  Gebiete  stammen- 
den  Waren  in  den  dem  anderen  Teile  zu  ùbergebenden  Begleitpapieren 
als  solche  unter  Angabe  des  Ursprunges  und  Herkunftslandes  zollamtlich 
festgehalten  werden.  Bei  solchen  Waren  kann  auch  nach  Massgabe 
nâherer  Vereinbarungen,  eine  unmittelbare  Anweisung  an  ein  Zollamt 
des  anderen  Teiles  stattfinden.  Hierbei  werden  vorhandene  Zollverschlùsse 
gleich  den  eigenen  anerkannt  werden  (§  11)  und  konnen  sich  die  beider- 
seitigen  Zollâmter  an  der  Grenzùbergangsstelle,  sofern  es  sich  um  eine 
unmittelbare  Anweisung  handelt,  lediglich  auf  die  Abstempelung  der 
Begleitpapiere  beschrânken.  Die  Erledigung  der  Anweispapiere  hat  in 
diesem  Falle  durch  das  angewiesene  Amt  zu  erfolgen. 

2.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  dort,  wo  an  ihren  Grenzen 
unmittelbare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Ûbergang 
der  Transportmittel  stattfindet,  Waren,  welche  in  vorschriftsmâssig  ver- 
schliessbaren  Wagen  eingehen  und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte 
im  Innern  befordert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung  be- 
fugtes  Zollamt  befindet,  von  der  Abladung  und  Beschau  an  der  Grenze, 


*)  Non  reproduite. 
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sowie  vom  Packstùckverschlusse  freilassen,  wenn  jene  Waren  ordnungs- 
gemâss  zum  Eingang  angemeldet  sind. 

3.  Waren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Eisenbahn- 
wagen  aus  dem  Gebiet  eines  der  vertragschliessenden  Teile  durch  das 
Gebiet  des  anderen  ausgefùhrt  oder  aus  dem  Gebiete  eines  dritten 
Staates  durch  das  Gebiet  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  Teiles  ohne  Umladung  durchgefiihrt  werden,  sollen 
von  der  Abladung  und  Beschau,  sowie  vom  Packstùckverschlusse,  sowohl 
im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei  bleiben,  wenn  sie  ordnunsgemâss 
zum  Durchgang  angemeldet  sind. 

4.  Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimraungen  (Absatz  2 
und  3)  ist  jedoeh  dadurch  bedingt,  dass  die  beteiligten  Eisenbahn- 
verwaltungen  fur  die  ordnungsmàssige  Stellung  der  Wagen  mit  unver- 
letztem  Verschluss  am  Abfertigungsamt  im  Innern  oder  am  Ausgangsamt 
verpflichtet  sind  und  dass  gegen  die  erleichterte  Behandlung  in  der 
Durchfuhr  vom  Standpunkte  der  bestehenden  Durchfuhrverbote  keine 
Hindernisse  obwalten. 

5.  Von  der  Abladung  und  Verwiegung  sollen  in  der  Regel  bei  den 
Grenzzollâmtern  zur  endgùltigen  Zollabfertigung  gelangende  zollfreie 
Waren  befreit  sein,  wenn  deren  zollamtliche  Beschau  ohne  Abladung 
durchgefiihrt  werden   kann. 

6.  Die  in  den  Absàtzen  2  und  3  bezeichneten  Erleichterungen  sollen 
ausnahmsweise  auch  im  Fall  einer  unter  zollamtlicher  tîberwachung 
stattfindenden  Umladung  der  Gûter  (von  Wagen  zu  Wagen),  ohne  dass 
damit  die  zollordnungsmâssige  Abfertigung  verbunden  zu  werden 
braucht,  zulâssig  sein,  wenn  eine  Umladung  durch  Verschiedenheit  der 
Bahngeleise  notig  wird  oder   aus   anderen   Grûnden  unvermeidlich   ist. 

7.  Die  im  Absatz  3  vereinbarte  Befreiung  der  auf  Eisenbahnen 
durchlaufenden  Gùter  von  der  zollamtlichen  Beschau  gilt  nicht,  wenn 
Anzeigen  oder  begrûndete  Vermutungen  einer  beabsichtigten  Zollzu- 
widerhandlung  vorliegen. 

8.  Die  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  mit  dritten  Staaten 
ùber  die  Zollabfertigung  vereinbarten  weitergehenden  Erleichterungen 
finden  auch  bei  demVerkehre  mit  dem  anderen  Teile  unter  Voraussetzung 
der  Gegenseitigkeit  Anwendung. 

§  7. 

1.  In  den  Personenwagen  darf  bei  tîberschreitung  der  Zollgrenze 
nur  Handgepàck  der  Reisenden  untergebracht  werden. 

2.  Die  Zollabfertigung  von  Hand-  und  Reisegepâck  soll  in  der 
Grenzstation  derart  beschleunigt  werden,  dass  auch  die  an  ein  anderes 
Zollamt  uberwiesenen  Gepâckstucke,  wenn  irgendwie  tunlich,  noch  mit 
dem  Anschlusszuge  weiterbefôrdert  werden  kônnen. 

3.  Eil-  und  Frachtgiïter,  welche  mit  Personen  befôrdernden  Zugen 
befordert  werden,  sind  denselben  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten  unter- 
worfen,  welche  fur  die  mit  den  Giiterzugen  befôrderten  derartigen  Ge- 
genstânde  gelten. 
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4.  Jedoch  sollen  als  Eilgut  aufgegebene  lebende  Tiere  und  dem 
raschen  Verderben  unterliegende  Waren  bei  Zùgen  mit  Personen- 
beforderung  vom  Grenzzollamte  ebenso  beschleunigt  abgefertigt  werden 
wie  Gepack. 

§  8. 

1.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  zur  Erleichterung  des 
Reisenden-  und  Gûterverkehres  ihre  gegenùberliegenden  Grenzzollâmter 
und  Grenzkontrollstellen  fur  die  Passrevision  tunlichst  an  einem  Ort 
zusammenlegen.  Die  in  dieser  Hinsicht  unter  Zusicherung  der  vollen 
Gegenseitigkeit  vereinbarten  Bestimmungen  sind  in  der  Anlage  ent- 
halten. 

2.  Ausserdem  werden  die  beiden  Regierungen  Vorkehrungen  treffen, 
um  die  Behinderung  des  Reiseverkehres  durch  die  Zollrevision  in  den 
Anschlussstationen  nach  Tunlichkeit  zu  beheben  und  den  durchgehenden 
Reiseverkehr  dureh  die  Ermôglichung  der  direkten  Anweisung  des  Reise- 
gepâcks  an  ein  Innerlandszollamt  des  anderen  Teiles  zu  erleichtern. 

§  9. 
In  betreft'  der  zollsicheren  Einrichtung  der  Wagen  sind  die  auf  der 
Berner  Konferenz  vom  15.  Mai  1886  vereinbarten  Vorschriften  ùber  die 
zollsichere  Einrichtung  im  internationalen  Verkehre  sowie  die  etwaigen 
Abanderungen  und  Ergânzungen  derselben  massgebend. 

§  10. 

1.  Die  Zollbegleitpapiere  miissen  sich  im  Zeitpunkt  der  Ûber- 
schreitung  der  gemeinsamen  Grenze  bei  der  Ware  befinden. 

2.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  dem  anderen  zur  Er- 
ledigung  der  fur  die  Wiederausfuhr  unverzollter  Waren  geleisteten 
Sicherheiten,  sowie  der  fur  ausgefuhrte  Waren  gebiïhrenden  Abgaben- 
erlâsse  oder  Erstattungen  auf  Verlangen  den  erfolgten  Eingang  ûber 
die  gemeinsame  Grenze  bestâtigen.  Als  Nachweis  des  Grenzûbertrittes 
geniigt  der  Abdruck  des  Amtsstempels  des  Grenzeingangsamtes  in  den 
Begleitpapieren. 

§  11. 
Die  zollamtlichen  Bescheinigungen,  Verschlùsse,  Siegel,  Stempel  und 
sonstigen  Zeichen,  die  eichamtlichen  Stempel  und  Zeichen  an  Fâssern 
und  sonstigen  âusseren  Umschliessungen,  die  Eichzeichen  und  Eich- 
scheine  der  Binnenschiffe,  letztere  nach  Massgabe  der  zwischen  den  ver- 
tragschliessenden Teilen  noch  zu  treffenden  besonderen  Vereinbarungen 
und  die  bahnamtlichen  Gewichtbezeichnungen  an  den  Eisenbahnwagen 
werden  fur  das  Zollverfahren  gegenseitig  anerkannt. 

§  12. 
Der  zollfreie  Wiedereintritt  von  Sendungen,  die  in  den  Gebieten  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  zur  Befôrderung  mit  der   Eisenbahn 
aufgeliefert  und  durch  die  Gebiete  des  anderen   Teiles  nach   dem  Ur- 
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sprungsgebiete  befordert  worden   sind,  wird  von  den   Zollverwaltungen 
zugelassen  werden,  sobald  es  sich  bei  solchen  Beforderungen 

a)  um  die  Ausfùhrung  von  Abmachungen  zwisehen  den  beider- 
seitigen  Eisenbahnen  iïber  die  Verkehrsteilung  und  Verkehrs- 
leitung  oder 

b)  um  den  Verkehr  der  Stationen  des  einen  vertragschliessenden 
Teiles  handelt,  die  in  den  Gebieten  des  anderen  Teiles  liegen. 

II.  Verhùtung  von  Zollzuwiderhandlungen. 

§  13. 

1.  Die  beiderseitigen  Zollangestellten  an  der  gemeinsamen  Grenze 
haben  einander  zur  Verhùtung  und  Entdeckung  des  Schmuggels  nach 
beiden  Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstutzen,  ihre  Wahrnehmungen 
schleunigst  mitzuteilen  und  einen  freundnachbarlichen  dienstlichen 
Verkehr  zu  pflegen. 

2.  Zur  Verstândigung  ùber  ein  zweckmâssiges  Zusammenwirken 
hiezu  werden  von  Zeit  zu  Zeit  und  bei  besonderen  Veranlassungen  Be- 
ratungen  unter  den  beiderseitigen  Leitern  der  Zollâmter  und  Zollwach- 
stellen  an  der  Grenze  stattfinden. 

§  14. 

Die  beiderseitigen  Angestellten  der  Zollverwaltung,  denen  die  Ver- 
hinderung  und  Verfolgung  von  Zollzuwiderhandlungen  obliegt,  haben 
auch  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles 
durch  aile  ihnen  gesetzlich  zustehenden  Mittel  zu  verhindern.  Die  An- 
gestellten haben  dabei  ebenso  wie  bei  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zoll- 
vorschriften des  eigenen  Landes  zu  verfahren. 

§  15. 

Die  Zollbehorden  des  einen  Teiles  werden  iiber  die  zu  ihrer  Kenntnis 
gelangenden  Ubertretungen  von  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles 
dessen  zustândigen  Zollbehorden  sofort  Mitteilung  raachen  und  iiber 
Ersuchen  die  Akten  und  Beweisstucke  ùbersenden. 

§  16. 

1.  Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  wird  auf  Verlangen  des 
anderen  Teiles  Personen,  die  den  Verdacht  des  gewerbe-  und  gewohn- 
heitsmâssigen  Schmuggels  gegenùber  dem  anderen  Teile  wider  sich  er- 
regt  haben,  ûberwachen  lassen. 

2.  Entsteht  Verdacht,  dass  im  Grenzbezirke  des  einen  Teiles  Waren- 
vorriite  iiber  Bedûrfnis  und  zum  Zwecke  des  Schmuggels  in  das  Gebiet 
des  anderen  Teiles  angehâuft  werden,  so  werden  dergleichen  Lager  auf 
Verlangen  unter  besondere  tîberwachung  gestellt. 
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III.  Verfolgung  und  Bestrafung  von  Zol  lzuwider- 
handlungen. 

§  17. 

1.  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zollvorschriften  des  anderen  Teiles 
hat  auf  Antrag  einer  zustândigen  Behôrde  desselben  jeder  der  vertrag- 
schliessenden  Teile  nach  denselben  Gesetzen,  von  denselben  Gerichten 
und  Behorden  und  in  denselben  Formen,  wie  Zuwiderhandlungen  gegen 
die  eigenen  Zollgesetze  untersuchen  und  gesetzmâssig  bestrafen  zu 
lassen: 

a)  wenn  der  Beschuldigte  ein  Angehôriger  des  Staates  ist,  welcher 
ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen  soll,  oder 

b)  wenn  derselbe,  ohne  Angehôriger  dièses  Staates  zu  sein,  nicht 
nur  dortselbst  zur  Zeit  der  Zuwiderhandlung  seinen,  wenn  auch 
vorùbergehenden  Wohnsitz  hatte  oder  die  Zuwiderhandlung  von 
diesem  Gebiete  aus  beging,  sondern  auch  sich  dortselbst  bei  oder 
nach   dem  Einlangen   des   Verfolgungsantrages   betreffen   làsst. 

2.  Wenn  sich  der  Strafbetrag  nach  dem  hinterzogenen  Abgabenbetrag 
richtet,  so  ist  die  Strafe  nach  dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen 
Abgabengesetz  liber treten  worden  ist. 

3.  Die  Verfolgung  der  bei  Verletzung  der  Zollvorschriften  des 
anderen  Teiles  etwa  vorkommenden  sonstigen  strafbaren  Handlungen 
wird  hiedurch  nicht  berùhrt. 

§  18. 
Den    amtlichen    Angaben    der    Behorden    oder    Angestellten    des 
anderen  Teiles  ist  dieselbe  Beweiskraft  beizumessen,  wie  den  amtlichen 
Angaben  der  eigenen  Behorden  oder  Angestellten. 

§  19. 

1.  In  Untersuchungen  wegen  Zuwiderhandlungen  gegen  die  Zoll- 
vorschriften des  anderen  Vertragsteiles  sind  die  Auslagen  und  Kosten 
des  Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckung  nach  denselben  Grund- 
sâtzen  zu  bestimmen  und  aufzuerlegen,  wie  in  Untersuchungen  wegen 
gleichartiger    Zuwiderhandlungen    gegen    die    eigenen    Zollvorschriften. 

2.  Fur  die  einstweilige  Bestreitung  der  Auslagen  hat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  dem  die  Untersuchung  gefùhrt  wird. 

3.  Die  Auslagen  und  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Strafvoll- 
streckung, die  im  Falle  der  Zuwiderhandlung  gegen  die  eigenen  Zoll- 
vorschriften dem  Staate  zur  Last  bleiben  wurden,  weil  sie  weder  vom 
Angeschuldigten  eingebracht,  noch  durch  von  Dritten  eingezahlte  Be- 
trâge  oder  durch  den  Erlos  dafûr  haftender  Gegenstânde  der  Zuwider- 
handlungen gedeckt  werden  konnen,  hat  der  Staat  zu  erstatten,  dessen 
Behorde  die  Untersuchung  beantragte. 

§  20. 
1.  Neben  der  Strafe  sind  auch  die  hinterzogenen  Abgaben  zu  er- 
heben. 
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2.  Die  von  den  Angeschuldigten  eingebrachten  oder  fur  verkaufte 
Gegenstânde  der  Zollzuwiderhandlungen  eingehenden  Geldbetràge  sind 
dergestalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunâchst  die  Auslagen  und  Kosten, 
sodann  die  dem  anderen  Teile  entzogenen  und  zu  erstattenden  Abgaben 
und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 

3.  Die  eingegangenen  Strafbetrâge  und  die  eingezogenen  Gegen- 
stânde verbleiben  dem  Staate,  in  dem  das  Verfahren  stattgefunden  hat. 

4.  Eine  Belohnung  der  Anzeiger  oder  Ergreifer  in  Fâllen  von  Zoll- 
zuwiderhandlungen findet  nur  bei  Gegenseitigkeit  statt. 

§  21. 
Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Strafen   steht  dem 
Staate  zu,  in  dem  die  Verurteilung  erfolgte. 

IV.  Rechtshilfe. 
§  22. 

1.  Die  Gerichte  und  Zollbehorden  der  vertragschliessenden  Teile 
werden  einander  in  Zollstrafsachen  innerhalb  ihrer  Befugnisse  dadurch 
Rechtshilfe  leisten,  dass  sie  Zeugen  und  Sachverstândige  auf  Erfordern 
eidlich  vernehmen,  amtliche  Besichtigungen  vornehmen  und  fur  An- 
geklagte,  die  nicht  Angehorige  des  ersuchten  Staates  sind,  Erkennt- 
nisse  und  Vorladungen,  letztere  jedoch  ohne  Hinweis  auf  die  etwaigen 
Rechtsfolgen  des  Nichterscheinens,   behândigen  lassen. 

2.  Die  fur  dièse  Amtshandlungen  erwachsenden  Auslagen  und  Kosten 
sind  vom  ersuchenden  Staate  zu  erstatten. 

Anlage  zu  §  8. 

Bestimmungen    ùber    die    vorlâufige    Z  u  sammenlegung 

der  ungarischen  und  osterreichischen  Grenzzollstellen 

und  Grenzkontrollstellen  fur  die  Passrevision. 

1.  Zur  Abkùrzung  der  Zollabfertigung  und  der  Passrevision  beim 
Grenzùbertritt  im  Eisenbahn-  und  Strassenverkehre  zwischen  dem  Kônig- 
reiche  Ungarn  und  der  Republik  Osterreich  sind  die  Grenzzollstellen 
und  die  Grenzkontrollstellen  der  beiden  Staaten  nach  Zulàssigkeit  der 
ôrtlichen  Verhâltnisse  soweit  als  moglich  an  einem  Orte  zusammen- 
zulegen,  soweit  dies  nicht  bereits  geschehen  ist. 

Dièse  Zusammenlegung  ist  zunâchst  fur  die  Abfertigung  des  Eisen- 
bahnverkehres,  und  zwar  grundsâtzlich  in  den  Betriebswechselstationen 
in  Aussicht  genommen.  Der  Zeitpunkt  der  Durchfûhrung  hinsichtlich 
der  einzelnen  Stationen  wird  nach  dem  im  kiirzesten  Wege  herbeizu- 
fiihrenden  Einvernehmen  der  beiderseits  beteiligten  Ressorts  bestimmt 
werden.  tTber  die  Abfertigung  des  Verkehres  in  den  Zwischenstationen 
zwischen  den  Grenzkontrollstellen  und  der  Landesgrenze  wird  fur  die 
einzelnen  Strecken  durch  besondere   Vereinbarung  vorgesorgt. 
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Weitere  Zusammenlegungen,  insbesondere  solche  fur  den  StraBen- 
verkehr,  werden  in  der  Folge  fallweise  in  Verhandlung  gezogen  werden. 

2.  Um  ein  gleichartiges  Vorgehen  bei  der  Errichtung  der  neuen  Zoll- 
und  Grenzkontrollstellen  und  bei  der  Eroffnung  von  Zollstrassen  sicher- 
zustellen  und  die  Zusammenlegung  der  Zoll-  und  Grenzkontrollstellen 
fur  den  Eisenbahn-  und  Strassenverkehr  rechtzeitig  in  die  Wege  zu 
leiten,  werden  sich  beide  Teile  die  beabsichtigte  Errichtung  neuer  Zoll- 
und  Grenzkontrollstellen,  sowie  die  ErofFnung  von  Zollstrassen  recht- 
zeitig vorher  gegenseitig  mitteilen. 

3.  Es  wird  ausdrûcklich  anerkannt,  dass  die  Zusammenlegung  der 
Grenzstellen  die  tunlichste  Gleichzeitigkeit  der  beiderseitigen  Amts- 
handlungen  bezweckt,  wobei  die  Passiiberprùfung  in  Verbindung  mit  der 
zollamtlichen  Untersuchung  der  Reisenden  und  ihres  Handgepâckes, 
wenn  tunlich  im  Zuge  selbst,  stattfinden  soll.  Die  Befugnisse  und  Ab- 
fertigungsstunden  der  zusammengelegten  Grenzstellen  soll  en  tunlichst 
ubereinstimmen. 

4.  Den  ausùbenden  Organen  wird  beiderseits  behufs  eines  reibungs- 
losen  Dienstvollzuges  ein  freundnachbarliches  Vorgehen  bei  allen  gleich- 
zeitig  vorzunehmenden  Amtshandlungen  und  taktvolles  Auftreten  in 
und  ausser  Dienst  zur  Pflicht  gemacht.  Angestellte,  die  sich  diesbezùg- 
lich  Verfehlungen  zuschulden  kommen  lassen,  werden  ùber  Verlangen 
des  anderen  Teiles  abberufen  werden. 

5.  Der  Territorialstaat  verpnichtet  sich,  den  Nachbarstaat  bei  der 
Beschaffung  von  Amtsrâumen  fur  seine  Zoll-  und  Passkontrollstellen, 
von  den  Umstânden  angemessenen  Wohnrâumen  fur  die  bei  diesen 
Stellen  diensttuenden  Organe  und  fur  deren  Familienmitglieder  aile 
mogliche  Unterstûtzung  angedeihen  zu  lassen,  sofern  es  ihm  nicht  mog- 
lich  ist,  in  dieser  Hinsicht  selbst  Vorsorge  zu  treffen. 

In  Eisenbahnstationen  bildet  die  Beistellung  der  notwendigen  Amts- 
râume  seitens  der  Bahnverwaltung  die  Voraussetzung  fur  die  Zusammen- 
legung. 

Die  Bestimmung  des  vom  Nachbarstaate  zu  leistenden  Ersatzes  der 
Kosten  der  Unterbringung  in  ârarischen  oder  bahnamtlichen  Gebâuden, 
sowie  der  Instandhaltung,  Reinigung,  Beheizung  und  Beleuchtung  der 
zur  Verfùgung  gestellten  Râume  bleibt  besonderen  Vereinbarungen  in 
jedem  einzelnen  Falle  vorbehalten. 

6.  Den  Gerâten  und  Materialien  zur  Ausriistung  der  auf  fremdem 
Boden  zu  errichtenden  Grenzstellen,  dem  tïbersiedlungsgute,  sowie  den 
zum  Ausbessern,  Reinigen  usw.  in  den  ïïeimatstaat  versendeten  und  von 
dort  wieder  zuriicklangenden  Effekten  der  Bediensteten  dieser  Stellen, 
ihren  Dienstuniformen  und  dienstlichen  Ausrustungsgegenstânden  wird 
die  unbehinderte,  abgabef reie  Ein-  und  Wiederausf uhr  gegen  Bestâtigung 
der  Amtsvorstehung  zugesichert.  Den  Bediensteten  dieser  Stellen  steht 
auch  frei,  Nahrungsmittel  in  dem  fur  ihren  Unterhalt  angemessenen 
Umf ang  aus  ihrem  Heimatstaate  ohne  besondere  Bewilligung  zu  beziehen. 
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7.  Den  Angestellten  der  Grenzstellen  und  den  mit  ihrer  Dienstauf- 
sicht  betrauten  Funktionâren  der  iibergeordneten  Dienststellen  wird  zu 
jeder  Zeit  der  freie  Ein-  und  Austritt  iiber  die  Grenze  lediglich  auf 
Grund  einer  von  der  Grenzpolizei  bestâtigten  amtlichen  Besclieinigung 
ihrer  Diensteigenschaft  und  Dienstverwendung  gewâhrleistet.  Fur  die 
Inspektionsorgane  werden  auf  Namen  lautende  dienstliche  Freifahr- 
karten  bis  zur  Grenzstelle  seitens  des  Territorialstaates  ùber  Verlangen 
zur  Verfûgung  gestellt. 

8.  Es  ist  dafùr  zu  sorgen,  daB  den  Grenzstellen  die  Zollerhebung, 
die  Versendung  und  Empfangnahme  von  Amtsgeldern  und  Dienststùcken 
unbehindert  ermôglicht  wird.  Desgleichen  bleibt  den  Grenzstellen  des 
anderen  Teiles  die  uneingeschrânkte  freie  Verfûgung  iiber  im  Dienste 
beschlagnahmte  Giiter,  fur  deren  sachgemàBe  Verwahrung  seitens  des 
Territorialstaates  vorgesorgt  werden  soll,  gewâhrleistet. 

9.  Die  Zoll-  und  Kontrollstellen  sind  befugt,  sich  zu  ihrer  Bezeich- 
nung  einer  Aufschrift  in  ihrer  Heimatsprache  und  in  den  National- 
farben  zu  bedienen. 

Die  Angestellten  der  Grenzstellen  sind  berechtigt,  ihre  vorschrifts- 
mâBige  Dienstuniform,  einschlieBlich  der  Seitenwaffe,  auch  im  fremden 
Staate  zu  tragen. 

Als  Angestellte  der  Grenzstellen  kommen  Zollbeamte,  Zollwach- 
organe  und  mit  deren  Dienstaufgaben  betraute  Bedienstete,  sowie  An- 
gestellte der  Staatspolizei  in  Betracht. 

Bei  Widerstand  gegen  die  Organe  der  im  Auslande  befindlichen 
Grenzstellen  oder  gegen  deren  Verfùgungen  hat  der  Territorialstaat  die 
erforderlichen  Zwangsmittel  zur  Behebung  des  Widerstandes  und  zur 
Durchfûhrung  der  Amtshandlung  beizustellen. 

10.  Die  Staats-  und  Heimatzustândigkeit  und  die  Dienstverhâltnisse 
der  beiderseitigen  Angestellten  erleiden  wâhrend  des  Aufenthaltes  und 
der  Dienstbestimmung  in  dem  anderen  Staate  keine  Verànderung.  Die 
Angestellten  bleiben  in  bezug  auf  Disziplin  und  Vergehen,  die  sich  auf 
die  Ausùbung  ihres  Amtes  oder  ihres  Dienstes  beziehen,  lediglich  den 
Behorden  und  Gesetzen  ihres  Heimatstaates  unterworfen. 

Hinsichtlich  der  offentlichen  Lasten  werden  die  Angestellten  allen 
indirekten  Staats-  und  anderen  offentlichen  Abgaben  an  ihrem  Dienst- 
ort  unterworfen  sein,  dagegen  von  allen  direkten  Staats-  und  anderen 
offentlichen  Abgaben  des  Staates,  in  dem  sie  fungieren,  freibleiben,  es 
sei  denn,  daB  sie  diesen  Abgaben  auch  dann  unterliegen  wùrden,  wenn 
sie  in  ihrem  Heimatstaat  oder  anderwârts  lebten. 

In  dem  erwàhnten  Notenwechsel  haben  der  Bundesminister  fur 
ÀuBeres  der  Republik  Osterreich  und  der  koniglich  ungarische  Gesandte 
in  Wien  ùbereinstimmend  festgestellt,  daB  bei  Auslegung  obiger  tîber- 
einkommen  in  Zweifelsfâllen  der  deutsche  Text  gelten  soll,  da  die  Ver- 
handlungen  in  deutscher  Sprache  gefiihrt  worden  sind. 


Colis  postaux.  —  Relations  judiciaires.  879 

Der  in  diesem  Notenwechsel  zum  Ausdruck  gelangende  Staats- 
vertrag  ist  gleichzeitig  mit  dem  am  8.  Februar  1922  in  Budapest  unter- 
zeichneten  Handelsûbereinkommen  zwischen  der  Republik  Osterreich  und 
dem  Konigreiche  Ungarn,  somit  am  2.  Mârz  1923,  in  Kraft  getreten. 

Seipel  Kraft 

Frank  Schmitz 

Waber  Vangoin 

Buchinger  Odehnal 

Schneider 


121. 

DANEMARK,  STRAITS  SETTLEMENTS. 

Convention   concernant  l'échange   des   colis  postaux;   signée 
à  Copenhague  et  à  Singapore,  les  23  février  et  25  avril  1923. 

Dansk  Lovtidenden  1923,  p.  1994. 


122. 

TCHÉCOSLOVAQUIE,  ÉTAT  SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 

Traité  concernant  les  rapports  judiciaires  réciproques;  signé 
à  Belgrade,  le  17  mars  1923.*)**) 

Sammlung  der   Gesetze  und   Verordnungen  des   Ôechoslovakischen  Staates, 

1924,  Stùck  74. 


Vertrag  zwischen  der  Oechoslovakischen  Republik  und 

dem   Konigreiche    der    Serben,    Kroaten    und    Slovenen, 

betreffend  die  Regelung  der  gegenseitigen 

Rechtsbeziehungen. 

Die    Cecoslovakische    Republik    und    das    Kônigreich    der    Serben, 

Kroaten   und   Slovenen,    von   dem   Wunsche    beseelt,   untereinander    die 

Rechtsbeziehungen   in   den   biirgerlichen   streitigen   und   auBerstreitigen 

Angelegenheiten,  die  gegenseitige  Vollstreckbarkeit  der  Exekutionstitel 

sowie   die   Rechtsbeziehungen   in    Strafsachen   zu   regeln,    sind   uberein- 

gekommen,  hieruber  einen  Vertrag  abzuschlieflen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  zu  ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 
Der  Pràsident  der  Ôechoslovakischen  Republik: 

den    Herrn    Judr.    Emil    Spira,    Sektionschef    des    Justiz- 
ministeriums  in  Prag; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Prague,  le  6  juin  1924. 
**)  En  langues  tchèque  et  serbe.    Nous  reproduisons  la  traduction  alle- 
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Seine  Majestàt  der  Konig  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen: 

den    Herrn    «Tudr.    Dragoljub    Arandjelovic,    Prof  essor 

der  juridischen  Fakultàt  der  Universitât  in  Belgrad,  und 
den    Herrn    Judr.    Janko    Babnik,    Prâsidenten    des    Ober- 
landesgerichtes  in  Laibach, 
welche  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form  befundenen 
Vollmachten  folgendes  vereinbart  haben: 

Erstes  Hauptstuck. 
Allgemeine  Bestimmungen. 
Artikel  1. 
Gleiche  Behandlung. 
Die  vertragschlieBenden  Teile  verpfiichten  sich  gegenseitig,  den  An- 
gehorigen  des  anderen  Teiles  auf  ihrem  Gebiete  freien  Zutritt  zu  den 
Gerichten   unter    den    gleichen   Bedingungen   wie    den    eigenen    Staats- 
biirgern  zu  gewâhren  und  ihnen  die  in  dieser  Beziehung  keine  Beschrân- 
kungen  aufzuerlegen,  denen  die  eigenen  Staatsbiïrger  nicht  unterliegen. 
Die  auf  dem  Gebiete  der  vertragschlieBenden  Teile  geltenden  allge- 
meinen   Sprachenvorschriften   werden   durch   diesen   Vertrag   in   keiner 
Weise  beruhrt. 

Zweites  Hauptstuck. 
I.   Gewâhrung  von  Rechtshilfe. 
Artikel  2. 
Unmittelbarer  Verhehr. 
Beide  vertragschlieBende  Teile  werden  einander  auf  Ersuchen  gegen- 
seitig Rechtshilfe   in   Zivilsachen   und   in   Angelegenheiten   der   auBer- 
strittigen  Gerichtsbarkeit  einschlieBlich  der  Vormundschafts-  und  Kura- 
telsangelegenheiten,  und  zwar  im  unmittelbaren  Verkehre  der  Gerichte 
und  Vormundschaftsbehôrden  gewâhren. 

Im  Gebiete  der  Cechoslovakischen  Republik  sind  zur  Entgegennahme 
der  Ersuchen  um  Zustellung  und  um  Rechtshilfe  aile  Gerichtsbehorden, 
zu  deren  Ûbermittlung  aber  nur  die  Prâsidien  der  Gerichtshofe  erster 
Instanz,  in  Vormundschafts-  und  Kuratelsangelegenheiten  auch  die  Vor- 
mundschafts(Waisen)âmter  zweiter  Instanz  zustândig.  Im  Gebiete  des 
Konigreiches  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  sind  sowohl  zur  Ent- 
gegennahme als  auch  zur  unmittelbaren  tîbermittlung  dieser  Ersuchen 
aile  Gerichtsbehorden  zustândig. 

Ist  die  ersuchte  Behorde  nicht  zustândig,  so  ubermittelt  sie  das 
Ersuchen  von  Amts  wegen  an  die  zustândige  Behorde  ihres  Staates  und 
verstândigt  hiervon  gleichzeitig  die  ersuchende  Behorde. 

Die  Erledigung  des  Ersuchens  wird  stets  unmittelbar  der  ersuchen- 
den  Behorde  ubermittelt. 

Artikel  3. 
Sprache  der  Ersuchen. 
Die  Ersuchen  um  Zustellung  und  um  Rechtshilfe  sind  in  der  Staats- 
sprache  (offiziellen  Sprache)  des  ersuchenden  Teiles  zu  verfassen.     Ihre 
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Beglaubigung  ist  nicht  erforderlich,  sie  sind  aber  mit  dem  Amtssiegel 
der  ersuchenden  Behorde  zu  versehen. 

Den  Ersuchen  und  ihren  Beilagen  ist  eine  tîbersetzung  in  die  Staats- 
sprache  (offizielle  Sprache)  des  ersuchenden  Teiles  beizuschliefien,  die 
von  einem  beeideten  Dolmetsch  des  ersuchenden  Teiles  anzufertigen  oder 
zu  beglaubigen  und  mit  dessen  Unterschrift  und  Amtssiegel  zu  versehen 
oder  amtlich  anzufertigen  ist.  Dièse  tTbersetzung  mufi  anderweitig  nicht 
beglaubigt  werden. 

Die  ersuchte  Behorde  kann  jedoch  auf  Verlangen  der  ersuchenden 
Behorde  die  Ûbersetzung  auf  deren  Kosten  selbst  besorgen. 

Artikel  4. 
Inhalt  des  Ersuchens. 

In  dem  Ersuchen  ist  der  Gegenstand  des  Ersuchens  anzugeben 
und  erforderlichenfalls  die  Sache  kurz  zu  schildern,  die  Parteien 
sind  nach  Namen,  Beruf  und  Ort  des  stândigen  Wohnsitzes,  beziehungs- 
weise  Sitzes  oder  Aufenthaltes  zu  bezeichnen.  In  Ersuchen  um  Zu- 
stellung  ist  auch  die  Adresse  des  Empfângers  und  die  Art  des  zuzu- 
stellenden  Schriftstuckes  anzugeben. 

Artikel  5. 
Art  der  Erledigung. 

Zustellungs-  und  Rechtshilfeersuchen  werden  nach  den  Gesetzen  des 
ersuchten  Staates  erledigt. 

Indessen  kônnen  sie  auf  Antrag  der  ersuchenden  Behorde  auch  in 
einer  besonderen  Form  erledigt  werden,  sofern  dies  den  Gesetzen  des 
ersuchten  Staates  nicht  widerspricht. 

Die  Urkunden  und  anderen  Schriftstûcke,  durch  die  das  Ersuchen 
erledigt  wird,  werden  nicht  mit  einer  tlbersetzung  in  die  Sprache  des 
ersuchenden  Teiles  versehen. 

II.   Zustellungen. 
Artikel  6. 

Soll  ein  Schriftstûck  in  der  durch  die  Gesetzgebung  des  ersuchten 
Teiles  fur  die  Vornahme  gleichartiger  Zustellungen  vorgeschriebenen 
Form  zugestellt  werden,  so  muB  es  in  der  Staatssprache  des  ersuchten 
Teiles  verf afit  oder  mit  einer  Ûbersetzung  in  dièse  Sprache  versehen  sein. 
(Artikel  3.) 

Andernfalls  kann  die  ersuchte  Behorde  sich  darauf  beschrânken, 
die  Zustellung  durch  tîbergabe  des  Schriftstuckes  an  den  Empfânger 
vorzunehmen,  sofern  dieser  bereit  ist,  das  Schriftstûck  anzunehmen. 

Artikel  7. 
Die  Vornahme   der   Zustellung  kann   abgelehnt  werden,   wenn   der 
Staat,  auf  dessen  Gebiet  sie  vorgenommen  werden  soll,  sie  fur  geeignet 
hâlt,  seine  Hoheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  gefâhrden. 
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Von  der  Ablehnung  der  Zustellung  hat  der  ersuchte  Staat  die  er- 
suchende  Behôrde  unverziiglich,  unter  Mitteilung  der  hierfùr  maiîgeben- 
den  Griinde,  zu  verstândigen. 

Artikel   8. 

Die  Zustellung  ist  entweder  durch  die  Bestâtigung  des  Empfângers, 
die  mit  dem  Datum  zu  versehen  und  zu  beglaubigen  ist,  oder  durch  eine 
Bescheinigung  der  ersuchten  Behorde  darùber,  daB,  wie  und  wann  sie 
vorgenommen  wurde,  nachzuweisen. 

Wurde  das  zuzustellende  Schriftstùek  in  zwei  Ausfertigungen  iïber- 
sendet,  so  ist  dièse  Empfangsbestâtigung  oder  Bescheinigung  entweder 
auf  eine  dieser  Ausfertigungen  zu  schreiben  oder  ihr  anzuschliefîen. 

Artikel  9. 
Jeder  der  vertragschliefienden  Teile  kann  auf  dem  Gebiete  des 
anderen  Teiles  Schriftstûcke  auch  unmittelbar  im  Wege  der  Post  und  an 
die  eigenen  Staatsangehorigen  auch  durch  seine  diplomatischen  oder 
konsularischen  Vertreter  zustellen,  wobei  jedoch  Zwangsmafinahmen 
weder  angedroht  noch  angewendet  werden  dùrfen. 

III.  Erledigung  von  Rech t shilf eer suchen. 

Artikel  10. 

Die  zustândige  Behorde  wendet  bei  Erledigung  der  Ersuchen  die- 

selben  Zwangsmittel  an  wie  bei  der  Erledigung  der  Ersuchen  von  Be- 

horden  des  eigenen  Staates  oder  der  zu  demselben  Zwecke  von  einer  be- 

teiligten  Partei  eingebrachten  Gesuche. 

TJber  ihren  Wunsch  ist  die  ersuchende  Behorde  davon  zu  ver- 
stândigen, wann  und  wo  die  erbetene  Massnahme  durchgefûhrt  werden 
wird,  damit  die  interessierten  Parteien  anwesend  sein  konnen. 

Artikel  11. 

Die   Erledigung  von   Ersuchen   kann   abgelehnt   werden,   wenn    die 

erbetene  Massnahme   im  ersuchten   Staate  nicht  zu   den  Aufgaben   der 

Gerichtsbarkeit  gehort,  oder  wenn  dieser  Staat  der  Ansicht  ist,  dass  sie 

imstande   ist,   seine   Hoheitsrechte  oder   seine   Sicherheit  zu   gefâhrden. 

Artikel  12. 
Kosten  der  Rechtshilfe. 

Fur  die  Durchfuhrung  der  Zustellungen  und  die  Erledigung  der 
Rechtshilfeersuchen  werden  keinerlei  Gebùhren  und  auch  nicht  der 
Ersatz  irgendwelcher  Auslagen  verlangt  werden.  Eine  Ausnahme  bilden 
die  Gebiihren,  die  der  ersuchte  Staat  an  Zeugen  und  Sachverstàndige 
ausgezahlt  hat,  sowie  die  Auslagen,  die  infolge  des  Ersuchens  um  An- 
wendung  einer  besonderen  Verfahrensform  verursacht  worden  sind. 

Die  Rechtshilfe  darf  von  der  ersuchten  Behôrde  nicht  deshalb  ab- 
gelehnt werden,  weil  die  ersuchende  Behorde  nicht  einen  angemessenen 
Vorschuss   fur  die  Auslagen  erlegt  hat,   die   nach   dem   ersten   Absatze 
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dièses  Artikels  ersetzt  werden  mùssen,  es  wâre  denn,  dass  fur  dieselben 
Amtshandlungen  auch  von  den  eigenen  Staatsangehorigen  ein  Vorschuss 
verlangt  werden  kônnte. 

Die  Postgebûhren  werden  von  der  absendenden  Behôrde  getragen. 

Drittes   Hauptstûck. 
Befreiung    von   Sicherstellungen   und  Vorschussen. 

Artikel  13. 
Von  den  Angehorigen  eines  der  vertragschliessenden  Teile,  die  vor 
den  Gerichten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  als  Klâger  oder 
Intervenienten  auftreten,  wird  keinerlei  Sicherstellung  oder  Hinter- 
legung  zu  Gericht  aus  dem  Grunde  verlangt  werden,  weil  sie  Auslânder 
sind  oder  weil  sie  im  Inlande  keinen  Wohnsitz  oder  Sitz  haben. 

Ebensowenig  wird  vom  Kliiger  oder  Intervenienten  irgend  ein  Vor- 
schuss zwecks  Sicherstellung  der  Gerichtskosten  verlangt  werden. 

Artikel  14. 

Wurde  ein  Klâger  oder  Intervenient,  der  im  Sinne  des  Artikels  13 
dièses  Vertrages  oder  nach  dem  in  dem  Staate  der  Klagerhebung  gelten- 
den  Gesetze  von  der  Leistung  einer  Sicherheit,  Hinterlegung  zu  Gericht 
oder  von  einem  Vorschusse  befreit  ist,  von  den  Gerichten  des  einen  der 
vertragschliessenden  Staaten  zum  Ersatze  der  Prozesskosten  rechtskrâftig 
verurteilt,  so  ist  eine  solche  Entscheidung  ohne  vorherige  Einvernahme 
der  Parteien  auch  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  vollstreckbar, 
wenn  sie  den  Anforderungen  des  Artikels  3  entspricht  und  wenn  von 
dem  zustândigen  Gerichte,  das  sie  erlassen  hat,  der  Eintritt  der  Rechts- 
kraft  bestàtigt  ist. 

Dasselbe  gilt  von  den  gerichtlichen  Entscheidungen,  durch  welche 
spâter  die  Hohe  der  Prozesskosten  bestimmt  wurde. 

Viertes   Hauptstûck. 

Armenrecht. 

Artikel  15. 

Den  Angehorigen   des   einen   vertragschliessenden   Teiles   wird   auf 

dem  Gebiete  des  anderen   Teiles   das  Armenrecht  nach  denselben  Vor- 

schriften,   welche    dort   fur    die   eigenen    Staatsangehorigen    gelten,    zu- 

erkannt. 

Wurde  einem  Angehorigen  eines  der  vertragschliessendeu  Teile  das 
Armenrecht  zuerkannt,  so  geniesst  er  es  auch  in  allen  Prozesshandlungen 
vor  den  Gerichten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles,  die  sich  auf 
dieselbe  Sache  beziehen.  Fur  die  anlâsslich  solcher  Prozesshandlungen 
etwa  erwachsenden  Auslagen  gelten  die  Bestimmungen  des  Artikels  12. 

Artikel  16. 
Das   Armutszeugnis   wird   von    den   Behôrden    des    stândigen   Auf- 
enthaltes  des  Gesuchstellers  oder  bei  Abgang  eines  solchen  von  den  Be- 
hôrden jenes  Ortes  ausgestellt,  wo  er  sich  gerade  zeitweise  aufhâlt. 
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Hait  sich  der  Gesuchsteller  nicht  auf  dem  Gebiete  eines  der  ver- 
tragschliessenden  Teile  auf,  so  genûgt  das  Zeugnis  des  zustândigen 
diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreters  seines  Staates. 

Artikel  17. 

Die  zur  Ausstellung  des  Armutszeugnisses  zustàndige  Behorde  kann 
bei  den  Behôrden  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  ùber  die  Ver- 
môgensverhâltnisse  des  Gesuchstellers  Erkundigungen  einziehen. 

Die  Behorde,  die  ùber  das  Gesuch  um  Zuerkennung  des  Armen- 
rechtes  entscheidet,  ist  berechtigt,  innerhalb  der  Grenzen  ihrer  Amts- 
befugnisse  die  vorgelegten  Zeugnisse  und  Auskùnfte  zu  ùberpriifeii. 

Fiïnftes  Hauptstûck. 

Verlassenschaften. 

Artikel  18. 

Die  Angehôrigen  jedes  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  konnen 
iïber  das  gesamte  Vermogen,  das  sie  auf  dem  Gebiete  des  anderen  ver- 
tragschliessenden Teiles  besitzen,  mittels  Testamentes,  Kodizills,  Erb- 
vertrages,  Schenkung  fur  den  Todesfall  oder  in  anderer  Weise  verfùgen. 
Ebenso  konnen  die  Angehôrigen  beider  vertragschliessenden  Teile  im 
Erbwege  Vermôgensrechte  auch  in  allen  Teilen  des  Gebietes  des  anderen 
Vertragsstaates  wie  dessen  eigene  Angehorige  erwerben. 

Als  Rechtsgrund  des  Erwerbes  nach  dem  vorstehenden  Absatze 
werden  gelten:  die  gesetzliche  Erbfolge,  der  Anspruch  auf  den  Pflicht- 
teil,  ein  Testament,  ein  Kodizill,  ein  Erbvertrag,  eine  Schenkung  fur  den 
Todesfall  und  die  Kaduzitât  zu  Gunsten  des  Staates. 

Hierdurch  werden  jedoch  die  in  den  Vertragsstaaten  iiber  den  Er- 
werb  und  Besitz  des  unbeweglichen  Vermogens  geltenden  Vorschriften,. 
ebenso  die  ùber  die  Durchfuhrung  der  Bodenreform  erlassenen  Vor- 
schriften nicht  berlihrt. 

Artikel  19. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  einander  gegen- 
seitig  die  beweglichen  Verlassenschaften  nach  Angehôrigen  des  anderen 
Teiles  zur  Abhandlung  der  Verlassenschaft  und  zur  Entscheidung  von 
darauf  bezûglichen  Streitfragen  durch  das  zustàndige  Gericht  oder  die 
zustàndige   Behorde    des   Heimatstaates    des    Verstorbenen    auszufolgen. 

Artikel  20. 
Das  Gericht  oder  die  Behorde  des  vertragschliessenden  Teiles,  auf 
dessen  Gebiete  sich  das  bewegliche  Nachlassvermôgen  befindet,  ist  ver- 
pflichtet: 

1.  die  Todesfallsaufnahme  vorzunehmen,  wenn  auf  seinem  Gebiete 
ein  Angehoriger  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  gestorben  ist. 

2.  die  zur  Sicherung  und  zweckmàssigen  Verwaltung  des  Nachlass- 
vermogens  behufs  Vermeidung  seiner  Verringerung  oder  eines  anderen 
drohenden  Nachteiles  unerlâsslichen  Verfûgungen  zu  treffen. 
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lnsbesondere  ist  es  (sie)  verpflichtet,  ein  ordnungsmàssiges  In- 
ventar  des  gesamten  Nachlassvermogens  zu  verfassen  und  das  Vermôgen 
nach  den  Umstânden  des  Falles  entweder  unter  Siegel  zu  geben,  seine 
Hinterlegung  an  einem  sicheren  Orte  anzuordnen  oder  eine  verlàssliche 
und  vertrauenswiirdige  Person  als  Verwalter  des  Nachlasses  zu  be- 
stimmen. 

Die  unter  Ziffer  1  und  2  angefûhrten  Verfiigungen  werden  von  dem 
Gerichte  oder  der  Behorde  nach  den  hierûber  im  eigenen  Staate  gelten- 
den  Vorschriften  getroffen.  Auf  Ersuchen  des  anderen  Teiles  konnen 
sie  jedoch  auch  in  einer  besonderen  Form  durchgefùhrt  werden,  sofern 
dièse  den  Gesetzen  des  Staates,  wo  sich  das  zustândige  Gericht  oder  die 
zustândige  Behorde  befindet,  nicht  widerspricht. 

3.  Wenn  die  Erben  oder  Legatare  Staatsbùrger  jenes  vertrag- 
schliessenden  Teiles  sind,  wo  sich  das  Nachlassvermogen  befindet,  oder 
sich  auf  diesem  Gebiete  aufhalten,  so  ist  das  zustândige  Gericht  oder  die 
zustândige  Behorde  berechtigt,  auf  Ersuchen  dieser  Personen  das  ganze 
Nachlassvermogen  oder  einen  hinreichenden  Teil  hiervon  solange  zuriïck- 
zubehalten,  als  ùber  ihren  Erb-  oder  Vermàchtnisanspruch  von  dem 
zustândigen  Verlassenschaftsgerichte  oder  der  zustândigen  Behorde  des 
Heimatstaates  des  Erblassers  nicht  rechtskrâftig  entschieden  ist. 

4.  Die  gleichen  Verfiigungen  konnen  auf  Ansuchen  von  Glâubigern 
getrofïen  werden,  welche  Staatsangehorige  des  vertragschliessenden 
Teiles  sind,  auf  dessen  Gebiete  sich  das  bewegliche  Vermôgen  befindet, 
oder  die  sich  auf  dessen  Gebiete  aufhalten,  sofern  ihre  Ansprûche  be- 
reits  beim  Gerichte  angemeldet  wurden.  Ùber  dièse  Ansprûche  haben 
ausschliesslich  die  Gerichte  des  Staates  zu  entscheiden,  auf  dessen  Ge- 
biete sich  das  bewegliche  Nachlassvermogen  befindet. 

Artikel  21. 

Zum  Zwecke  der  unter  Ziffer  3  und  4  des  vorstehenden  Artikels 
angefûhrten  Verfiigungen  ist  eine  Ediktalfrist  von  lângstens  fùnf  Mo- 
naten  festzusetzen,  wâhrend  welcher  die  Ansprûche  der  oben  erwâhnten 
Personen  bei  dem  Gerichte  oder  der  Behorde  angemeldet  werden  konnen. 
Wurden  sie  innerhalb  dieser  Frist  nicht  angemeldet,  so  kann  die  Aus- 
folgung   des   beweglichen   Nachlassvermogens   nicht   verweigert   werden. 

Die  Kundmachung  ist  in  beiden  Staaten  in  der  fur  die  amtlichen 
Kundmachungen  bestimmten  Zeitung  zu  veroffentlichen  und  eine  be- 
glaubigte  Abschrift  derselben  ist  unverzûglich  dem  Gerichte  oder  der 
Behorde  des  Heimatstaates  des  Erblassers,  dem  (der)  die  Abhandlung 
des  Nachlasses  zusteht,  zu  ûbermitteln;  ist  dièses  Gericht  oder  dièse  Be- 
horde nicht  bekannt,  so  ist  die  Abschrift  der  Kundmachung  der  zu- 
stândigen Konsularbehorde  und  bei  Abgang  einer  solchen  der  sonstigen 
Vertretungsbehôrde  zu   ûbermitteln. 

Artikel  22. 
Von  jedem  Todesfalle  eines  Angehorigen  des  anderen  Teiles  hat  die 
zustândige  Behorde    sofort    die    nâchste   Konsularbehorde   des   Heimat- 
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staates  des  Verstorbenen  zu  verstândigen  und  ihr  ehestens  den  Toten- 
schein  und  eine  beglaubigte  Abschrift  der  Todfallsaufnahme  zu  ùber- 
mitteln. 

Ist  in  dem  Orte,  wo  sich  das  bewegliche  Nachlassvermogen  befindet, 
eine  Konsularbehorde,  so  konnen  die  im  Artikel  20  unter  Ziffer  2  an- 
gefùhrten  Verfùgungen  nur  getroffen  werden,  wenn  hiervon  die  Kon- 
sularbehorde behufs  Teilnahme  rechtzeitig  verstândigt  wurde. 

In  den  ùbrigen  Fâllen  ist  die  Konsularbehorde  unverzùglich  von 
allem  zu  verstândigen,  was  zur  Sicherung  und  Verwaltung  des  Nach- 
lassvermôgens  angeordnet  wurde.  Dièse  Verfùgungen  konnen  auf  ihren 
Wunsch  abgeândert  oder  aufgehoben  werden,  es  wâre  denn,  dass  hieraus 
fur  eigene  Staatsangehôrige  ein  Nachteil  erwachsen  wurde. 

Artikel  23. 

Sind  an  der  Abhandlung  einer  Verlassenschaft  bloss  Personen  be- 
teiligt,  welche  Angehorige  des  Staates  sind,  in  dessen  Gebiet  sich  der 
bewegliche  Nachlass  befindet,  oder  die  sich  auf  diesem  Gebiete  stândig 
aufhalten,  so  kann  das  Verlassenschaftsgericht  oder  die  Behorde  des 
Heimatstaates  des  Verstorbenen  auf  Antrag  dieser  Personen  die  Ab- 
handlung des  beweglichen  Nachlasses  dem  Gerichte  oder  der  Behorde 
des  Ortes  ùberlassen,  wo  sich  der  bewegliche  Nachlass  befindet,  sofern 
dieser  Antrag  binnen  der  im  Artikel  21  festgesetzten  Frist  eingebracht 
wurde. 

Artikel  24. 

Was  als  bewegliches  Vermôgen  anzusehen  ist,  richtet  sich  nach  den 
Vorschriften  des  Staates,  in  dem  sich  dièses  Vermôgen  befindet. 

Der  bewegliche  Nachlass  ist  zwecks  Beforderung  in  den  Heimatstaat 
des  Erblassers  der  nâchsten  Konsularbehorde  auszufolgen. 

Durch  die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  sind  die  Vorschriften 
ùber  das  Verbot  der  Ausfuhr  einzelner  Gegenstânde,  insoweit  sie  auf 
dem  Gebiete  der  vertragschliessenden  Teile  zeitweise  in  Geltung  stehen, 
in  keiner  Weise  berùhrt. 

Artikel  25. 

Die  Bestimmungen  dièses  Vertrages  ùber  die  Ausfolgung  der  be- 
weglichen Nachlâsse  werden  durch  ein  allfâlliges  nâheres  finanzielles 
Abkommen  zwischen  den  beiden  vertragschliessenden  Teilen  zur  Ver- 
meidung  der  Doppelbesteuerung  der  beweglichen  Nachlâsse,  die  nach 
den  vorhergehenden  Vorschriften  dem  Verlassenschaftsgerichte  oder  der 
Behorde  des  Heimatstaates  des  Verstorbenen  ausgefolgt  werden,  nicht 
beriihrt. 

Artikel  26. 

Insolange  das  im  Artikel  25  erwâhnte  Abkommen  nicht  abge- 
schlossen  ist,  behâlt  sich  jeder  der  vertragschliessenden  Teile  vor,  vor 
Ausfolgung  eines  beweglichen  Nachlasses  an  die  Behorden  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles  die  Gebûhren  und  sonstigen  offentlichen  Ab- 
gaben  einzuheben,  die  nach  seinen  Gesetzen  den  Nachlass  belasten. 
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Artikel  27. 

Die  Abhandlung  des  unbeweglichen  Nachlasses  und  die  Entscheidung 

ùber  aile  diesen  betreffenden  Klagen  und  Rechtsstreitigkeiten  steht  aus- 

schliesslich  dem  Gerichte  oder  der  Administrativbehorde    jenes  vertrag- 

schliessenden  Teiles  zu,  auf  dessen  Gebiete  dieser  Nachlass  gelegen  ist. 

Sechstes  Hauptstûck. 

Vormundschaften  und  Kuratelen. 

Artikel  28. 

Den  Behorden  jedes  der  vertragschliessenden  Teile  steht  die  Vor- 
mundschafts(Kuratels)pflege  ùber  die  Person  und  das  gesamte  Ver- 
mogen  ihrer  eigenen  Staatsangehorigen  zu. 

Soweit  es  sich  um  Angehorige  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  handelt,  die  sich  in  ihrem  Sprengel  aufhalten  oder  dort  ein  Ver- 
môgen  besitzen,  beschrânken  sich  die  Behorden  bloss  auf  die  unaufschieb- 
baren  vormundschafts(kuratels)behordlichen  Verfiigungen  und  ver- 
stândigen  hiervon  unverzùglich  die  zustândige  Behorde  dièses  anderen 
vertragschliessenden  Teiles. 

Die  zustândige  Behorde  des  Staates,  dessen  Biirger  der  Pflege- 
befohlene  ist,  kann  dièse  Verfiigungen  aufheben.  Sie  kann  aber  auch, 
wenn  es  im  Interesse  des  Pflegebefohlenen  gelegen  ist,  nach  Einver- 
nahme  desselben  und  seines  gesetzlichen  Vertreters  einzelne  vormund- 
schafts(kuratels)behordliche  Verfiigungen  sowohl  hinsichtlich  der  Person 
als  auch  hinsichtlich  des  Vermogens  nach  Massgabe  der  hierûber  gelten- 
den  Vorschriften  auf  die  Behorden  des  anderen  Teiles  ùbertragen. 

Dièse  Behorden  haben  sich  sodann  bei  ihren  Entscheidungen  nach 
dem  inlândischen  Rechte  zu  richten.  tîber  Fragen  des  Personalstandes 
steht  ihnen  jedoch  eine  Entscheidung  nicht  zu.  Ihre  Entscheidungen 
werden,  sobald  sie  in  Rechtskraf  t  erwachsen,  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles  anerkannt. 

Siebentes  Hauptstûck. 
Beglaubigung  und  Beweiskraft  von  Urkunden. 

Artikel  29. 

Die  von  einem  Gerichte  aufgenommenen,  ausgestellten  oder  be- 
glaubigten  Urkunden  oder  die  von  einer  obersten  Verwaltungsbehorde 
oder  anderen  Zentral-  oder  diesen  gleichgestellten  Verwaltungsbehorden 
ausgestellten  Urkunden  des  einen  vertragschliessenden  Teiles,  die  vor 
den  Gerichten  und  Vormundschaf tsbehorden  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles  verwendet  werden  sollen,  bediirfen,  wenn  sie  mit  dem  Amtssiegel 
versehen  sind,  keiner  weiteren  Beglaubigung. 

Die  von  ôffentlichen  Notaren  (Notaren)  ausgefertigten  und  be- 
glaubigten  Urkunden  sind  gerichtlich  zu  beglaubigen,  wenn  sie  im  S  inné 
des  ersten  Absatzes  verwendet  werden  sollen. 

Als  gerichtliche  Urkunden  sind  auch  die  von  der  Gerichtskanzlei 
unterschriebenen  Ausfertigungen   anzusehen,   sofern   dièse   Unterschrift 
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nach  deu  Gesetzen   des   vertragschliessenden   Teiles,   auf   dessen  Gebiet 
sich    das   Gericht   befindet,    geniïgt. 

Ein  Verzeichnis  der  nach  dem  ersten  Absatze  in  Betracht  kommen- 
den  Zentralbehorden  wird  diesem  Vertrage  angeschlossen.  Etwaige 
spâtere  Anderungen  werden  gegenseitig  mitgeteilt. 

Artikel  30. 
Die  Beweiskraft  offentlicher  Urkunden,  die  auf  dem  Gebiete  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  errichtet  wurden,  sowie  der  auf  diesem 
Gebiete  gefùhrten  Handelsbûcher  richtet  sich  im  Verfahren  vor  den 
Gerichten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  nach  den  Gesetzen 
des  Staates,  wo  sie  errichtet  wurden  oder  gefùhrt  werden,  ohne  ihnen 
aber  in  grôsserem  Masse  zuerkannt  werden  zu  konnen,  als  es  das  Recht 
des  Staates  zulâsst,  wo  das  gerichtliche  Verfahren  stattfindet. 

Achtes  Hauptstiick. 
Todeserklârung. 

Artikel  31. 

Die  Todeserklârung  einer  Person  steht  den  Behorden  des  Staates 
zu,  dessen  Angehoriger  sie  zur  Zeit,  als  sie  vermisst  wurde,  war. 

Die  von  diesen  Behorden  erlassenen  rechtskrâftigen  Ansprùche 
haben  auch  auf  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
Geltung. 

Neuntes  Hauptstiick. 

Rechtliche    Informationen    und    Bescheinigungen 

von  Rechtsvorschriften. 

Artikel  32. 

Die  Justizministerien  der  vertragschliessenden  Teile  erteilen  ein- 
ander  auf  Ersuchen  gegenseitig  Informationen  iiber  das  auf  dem  Ge- 
biete ihres  Staates  geltende  Recht. 

In  dem  Ersuchen  ist  genau  anzufùhren,  hinsichtlich  welcher  Rechts- 
vorschriften die  Informationen  erteilt  werden  oder  die  Beglaubigung  des 
Wortlautes  erfolgen  soll. 

Zehntes  Hauptstiick. 
Streitigkeiten  iiber  die  eheliche  Geburt  eines  K i n d e s. 

Artikel  33. 
Streitigkeiten  liber  die  eheliche  Geburt  eines  Kindes  gehoren  vor 
die  Behorden  jenes  vertragschliessenden  Teiles,  dessen  Staatsangehoriger 
die  Person  ist,  gegen  die  sich  die  Klage  richtet. 

Die  rechtskrâftigen  Erkenntnisse  dieser  Behorden  werden  auf  dem 
Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  anerkannt. 
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Elftes   Hauptstùck. 

Erkenntnisse  in  Ehesachen. 

Artikel  34. 

Zur  Entscheidung  iiber  die  Giïltigkeit  einer  Ehe  und  iiber  die 
Trennung  oder  Scheidung  von  Tisch  und  Bett  sind  ausschliesslich  die 
Behôrden  jenes  Staates  zustàndig,  dessen  Angehôrige  die  Ehegatten  zur 
Zeit  der  Einbringung  der  Klage  oder  des  Gesuches  sind.  Sind  die  Ehe- 
gatten zu  dieser  Zeit  verschiedener  Staatsbùrgerschaft,  so  sind  die  Be- 
hôrden des  Staates  ausschliesslich  zustàndig,  dem  die  Ehegatten  zuletzt 
gemeinsam  angehôrten. 

Àndern  die  Ehegatten  die  Staatsangehôrigkeit,  so  kann  ein  Umstand, 
der  vor  dieser  Ânderung  eintrat,  nur  insoweit  einen  Trennungs-  oder 
Scheidungsgrund  bilden,  als  er  die  Trennung  oder  Scheidung  auch  nach 
dem  vorher  fur  sie  geltenden  Rechte  begriindete. 

Die  rechtskrâftigen  Erkenntnisse  der  im  ersten  Absatze  genannten 
Behôrden  werden  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles  anerkannt. 

Zwôlftes   Hauptstiick. 

Konkursverfahren. 

Artikel  35. 

Wurde  ùber  das  Vermôgen  eines  Angehorigen  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teiles  der  Konkurs  eroffnet,  so  ist  unverzuglich  das  zu- 
stândige  Gericht  seines  Heimatstaates,  sofern  es  bekannt  ist,  zu  ver- 
stândigen. 

Kann  angenommen  werden,  dass  in  dem  anderen  Vertragsstaate 
Konkursglâubiger  vorhanden  sind,  so  ist  dem  zustândigen  Gerichte  zu- 
gleich  mit  dieser  Verstândigung  auch  eine  Ausfertigung  der  Konkurs- 
kundmachung  behufs  Verôffentlichung  in  den  dort  dafûr  bestimmten 
Zeitschriften  zu  ubermitteln. 

Wurde  auf  dem  Gebiete  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  durch 
das  zustândige  Gericht  oder  die  zustândige  Behôrde  das  Konkurs- 
verfahren eroffnet  und  besitzt  der  Kridatar  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
vertragschliessenden  Teiles,  ohne  dort  seinen  Wohnsitz  (Sitz)  zu  haben, 
bewegliches  Vermôgen,  so  ist  dièses  Vermôgen  auf  Ersuchen  des  zu- 
stândigen Gerichtes  oder  der  zustândigen  Behôrde  sicherzustellen,  zu 
inventarisieren  und  auszufolgen. 

Von  dem  Tage,  an  dem  das  betreffende  Ersuchen  bei  der  zustândigen 
Behôrde  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  einlangt,  kônnen  dort 
an  dem  beweglichen  Vermôgen  des  Kridatars  weder  Eigentums-  noch 
Pfand-  oder  Retentionsrechte  erworben  werden. 

Ùber  die  Ausschliessung  und  Absonderung  von  Gegenstànden  aus 
der  beweglichen  Konkursmasse  entscheiden  die  Gerichte  jenes  vertrag- 
schliessenden Teiles,  auf  dessen  Gebiete  sich  das  bewegliche  Vermôgen 
befindet.  Das  erubrigende  bewegliche  Vermôgen  wird  dem  zustândigen 
Konkursgerichte  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  ausgefolgt. 
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Artikel  36. 
Die  Wirkungen   des  von   der   zustândigen   Behorde   des   einen   ver- 
tragschliessenden   Teiles   kundgemachten  Konkurses    treffen    nicht    das 
unbewegliche  Vermogen  des  Kridatars,  das  auf  dem  Gebiete  des  anderen 
Teiles  gelegen  ist. 

Artikel  37. 
Die  Angehorigen    beider    vertragschliessenden   Teile    geniessen    als 
Glâubiger  im  Konkurs-  und  Ausgleichsverfahren  dieselben  Rechte  wie 
die  eigenen  Staatsbiïrger. 

Dreizehntes  Hauptstiick. 
Gegenseitiger   Vollzug   von   Exekutionstiteln. 

Artikel  38. 
Jeder  der  vertragschliessenden  Teile  verpflichtet  sich,  nach  den 
unten  angefûhrten  Bestimmungen  und  auf  Grund  der  unten  erwàhnten 
Urkunden,  die  auf  dem  Gebiete  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
errichtet  wurden  und  nach  dem  dort  geltenden  Rechte  vollstreckbare 
Exekutionstitel  sind,  die  Exekution  auch  auf  seinem  eigenen  Gebiete 
zu  bewilligen  und  zu  vollziehen. 

Artikel  39. 
Exekutionstitel. 

Exekutionstitel  nach  dem  vorstehenden  Artikel  sind: 

1.  Urteile,  Zahlungsauftrâge  (Zahlungsbefehle),  Beschlùsse  und 
andere  Entscheidungen  der  Zivilgerichte  einschliesslich  der  Gemeinde- 
gerichte  ùber  vermogensrechtliche  Ansprùche,  sofern  sie  nach  dem  bei 
dem  erkennenden  Gerichte  geltenden  Rechte  keinem  weiteren  Rechts- 
mittel  mit  aufschiebender  Wirkung  unterliegen  und  mit  einer  dies- 
bezûglichen  Klausel  des  Gerichtes  versehen  sind,  die  zugleich  die 
Richtigkeit  der  Ausfertigung  bestâtigt. 

2.  Die  ùber  derartige  Anspriiche  vor  Zivilgerichten  einschliesslich 
der  Gemeindegerichte  abgeschlossenen  Vergleiche,  wenn  sie  mit  einer 
Klausel  des  Gerichtes  liber  die  Vollstreckbarkeit  und  einer  die  Richtig- 
keit ihrer  Ausfertigung  bestâtigenden  Klausel  versehen  sind. 

3.  Urteile  und  Entscheidungen  von  Schiedsrichtern  oder  Schieds- 
gerichten  oder  Vergleiche  vor  Schiedsrichtern  oder  Schiedsgerichten, 
sofern  nach  den  Gesetzen  oder  nach  einem  schriftlichen  in  gesetzlicher 
Form  ausgefertigten  Vertrage  der  Schiedsrichter  oder  das  Schiedsgericht 
zur  Entscheidung  iiber  bestimmte  vermogensrechtliche  Anspriiche  be- 
rufen  ist.  Dièse  Urkunden  miissen  mit  der  Bestàtigung  des  zustândigen 
Gerichtes  erster  Instanz,  in  dessen  Sprengel  der  Schiedsrichter  oder  das 
Schiedsgericht  zur  Zeit  der  Fâllung  des  Urteiles  oder  der  Entscheidung, 
beziehungsweise  des  Abschlusses  des  Vergleiches  seinen  Sitz  hatte, 
darûber,    dass    sie    keinem    weiteren  Rechtsmittel    mit    aufschiebender 
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Wirkung  unterliegen,  und  mit  einer  die  Richtigkeit  ilirer  Ausfertigung 
hestàtigenden  Klausel  versehen  sein. 

Artikel  40. 
Die  Bewilligung  und  der  Vollzug  der  Exekution  richtet  sich,  sofern 
dieser  Vertrag  keine  Abweichungen  festsetzt,  nach  den  Vorschriften  des 
Staates,  in  dem  die  Exekution  bewilligt  oder  vollzogen  werden  soll. 

Artikel  41. 

Einbringungsstelle  des  Executions g esuches  und  Vorgang 
des   ersuchten   Gerichtes. 

Das  Gesuch  um  Bewilligung  und  Vollzug  der  Exekution  ist  von  der 
betreibenden  Partei  bei  dem  Gerichte  einzubringen,  wo  der  Exekutions- 
titel  entstanden  ist.  Wenn  es  sich  um  Exekutionstitel  handelt,  die  im 
Verfahren  vor  Gemeindegerichten,  Schiedsrichtern  oder  Schiedsgerichten 
entstanden  sind,  ist  das  Gesuch  bei  dem  zustàndigen  Gerichte  erster 
Instanz  einzubringen,  in  dessen  Sprengel  sie  entstanden  sind.  Das  Ge- 
richt,  bei  dem  das  Gesuch  um  Bewilligung  und  Vollzug  der  Exekution 
eingebracht  wurde,  hat  es  nach  Beisetzung  der  Klauseln  im  Sinne  des 
Artikels  39  samt  den  ùbrigen  Belegen  nach  den  fiir  den  schriftlichen 
Verkehr  mit  den  Gerichten  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles 
geltenden  Vorschriften  ohne  Verzug  dem  nach  den  vorhergehenden  Be- 
stimmungen  dort  zustàndigen  Gerichte  abzutreten. 

Der  Partei  bleibt  es  unbenommen,  um  die  Bewilligung  und  den 
Vollzug  der  Exekution  unmittelbar  bei  dem  zustàndigen  Gerichte  des 
anderen  Vertragsstaates  anzusuchen. 

Das  zur  Bewilligung  der  Exekution  zustândige  Gericht  stellt  auf 
Grund  der  ubermittelten  Akten  fest,  ob  die  Bedingungen  fiir  die  Be- 
willigung und  den  Vollzug  der  Exekution  gegeben  sind,  und  zwar  in 
einem  Verfahren,  welches  lângstens  binnen  30  Tagen  von  dem  Tage  des 
Einlangens  der  Akten  bei  dem  Gerichte  zu  beenden  ist  und  sich  auf  die 
Priifung  folgender  Erfordernisse  zu  beschrânken  hat: 

1.  Ob  die  Zustândigkeit  der  Behôrde,  die  in  der  Sache  entschieden 
hat,  als  begrûndet  angesehen  werden  kann;  dies  wird  der  Fall  sein,  wenn 
die  Sache  in  dem  ersuchenden  Staate  nach  den  im  ersuchten  Staate  liber 
die  Zustândigkeit  geltenden  Vorschriften  bei  Gericht  anhângig  gemacht 
werden  konnte; 

2.  ob  es  sich  um  einen  Exekutionstitel  im  Sinne  des  Artikels  39 
handelt  ; 

3.  ob  die  beklagte  Partei  dort,  wo  dies  das  Gesetz  erfordert,  ord- 
nungsmâssig  zu  dem  Verfahren,  in  dem  der  Exekutionstitel  entstanden 
ist,  vorgeladen  wurde,  insbesondere,  ob  ihr  die  Klage  oder  die  Eingabe, 
durch  welche  die  Verhandlung  des  Gegenstandes  auf  dem  Gebiete  des 
anderen  vertragschliessenden  Teiles  eingeleitet  wurde,  zu  eigenen  Hânden 
zugestellt  und  ob  ihr  das  Urteil  oder  die  sonstige  den  Exekutionstitel 
begrundende   Entscheidung    giiltig    zugestellt  wurde;    wenn    ein   Ver- 
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sàumungsurteil  erlassen  wurde,  ist  auf  Antrag  der  verpflichteten  Partei 
festzustellen,  ob  es  ihr  nicht  durch  irgend  eine  Unregelmâssigkeit  un- 
môglich  gemacht  wurde,  sich  an  dem  Verfahren  zu  beteiligen  oder  ge- 
horig  vertreten  zu  lassen. 

Im  Verfahren  nach  dem  vorstekenden  Absatze  kann  vor  der  Ent- 
scheidung  der  Gegner  der  betreibenden  Partei  oder  sein  Vertreter  iiber 
dièse  Umstânde  gehort  werden. 

4.  Ob  durch  die  Bewilligung  und  den  Vollzug  der  Exekution  nicht 
eine  Handlung  erzwungen  werden  soll,  die  nach  den  Vorschriften  des 
Staates,  in  dem  die  Exekution  bewilligt  oder  vollzogen  werden  soll,  ver- 
boten  ist  oder  nicht  erzwungen  werden  kann,  oder  ob  durch  die  Be- 
willigung und  den  Vollzug  der  Exekution  nicht  ein  Rechtsverhàltnis 
anerkannt  oder  ein  Anspruch  zur  Geltung  gebracht  werden  soll,  die  der 
Souverânitât  des  ersuchten  Staates  oder  den  guten  Sitten  widersprechen 
oder  nach  dem  Rechte  des  ersuchten  Staates  nicht  klagbar  oder  vollstreck- 
bar  sind. 

Zur  sachlichen  Ùberprùfung  des  Exekutionstitels  ist  das  die  Exe- 
kution bewilligende  oder  vollziehende  Gericht  nicht  berechtigt. 

Artikel  42. 
Einstweilige  Verfùgungen. 
Sobald  bei  dem  Gerichte  die  Akten  einlangen  (Artikel  41),  hat  das 
zur  Entscheidung  ùber  das  Gesuch  um  Bewilligung  der  Exekution  zu- 
stândige  Gericht  unverziïglich  nach  den  fur  dasselbe  geltenden  Vor- 
schriften eine  einstweilige  Verf  iigung  gegen  den  Gegner  der  betreibenden 
Partei  zur  Sicherstellung  des  Anspruches  aus  dem  Exekutionstitel  zu 
bewilligen.  Dièse  einstweilige  Verfûgung  kann  nur  dann  aufgehoben 
werden,  wenn  von  dem  Gegner  der  betreibenden  Partei  Sicherheit  fur 
die  gânzliche  Befriedigung  des  Anspruches  aus  dem  Exekutionstitel  ge- 
leistet  wurde. 

Vierzehntes  Hauptstuck. 

Auslieferung   von   Verbrechern. 

Artikel  43. 

Die  vertragschliessenden  Teile  verpflichten  sich,  einander  wechsel- 
seitig  auf  Ersuchen  Personen  auszuliefern,  die  sich  auf  dem  Gebiete 
des  ersuchten  vertragschliessenden  Teiles  aufhalten  und  von  einer  Ge- 
richtsbehorde  des  ersuchenden  Staates  wegen  einer  nach  dem  Rechte 
beider  Vertragsstaaten  —  wenn  auch  nur  in  einem  Teile  des  Gebietes  — 
strafbaren  Handlung  verfolgt  werden  oder  wegen  einer  solchen  Hand- 
lung bereits  verurteilt  worden  sind,  sofern  die  Gesetze  beider  Teile  wegen 
dieser  Handlung  eine  wenigstens  sechsmonatige  Freiheitsstrafe  oder  eine 
schwerere  Strafe  androhen,  oder  sofern  die  auszuliefernde  Person  wegen 
einer  solchen  Handlung  bereits  zu  einer  wenigstens  sechsmonatigen 
Freiheitsstrafe  oder  schwereren  Strafe  verurteilt  worden  ist. 
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Die  Auslieferung  wird  auch  wegen  des  Versuches  einer  strafbaren 
Handlung  und  wegen  Mitschuld  bewilligt  werden,  sofern  sie  nach  den 
Oesetzen  beider  vertragschliessenden  Teile  strafbar  sind. 

Artikel  44. 

Bei   Vorliegen  gewichtiger  Umstânde  kann   die  Auslieferung  auch 

wegen  solcher  strafbarer  Handlungen  bewilligt  werden,  wegen  weleher 

die  Gesetze  beider  Staaten  eine  niedrigere  als  sechsmonatige  Freiheits- 

strafe  androhen,  sofern  es  die  Gesetze  des  ersuchten   Staates  zulassen. 

Artikel  45. 
Die  vertragschliessenden  Teile  liefern  einander  wechselseitig  eigene 
Staatsbiïrger  nicht  aus. 

Artikel  46. 
Strafbare  Handlungen,  wegen  weleher  eine  Auslieferung 
nicht  erfolgen  kann. 
Die  Auslieferung  wird  nicht  bewilligt: 

1.  wegen  strafbarer  Handlungen,  die  auf  dem  Gebiete  des  ersuchten 
Teiles  verubt  wurden,  oder  deren  Verfolgung  nach  den  Gesetzen  dièses 
Teiles  ausschliesslich  seiner  Gerichtsbarkeit  vorbehalten  ist; 

2.  wenn  wegen  derselben  strafbaren  Handlung  gegen  den  Aus- 
zuliefernden  auf  dem  Gebiete  des  ersuchten  Teiles  bereits  ein  Straf- 
verfahren  eingeleitet  und  mit  Urteil  oder  auf  andere  Weise  abgeschlossen 
wurde,  es  wâre  denn,  dass  die  Bedingungen  gegeben  wâren,  unter  denen 
nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates  die  Wiederaufnahme  des  Straf- 
verfahrens  zulâssig  wâre; 

3.  wenn  die  strafbare  Handlung  nach  dem  in  allen  Teilen  des  Ge- 
bietes  eines  der  vertragschliessenden  Teile  geltenden  Rechte  verjâhrt 
oder  aus  anderen  gesetzlichen  Grùnden  die  Verfolgung  oder  der  Vollzug 
der  Strafe  ausgeschlossen  ist; 

4.  wegen  politischer  oder  mit  solchen  zusammenhângender  straf- 
barer Handlungen;  strafbare  Handlungen  gegen  das  Leben  oder  die 
kôrperliche  Sicherheit  des  Staatshauptes  eines  der  vertragschliessenden 
Teile  sind  nicht  als  politische  strafbare  Handlungen  anzusehen; 

5.  wegen  Handlungen,  die  nur  nach  den  Militârstrafgesetzen  straf- 
bar sind; 

6.  wegen  Handlungen,  die  ausschliesslich  nach  den  Pressgesetzen 
strafbar  sind; 

7.  wegen  strafbarer  Handlungen,  die  nur  mittels  Privatanklage 
verfolgt  werden  konnen; 

8.  wegen  strafbarer  Handlungen  gegen  die  Zoll-r  Steuer-  und 
sonstigen  Finanzgesetze. 

Ob  die  unter  Ziffer  4  bis  8  angefuhrten  strafbaren  Handlungen  den 
dort  bezeichneten  Charakter  haben,  beurteilt  ausschliesslich  der  ersuchte 
Teil. 
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Artikel  47. 
Aufschub   der   Auslieferung. 
Wenn   der   Auszuliefernde   auf   dem   Gebiete    des   ersuchten    Teiles 
wegen  einer  anderen  strafbaren  Handlung  verfolgt  wird  oder  verurteilt 
wurde,  oder  wenn  er  sich  dort  aus  einer  anderen  Ursache  in  Haft  be- 
findet,  kann  die  Auslieferung  bis  nach  Beendigung  des  Verfahrens  oder 
bis  nach  Verbussung  oder  Nachsicht  der   Strafe  aufgeschoben  werden. 
Dieser  Umstand  steht  aber  der  ehesten  Entscheidung  ûber  das  Aus- 
lieferungsbegehren  nicht  im  Wege. 

Artikel  48. 
Auslieferungsbegehren  verschiedener  Staaten. 

Wenn  um  die  Auslieferung  derselben  Person  wegen  derselben  oder 
wegen  verschiedener  strafbarer  Handlungen  gleichzeitig  mehrere  Staaten 
ersuchen,  wird  der  Auszuliefernde  dem  Staate  ausgeliefert,  dessen  An- 
gehoriger  er  ist. 

Andernfalls  wird  der  Auszuliefernde  dem  Staate  ausgeliefert,  auf 
dessen  Gebiet  er  die  schwerste  strafbare  Handlung  begangen  hat,  und 
bei  gleich  schweren  strafbaren  Handlungen  jenem  Staate,  dessen  Aus- 
lieferungbegehren  zuerst  eingelangt  ist. 

Die  Verpflichtungen,  die  einer  der  vertragschliessenden  Teile  gegen- 
iiber  anderen  Staaten  bereits  friiher  ubernommen  hat,  bleiben  un- 
beruhrt. 

Artikel  49. 
Grenzen  der  Auslieferung. 

Der  Ausgelieferte  kann  in  dem  Staate,  an  den  er  ausgeliefert  wurde, 
wegen  einer  vor  der  Auslieferung  begangenen  strafbaren  Handlung  nur 
insoweit  verfolgt,  verurteilt  oder  weiter  ausgeliefert  werden,  als  die 
Auslieferung  wegen  dieser  strafbaren  Handlung  ausdrûcklich  bewilligt 
wurde. 

Wegen  anderer  vor  der  Auslieferung  begangener  strafbarer  Hand- 
lungen kann  der  Ausgelieferte  nur  dann  verfolgt  oder  weiter  ausgeliefert 
werden: 

1.  wenn  der  Teil,  der  ihn  ausgeliefert  hat,  nachtrâglich  hierzu  ein- 
willigt;  dièse  Einwilligung  kann  nicht  verweigert  werden,  wenn  die 
Auslieferung  nach  dem  gegenwârtigen  Vertrage  auch  wegen  dieser  straf- 
baren Handlung  zu  bewilligen  wàre; 

2.  wenn  der  Ausgelieferte  das  Gebiet  des  Staates,  an  den  er  aus- 
geliefert wurde,  innerhalb  eines  Monates  nach  dem  Tage,  an  dem  das 
Straf verfahren  wegen  der  Handlung,  derentwegen  er  ausgeliefert  wurde, 
abgeschlossen,  die  Strafe  verbiisst  oder  nachgesehen  wurde,  aus  eigenem 
Verschulden  nicht  verlassen  hat  oder  wenn  er  spâter  freiwillig  auf  dièses 
Gebiet  zurùckgekehrt  ist. 
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Artikel  50. 
Das  Auslieferungsbegehren. 

Das  Auslieferungsbegehren  wird  vom  Justizministerium  (bei  von 
Militârgerichten  verfolgten  Personen  von  der  obersten  militàrischen 
Justizverwaltungsbehorde)  des  ersuchenden  Staates  unmittelbar  bei  dem 
Justizministerium  des  ersuchten  Teiles  gestellt. 

Dem  Auslieferungsbegehren  ist  der  gegen  den  Auszuliefernden  er- 
1  assené  Steckbrief  oder  das  gegen  ihn  gef  alite  Strafurteil  anzuschliessen. 
In  diesen  Urkunden  ist  der  Charakter  der  strafbaren  Handlung  zu  be- 
zeichnen  und  die  Handlung  unter  Hinweis  auf  die  anzuwendenden 
Strafvorschriften  zu  beschreiben;  insbesondere  sind  aile  Umstânde  an- 
zugeben,  welche  die  Qualifizierung  der  strafbaren  Handlung  bestimmen 
oder   die   Anwendung  eines   bestimmten    Strafsatzes   begriinden. 

Der  Wortlaut  der  fur  die  Beurteilung  der  strafbaren  Handlung  und 
fur  die  Strafbemessung  in  Betracht  kommenden  Strafvorschriften  ist 
in  beglaubigter  Abschrift  anzuschliessen. 

Nach  Moglichkeit  sind  eine  Beschreibung  der  auszuliefernden  Per- 
son,  ihr  Lichtbild  und  andere  zur  Sicherstellung  ihrer  Identitât  ge- 
eignete  Angaben  beizufiigen. 

Artikel  51. 
Anzuwendende  Sprache. 

Die  im  vorstehenden  Artikel  erwâhnten  Urkunden  sind  in  der 
Staatsspraehe  (offiziellen  Sprache)  des  ersuchenden  Teiles  in  der  fur 
sie  vorgeschriebenen  Form  aufzufertigen  und  mit  dem  Amtssiegel  zu 
versehen.  Es  sind  ihnen  tîbersetzungen  in  der  Staatsspraehe  (offiziellen 
Sprache)  des  ersuchten  Teiles  anzuschliessen,  die  von  einem  beeideten 
Dolmetsch  des  ersuchenden  Teiles  anzufertigen  oder  zu  beglaubigen  und 
mit  seiner  Unterschrift  und  seinem  Amtssiegel  zu  versehen  oder  amt 
lich  anzufertigen  sind. 

Artikel  52. 
Nachtràgliche  Aufklàrungen. 

Sind  Zweifel  vorhanden,  ob  die  oben  erwâhnten  Bedingungen  der 
Auslieferung  erfullt  sind,  so  wird  der  ersuchende  Teil  nachtrâglich  um 
weitere  Aufklârung  in  angemessener  Frist  ersucht. 

Wurde  der  Auszuliefernde  infolge  des  Begehrens  um  seine  Aus- 
lieferung in  Haft  genommen,  so  kann  er  freigelassen  werden,  wenn  dièse 
nachtràgliche  Aufklârung  nicht  binnen  sechs  Wochen  von  dem  Tage, 
an  dem  das  Ersuchen  darum  vom  Justizministerium  des  um  die  Aus- 
lieferung ersuchten   Teiles   abgesendet   wurde,   einlangt. 

Artikel  53. 

Massnahmen   zur   Sicherstellung   der   Auslieferung. 

Sobald  ein  Begehren  um  Auslieferung  einlangt,  wird  ailes  zu  ihrer 

Sicherstellung  Erforderliche  veranlafit  und  der  Auszuliefernde  in  Haft 

genommen,  es  wàre  denn,  dass  die  Auslieferung  sich   schon  von  vorn- 

herein  als  unzulâssig  darstellt. 
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Artikel  54. 
Vorlàufige   Verhaftung. 

In  dringenden  Fâllen  kann  der  Auszuliefernde  schou  vor  Stellung 
des  Auslieferungsbegehrens  in  Verwahrungshaft  genommen  werden, 
wenn  darum  unter  Berufung  auf  einen  gerichtlichen  Steckbrief  oder  ein 
rechtskrâftiges  Urteil  ersucht  und  gleichzeitig  die  strafbare  Handlung 
angegeben  wird.  Ein  solches  Ersuchen  kann  vor  dem  Gerichte  oder  von 
einer  anderen  hierzu  berufenen  Behorde  des  ersuchenden  Teiles  un- 
mittelbar  bei  der  zustândigen  Behorde  des  ersuchten  Teiles  gestellt 
werden,  und  zwar  schriftlich  oder  auch  telegraphisch. 

Auch  ohne  ein  solches  Ersuchen  werden  die  Behorden  des  einen 
vertragschliessenden  Teiles  eine  Person  vorlâufig  in  Haft  nehmen,  die 
in  seinem  Polizeianzeiger  auf  Ersuchen  des  anderen  vertragschliessenden 
Teiles  wegen  einer  auf  dessen  Gebiete  begangenen  strafbaren  Handlung 
verfolgt  wird,  sobald  sie  auf  ihrem  Gebiete  ausgeforscht  wurde. 

Artikel  55. 

Von  der  Verhaftung  einer  Person  nach  dem  vorhergehenden  Artikel 
sowie  von  dem  Orte  der  Haft  verstândigt  das  Justizministerium  un- 
verziiglich  das  Justizministerium  (die  oberste  militari sche  Verwaltungs- 
behôrde)  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles,  von  dessen  Behorden 
der  Verhaftete  verfolgt  wird. 

Langt  binnen  acht  Tagen  von  dem  Tage,  an  dem  die  Verstàndigung 
nach  dem  ersten  Absatze  abgesendet  wurde,  keine  Mitteilung  der  obersten 
Justizverwaltungsbehôrde  des  anderen  Teiles  ein,  dafî  um  die  Ausliefe- 
rung  angesucht  werden  wird,  so  kann  der  Verhaftete  auf  freien  Fuss 
gesetzt  werden. 

Ebenso  kann  der  Verhaftete  auf  freien  Fuss  gesetzt  werden,  wenn 
nicht  binnen  sechs  Wochen  von  dem  Tage  des  Einlangens  der  Mitteilung 
im  Sinne  des  Absatzes  2  dièses  Artikels  das  Auslieferungsbegehren  ein- 
langt. 

Artikel  56. 

Der  vertragschliessende  Teil,  an  den  der  Verfolgte  ausgeliefert 
wurde,  wird  den  ausliefernden  Teil  auf  Ersuchen  von  dem  Endergebnisse 
des  Strafverfahrens  durch  eine  beglaubigte  Ausfertigung  der  gericht- 
lichen Entscheidung,  durch  die  das  Strafverfahren  abgeschlossen  wurde, 
verstândigen. 

Artikel  57. 
Durchlieferung  von  Verbrechern. 

Auf  Ersuchen  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  wird  der  andere 
Teil  die  Durchlieferung  einer  Person,  die  dem  ersuchenden  Teile  von 
einem  anderen  Staate  ausgeliefert  wurde,  bewilligen. 

Fur  die  Durchlieferung  gelten  sinngemàss  die  Bestimmungen  iiber 
die  Bewilligung  der  Auslieferung. 

Die  Durchlieferung  wird  von  den  Organen  des  ersuchten  Teiles  in 
der  von   ihnen   zu  bestimmenden  Art  und  Richtung  durchgefiihrt. 
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Artikel  58. 
Etwaige  im  Laufe  des  Verfahrens  ùber  die  Bewilligung  einer  Aus- 
lieferung  oder  Durchlieferung  entstehende  Dift'erenzen  werden  der  Bei- 
legung  im  diplomatischen  Wege  vorbehalten. 

Fûnfzehntes  Hauptstùck. 
Rechtshilfe    in    Strafsachen. 
Artikel  59. 
In    Strafsachen   gewàhren   einander   die   vertragschliessenden    Teile 
anf  Ersuchen  wechselseitig  Rechtshilfe,  uncl  zwar  in  der  Regel  im  un- 
mittelbaren  Verkehre  zwischen  den  ersuchenden  und  ersuchten  Geriehts- 
behorden.     Insbesondere    lassen    sie    auf    ein    Strafverfahren    beziigliche 
Schriftstùcke   zustellen  und  fùhren  Untersuchungshandlungen,   wie   die 
Vernehmung  von  beschuldigten  Personen,  Zeugen  und  Sachverstândigen, 
den  gerichtlichen  Augenschein,   die  Durchsuchung  und  Beschlagnahme 
von  Gegenstânden  durch  und  folgen  einander  Akten  und  Gegenstânde, 
die  auf  ein  Strafverfahren  Bezug  haben,  ans. 

Verurteilende  Erkenntnisse  aber  sowie  Vorladungen  zur  Ein- 
vernahme  von  Personen  als  Beschuldigten,  die  von  den  Gerichten  des 
einen  vertragschliessenden  Teiles  gegen  Angehôrige  des  anderen  vertrag- 
schliessenden Teiles  ergehen,  werden  nicht  zugestellt.  Auch  kann  ein 
Angehoriger  des  einen  vertragschliessenden  Teiles  nicht  auf  Ersuchen 
der  Geriehte  des  anderen  vertragschliessenden  Teiles  als  Beschuldigter 
einvernommen  werden. 

Artikel  60. 
Zulàssigheil   der    Verweigerung   der   Rechtshilfe. 
Die    Rechtshilfe    in    Strafsachen    kann    in    den    Fâllen    verweigert 
werden,  in  denen  nach  den  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Vertrages 
die  Pflicht  zur  Auslieferung  der  verfolgten  Person  nicht  besteht. 

Artikel  61. 
Vorladung  aus  dem  Auslande. 

Ein  wohin  immer  zustândiger  Zeuge  oder  Sachverstandiger,  der  auf 
eine  ihm  zugestellte  Vorladung  hin  freiwillig  vor  den  BehÔrden  des  er- 
suchenden Staates  erscheint,  darf  dort  wegen  einer  frûher  begangenen 
strafbaren  Handlung  nicht  verfolgt  und  auch  nicht  aus  einem  anderen 
frûher  entstandenen  Rechtsgrunde  in  Haft  genommen  werden.  Die  ge- 
nannten  Personen  werden  jedoch  dieser  Begûnstigung  verlustig,  wenn 
sie  aus  eigenem  Verschulden  das  Gebiet  des  ersuchenden  Staates  nicht 
binnen  48  Stunden,  nachdem  ihre  Anwesenheit  bei  Gericht  nicht  mehr 
notwendig  ist,  verlassen. 

In  dem  Ersuchen  um  Zustellung  der  Vorladung  ist  der  Betrag  an- 
zufûhren,  der  zur  Deckung  der  Kosten  der  Reise  und  des  Aufenthaltes 
ausgezahlt  wird.  Der  vorgeladenen  Person  wird  auf  ihren  Wunsch  ein 
Vorschuss  zur  Deckung  der  Kosten  der  Reise  und  des  Aufenthaltes 
ausgefolgt. 
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Wenn  sich  der  Vorgeladene  auf  dem  Gebiete  des  ersuchten  Staates 
in  Haft  befindet,  kann  die  oberste  Justizverwaltungsbehôrde  dièses 
Staates  um  seine  zeitweise  Ùbergabe  ersucht  werden,  und  zwar  gegen 
tîbernahme  der  Verpflichtung,  ihn  ehestens  zurùckzusenden. 

Artikel  62. 

Auslieferung   von   Beweis  gegenstânden. 

Die  Behorden  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden  ein- 
ander  wechselseitig  auf  Ersuchen  die  Gegenstànde  ausliefern,  die  der 
Beschuldigte  durch  die  strafbare  Handlung  erworben  hat,  oder  die  zur 
Durchfûhrung  des  Beweises  dienen,  und  zwar  auch  dann,  wenn  sie  der 
Beschlagnahme  oder  dem  Verfalle  unterliegen. 

Wurden  solche  Gegenstànde  mit  Rùcksicht  auf  die  Auslieferung 
oder  Durchlieferung  eines  Verbrechers  verlangt,  so  werden  sie  nach 
Moglichkeit  gleichzeitig  mit  seiner  Auslieferung  oder  Durchlieferung 
iibergeben   werden. 

Die  Verpflichtung  zur  Ubergabe  von  Beweisgegenstânden  erlischt  in 
dem  Falle  nicht,  wenn  die  bewilligte  Auslieferung  infolge  des  Todes 
des  Beschuldigten  oder  infolge  seiner  Flucht  nicht  durchgefùhrt  werden 
konnte,  und  sie  erstreckt  sich  auch  auf  Beweisgegenstânde,  die  in  dem 
Staate,  der  die  Auslieferung  bewilligt  hat,  verborgen  oder  hinterlegt  und 
spâter  dort  gefunden  wurden. 

Die  Behôrde,  welche  derartige  Gegenstànde  ausliefert,  kann  sie 
vorlâufig  zurûckbehalten,  wenn  sie  fur  Zwecke  eines  eigenen  Straf- 
verfahrens  unerlâsslich  notwendig  sind. 

Die  Rechte  dritter  Personen  an  diesen  Gegenstânden  bleiben  un- 
berùhrt. 

Der  die  Beweisgegenstânde  ausliefernde  Teil  kann  sich  auch  vor- 
behalten,  dass  sie  ihm  ehestens  zurûckgestellt  werden.  In  diesem  Falle 
sowie  auch  dann,  wenn  auf  den  Gegenstânden  Rechte  dritter  Personen 
haften,  ist  ihre  unverzùgliche  und  unentgeltliche  Zuriickstellung  zu 
veranlassen,  sobald  sie  fur  die  Zwecke  des  Strafverfahrens  in  dem  er- 
suchenden  Staate  nicht  mehr  gebraucht  werden. 

Artikel  63. 

Sprachliche    Abfassung   der   Rechtshilf 'e ersuchen . 

Das  Ersuchen  um  Rechtshilfe  ist  in  der  Staatssprache  (offiziellen 
Sprache)  des  ersuchenden  Staates  abzufassen  und  mit  dem  Amtssiegel 
der  ersuchenden  Behôrde  zu  versehen. 

Hinsichtlich  der  Ûbersetzung  des  Ersuchens  und  der  Beilagen  gelten 
die  Bestimmungen  des  Artikels  3. 

Allfâllige  bei  der  Gewâhrung  der  Rechtshilfe  entstandenen  Diffe- 
renzen  werden  der  Beilegung  im  diplomatischen  Wege  vorbehalten. 
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Sechzehntes  Hauptstùck. 
Mitteilung  von   verurteilenden   Erkenntnissen   und 
von  Auszûgen  aus  den   Strafregistern. 
Artikel  64. 
Beide  Teile  werden  einander  wechselseitig  Abschriften   der   Straf- 
karten  oder  Auszûge  aus  den  rechtskrâftigen   verurteilenden   Erkennt- 
nissen mitteilen,   sofern  sie  sich  auf  Angehorige   des   anderen  vertrag- 
schliessenden   Teiles   beziehen   und   nach    den   hieruber    geltenden   Vor- 
schriften  in  das   Strafregister  eingetragen  werden. 

Ebenso  werden  sie  einander  die  weiteren  Entscheidungen  mitteilen, 
die  sich  auf  derartige  Urteile  beziehen  und  in  das  Strafregister  ein- 
getragen werden. 

Die  Justizministerien  der  beiden  vertragschliessenden  Teile  werden 
einander  dièse  Abschriften  und  Auszûge  immer  vierteljâhrlich  ùber- 
mitteln. 

Artikel  65. 
Die  mit  der  Fûhrung  des  Strafregisters  betrauten  Behorden  eines 
jeden  der  vertragschliessenden  Teile  werden  den  Behorden  des  anderen 
Teiles  auf  unmittelbares  Ersuchen  Informationen  aus  dem  Strafregister 
liber  einen  konkreten  Fall  erteilen. 

Siebzehntes  Hauptstùck. 
Kosten    der   Rechtshilfe   in    Strafsachen. 
Artikel  66. 
Die  durch  das  Ersuchen  um  Auslieferung  oder  um  sonstige  Rechts- 
hilfe  in   Strafsachen  verursachten   Kosten    werden    von    dem    vertrag- 
schliessenden   Teile    getragen,    insoweit    sie    auf    seinem    Gebiete    ent- 
standen  sind. 

Nur  Auslagen,  die  infolge  eines  Ersuchens  um  Gutachten  von  Sach- 
verstândigen  und  von  Hochschulfakultâten  oder  um  Vorladung  einer 
Person,  die  sich  auf  dem  Gebiete  des  ersuchten  Staates  in  Haft  befindet, 
entstanden  sind,  sowie  die  Kosten  der  Durchlieferung  einer  verfolgten 
Person  werden  von  dem  ersuchenden  Staate  ersetzt. 

Achtzehntes  Hauptstùck. 
Ratifikation  und  Kùndigung  des  Vertrages. 
Artikel  67. 
Der  gegenwârtige  Vertrag  ist  in  der  Staatssprache  der  beiden  ver- 
tragschliessenden   Teile    abgefasst    und    sein    Wortlaut    ist    in    beiden 
Sprachen  authentisch. 

Er  wird  ratifiziert  und  die  Ratifikationsurkunden  werden  ehestens 
in  Prag  ausgetauscht  werden. 

Er  tritt  einen  Monat  nach  dem  Austausche  der  Ratifikationsurkun- 
den in  Wirksamkeit  und  bleibt  noch  sechs  Monate  nach  dem  Tage  in 
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Kraft,  an  dem  er  von  einem  der  vertragschliessenden  Teile  gekiin- 
digt  wird. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  beider  Teile  den 
gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  ihn  mit  ihrem  eigenen  Siegel 
versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Originalausfertigung  zu  Belgrad  am  sieb- 
zehnten  Mârz  des  Jahres  Eintausendneunhundertdreiundzwanzig. 

Dr.    Emil   Spira   m.    p. 
Dr.    D.    Arandjelovic    m.    p. 
Dr.    Janko   Babnik   m.    p. 


Zusatzprotokoll  zu  dem  Vertrage  zwischen  der  Cecho- 
slovakischen  Republik  und  dem  Konigreiche  der  S  e  r  - 
ben,  Kroaten  und  Slovenen,  betreffend  die  Regelung 
der  gegenseitigen  Rechtsbeziehungen. 
Die  Bevollmàchtigten  der  Cechoslovakischen  Republik  und  des 
Konigreiches  der  Serben,  Kroaten  und  Slovenen  geben,  indem  sie  zur 
Unterzeichnung  des  Vertrages,  betreffend  die  Regelung  der  gegenseiti- 
gen Rechtsbeziehungen,  schreiten,  die  Erkliirung  ab,  ùber  folgende  Um- 
stànde  ùbereingekommen  zu  sein: 

1.  Zu  Artikel  2.  Die  vertragschliefienden  Teile  werden  einander 
gegenseitig  eine  nach  den  Sprengeln  der  Gerichtshôfe  erster  Instanz 
verfasste  Ûbersicht  der  Gerichtseinteilung  mitteilen. 

Dièse  tlbersicht  wird  womoglich  zur  Erlâuterung  mit  einer  Karte 
der  Gerichtssprengel  versehen  sein. 

2.  Zu  Artikel  65.  Ebenso  werden  einander  die  vertragschliessenden 
Teile  die  Strafregisterâmter  mitteilen,  die  verpflichtet  sind,  einander 
Auskûnfte  zu  erteilen. 

3.  Die  vertragschliessenden  Teile  werden  einander  gegenseitig  ein 
Verzeichnis  der  Grenzorte  und  Grenzbehorden  mitteilen,  die  an  den 
Grenzen  der  Cechoslovakischen  Republik  und  des  Konigreiches  der  Ser- 
ben, Kroaten  und  Slovenen  fur  die  Ûbergabe  und  tîbernahme  von  Ver- 
brechern  in  Betracht  kommen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmàchtigten  dièses  Zusatzproto- 
koll unterzeichnet,  das  die  gleiche  Geltung  besitzt  wie  der  Vertrag  selbst. 

Geschehen  zu  Belgrad  am  siebzehnten  Màrz  des  Jahres  Eintausend- 
neunhundertdreiundzwanzig  in   doppelter  Ausfertigung. 

Dr.  Emil  Spira  m.  p. 
Dr.  D.  Arandjelovic  m.  p. 
Dr.  Janko  Babnik  m.  p. 
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123. 

ALLEMAGNE,  POLOGNE. 

Convention  concernant  l'emploi  par  la  Pologne  des  bâtiments 

à  Kurzebrack  ainsi  que  l'accès  à  ces  bâtiments  ;  signée  à  Posen, 

le  23  juin  1923.  *)  **) 

Reichsgesetzblatt  1927,  II,  No.  16. 


Deu  t  sch-p  olni  sches  Abkommen  liber  die  Benutzung 

von  B  aulichkeiten  in  Kurzebrack   durch   Polen  und 

liber   den   Zugang  zu   diesen  Baulichkeiten. 

Nachdem  die  Kommission  zur   Festsetzung   der  deutsch-polnischen 

Grenzen  in  ihrer  Sitzung  vom  13.  Mârz  1922  den  unterm  15.  September 

1921  gemachten  Vorschlag  des  italienischen  und  des  japanischen  Mit- 
glieds  der  Kommission  zum  Beschluss  erhoben  hat,  wonach  zum  Zwecke 
der  Ausnutzung  des  Hafens  von  Kurzebrack  das  Eigentum  an  drei  zu 
den  Hafenanlagen  gehorigen  Baulichkeiten  auf  dem  deutsch  verbliebenen 
Gebiete  ohne  Ûbergang  der  Staatshoheit  Polen  zuerkannt  und  der  Zu- 
gang dazu  fur  Polen  sichergestellt  werden  sollte,  sind  Deutschland  und 
Polen  iibereingekommen,  zur  Durchfiihrung  dièses  Beschlusses  ein  Ab- 
kommen zu  schliessen,  und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu  ihren  Bevoll- 
mâchtigten  ernannt: 

Deutschland:  den  Gesandten  Dr.  Paul  Eckardt, 
Polen:     den    Liquidationskommissar    Mathias    von    Koczo- 
rowski. 
Die  Bevollmâchtigten  haben  sich,  nachdem  sie  einander  ihre  Voll- 
machten  mitgeteilt  und  dièse  in  guter  und  gehoriger   Form  befunden 
haben,  iiber  folgende  Bestimmungen  geeinigt: 

Artikel  I.***) 

Der  Umfang  des  Gebiets,  das  auf  Grund  des  Beschlusses  der  Kom- 
mission zur  Festsetzung  der  deutsch-polnischen  Grenzen  vom  13.  Mârz 

1922  im  Dorfe  Kurzebrack  (Korzeniowo)  im  Kreise  Marienwerder 
(Kwiedzyn)  Polen  als  Eigentum  zufallen  soll,  bestimmt  sich  nach  der 
anliegenden,  von  der  Grenzfestsetzungskommission  auf  Grund  der  Ver- 
messungsarbeiten  der  beiderseitigen  Techniker  aufgestellten  Karte,  in 
der  dièses  Gebiet  mit  1,  2  und  3  bezeichnet  ist.  Das  Gebiet  setzt  sich 
danach  zusammen  aus: 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Varsovie,  le  4  juillet  1927.    V. 
Reichsgesetzblatt  1927,  II,  p.  491. 

**)  En  langues  allemande  et  polonaise.     Nous  ne  reproduisons  que  le 
texte  allemand. 

***)  Die  im  Artikel  I  erwahnte  Karte  kommt  hier  nicht  zum  Abdruck. 
Sie  wird  beim  Auswartigen  Amt  in  Berlin  aufbewahrt. 
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1.  dem  sogenannten  Kommissionshaus, 

2.  dem  Lagerschuppen, 

3.  dem  sogenannten  Strommeistergehoft  nebst  Nebenbaulichkeiten 
und  den  die  Gebàude  umgebenden   Gelàndestreifen. 

Artikel  II. 
Die  Deutsche  Regierung  wird  dafûr  sorgen,  dass  der  polnische  Fis- 
kus  als  Eigentumer  des  im  Artikel  I  bezeichneten  Gebiets  ohne  jede 
Belastung  oder  Verpflichtung  in  das  deutsche  Grundbuch  eingetragen 
und  dass  das  Gebiet,  soweit  dies  nicht  bereits  geschehen  ist,  den  pol- 
nischen  Behôrden  zur  Benutzung  nach  Massgabe  der  im  Artikel  III 
enthaltenen  Bestimmungen  ùbergeben  wird.  Eine  Weiterveràusserung 
an  Nichtpolen  darf  nur  im  Einverstândnis  mit  der  Deutschen  Regierung 
erfolgen. 

Artikel  III. 

1.  Die  Polnische  Regierung  ist  berechtigt,  das  im  Artikel  I  be- 
zeichnete  Gebiet  in  jeder  mit  den  deutschen  Gesetzen  in  Einklang 
stehenden  Weise  zum  Zwecke  der  Ausnutzung  des  Hafens  von  Kurze- 
brack  (Korzeniowo)  zu  benutzen.  Namentlich  ist  die  Polnische  Re- 
gierung befugt,  auf  dem  Polen  zugesprochenen  Gebiet  Um-  oder  Neu- 
bauten  nach  eigenen  Plânen  auszufuhren.  Bei  der  baupolizeilichen 
Prufung  ist  dem  durch  die  Grenzfestsetzungskommission  gewàhrleisteten 
Bedûrfnis  Polens  in  vollem  Umfang  Rechnung  zu  tragen.  Die  Polnische 
Regierung  wird  den  polnischen  Beamten  und  Angestellten,  die  in  den 
im  Artikel  I  aufgefûhrten  Baulichkeiten  wohnen  oder  dienstlich  tâtig 
sind,  zur  Pflicht  machen,  die  deutschen  Gesetze  zu  befolgen.  Sollte  sich 
ein  polnischer  Beamter  oder  Angestellter  den  deutschen  Gesetzen  nicht 
fugen,  so  wird  die  Polnische  Regierung  fur  Abhilfe  sorgen  und  bei 
wiederholter  Gesetzesverletzung  auf  Ersuchen  der  Deutschen  Regierung 
seine  Abberufung  veranlassen. 

2.  Polen  verpflichtet  sich: 

a)  gemâss  dem  Beschlusse  der  Grenzfestsetzungskommission  das 
Strommeistergehoft  nicht  zur  Unterbringung  von  Personen  oder 
Tieren,  die  an  ansteckenden  Krankheiten  leiden,  zu  verwenden 
und  dièse  Bestimmung  auch  auf  die  ubrigen  Baulichkeiten  aus- 
zudehnen, 

b)  die  Baulichkeiten  und  das  dazugehorige  Gebiet  nicht  zur  Lage- 
rung  von  Waffen,  Munition  und  Sprengstoffen  zu  verwenden, 
soweit  es  sich  nicht  um  die  zum  dienstlichen  Gebrauch  der  pol- 
nischen Beamten  bestimmten  Waffen  (Artikel  VIII)  handelt. 

Artikel  IV. 
Den    Bewohnern    des    Kommissionshauses    wird    deutscherseits    die 
Mitbenutzung  des  nicht  in  das  polnische  Eigentum  fallenden  Teiles  des 
Gelândestreifens  auf  der  Platte,  auf  der  das  Haus  errichtet  ist,  gestattet. 
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Artikel  V. 

1.  Die  Deutsche  Regierung  wird  den  Bewohnern  der  im  Artikel  I 
bezeichneten  Baulichkeiten  und  denjenigen  Personen,  die  sonst  in  diesen 
Baulichkeiten  zu  tun  haben,  das  tîberschreiten  der  deutsch-polnischen 
Grenze  auf  dem  Wege  durch  die  Deichscharte  und  iiber  die  Abfahrts- 
rampe  am  Deich  nordlich  des  Strommeistergehofts  gestatten. 

2.  Die  Deutsche  Regierung  wird  ferner  den  im  Absatz  I  bezeich- 
neten Personen  voile  Bewegungsfreiheit  auf  dem  im  Absatz  3  um- 
schriebenen  Gelânde  sowie  innerhalb  der  im  Artikel  I  aufgefûhrten 
Baulichkeiten  nebst  Gelândestreifen  und  auf  den  im  Artikel  IV  ferner 
angegebenen  Gelândestreifen  gewâhren.  Ein  gleiches  gilt  fur  Land  im 
Hôchstausmasse  von  einem  Morgen,  das  von  der  Polnischen  Regierung 
oder  den  Bewohnern  der  drei  Baulichkeiten  an  dièse  oder  den  Gelânde- 
streifen angrenzend  zu  Garten-  oder  Ackerbauzwecken  etwa  gepachtet 
werden  sollte. 

3.  Das  im  Absatz  2  erwâhnte  Gelânde  umfasst: 

Die  Deichkrone  von  dem  Punkte  westlich  des  Kommissions- 
hauses,  wo  die  deutsch-polnische  Grenze  nach  Westen  abbiegt, 
bis  zu  dem  Punkte,  wo  die  Abfahrtsrampe  nordwestlich  des 
Strommeistergehofts  nach  der  Strasse  lângs  des  Deiches  herab- 
fûhrt;  die  Deichscharte  und  den  Zugangsweg  zum  Kommisions- 
hause  mit  Einschluss  der  Rampe  um  das  Rasenrundteil  davor; 
die  Strasse  lângs  des  Deiches  von  der  Deichscharte  bis  zu  der 
Abfahrtsrampe;  die  Zugangswege  zu  dem  Lagerschuppen  ûber 
die  beiden  Holzbrùcken  und  nach  den  Seiteneingângen  ;  den 
Zugangsweg  zu  dem  Strommeistergehoft  durch  das  Einfahrts- 
tor,  fur  das  deutscherseits  Schlussel  zur  Verfûgung  zu  stellen 
sind;  endlich  den  Fahrweg  um  den  Lagerschuppen  herum  mit 
der  Einschrânkung,  dass  dieser  Weg  nur  fur  Bauarbeiten  an 
den  Schuppen  nach  vorheriger  Benachrichtigung  der  deutschen 
Zollbehorde  benutzt  werden   darf. 

4.  Falls  bei  Hochwasser  oder  Eisgang  das  tîberschreiten  der 
Weichsel  vom  Hafen  von  Kurzebrack  aus  unmoglich  oder  mit  Lebens- 
gefahr  verbunden  ist,  wird  von  deutscher  Seite  im  Bedarfsfalle  unter 
nâher  zwischen  den  beiderseitigen  Polizeibehorden  festzusetzenden  Be- 
dingungen  die  Benutzung  der  Deichkrone  des  deutschen  Deiches 
zwischen  der  Brùcke  von  Mùnsterwalde  und  Johannisdorf  gestattet 
werden. 

Artikel  VI. 

1.  Die  Staatshoheitsrechte  ùber  das  im  Artikel  I  bezeichnete  Gebiet 
und  die  Zugangswege  dazu  verbleiben  Deutschland  unbeschadet  ab- 
weichender  Bestimmungen  dièses  Abkommens. 

2.  Zum  behôrdlichen  Einschreiten  wegen  strafbarer  Handlungen 
sind  auf  diesem  Gebiete  und  auf  dessen  Zugangswegen,  sofern  nicht 
etwas    anderes    vereinbart    wird,    nur    die    deutschen    Beamten    befugt, 
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wàhrend   die  polnischen  Beamten   zum   Einschreiten    nur    in    gleichem 
Masse  wie  Privatpersonen  berechtigt  sind. 

Artikel  VII. 

Polnische  Beamte  und  Bedienstete  unterstehen  wàhrend  ihres  Auf- 
enthaltes  auf  dem  im  Artikel  I  bezeichneten  Gebiete  der  deutschen  Ge- 
richtsbarkeit  und  Polizeigewalt.  In  x\nsehung  ihrer  Amtshandlungen 
unterstehen  sie  dagegen  lediglich  den  polnischen  Gesetzen  und  Be- 
hôrden. Sie  werden  wegen  der  in  Ausiïbung  ihres  Dienstes  begangenen 
strafbaren  Handlungen  auf  Verlangen  ihrer  vorgesetzten  Dienstbehôrde 
dieser  ùberliefert. 

Artikel  VIII. 

Die  polnischen  Beamten,  die  von  dem  im  Artikel  V  vorgesehenen 
Zugangsrechte  Gebrauch  machen,  dùrfen  dabei  Uniform  tragen  und  zu 
dienstlichen  Zwecken  bestimmte  Waffen  mit  sich  fùhren.  Der  Waffen- 
gebrauch  ist  jedoch  auf  deutschem  Gebiete  nur  im  Falle  der  Notwehr 
gestattet. 

Artikel  IX. 

Die  deutschen  Behôrden  werden  den  polnischen  Behôrden  und  Be- 
amten, die  auf  dem  im  Artikel  I  bezeichneten  Gebiete  dienstlich  tâtig 
sind,  den  erforderlichen  Schutz  gewâhren  und  ihrem  hierauf  gerichteten 
Ersuchen  in  gleicher  Weise  Folge  leisten  wie  entsprechendem  Ersuchen 
eigener  Behôrden  und  Beamten. 
- 

Artikel  X. 
Polnische  Staatsangehorige,  die  auf  dem  im  Artikel  I  bezeichneten 
Gebiete  wohnen,  behalten  ihre  Staatsangehôrigkeit. 

Artikel  XI. 

Polnische  Beamte  und  Bedienstete,  die  auf  dem  im  Artikel  I  be- 
zeichneten Gebiete  wohnen,  geniessen  ebenso  wie  die  mit  ihnen  in  hâus- 
licher  Gemeinschaft  lebenden  Angehorigen  und  Hausangestellten: 

a)  Freiheit  von  jeder  Art  ôffentlich-rechtlicher  personlicher  Dienst- 
leistungen  und  Sachleistungen, 

b)  Freiheit  von  allen  innerhalb  des  Deutschen  Reichs  erhobenen 
ôffentlichen  Abgaben  in  demselben  Umfang,  wie  sie  ihnen  zu- 
stehen  wùrden,  wenn  sie  im  Deutschen  Reich  weder  Wohnsitz 
noch  Aufenthalt  hâtten, 

c)  Freiheit  von  Einfuhrzôllen  fur  aile  zu  ihrem  persônlichen  und 
dienstlichen  Gebrauch  oder  Verbrauch  bestimmten  Gegenstànde, 
die  sie  aus  Polen  einfùhren,  und  Freiheit  von  Ausfuhrabgaben 
fur  diejenigen  der  erwàhnten  Gegenstànde,  die  sie  nach  ge- 
machtem  Gebrauch  nach  Polen  zurùckfûhren.  Die  deutschen 
Eih-  und  Ausfuhrverbote  finden  auf  dièse  Gegenstànde  in  ent- 
sprechendem Umfang  keine  Anwendung.     Die  Abfertigung  der 
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Gegenstânde,  fur  die  dièse  Vergûnstigungen  in  Anspruch  ge- 
nommen  werden,  erfolgt  durch  das  fur  Kurzebrack  zustândige 
deutsche  Zollamt  gegen  Vorlegung  einer  Bescheinigung  des 
nâchsten  Dienstvorgesetzten  des  antragstellenden  Beamten  oder 
Bediensteten  fur  ihn  und  seine  Haushaltsangehorigen. 

Artikel  XII. 

1.  Personen  nichtdeutscher  Staatsangehorigkeit,  die 

a)  auf  dem  im  Artikel  I  bezeichneten  Gebiete  wohnen  oder 

b)  von  dem  im  Artikel  V  vorgesehenen  Rechte  des  Zugangs  zu 
diesem  Gebiet  Gebrauch  machen,  mùssen  sich  durch  einen  amt- 
lichen  mit  Personenbeschreibung  und  Lichtbild  versehenen 
Ausweis  iiber  ihre  Person  ausweisen. 

2.  Polnische  Beamte  und  Bedienstete,  die  auf  dem  im  Artikel  I 
bezeichneten  Gebiete  wohnen  oder  dienstlich  tàtig  sind,  erhalten  von 
ihrer  vorgesetzten  Dienstbehorde  Ausweise  nach  dem  in  Oberschlesien 
gùltigen  Muster  fur  Beamte,  die  auf  deutschem  Boden  tâtig  sind. 

3.  Aile  Personen,  die  auf  dem  im  Artikel  I  bezeichneten  Gebiete 
wohnen,  sind  der  zustândigen  deutschen  Dienststelle  fortlaufend  nament- 
lich  mitzuteilen. 

4.  Den  im  Absatz  3  erwâhnten  Personen  polnischer  Staatsangehorig- 
keit wird  gestattet,  das  ausserhalb  des  im  Artikel  V  angefiihrten  Ge- 
lândes  befindliche  deutsche  Gebiet  nach  Massgabe  der  Bestimmungen  des 
Artikel  5  des  Abkommens  ùber  Erleichterungen  des  Grenzverkehrs  vom 
29.  April  1922  zu  betreten.  Die  Ausweise  stellt  der  Starost  in  Gniew 
(Mewe)  aus. 

Artikel  XIII. 
Gegenstânde,  die  in  das  im  Artikel  I  bezeichnete  Gebiet  aus  Polen 
zum   Dienstgebrauch  eingehen,   bleiben  frei  von   deutschen    Zôllen  und 
sonstigen  Abgaben,  auch  bei  einer  etwaigen  Wiederausfuhr. 

Artikel  XIV. 

1.  Aus  Polen  kommende  Bau-  und  andere  fur  die  Zwecke  des  Hafens 
von  Kurzebrack  bestimmte  Materialien,  die  in  dem  im  Artikel  I  auf- 
gefûhrten  Lagerschuppen  eingelagert  werden,  bleiben  von  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  sowie  Ein-  und  Ausfuhrverboten  befreit,  sofern 
sie  unter  deutscher  Zollaufsicht  auf  den  im  Artikel  V  Absatz  3  an- 
gegebenen  Zugangswegen  in  den  Lagerschuppen  gebracht,  dort  unter 
gemeinschaftlichem  Zollverschluss  gelagert  und  auf  gleichem  Wege  unter 
deutscher  Zollaufsicht  nach  Polen  wieder  ausgefuhrt  werden.  Die 
Deutsche  Regierung  wird  dafùr  Sorge  tragen,  dass  der  Zollverschluss 
im  Bedarfsfalle  unverzùglich  abgenommen  wird. 

2.  Die  Polnische  Regierung  verpflichtet  sich,  den  Lagerschuppen 
oder  die  zur  Lagerung  der  im  Absatz  1  erwâhnten  Baumaterialien  er- 
forderlichen  Râume  dièses  Schuppens  zollverschlussicher  einzurichten 
und  zu  erhalten. 
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Artikel  XV. 

1.  Dièses  Abkommen  soll  ratifiziert  und  die  Ratiiikationsurkunden 
sollen  sobald  als  môglich  ausgetauscht  werden. 

2.  Das  Abkommen  tritt  mit  dem  Austausch  der  Ratifikations- 
urkunden  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  dièses  Abkommen 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

Geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  in  deutscher  und  polnischer 
Sprache 

in  Posen,  am  23.  Juni  1923. 

(L.  S.)     Eckardt. 
(L.  S.)     Koczorowski. 


Schlussprotokoll. 

Bei  Unterzeichnung  des  deutsch-polnischen  Abkommens  ûber  die  Be- 
nutzung  von  Baulichkeiten  in  Kurzebrack  durch  Polen  und  iïber  den 
Zugang  zu  diesen  Baulichkeiten  haben  die  Bevollmâchtigten  das  beider- 
seitige  Einverstândnis  ûber  nachstehendes  festgestellt: 

1.  Die  Beamten  der  polnischen  Hafenverwaltung  in  Kurzebrack 
sollen  berechtigt  sein,  den  deutschen  Teil  der  Deichkrone  sûdlich  der 
Deichscharte  behufs  Ablesens  der  Wasserstânde  am  Pegel  im  Pegelhafen 
zu  betreten  und  zu  diesem  Zwecke  die  deutsch-polnische  Grenze  zu  ùber- 
schreiten.  Die  Bestimmungen  des  Artikels  VIII  und  des  Artikels  XII 
Absatz  2  des  Abkommens  finden  entsprechende  Anwendung. 

2.  Von  polnischer  Seite  wird  der  deutschen  Polizeiverwaltung  in 
Kurzebrack  der  an  dem  Pegel  im  Pegelhafen  abgelesene  Wasserstand 
fortlaufend  mitgeteilt  werden. 

3.  Die  vorstehenden  Bestimmungen  sollen  einen  Bestandteil  des 
obenbezeichneten  Abkommens  bilden  und  mit  diesem  gleichzeitig  in 
Kraft  treten. 

Posen,  den  23.  Juni   1923. 

(L.  S.)     Eckardt. 
(L.  S.)     Koczorowski. 
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124. 

DANEMARK,  ESTHONIK 

Déclarations  concernant  la  protection  réciproque  des  brevets 
d'invention;  échangées  le  27  juillet  1923. 

Dansk  Lovtidenden  1923,  p.  1772. 


Artikel  I. 
I   Estland  skal  danske   Statsborgere  og  i  Danmark  estniske   Stats- 
borgere  nyde  samme  Beskyttelse  for  industrielle  Opfindelser  og  Monstre 
som  Landets  egne  Statsborgere. 

Artikel  II. 

De  til  den  ene  af  de  kontraherende  Stater  horende  Undersaatter, 
der  i  den  anden  Stat  vil  sikre  sig  Beskyttelse  for  deres  industrielle 
Opfindelser  og  Monstre,  skal  opfylde  de  derom  i  denne  Stats  Lovgivning 
givne  Forskrifter. 

Artikel  III. 

Beskyttelsen  af  en  Opfindelse  eller  et  Monster  i  en  af  de  kontra- 
herende Stater  skal  ikke  ophore,  fordi  der  fra  den  anden  kontraherende 
Stat  indfores  Genstande,  der  er  fremstillede  efter  den  samme  Opfindelse 
eller  det  samme  Monster. 

Artikel  IV. 

Naervaerende  Deklaration  traeder  i  Kraft  paa  begge  Sider,  saa  snart 
den  officielt  er  bekendtgjort,  og  den  forbliver  i  Kraft  indtil  Udlobet  af 
seks  Maaneder  at  règne  fra  den  Dag,  da  den  opsiges  af  en  af  de  hoje 
kontraherende  Stater. 


125. 

DANEMARK,  ESTHONIE. 

Déclarations  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  échangées  le   27  juillet  1923. 

Dansk  Lovtidenden  1923,  p.  1773. 


Artikel  I. 
Statsborgere  i  en  af  de  hoje  kontraherende  Stater  skal  i  den  anden 
Stat  nyde  den  samme  Beskyttelse  som  dennes  Statsborgere  i  ait,  hvad 
der  vedrorer   Handels-   og   Fabriksmaerker,  naar   de  opfylder  de   derom 
givne  Forskrifter  i  de  to  Staters  respektive  Lovgivning. 
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D,og  skal  det  ene  Lands  Statsborgere  ikke  i  det  andet  Land  kunne 
nyde  Beskyttelse  i  storre  Omfang  eller  for  laengere  Tid,  end  de  nyder 
den  i  deres  eget  Land. 

Artikel  II. 

Anmelder  en  af  de  to  Staters  Undersaatter  et  Maerke  til 
Indregistrering  i  den  anden  Stat  inden  fire  Maaneder,  efter  at  han  har 
anmeldt  det  til  Indregistrering  i  sit  Hjemland,  skal  saadan  Anmeldelse 
i  Forhold  til  andre  Anmeldelser  anses  som  sket  samtidig  med  An- 
meldelsen  i   Hjemlandet. 

Artikel  III. 

Nservaerende  Deklaration  trseder  i  Kraft  paa  begge  Sider,  saa  snart 
den  officielt  er  bekendtgjort,  og  den  forbliver  i  Kraft  indtil  Udlebet  af 
seks  Maaneder  at  règne  fra  den  Dag,  da  den  opsiges  af  en  af  de  hoje 
kontraherende  Stater. 
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Adhésions,  Signatures  et  Ratifications,  Prorogations,  Abrogations, 
Dénonciations,  Addenda,  Errata-). 


1905. 

I. 


Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  relative  à  la  procédure  civile; 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905  (II,  p.  243). 

Adhésion: 

L'Esthonie,  le  22  novembre  1929.  L'adhésion  a  produit  ses 
effets  le  22  janvier  1930.   V.  Moniteur  belge  1929,  p.  5834. 

IL 

Allemagne,  Belgique,  France  etc.  Convention  concernant  les  conflits  de  lois 
relatifs  aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  devoirs  des  époux  dans 
leurs  î apports  personnels  et  sur  les  biens  des  époux;  signée  à  La  Haye, 
le  17  juillet  1905  (VI,  p.  480). 

Adhésions: 

La  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  le  25  juin 
1929.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  25  août  1929.  V.  Deut- 
sches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  640. 

III. 

Allemagne,  Autriche,  Hongrie  etc.  Convention  concernant  l'interdiction  et 
les  mesures  de  protection  analogues;  signée  à  La  Haye,  le  17  juillet 
1905  (VI,  p.  490). 

Adhésions: 
La  Pologne  et  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  le  25  juin 
1929.    Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  25  août  1929.    V.  Deut- 
sches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  640. 

1906. 

IV. 

Allemagne,  Danemark,  France  etc.  Convention  internationale  sur  l'interdiction 
de  l'emploi  du  Phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des  allumettes; 
signée  à  Berne,  le  26  septembre  1906  (II,  p.  872). 

Adhésion: 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  le  24  décembre  1929. 
V.  Moniteur  belge  1930,  p.  620. 


*)  Les  indications  ne  se  rapportent  qu'aux  documents  contenus  dans  les  volumes  de  la 
troisième  série. 
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1907. 

V. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Argentine  etc.  Convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux;  signée  à  La  Haye,  le 
18  octobre  1907  (III,  p.  360). 

Adhésion: 

La  Tchécoslovaquie,  par  Notes  du  16  juillet  et  13  sep- 
tembre 1920.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets  le  12  juin 
1922.  V.  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  des  Tschecho- 
slowakischen  Staates  1930,  p.  7. 

VI. 

Belgique,  Brésil,  Espagne  etc.  Arrangement  pour  la  création,  à  Paris,  d'un 
Office  International  d'Hvgiène  Publique;  signé  à  Rome,  le  9  décembre 
1907  (II,  p.  913). 

Adhésions: 

a)  La  F  r  a  n  c  e  pour  l'Afrique  Equatoriale  Française, 
le  1  janvier  1929.  Communication  de  l'Ambassade  d'Italie  à 
Bruxelles.     V.  Moniteur  belge  1929,  p.  5588. 

b)  La  Grande-Bretagne  a  fait  part  au  Gouvernement  italien 
de  son  désir  de  substituer  aux  Colonies  britanniques  de  C  e  y  - 
lan,  Kenya  et  Nigeria  le  groupe  de  colonies  et  de  terri- 
toires suivants:  Ceylan,  Kenya,  Nigeria,  Straits 
Settlements,  Etats  Malis  Fédérés,  Côte  d'Or, 
Hongkong,  S  i  err  a-Leo  n  e  ,  Territoire  de  Tanga- 
nika,  Uganda,  Zanzibar  et  Palestine.  V.  Montieur 
belge  1930,  p.  64. 

1908. 

VIL 

Allemagne,  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  télégraphique  internationale 
de  St.-Pétersbourg;  conclue  le  10/22  juillet  1875,  revisée  à  Lisbonne, 
le  11  juin  1908  (V,  p.  208). 

Adhésion: 

La  Cité  du  Vatican.  Notifiée  par  une  Note  du  9  juillet 
1929.  Cette  adhésion  a  produit  ses  effets  le  1  juin  1929.  V.  Eid- 
genôssische  Gesetzsammlung  1929,  p.  388. 

1910. 

VIII. 

Danemark,  Mexique.  Convention  de  commerce  et  de  navigation;  signée  à 
Mexico,  le  3  mai  1910  (VII,  p.  504). 

Prorogation: 

La  validité  de  la  Convention  a  été  prorogée  jusqu'au  30  juin 
1928  par  un  Echange  de  Notes  du  14/19  décembre  1927.  V.  Lov- 
tidenden  1928.  p.  9. 

1914. 

IX. 

Allemagne,  Belgique,  France,  Italie.  Convention  pour  la  reconnaissance  réci- 
proque des  poinçons  officiels  d'épreuves  des  armes  à  feu;  signée  à 
Bruxelles,  le  15  juillet  1914  (XVIII,  p.  670). 
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Adhésion: 

L'Autriche.  Notifiée  le  21  septembre  1929.  V.  Moniteur 
belge  1929,  p.  4988. 

1919. 
X. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie  etc.  Convention  relative  au  con- 
trôle du  commerce  des  armes  et  des  munitions;  signée  à  Paris,  le  10  sep- 
tembre 1919,  suivie  d'un  Protocole,  signé  à  Saint-Germain-en-Laye  à 
la  date  du  même  jour  (XIV,  p.  25). 

Dénonciation: 

Le  Brésil  a  dénoncé  la  convention  par  Notes  du  6  mai  et  du 
12  juin  1929.  La  dénonciation  a  produit  ses  effets  le  6  novembre 
1929.     V.  Diario  Officiai  1929,  p.  22286. 

XL 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  Bolivie  etc.  Convention  portant  réglemen- 
tation de  la  navigation  aérienne;  signée  à  Paris,  le  13  octobre  1919, 
suivie  d'un  Protocole  additionnel,  signé  à  Paris,  le  1er  mai  1920  et  de 
quelques  Amendements  adoptés  par  la  Commission  internationale  de 
navigation  aérienne  le  28  juillet  et  le  27  octobre  1922  (XIII,  p.  61). 

Ratification  ultérieure: 

Le  Panama.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  19  oc- 
tobre 1929.    V.  Monitieur  belge  1930,  p.  154. 

1920. 

XII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  des  enfants  au  travail  mari- 
time; adopté,  en  1920,  à  Gênes  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organi- 
sation Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  98). 

Ratification  ultérieure: 

L'Allemagne.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
Archives  du  Secrétriat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  11  juin 
1929.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  753. 

XIII. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  con- 
vention concernant  le  placement  des  marins;  adopté,  en  1920,  à  Gênes 
par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  102). 

Ratification  ultérieure: 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène.  L'instrument  de  ratifica- 
tion a  été  déposé  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société 
des  Nations  le  30  septembre  1929.    V.  Moniteur  belge  1929,  p.  5786. 

1921. 

XIV. 

Albanie,  Autriche,  Belgiques  etc.  Convention  et  Statut  sur  la  Liberté  du 
Transit;  signés  à  Barcelone,  le  20  avril  1921  (XVIII,  p.  690). 
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Ratification  ultérieure: 

L'Espagne.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
17  décembre  1929.    V.  Moniteur  belge  1930,  p.  619. 

XV. 

Albanie,  Autriche,  Belgique  etc.  Déclaration  portant  reconnaissance  du  droit 
au  pavillon  des  Etats  dépourvus  de  littoral  maritime,  signée  à  Bar- 
celone, le  20  avril  1921  (XVIII,  p.  739). 

Adhésion: 

Par  une  lettre  en  date  du  7  novembre  1929,  le  Secrétariat  de  la 
Société  des  Nations  a  fait  savoir  qu'ayant  été  approuvée  par 
l'Assemblée  d'Etat  d'Est honie,  le  26  juillet  1929,  et  étant  passée 
en  force  de  loi  le  30  août  1929,  cette  déclaration  est  considérée  par 
le  Gouvernement  Esthonien  comme  définitivement  acceptée.  V. 
Moniteur  belge  1929,  p.  5618. 

XVI. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  pour  la  Sup- 
pression de  la  traite  des  femmes  et  des  enfants;  ouverte  à  la  signa- 
ture à  Genève,  du  30  septembre  1921  au  31  mars  1922  (XVIII,  p.  758). 

1)  Ratification  ultérieure: 

Le  Chili.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  15  jan- 
vier 1929.  V.  Bundesgesetzblatt  fiir  die  Republik  Osterreich  1929, 
p.  524. 

2)  Adhésions: 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  le  Luxembourg, 
le  2  mai  et  le  31  décembre  1929.  V.  Bundesgesetzblatt  fiir  die 
Republik  Ôsterreich  1929,  p.  809  et  1930,  p.  137. 

XVII. 

Société  des  Nations.  Protocoles  relatifs  à  des  Amendements  aux  Articles  4, 
6,  12,  13  et  15  du  Pacte;  signés  à  Genève,  le  5  octobre  1921  (XVIII, 
p.  772). 

Ratification  ultérieure: 
L'Etat   Serbe-Croate-Slovène.     L'instrument   de   rati- 
fication  a   été   déposé   au    Secrétariat   Général   de   la    Société    des 
Nations  le  17  janvier  1930.    V.  Sluzbene  Novine  1930,  p.  80. 

XVIII. 

Allemagne,  Argentine,  Autriche  etc.  Convention  internationale  portant  modi- 
fication de  la  Convention  signée  à  Paris  le  20  mai  1975  pour  assurer 
l'unification  internationale  et  le  perfectionnement  du  système  métrique 
et  du  Règlement  annexé  à  cette  Convention;  signée  à  Sèvres,  le 
6  octobre  1921  (XIII,  p.  286). 

1)  Ratification  ultérieure: 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène.  L'instrument  de  rati- 
fication a  été  déposé,  à  Paris,  le  10  novembre  1929.  V.  Bundes- 
gesetzblatt fur  die  Republik  Osterreich   1929,   p.   1560. 

2)  Adhésion: 

Les  Pays-Bas,  le  1  janvier  1929.  V.  Bundesgesetzblatt  fiir 
die  Republik  Ôsterreich  1929,  p.  1124. 
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XIX. 
Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  con- 
vention concernant  les  droits  d'association  et  de  coalition  des  travail- 
leurs agricoles;  adopté  en  1921,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale 
de  l'Organisation  Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations 
(XIX.  p.  108). 

Ratification  ultérieure: 
L'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  le  30  septembre  1929. 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  752. 

XX. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  con- 
vention fixant  l'âge  minimum  d'admission  de  jeunes  gens  au  travail 
en  qualité  de  soutiers  ou  chauffeurs;  adopté,  en  1921,  à  Genève  par 
la  Conférence  Générale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail 
de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  114). 

Ratification  ultérieure: 

L 1 A  1 1  e  m  a  g  n  e.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé 
aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
11  juin  1929.     V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  754. 

1923. 

XXI. 

Turquie,  Pologne.  Convention  d'établissement,  signée  à  Lausanne,  le  23  juillet 
1923  (XV,  p.  464). 

Adhésion: 

La  Ville  Libre  de  Dantzig.  L'adhésion  a  produit  ses 
effets  le  19  août  1929.  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig 
1929,  p.  119. 

XXII. 

Société  des  Nations.  Protocole  relatif  aux  clauses  d'arbitrage;  signé  à  Genève, 
le  24  septembre  1923  (XIX,  p.  156). 

Ratification  ultérieure: 

La  Suède.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le  8  sep- 
tembre 1929.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1929, 
p.  1122. 

XXIII. 

Grande-Bretagne,  Pologne*  Traité  de  commerce  et  de  navigation;  signé  à 
Varsovie,  le  26  novembre  1923  (XVII,  p.  349). 

Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  le  Bornéo  Septentrio- 
nal britannique.  V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig 
1929,  p.  105. 

XXIV. 

Allemagne,  Autriche,  Belgique  etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  inter- 
national des  voies  ferrées;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923, 
suivis  d'un  Protocole  de    signature,  signé  à  la    date  du    même    jour 

(XIX,  p.  214). 
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Ratification   ultérieure: 

L'Esthonie.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
21  septembre  1929.  V.  Overenskomster  med  fremmede  stater  1929, 
p.  256. 

XXV. 

Allemagne,  Belgique,  Brésil  etc.  Convention  et  Statut  sur  le  régime  inter- 
national des  ports  maritimes;  signés  à  Genève,  le  9  décembre  1923, 
suivis  d'un  Protocole  de  signature,  signé  à  la  date  du  même  jour 
(XIX,  p.  250). 

Ratification  ultérieure: 
La  Hongrie.  En  déposant,  le  21  mars  1929,  aux  archives 
du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  son  instrument 
de  ratification  la  Hongrie  a  formulé  certaines  réserves  concernant 
les  dispositions  relatives  à  l'émigration  renfermées  dans  l'Article  12 
du  Statut.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1929, 
p.  774. 

1924. 

XXVI. 

Argentine,  Belgique,  Brésil  etc.  Arrangement  international  pour  la  création, 
à  Paris,  d'un  Office  international  des  Epizooties;  signé  à  Paris,  le 
25  janvier  1924  (XIX,  p.  338). 

Adhésion: 

Le  Japon,  le  27  janvier  1930.    V.  Moniteur  belge  1930,  p.  841. 

XXVII. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  internationale  pour  la  répres- 
sion de  la  circulation  et  du  trafic  des  publications  obscènes;  ouverte 
à  la  signature,  à  Genève,  du  12  septembre  1923  au  31  mars  1924 
(XIX,  p.  135). 

1)   Ratifications   ultérieures: 

a)  La  Turquie.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
12  septembre  1929.  V.  Overenskomster  med  fremmede  stater  1929, 
p.  255. 

b)  La  Grèce.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
9  octobre   1929.    V.  Moniteur  belge   1929,  p.  5681. 

c)  Le    C  h  i  1  i.     V.    Eidgenôssische    Gesetzsammlung    1929,    p.    367. 

2)    Adhésion: 

La  Grande-Bretagne  pour  laGuyanebritannique,  le 
23  septembre  1929.    V.  Moniteur  belge  1929,  p.  5233. 

XXVIII. 

Afrique  du  Sud,  Albanie,  Allemagne  etc.  Convention  postale  universelle 
(convention  principale);  signée  à  Stockholm,  le  28  août  1924,  suivie 
de  deux  Protocoles  Finals,  signés  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  345). 

1)   Ratifications   ultérieures: 

La  Turquie,  la  Colombie  et  le  Panama,  le  30  août 
1928,  le  10  décembre  1928  et  le  2  janvier  1929,  respectivement. 
V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 


Annexe.  915 

2)  Adhésions: 

a)  Le  Honduras.     La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  octobre  1925.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  en.     La  demande   d'adhésion  a  produit   ses   effets   le 
1  janvier  1930.  V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 

XXIX. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant  les  lettres  et 
les  boîtes  avec  valeur  déclarée;  signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924, 
suivi  d'un  Protocol  Final,  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  382). 

1)   Ratifications   ultérieures: 

La  Turquie,  le  30  août  1928,  et  la  Colombie,  le  2  jan- 
vier 1929.     V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

2)  Adhésions: 

a)  Le  H  o  n  d  u  r  a  s.     La  demande  d'adhésion  a  produit   ses   effets 
le  1  octobre  1925.   V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  e  n.     La  demande   d'adhésion  a   produit   ses   effets   le 
1  janvier  1930.   V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 

3)  Dénonciation: 

La  Grande-Breta g^n e  pour  la  Rhodésie  du  Sud, 
par  Note  du  10  janvier  1929.  Cette  dénonciation  a  déploie  ses 
effets  à  partir  du  1  février  1930.    V.  Moniteur  belge  1929,  p.  879. 

XXX. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant  les  colis  postaux; 
signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924,  suivi  d'un  Protocole  Final,  signé 
à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  399). 

1)   Ratifications   ultérieures: 

La  Turquie,  le  30  août  1928,  et  la  Colombie,  le  2  jan- 
vier 1929.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

2)  Adhésions: 

a)  Le  H  o  n  d  u  r  a  s.     La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  octobre  1925.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  e  n.     La  demande   d'adhésion   a   produit   ses    effets   le 
1  janvier  1930.   V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 

XXXI. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant  les  mandats  de 
poste;  signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924  (XIX,  p.  426). 

1)   Ratifications   ultérieures: 

La  Turquie,  le  30  août  1928,  et  la  Colombie,  le  2  jan- 
vier 1929.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

2)  Adhésions: 

a)  Le  Honduras.     La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  octobre  1925.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  e  n.     La  demande  d'adhésion  a   produit   ses   effets   le 
1  janvier  1930.   V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 
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XXXII. 


Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant  les  virements 
postaux;  signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924,  suivi  d'un  Protocole 
Final,  signé  à  la  date  du  même  jour  (XIX,  p.  438). 

Adhésion: 

Le  Honduras.  La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  novembre  1925.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  H,  p.  642. 

XXXIII. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Arrangement  concernant  les  recouvrements; 
signé  à  Stockholm,  le  28  août  1924  (XIX,  p.  447). 

1)  Ratification: 

La  Turquie,  le  30  août  1928.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt 
1929,  II,  p.  642. 

2)  Adhésions: 

a)  Le  Honduras.     La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  octobre  1925.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  e  n.     La  demande   d'adhésion  a   produit   ses   effets   le 
1  janvier  1930.   V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 

XXXIV. 

Albanie,  Allemagne,  Argentine  etc.  Arrangement  concernant  les  abonnements 
aux  journaux  et  écrits  périodiques;  signé  à  Stockholm,  le  28  août 
1924  (XIX,  p.  455). 

1)  Ratifications: 
La  Turquie,  le  30  août  1928,  et  la  Colombie,  le  2  janvier 
1929.  V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

2)  Adhésions: 

a)  Le  H  o  n  d  u  r  a  s.     La  demande  d'adhésion  a  produit  ses  effets 
le  1  octobre  1925.   V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1929,  II,  p.  642. 

b)  Le  Y  e  m  e  n.     La  demande   d'adhésion   a   produit   ses   effets   le 
1  janvier  1930.   V.  Recueil  des  Lois  fédérales  suisses  1929,  p.  541. 

1925. 

XXXV. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  Con- 
vention concernant  l'égalité  de  traitement  des  travailleurs  étrangers  et 
nationaux  en  matière  de  réparation  des  accidents  du  travail;  adopté, 
le  5  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  118). 

Ratification   ultérieure: 

La  Bulgarie.  L'instrument  de  ratification  a  été  déposé  aux 
archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations  le 
5  septembre  1929.  V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  ûster- 
reich  1929,  p.  1296. 

XXXVI. 

Société  des  Nations.  Organisation  Internationale  du  Travail.  Projet  de  con- 
vention concernant  la  réparation  des  maladies  professionnelles;  adopté 
le  10  juin  1925,  à  Genève  par  la  Conférence  Générale  de  l'Organisation 
Internationale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations  (XIX,  p.  129). 
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Ratifications  ultérieures: 

Les  pays  suivants  ont  déposé  leurs  instruments  de  ratification 
aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations: 

a)  La  H  o  n  g  r  i  e  ,  le  19  avril  1928.    V.  Sveriges  Overenskommelser 
med  frâmmande   makter  1929,  p.   207. 

b)  La  Bulgarie,  le  5  septembre  1929.    V.  Bundesgesetzblatt  fur 
die  Republik  Osterreich  1929,  p.  1926. 

c)  La  Suède,  le  15  octobre  1929.    V.  Sveriges  Overenskommelser 
med   frâmmande   makter   1929,   p.    201. 

d)  La  Lettonie,  le  29  novembre  1929.    V.  Moniteur  belge  1930, 
p.  65. 

XXXVII. 

Allemagne,  Danemark,  Dantzig  etc.  Convention  pour  la  répression  de  la 
contrebande  des  marchandises  alcooliques;  signée  à  Helsingfors,  le 
19  août  1925,  suivie  d'un  Protocole  de  clôture  signé  à  la  date  du  même 
jour  et  d'un  Accord  supplémentaire  conclu  entre  l'Esthonie,  la  Fin- 
lande et  la  Russie  ainsi  que  d'un  Frotocole  signé  par  les  représentants 
de  ces  Etats  à  Moscou,  le  22  avril  1926  (XX,  p.  131). 

Ratifications  ultérieures: 

La  Lithuanie  et  l'Union  de  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes.  Les  instruments  de  ratification  ont  été 
déposés  le  3  août  1929  et  le  10  septembre  1929.  V.  Deutsches 
Reichsgesetzblatt  1929,  II,  pp.  641   et  693. 

XXXVIII. 

Pays-Bas,  Allemagne.  Traité  concernant  le  règlement  de  certaines  questions 
douanières  et  le  crédit  accordé  à  l'Allemagne,  signé  à  Berlin  le 
26  novembre  1925  (XX,  p.  833). 

Ratification   ultérieure: 

L'échange  des  instruments  de  ratification  a  eu  lieu  le  10  sep- 
tembre 1926.    V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt  1926,  II,  p.  555. 

1926. 

XXXIX. 
Danemark,   Finlande,    Islande,    Norvège,    Suède.     Convention    concernant    la 
navigabilité    et  l'équipement    des    navires;    signée    à    Copenhague,    le 
28  janvier  1926  (XVIII,  p.  314). 

Adhésion: 
Les  Pays-Bas.  Notifiée  par  une  Note  du  Ministre  des  Pays-Bas 
à  Copenhague  du  28  mai  1929.    V.  Lovtidenden  1929,  p.  929. 

XL. 

Albanie,  Allemagne,  Autriche  etc.  Convention  relative  à  l'esclavage;  signée 
à  Genève,  le  25  septembre  1926  (XIX,  p.  303). 

Ratification  ultérieure: 

L'Etat  Serbe-Croate-Slovène.     L'instrument  de  rati- 
fication a  été   déposé  aux  archives  du   Secrétariat  Général  de  la 
Société  des  Nations  le  28  septembre  1929.    V.  Bundesgesetzblatt  fiir 
die  Republik  Osterreich  1929,  p.  1305. 
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1927. 

XLL 

France,  Italie.  Modus  vivendi  concernant  l'établissement  des  sujets  de  chacun 
des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de 
Notes,  signées  à  Paris,  le  3  décembre  1927,  et  prorogé  par  un  Echange 
de  Lettres  du  16  juillet  1928  (XXI,  p.  763). 

Prorogation: 

Le  Modus  vivendi  a  été  prorogé  plusieurs  fois,  et  en  dernier 
lieu,  le  31  mai  1929.   V.  Gazzetta  Ufficiale  1929,  p.  2472. 

1928. 

XLII. 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Protocole  final,  Accords  et  Dis- 
positions particulaires  relatifs  à  certaines  questions  concernant  le 
Statut  de  la  Zone  de  Tanger;  signés  à  Paris,  le  25  juillet  1928,  suivi 
d'un  Echange  de  Notes  signées  à  la  date  du  même  jour  (XXI,  p.  70). 

Adhésion: 

La  Belgique,  le  7  janvier  1929.  V.  Moniteur  belge  1929, 
p.  187. 

XLIII. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique  etc.  Traité  concernant  la  re- 
nonciation à  la  guerre  comme  instrument  de  politique  nationale;  signé 
à  Paris,  le  27  août  1928  (XXI,  p.  3). 

1)  Ratifications  ultérieures: 

La  Belgique  et  le  Venezuela.  Les  instruments  de  rati- 
fication ont  été  déposés,  à  Washington,  le  27  mars  et  le  24  octobre 
1929,  respectivement.  V.  Moniteur  belge  1929,  p.  5217  et  Lov- 
tidenden  1929,  p.   1026. 

2)   Adhésions: 

a)  La  G  r  è  c  e  et  le/Honduras,  le  3  et  le  5  août  1929.  V.  Bun- 
desgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1929,  p.  1072. 

b)  Le  Chili  et  le  Luxembourg,  le  12  et  le  24  août  1929. 
V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Ôsterreich  1929,  p.  1122 
et  1084. 

c)  La  Ville  Libre  de  Dantzig,  le  11  septembre  1929. 
V.  Gesetzblatt  fur  die  Freie  Stadt  Danzig  1929,  p.  147. 

d)Le  Costarica,  le  1  octobre  et  le  Mexique,  le  26  no- 
vembre 1929.    V.  Lovtidenden  1929,  p.  1018  et  1037. 

e)  La  Suisse,  le  2  décembre  1929.  V.  Eidgenôssische  Gesetz- 
sammlung  1929,  p.  599. 

f)  Le  Paraguay,  le  4  décembre  1929.  V.  Lovtidenden  1929, 
p.   1037. 

XLIV. 

Société  des  Nations.  Protocole  de  signature  du  Statut  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  et  disposition  facultative  (XVIII,  p.  394). 
a)   Texte  de  la  déclaration  d'acceptation  de  la  Clause  facultative 
concernant  la  juridiction  obligatoire  de  la  Cour  remise  à  Genève, 
le  14  septembre   1928,   au  nom   du  Gouvernement  Hon- 
grois : 
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„Au  nom  du  Gouvernement  Royal  Hongrois,  je  déclare,  sous 
réserve  de  ratification,  reconnaître  comme  obligatoire  de  plein 
droit  et  sans  convention  spéciale,  vis-à-vis  de  tout  autre  Membre 
ou  Etat  acceptant  la  même  obligation,  c'est-à-dire  sous  condition 
de  réciprocité,  la  juridiction  de  la  Cour,  conformément  à  l'article 
36  paragraphe  2  du  Statut,  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  dater 
du  dépôt  de  l'instrument  de  ratification." 

L'instrument  de  ratification  de  la  Hongrie  a  été  déposé  le  13  août 
1929  aux  archives  du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des 
Nations. 

V.  Bundesgesetzblatt  fur  die  Republik  Osterreich  1929,  p.  1088. 
b)  Le  représentant  de   la  G  r  è  c  e   auprès  de  la  Société  des  Nations 
a  signé,  le  12  septembre  1929,  la  Clause  facultative  en  faisant  la 
déclaration  suivante: 

„Dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  Hellénique,  agissant 
en  vertu  d'une  approbation  spéciale  du  pouvoir  législatif,  je 
déclare  accepter  au  nom  de  la  Grèce  la  disposition  facultative 
prévue  à  l'article  36  de  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale, pour  une  durée  de  cinq  ans  et  sous  condition  de 
réciprocité  pour  toutes  les  catégories  de  différends  énumérées 
dans  ledit  article  36,  à  l'exception:  (a)  des  différends  ayant  trait 
au  statut  territorial  de  la  Grèce,  y  compris  ceux  relatifs  à  ses 
droits  de  souveraineté  sur  ses  ports  et  ses  voies  de  communica- 
tions; (b)  des  différends  ayant  directement  ou  indirectement  trait 
à  l'application  des  traités  ou  conventions  acceptés  par  elle  et 
prévoyant  une  autre  procédure.  Cette  acceptation  déploie  ses 
effets  dès  le  moment  de  la  signature  de  la  présente  déclaration. 
Genève,  le  12  septembre  1929.  A.  Michalakopoulos."  V.  Moniteur 
belge  1929,  p.  4898. 
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1914. 


Novembre  6. 


Juillet   15. 


Septembre  12. 


Mars  23. 

Mai  4. 
Juin  7. 


Juillet  4. 

Février  8. 
Février  11. 
Février  18. 
Mars  11. 
Mars  14. 

Avril  6. 
Avril  6. 

Arril  28. 
Juin  8. 


France,  Colombie.  Protocole  portant  renonciation  du 
Gouvernement  colombien,  dans  la  zone  française 
du  Maroc,  aux  droits  issus  du  régime  des  capitula- 
tions. 434 


1916. 

Equateur,  Colombie.    Traité  de  délimitation. 


193 


1919. 

Italie,  France.  Accord  afin  de  régler  certaines  questions 
concernant  les  intérêts  des  deux  pays  en  Afrique; 
réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  196 

1921. 

Italie,  Tschécoslovaquie.  Convention  pour  régler  plu- 
sieurs questions  juridiques  et  financières.  198 

Autriche,  Tchécoslovaquie.    Convention  de  commerce.      203 

Autriche,  Hongrie,  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Accord  sur  la  re- 
prise des  actifs  et  passifs  commerciaux  en  monnaie 
ci-devant  austro-hongroise.  295 

Autriche,  Belgique.  Règlement  de  procédure  du  Tribu- 
nal arbitral  mixte  austro-belge.  252 

1922. 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  un 
crédit  à  fournir  à  la  République  d'Autriche.  268 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Traité  afin  d'éviter  la  double 
imposition  en  matière  de  successions.  276 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Traité  afin  d'éviter  la  double 
imposition  en  matière  d'impôts  directs.  281 

Autriche,  Hongrie.  Convention  concernant  la  liquidation 
de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  299 

Autriche,  Hongrie,  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Protocoles  con- 
cernant la  liquidation  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie.  289 

Autriche,  Italie.  Convention  concernant  les  offices  de 
vérification  et  compensation.  300 

Autriche,  Hongrie,  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Convention  con- 
cernant le  transfert  des  créances  et  des  dépôts  de  la 
gestion  de  la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne.         310 

Danemark,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concer- 
nant l'échange  des  colis  postaux.  619 
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Mai  19/22.  Danemark,  Finlande.     Convention  postale.  619 

Juillet  24.  Allemagne,  Pays-Bas.    Convention  provisoire  concernant 

la  circulation  aérienne.  550 

Septembre  25.       Autriche,  Pologne.    Convention  commerciale.  620 

Novembre  7.  Danemark,  Suède.     Convention  relative  à  la  navigation 

aérinne.  559 


Janvier  18. 
Février  12. 

Février  20. 

Février  23. 
Avril  25. 

Mars  17. 
Mai  10. 
Juin  23. 

Juin  27. 
Juin  28. 
Juillet  27. 
Juillet  27. 

Novembre  24. 

Novembre  26. 

Novembre  26. 
Novembre  26. 

Novembre  26. 
Novembre  26. 
Novembre  29. 


1923. 

Autriche,  Tchécoslovaquie.  Accord  concernant  le  trafic 
frontalier.  639 

Danemark,  Finlande.  Convention  provisoire  concernant 
les  échantillons  introduits  par  les  voyageurs  de  com- 
merce. 642 

Autriche,  Hongrie.  Arrangements  concernant  des  allége- 
ments dans  le  trafic  frontalier  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matières  douanières;  réalisés  par  un 
Echange  de  Notes.  866 

Danemark,  Straits  Settlements.  Convention  concernant 
l'échange  des  colis  postaux.  879 

Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  con- 
cernant les  rapports  judiciaires  réciproques.  879 

Grèce,  Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène.  Convention  pour 
régler  le  transit  par  la  voie  de  Salonique.  691 

Allemagne,  Pologne.  Convention  concernant  l'emploi 
par  la  Pologne  des  bâtiments  à  Kurzebrack  ainsi 
que  l'accès  à  ces  bâtiments.  901 

Allemagne,  Esthonie.  Traité  afin  de  régler  les  questions 
résultant  de  la  guerre  mondiale.  435 

Belgique,  Danemark.  Accord  concernant  la  navigation 
aérienne.  580 

Danemark,  Esthonie.  Déclarations  concernant  la  protec- 
tion réciproque  des  brevets  d'invention.  907 

Danemark,  Esthonie.  Déclarations  concernant  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 907 

Roumanie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  en  vue 
d'établir  le  tracé  définitif  de  la  ligne  frontière  entre 
les  deux  pays.  436 

Bulgarie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Convention  con- 
cernant l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'assistance 
judiciaire  en  matière  criminelle.  499 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Bulgarie.  Convention  concer- 
nant l'assistance  judiciaire.  499 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Bulgarie.  Convention  concer- 
nant les  soins  médicaux  et  l'hospitalisation  gratuits  à 
accorder  aux  ressortissants  indigents.  499 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Bulgarie.  Protocole  final  con- 
cernant la  restitution  des  biens  et  valeurs  enlevés 
ou  séquestrés  pendant  la  guerre  et  certaines  autres 
questions.  500 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Bulgarie.  Protocole  final  con- 
cernant le  payement  des  réquisitions  et  des  saisies 
exécutées  par  les  autorités  bulgares  pendant  la 
guerre  dans  le  territoire  du  Royaume  de  Serbie.         500 

Suède,  Finlande.    Convention  d'extradition.  500 
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1924. 

Octobre  29.  France,  Lettonie.  Convention  d'extradition  et  d'assistance 

judiciaire  en  matière  criminelle.  767 

1925. 

Janvier  26.  Grande-Bretagne,  Egypte.   Echange  de  Notes  concernant 

l'utilisation  des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irrigation 
du  Soudan.  125 

Février  23.  Autriche,  Italie,  Pologne,  Roumanie,  Etat  Serbe-Croate- 

Slovène,  Tchécoslovaquie.  Accord  additionnel  à  la 
Convention  du  6  avril  1922  concernant  le  transfert 
des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  à  Vienne.  323 

Mars  28.  Pays-Bas,  Belgique.     Convention  concernant  la  compé- 

tence judiciaire  territoriale,  l'exécution  des  juge- 
ments et  la  faillite.  782 

Mars  28.  Suède,  Lettonie.     Convention  de  conciliation.  331 

Mai  19.  Allemagne,  Autriche.     Traité   concernant   la  navigation 

aérienne.  590 

Mai  29.  Allemagne,  Suède.    Convention  concernant  la  navigation 

aérienne.  594 

Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Japon,  Brésil,  Grèce,  Pologne,  Portugal, 
Roumanie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tchécoslova- 
quie. Accord  relatif  aux  Prélèvements  sur  la 
deuxième  Annuité  du  Plan  Dawes  pour  les  Armées 
d'Occupation,  la  Haute-Commission  interalliée  dans 
les  Territoires  rhénans  et  la  Commission  militaire  de 
Contrôle.  856 

Octobre  1.  Suède,  Pologne.  Convention  provisoire  relative  à  la  navi- 

gation aérienne.  602 

Novembre  1.  Irak,  Nedjed.  Arrangement  concernant  la  frontière  entre 
les  deux  pays;  suivi  d'un  Echange  de  Lettres  du 
19  octobre  au  2  novembre  1925.  677 

Novembre  2.         Grande-Bretagne,    Nedjed.    Arrangement   concernant   la 

frontière  entre  le  Nedjed  et  la  TransJordanie.  684 

Décembre  16.  Turquie,  Irak.  Décision  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  pour  fixer  la  frontière  entre  la  Turquie  et 
l'Irak.  689 

Décembre  30.         France,  Pologne.    Convention  relative  à  la  protection  et 

à  l'assistance  judiciaire.  773 

Décembre  30.         France,  Pologne.    Traité  d'extradition.  775 


Mai  30. 

Juin  22. 
Juin  22, 
Juillet  31. 
Août  25. 


1926. 

France,  Turquie.     Convention  d'amitié   et  de  bon  voi- 
sinage, suivie  de  plusieurs  Protocoles  signés  ou  pa- 


Convention  d'éta- 
Convention   d'ex- 


524 


raphés  le  18  février  1926.  443 

Etat   Serbe-Croate-Slovène,  Albanie. 

blissement  et  consulaire. 
Etat    Serbe-Croate-Slovène,    Albanie. 

tradition. 
Société  des  Nations.    Règlement  de  la  Cour  permanente 

de  Justice  Internationale  revisé.  374 

France,  Siam.     Convention  concernant  les  rapports  du 

Sism  et  de  l'Indochine  française.  460 


506 
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1927. 

Janvier  13.  Belgique,    Etats-Unis    d'Amérique,    France,    Grande-Bre- 

tagne, Italie,  Japon,  Brésil,  Grèce,  Pologne,  Portugal, 
Roumanie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tchécoslova- 
quie. Accord  relatif  aux  Prélèvements  sur  les  An- 
nuités du  Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation, 
la  Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.  860 

Mars  5.  Grèce,  Italie.     Echange  de  Notes  concernant  le  rachat 

1929.  Février  i.  par  le  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 

mobilières appartenant  à  des  sujets  italiens  expro- 
priées ou  occupées.  814 

Mai  10.  Saint-Siège,  Roumanie.     Concordat.  9 

Juillet  21.  Autriche,  Tchécoslovaquie.     Convention  additionnelle  à 

la  Convention  de  commerce  du  4  mai  1921.  246 

Août  8.  Esthonie,  Russie.    Convention  concernant  le  règlement 

des  conflits  de  frontière.  367 

Septembre  7.         Société  des  Nations.    Amendement  au  Règlement  de  la 

Cour  permanente  de  Justice  Internationale  revisé.      392 

Octobre  1.  Perse,    Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes. 

Traité  de  Commerce.  825 

Octobre  1.  Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes,    Perse. 

Accord  concernant  l'exploitation  des  pêcheries  sur 
la  côté  méridionale  de  la  Mer  Caspienne,  suivi  de 
plusieurs  Protocoles  et  Notes  signés  à  la  date  du 
même  jour.  842 

Octobre  1.  Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes,    Perse. 

Convention  douanière.  838 

Octobre  27.  Empire    Britannique,    France,    Italie,    Japon,    Autriche. 

Protocole  concernant  le  régime  à  appliquer  à 
l'avenir  à  l'aéronautique  autrichienne.  139 

Novembre  22.        Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne.    Traité  d'extradition.      187 

Décembre  3.  France,  Italie.   Modus  vivendi  concernant  l'établissement 

des  sujets  de  chacun  des  deux  pays  sur  le  territoire 
de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  763 

Décembre  7.  Etats-Unis   d'Amérique,   Honduras.     Traité   d'amitié,  de 

commerce  et  consulaire.  647 


Janvier  20. 


1929.   Février  1. 

Janvier  29. 

Janvier  29. 
Janvier  29. 

Janvier  29. 
Janvier  29. 


1928. 

Grèce,  Belgique.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat 
par  le  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des  sujets  belges  expro- 
priées ou  occupées.  819 

Allemagne,  Lithuanie.  Convention  concernant  l'assistance 
à  donner  aux  pensionnaires  militaires  dans  le  Terri- 
toire de  Memel.  431 

Allemagne,  Lithuanie.  Convention  concernant  l'entretien 
et  l'administration  des  eaux  frontières.  410 

Allemagne,  Lithuanie.  Convention  relative  à  la  pêche 
dans  le  Kurisches  Haff,  le  Skirwieth,  le  Russ  et  le 
Memel  et  dans  certaines  autres  eaux  frontières.  421 

Allemagne,  Lithuanie.  Traité  concernant  les  frontières 
entre  les  deux  pays.  400 

Allemagne,  Lithuanie.  Traité  d'arbitrage  et  de  concilia- 
tion. 394 
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Janvier  31. 


Mars  21. 
Mars  23. 


Mars  23. 
Juin  11. 
Juillet  16. 
Juillet  16. 

Juillet  20. 
Octobre  22". 

Juillet  25. 

Août  17. 
Août  27. 

Août  29. 
Octobre  4/19. 


Octobre  11. 

Octobre  17. 

Octobre  27. 

Octobre  30. 

Octobre  30. 
Novembre  10. 

Novembre  28. 
Novembre  28. 
Décembrë~22T 


809 


470 


157 


765 


764 


15 


70 


Union    des    Républiques    Soviétistes    Socialistes,    Perse. 

Protocole  additionnel  à  FAccord  concernant  l'exploi- 
tation des  pêcheries  sur  la  côte  méridionale  de  la 
Mer  Caspienne,  signé  le  1er  octobre  1927.  855 

Grèce,  Roumanie.    Pacte  de  non-agression  et  d'arbitrage.  335 

Allemagne,  Italie.  Accord  afin  de  remettre  en  vigueur, 
entre  les  Etats  contractants,  quelques  Conventions 
concernant  le  droit  international. 

Prusse,  Waldeck.  Traité  concernant  la  cession  de  la 
République  de  Waldeck  à  la  Prusse. 

Autriche,  Espagne.  Traité  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Tchécoslovaquie.  Traité  con- 
cernant  les   naturalisations. 

France,  Italie.  Echange  de  Lettres  relatives  à  la  pro- 
rogation du  Modus  vivendi  du  3  décembre  1927, 
concernant  l'établissement  des  sujets  de  chacun  des 
deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Saint-Siège,  Roumanie.  Echange  de  Notes  relatives  au 
Concordat  signé  le  10  mai  1927. 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Protocole  final, 
Accords  et  Dispositions  particulaires  relatifs  à  cer- 
taines questions  concernant  le  Statut  de  la  Zone  de 
Tanger;  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées  à  la 
date  du  même  jour. 

Allemagne,  Pays-Bas.  Protocole  additionnel  à  la  Con- 
vention provisoire  du  24  juillet  1922  concernant  la 
circulation   aérienne.  557 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique,  France, 
Grande  -  Bretagne,  Canada,  Australie,  Nouvelle-Zé- 
lande etc.  Traité  concernant  la  renonciation  à  la 
guerre  comme  instrument  de  politique  nationale.  3 

Allemagne,  Suisse.  Protocole  pour  modifier  le  Traité 
d'arbitrage  et  de  conciliation,  conclu  le  3  décembre 
1921.  341 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Suède. 
Echange  de  Notes  concernant  l'adhésion  de  la 
Suède  aux  Accords  portant  revision  de  la  Con- 
vention du  18  décembre  1923  relative  à  l'organisa- 
tion du  Statut  de  la  zone  de  Tanger,  signés  le 
25   juillet   1928.  94 

Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocoles  concer- 
nant la  Zone  franche  serbe  à  Salonique.  708 

Suisse,  Portugal.  Traité  de  conciliation,  de  règlement 
judiciaire  et  d'arbitrage.  342 

Pays-Bas,  Siam.  Traité  de  règlement  judiciaire  et  de 
conciliation.  348 

Allemagne,  Lithuanie.  Convention  concernant  les  rela- 
tions judiciaires  entre  les  deux  pays.  512 

Allemagne,  Lithuanie.   Traité  consulaire.  539 

Allemagne,  Roumanie.  Convention  pour  mettre  fin  aux 
différends  financiers  existant  entre  les  deux  Etats.     484 

Egypte»  Perse.     Traité  d'amitié  et  d'établissement.  152 

Allemagne,  Mexique.  Echange  de  Notes  concernant 
l'assistance  judiciaire  en  matière  criminelle.  796 
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Décembre  3. 
Décembre  6. 

Décembre  12. 

Décembre  12. 
Décembre  27. 


Allemagne,  Finnlande.  Protocole  pour  modifier  le  Traité 
d'arbitrage  et  de  conciliation,  conclu  le  14  mars 
1925.  350 

Allemagne,  Roumanie.  Echange  de  Notes  concernant 
la  Convention  du  10  novembre  1928  pour  mettre 
fin  aux  différends  financiers  existant  entre  les  deux 
Etats. 

Danemark,  Chine.  Traité  provisoire  d'amitié  et  de 
commerce 

Finlande,  Hongrie.   Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Norvège,  Espagne.  Traité  de  conciliation,  de  règle- 
ment judiciaire  et  d'arbitrage. 


495 

673 
351 

741 


Janvier  21. 

Janvier  21. 
Janvier  21. 

Janvier  21. 

Janvier  23. 

Janvier  26. 
Janvier  26. 
Janvier  26. 

Janvier  26. 
Février  11. 
Février  11. 

Février  28. 


Février  2! 

Mars  1. 
Mars  17. 

Mars  17. 

Mars  21. 
Mars  21. 
Avril  13. 


1929. 

Etats-Unis  d'Amérique,  Bulgarie.  Traité  d'arbitrage  per- 
manent. 1^2 

Etats-Unis  d'Amérique,  Bulgarie.  Traité  de  conciliation.    174 

Etats-Unis  d'Amérique,  Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène. 
Traité  d'arbitrage  permanent.  165 

Etats-Unis  d'Amérique,  Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène. 
Traité   de   conciliation.  169 

Allemagne,  Norvège.  Convention  concernant  la  cir- 
culation aérienne.  607 

Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie.   Traité  d'arbitrage.  355 

Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie.   Traité  de  conciliation.    357 

Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie.  Traité  d'arbitrage  per- 
manent. 176 

Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie.   Traité  de  conciliation.    178 

Saint-Siège,  Italie.     Concordat.  27 

Saint-Siège,  Italie.  Traité  en  vue  de  résoudre  la  „question 
de  Rome"  et  de  constituer  la  „Città  del  Vaticano".      18 

Allemagne,  Roumanie.  Déclaration  pour  remettre  en 
vigueur,  entre  les  Etats  contractants,  la  Convention 
de  La  Haye  relative  à  la  procédure  civile  du  17  juil- 
let 1905.  811 

Grèce,  France.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat 
par  le  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des  sujets  français  expro- 
priées ou  occupées.  824 

Etats-Unis  d'Amérique,  Portugal.  Traité  d'arbitrage 
général.  747 

Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocoles  afin  de 
préciser  la  manière  d'appliquer  les  dispositions  de 
la  Convention  du  10  mai  1923,  concernant  la  Zone 
libre  serbe  à  Salonique.  710 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Grèce.  Protocole  concernant 
le  règlement  des  réclamations  financières  relatives 
à  la  ligne  Salonique-Djevdjeli  (frontière).  740 

Etats-Unis  d'Amérique,  Roumanie.  Traité  d'arbitrage 
permanent.  180 

Etats-Unis  d'Amérique,  Roumanie.  Traité  de  con- 
ciliation. 183 

Allemagne,  Suisse.  Arrangement  concernant  le  signale- 
ment des  criminels  et  la  publication,  dans  les  feuilles 
de  recherche  réciproques,  d'autres  avis  de  nature 
pénale;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  518 
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Mai  7.  Grande-Bretagne,  Egypte.     Echange    de  Notes    concer- 

nant l'utilisation  des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irri- 
gation du  pays.  97 

Mai  10.  Suède,  Perse.  Echange  de  Notes  concernant  les  relations 

amicales  entre  les  deux  Etats.  155 

Mai  21.  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Roumanie,  Tchécoslovaquie. 

Acte  général  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de  règle- 
ment judiciaire  entre  les  Etats  de  la  Petite  Entente.    751 

Mai  21/25.  Grande-Bretagne,  France.   Echange  de  Notes  concernant 

les  dispositions  légales  déterminant  les  rapports 
entre  les  propriétaires  et  les  locataires.  812 

Juin  7.  Etat  de  la  Cité  du  Vatican.   Loi  fondamentale.  40 

Juin  7.  Etat  de  la  Cité  du  Vatican.     Loi    sur    les    sources    du 

droit.  43 

Juin  9.  Etat  de  la  Cité  du  Vatican.    Loi  sur  la  nationalité  et  le 

séjour  des  étrangers  dans  la  Cité  du  Vatican.  51 

Juin  14.  Saint-Siège,  Prusse.   Traité  concernant  la  situation  juri- 

dique de  l'Eglise  Catholique  en  Prusse.  58 

Août  2.  Grande-Bretagne,  Irlande,  France.     Accord  pour  la  ré- 

paration des  dommages  de  guerre.  496 

Août  3.  Grande-Bretagne,  Egypte.  Echange  de  Notes  concernant 

les   propositions  d'une  entente   anglo-égyptienne.       128 

Août  17.  Etats-Unis     d'Amérique,     Mexique.      Convention     afin 

d'étendre  la  durée  de  la  Commission  de  réclamations 
établie  en  vertu  de  la  Convention  du  10  septembre 
1923.  761 

Septembre  2.  Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  concernant 
la  durée  des  fonctions  de  la  Commission  générale 
de  réclamations  établie  par  la  Convention  signée  le 
8  septembre  1923  et  modifiée  le  16  août  1927.  359 

Septembre  3.  Suède,  France.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.        362 

Décembre  23.         Allemagne.     Loi  sur  les   extraditions.  796 
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1928.    Août  27. 


1926. 

Juin  22. 

1926. 

Juin  22. 

1922. 

Juillet  24. 

1923. 

Juin  23. 

1923.    Juin  27. 


1925. 
1925. 
1928. 


1928. 
1928. 


1928. 
1928. 


1928. 

1928. 

1928. 
1928. 


Mai  19. 
Mai  29. 

Janvier  29. 


Janvier  29. 
Janvier  29. 


1928.    Janvier  29. 


Janvier  29. 
Mars  23. 


1928.    Août  17. 


1928.    Août  27. 


Août  29. 

Octobre  30. 

Octobre  30. 
Novembre  10. 


Afrique  du  Sud. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  concer- 
nant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 

Albanie. 

Etat   Serbe-Croate-Slovène.     Convention    d'établisse- 
ment et  consulaire.  524 
Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Convention  d'extradition.    506 

Allemagne. 

Pays-Bas.  Convention  provisoire  concernant  la  cir- 
culation  aérienne.  550 

Pologne.  Convention  concernant  l'emploi  par  la  Po- 
logne des  bâtiments  à  Kurzebrack  ainsi  que 
l'accès  à  ces  bâtiments.  901 

Esthonie.  Traité  afin  de  régler  les  questions  résul- 
tant de  la  guerre  mondiale.  435 

Autriche.  Traité  concernant  la  navigation  aérienne.      590 

Suède.  Convention  concernant  la  navigation  aérienne.  594 

Lithuanie.  Convention  concernant  l'assistance  à  don- 
ner aux  pensionnaires  militaires  dans  le  Territoire 
de  Memel.  431 

Lithuanie.  Convention  concernant  l'entretien  et  l'ad- 
ministration des  eaux  frontières.  410 

Lithuanie.  Convention  relative  à  la  pêche  dans  le 
Kurisches  Haff,  le  Skirwieth,  le  Russ  et  le  Memel 
et  dans  certaines  autres  eaux  frontières.  421 

Lithuanie.  Traité  concernant  les  frontières  entre  les 
deux  pays.  400 

Lithuanie.   Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.  394 

Italie.  Accord  afin  de  remettre  en  vigueur,  entre  les 
Etats  contractants,  quelques  Conventions  concer- 
nant le  droit  international.  809 

Pays-Bas.  Protocole  additionnel  à  la  Convention  pro- 
visoire du  24  juillet  1922  concernant  la  circulation 
aérienne.  557 

Etats-Unis  d'Amérique,  Belgique  etc.  Traité  concer- 
nant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instrument 
de  politique  nationale.  3 

Suisse.  Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'arbitrage 
et  de  conciliation,  conclu  le  3  décembre  1921.  341 

Lithuanie.  Convention  concernant  les  relations  judi- 
ciaires entre  les  deux  pays.  512 

Lithuanie.     Traité  consulaire.  539 

Roumanie.  Convention  pour  mettre  fin  aux  différends 
financiers  existant  entre  les  deux  Etats.  484 
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1928. 

Novembre  28. 
Décembrp  22 

1928. 

Décembre  3. 

1928. 

Décembre  6. 

1929. 

Janvier  23. 

1929. 

Février  28. 

1929. 

Avril  13. 

1929. 

Décembre  23 

1928. 

Août  27. 

Mexique.  Echange  de  Notes  concernant  l'assistance 
judiciaire  en  matière  criminelle.  796 

Finlande.  Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'ar- 
bitrage et  de  conciliation,  conclu  le  14  mars  1925.    350 

Roumanie.  Echange  de  Notes  concernant  la  Con- 
vention du  10  novembre  1928  pour  mettre  fin  aux 
différends  financiers  existant  entre  les  deux  Etats.   495 

Norvège.  Convention  concernant  la  circulation 
aérienne.  607 

Roumanie.  Déclaration  pour  remettre  en  vigueur, 
entre  les  Etats  contractants,  la  Convention  de  La 
Haye  relative  à  la  procédure  civile  du  17  juillet 
1905.  811 

Suisse.  Arrangement  concernant  le  signalement  des 
criminels  et  la  publication,  dans  les  feuilles  de 
recherche  réciproques,  d'autres  avis  de  nature  pé- 
nale; réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  518 

Loi  sur  les  extraditions.  796 

Australie. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 


1921. 
1921. 

Mai  4. 
Juin  7. 

1921. 

Juillet  4. 

1922. 

Février  8. 

1922. 

Février  11. 

1922. 

Février  18. 

1922. 

Mars  11. 

1922. 

Mars  14. 

1922. 

Avril  6. 

1922. 

Avril  6. 

1922. 
1923. 

Septembre  25 
Janvier  18. 

1923. 

Février  20. 

1925. 

Février  23. 

Autriche. 

Tchécoslovaquie.    Convention  de  commerce.  203 

Hongrie,  Italie  etc.  Accord  sur  la  reprise  des  actifs 
et  passifs  commerciaux  en  monnaie  ci-devant 
austro-hongroise.  295 

Belgique.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  ar- 
bitral mixte   austro-belge.  252 

Tchécoslovaquie.  Convention  concernant  un  crédit  à 
fournir  à  la  République  d'Autriche.  268 

Tchécoslovaquie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  de  successions.  276 

Tchécoslovaquie.  Traité  afin  d'éviter  la  double  im- 
position en  matière  d'impôts  directs.  281 

Hongrie.  Convention  concernant  la  liquidation  de  la 
Banque  d'Autriche-Hongrie.  299 

Hongrie,  Italie  etc.  Protocoles  concernant  la  liqui- 
dation de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  289 

Italie.  Convention  concernant  les  offices  de  vérifica- 
tion et  compensation.  300 

Italie,  Pologne  etc.  Convention  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse   d'épargne   postale  à   Vienne.  310 

Pologne.    Convention  commerciale.  620 

Tchécoslovaquie.  Accord  concernant  le  trafic  fron- 
talier. 639 

Hongrie.  Arrangements  concernant  des  allégements 
dans  le  trafic  frontalier  et  l'assistance  judiciaire 
en  matières  douanières;  réalisés  par  un  Echange 
de    Notes.  866 

Italie,  Pologne  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  transfert 
des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la 
Caisse   d'épargne   postale   à   Vienne.  323 
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1925. 
1927. 


Mai  19. 
Juillet  21. 


1927.    Octobre  27. 


1928.    Juin  11. 


Allemagne.    Traité  concernant  la  navigation  aérienne.  590 

Tchécoslovaquie.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention de  commerce  du  4  mai  1921.  246 

Empire  Britannique,  France  etc.  Protocole  concernant 
le  régime  à  appliquer  à  l'avenir  à  l'aéronautique 
autrichienne.  139 

Espagne.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage.  157 


1921.    Juillet  4. 

1923.    Juin  28. 
1925.    Mars  28. 


Belgique. 

Autriche.  Règlement  de  procédure  du  Tribunal  arbi- 
tral mixte  austro-belge. 

Danemark.  Accord  concernant  la  navigation  aérienne. 

Pays-Bas.  Convention  concernant  la  compétence  judi- 
ciaire territoriale,  l'exécution  des  jugements  et  la 
faillite. 
1925.  Septembre  21.  Etats-Unis  d'Amérique,  France  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Hamte-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle. 

Etats-Unis  d'Amérique,  France  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Commis- 
sion interalliée  dans  les  Territoires  rhénans  et  la 
Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la  période 
du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930. 

Grèce.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par  le 
Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  immobi- 
lières appartenant  à  des  sujets  belges  expropriées 
ou  occupées. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale. 


252 

580 


782 


856 


1927.  Janvier  13. 


1928.  Janvier  20. 

1929.  Février  1. 


1928.     Août  27. 


819 


Brésil. 


1925. 


Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 
1927.  Janvier  13.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Commis- 
sion interalliée  dans  les  Territoires  rhénans  et  la 
Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la  période 
du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.  860 


1923. 
1923. 


1923. 


Bulgarie. 

Novembre  26.  Etat    Serbe-Croate-Slovène.     Convention    concernant 

l'assistance  judiciaire.  499 

Novembre  26.  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Convention  concernant 
les  soins  médicaux  et  l'hospitalisation  gratuits  à 
accorder  aux  ressortissants  indigents.  499 

Novembre  26.  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Convention  concernant 
l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'assistance  judi- 
ciaire en  matière  criminelle.  499 
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1923. 


1923. 


1929. 
1929. 


Novembre  26.  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  final  concer- 
nant la  restitution  des  biens  et  valeurs  enlevés 
ou  séquestrés  pendant  la  guerre  et  certaines 
autres  questions.  500 

Novembre  26.  Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  final  concer- 
nant le  payement  des  réquisitions  et  des  saisies 
exécutées  par  les  autorités  bulgares  pendant  la 
guerre  dans  le  territoire  du  Royaume  de  Serbie.  500 

Janvier  21.      Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  d'arbitrage  permanent.  172 

Janvier  21.       Etats-Unis  d'Amérique.     Traité   de  conciliation.  174 


Canada. 

1928.    Août  27.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.   Traité  concer- 

nant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 

Chine. 

1928.    Décembre  12.  Danemark.  Traité  provisoire  d'amitié  et  de  commerce.  673 

Colombie. 

1914.  Novembre  6.  France.  Protocole  portant  renonciation  du  Gouverne- 
ment colombien,  dans  la  zone  française  du  Maroc, 
aux  droits  issus  du  régime  des  capitulations.  434 

1916.    Juillet  15.         Equateur.     Traité  de  délimitation.  193 


Avril  28. 


Juin  8. 

1922. 
1922. 
1923. 

Mai  19/22. 
Novembre  7. 
Février  12. 

1923. 

Février  23. 
Avril  25. 

1923. 
1923. 

Juin  28. 
Juillet  27. 

1923. 

Juillet  27. 

1928. 

Décembre  12 

1925. 

Janvier  26. 

1928. 
1929. 

Novembre  28 
Mai  7. 

1929.    Août  3. 


Danemark. 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  l'é- 
change des  colis  postaux.  619 
Finlande.  Convention  postale.  619 
Suède.  Convention  relative  à  la  navigation  aérienne.  559 
Finlande.  Convention  provisoire  concernant  les  échan- 
tillons introduits  par  les  voyageurs  de  commerce.  642 
Straits  Settlements.   Convention  concernant  l'échange 

des  colis  postaux.  879 

Belgique.    Accord  concernant  la  navigation  aérienne.  580 
Esthonie.    Déclarations  concernant  la  protection  réci- 
proque des  brevets  d'invention.  907 
Esthonie.    Déclarations  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  907 
Chine.    Traité  provisoire  d'amitié  et  de  commerce.      673 


Egypte. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  l'uti- 
lisation des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irrigation 
du  Soudan. 

Perse.     Traité   d'amitié   et  d'établissement. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  l'uti- 
lisation des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irrigation 
du  pays. 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  les 
propositions  d'une  entente  anglo-égyptienne. 


125 
152 


97 


128 


Empire  Britannique. 

V.  Grande-Bretagne. 
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1916.    Juillet  15. 


Colombie. 


Equateur. 

Traité  de  délimitation. 


1928. 
1928. 


Juin  11. 
Juillet  25. 


Espagne. 

Autriche.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage. 

France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Protocole  final,  Ac- 
cords et  Dispositions  particulaires  relatifs  à  cer- 
taines questions  concernant  le  Statut  de  la  Zone 
de  Tanger:  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées 
à  la  date  du  même  jour. 

France,  Grande-Bretagne  etc.  Suède.  Echange  de 
Notes  concernant  l'adhésion  de  la  Suède  aux  Ac- 
cords portant  revision  de  la  Convention  du  18  dé- 
cembre 1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de 
la  Zone  de  Tanger,  signés  le  25  juillet  1928. 
1928.  Décembre  27.  Norvège.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judi- 
ciaire et  d'arbitrage. 


1928.    Octobre  4/19. 


193 


157 


70 


94 


741 


1923. 
1923. 
1923. 


Juin  27. 
Juillet  27. 
Juillet  27. 


1927.    Août  8. 


1929. 
1929. 


1922. 


Janvier  26. 
Janvier  26. 


Avril  28. 


Juin  8. 

1925.    Septembre  21. 


1927.    Janvier  13. 


1927.  Novembre  22. 

1927.  Décembre  7. 

1928.  Juillet  16. 

1928.  Août  27. 


Esthonie. 

Allemagne.  Traité  afin  de  régler  les  questions  résul- 
tant de  la  guerre  mondiale.  435 

Danemark.  Déclarations  concernant  la  protection 
réciproque  des  brevets  d'invention.  907 

Danemark.  Déclarations  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 907 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 
vention concernant  le  règlement  des  conflits  de 
frontière.  367 


Ethiopie. 

Etats-Unis  d'Amérique. 
Etats-Unis  d'Amérique. 


Traité  d'arbitrage. 
Traité  de  conciliation. 


355 
357 


619 


856 


Etats-Unis  d'Amérique. 

Danemark.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 
postaux. 

Belgique,  France  etc.  Accord  relatif  aux  Prélève- 
ments sur  la  deuxième  Annuité  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Commis- 
sion interalliée  dans  les  Territoires  rhénans  et  la 
Commission  militaire  de  Contrôle. 

Belgique,  France  etc.  Accord  relatif  aux  Prélève- 
ments sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes  pour  les 
Armées  d'Occupation,  la  Haute-Commission  inter- 
alliée dans  les  Territoires  rhénans  et  la  Commis- 
sion militaire  de  Contrôle  pour  la  période  du 
1er  avril  1926  au  10  janvier  1930. 

Pologne.    Traité  d'extradition. 

Honduras.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  consulaire.  647 

Tchécoslovaquie.  Traité  concernant  les  naturalisa- 
tions. 765 

Allemagne,  Belgique  etc.  Traité  concernant  la  renon- 
ciation à  la  guerre  comme  instrument  de  politique 
nationale.  3 


187 
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1929. 
1929. 
1929. 

1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 
1929. 


Janvier  21. 
Janvier  21. 
Janvier  21. 

Janvier  21. 
Janvier  26. 
Janvier  26. 
Janvier  26. 
Janvier  26. 
Mars  1. 
Mars  21. 
Mars  21. 
Août  17. 


1929.     Septembre  2. 


Bulgarie.    Traité  d'arbitrage  permanent. 

Bulgarie.    Traité  de  conciliation. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  d'arbitrage  per- 
manent. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.    Traité  de  conciliation. 

Ethiopie.     Traité  d'arbitrage. 

Ethiopie.    Traité  de  conciliation. 

Hongrie.     Traité  d'arbitrage  permanent. 

Hongrie.    Traité  de  conciliation. 

Portugal.    Traité  d'arbitrage  général. 

Roumanie.    Traité  d'arbitrage  permanent. 

Roumanie.     Traité  de  conciliation. 

Mexique.  Convention  afin  d'étendre  la  durée  de  la 
Commission  de  réclamations  établie  en  vertu  de 
la  Convention  du  10  septembre  1923. 

Mexique.  Convention  concernant  la  durée  des  fonc- 
tions de  la  Commission  générale  de  réclamations 
établie  par  la  Convention  signée  le  8  septembre 
1923  et  modifiée  le  16  août  1927. 


172 
174 

165 
169 
355 
357 
176 
178 
747 
180 
183 


761 


359 


1922. 
1923. 

Mai  19/22. 
Février  12. 

1923. 
1928. 

Novembre  29. 
Décembre  3. 

1928. 

Décembre  12. 

1914. 

Novembre  6. 

1919. 

Septembre  12. 

1924. 

Octobre  29. 

1925. 

Septembre  21. 

1925. 

Décembre  30. 

1925. 
1926. 

Décembre  30 
Mai  30. 

1926. 

Août  25. 

1927. 

Janvier  13. 

Finlande. 

Danemark.     Convention  postale.  619 

Danemark.     Convention    provisoire    concernant    les 
échantillons  introduits  par  les  voyageurs  de  com- 
merce. 642 
Suède.     Convention  d'extradition.  500 
Allemagne.  Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'arbitrage 

et  de  conciliation,  conclu  le  14  mars  1925.  350 

Hongrie.     Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  351 

France. 

Colombie.  Protocole  portant  renonciation  du  Gou- 
vernement colombien,  dans  la  zone  française  du 
Maroc,  aux  droits  issus  du  régime  des  capitula- 
tions. 434 

Italie.  Accord  afin  de  régler  certaines  questions  con- 
cernant les  intérêts  des  deux  pays  en  Afrique; 
réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  196 

Lettonie.  Convention  d'extradition  et  d'assistance 
judiciaire  en  matière  criminelle.  767 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 

Pologne.  Convention  relative  à  la  protection  et  à 
l'assistance  judiciaire.  773 

Pologne.     Traité  d'extradition.  775 

Turquie.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage, 
suivie  de  plusieurs  Protocoles  signés  ou  paraphés 
le  18  février  1926.  443 

Siam.  Convention  concernant  les  rapports  du  Siam 
et  de  l'Indochine  française.  460 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhé- 
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nans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.      860 
1927.    Octobre  27.      Empire  Britannique,  Italie  etc.  Autriche.     Protocole 
concernant   le   régime  à   appliquer   à   l'avenir   à 
l'aéronautique  autrichienne.  139 

1927.  Décembre  3.    Italie.    Modus  vivendi  concernant  l'établissement  des 

sujets  de  chacun  des  deux  pays  sur  le  territoire 
de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes.         763 

1928.  Juillet  16.        Italie.    Echange  de  Lettres  relatives  à  la  prorogation 

du  Modus  vivendi  du  3  décembre  1927  concer- 
nant l'établissement  des  sujets  de  chacun  des 
deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre.  764 

1928.  Juillet  25.  Espagne,  Grande-Bretagne,  Italie.  Protocole  final,  Ac- 
cords et  Dispositions  particulaires  relatifs  à  cer- 
taines questions  concernant  le  Statut  de  la  Zone 
de  Tanger;  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées 
à  la  date  du  même  jour.  70 

1928.    Août  27.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Traité   con- 

cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 

1928.  Octobre  4/19.    Espagne,  Grande-Bretagne  etc.  Suède.     Echange  de 

Notes  concernant  l'adhésion  de  la  Suède  aux 
Accords  portant  revision  de  la  Convention  du 
18  décembre  1923  relative  à  l'organisation  du 
Statut  de  la  Zone  de  Tanger,  signés  le  25  juillet 
1928.  94 

Grèce.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par 
le  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des  sujets  français  ex- 
propriées ou  occupées.  824 

Grande-Bretagne.  Echange  de  Notes  concernant  les 
dispositions  légales  déterminant  les  rapports  entre 
les  propriétaires  et  les  locataires.  812 

1929.  Août  2.  Grande-Bretagne,  Irlande.    Accord  pour  la  réparation 

des  dommages  de  guerre.  496 

1929.    Septembre  3.    Suède.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  362 


1929.    Février  28. 


1929.    Mai  21/25. 


Grande-Bretagne. 

1925.  Janvier  26.  Egypte.  Echange  de  Notes  concernant  l'utilisation 
des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irrigation  du 
Soudan.  125 

1925.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation^  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 

1925.    Novembre  2.     Nedjed.     Arrangement  concernant  la  frontière   entre 

le  Nedjed  et  la  TransJordanie.  684 

1927.  Janvier  13.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhé- 
nans et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.      860 

1927.  Octobre  27.  France,  Italie,  etc.  Autriche.  Protocole  concernant 
le  régime  à  appliquer  à  l'avenir  à  l'aéronautique 
autrichienne.  139 
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1928.  Juillet  25.  Espagne,  France,  Italie.  Protocole  final,  Accords  et 
Dispositions  particulaires  relatifs  à  certaines 
questions  concernant  le  Statut  de  la  Zone  de 
Tanger;  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées  à 
la  date  du  même  jour.  70 

1928.    Août  27.  Allemagne,   Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Traité   con- 

cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 

1928.  Octobre  4/19.  Espagne,  France  etc.  Suède.    Echange  de  Notes  con- 

cernant l'adhésion  de  la  Suède  aux  Accords  por- 
tant revision  de  la  Convention  du  18  décembre 
1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de  la 
Zone  de  Tanger,  signés  le  25  juillet  1928.  94 

1929.  Mai  7.  Egypte.     Echange  de  Notes   concernant   l'utilisation 

des  eaux  du  fleuve  Nil  pour  l'irrigation  du  pays.      97 
1929.    Mai  21/25.        France.     Echange  de  Notes  concernant  les  disposi- 
tions légales  déterminant  les  rapports  entre  les 
propriétaires  et  les  locataires.  812 

1929.    Août  2.  Irlande,  France.    Accord  pour  la  réparation  des  dom- 

mages de  guerre.  496 

1929.    Août  3.  Egypte.     Echange  de  Notes  concernant  les  proposi- 

tions d'une  entente   anglo-égyptienne.  128 

Grèce. 

1923.    Mai  10.  Etat   Serbe-Croate-Slovène.     Convention   pour   régler 

le  transit  par  la  voie  de  Salonique.  691 

1925.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 

1927.  Janvier  13.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhé- 
nans et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.      860 

??~'   ??.ars  5'  Italie.     Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par 

le   Gouvernement  Hellénique  des   propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des   sujets  italiens   ex- 
propriées ou  occupées.  814 
Belgique.     Echange   de   Notes   concernant   le   rachat 
par  le   Gouvernement  Hellénique  des   propriétés 
immobilières  appartenant  à  des  sujets  belges  ex- 
propriées ou  occupées.                                              819 
Roumanie.     Pacte  de  non-agression  et  d'arbitrage.      335 
Etat     Serbe-Croate-Slovène.      Protocoles     concernant 

la  Zone  franche  serbe  à  Salonique.  708 

France.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par 
le  Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des  sujets  français  ex- 
propriées ou  occupées.  824 

1929.    Mars  17.  Etat  Serbe-Croate-Slovène.     Protocole  concernant  le 

règlement  des  réclamations  financières  relatives 
à  la  ligne  Salonique — Djevdjeli  (frontière).  740 

1929.    Mars  17.  Etat   Serbe-Croate-Slovène.     Protocoles   afin  de  pré- 

ciser la   manière  d'appliquer  les  dispositions  de 


1929. 

Février  1. 

1928. 

Janvier  20. 

1929. 

Février  1. 

1928. 
1928. 

Mars  21. 
Octobre  11 

1929. 

Février  28. 
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la   Convention   du    10   mai    1923,    concernant   la 
Zone  libre  serbe  à  Salonique.  710 


Honduras. 

1927.    Décembre  7.    Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  consulaire. 


647 


1922. 
1922. 
1923. 


1928. 
1929. 
1929. 


Mars  11. 
Mars  14. 
Février  20. 


Décembre  12. 
Janvier  26. 
Janvier  26. 


Hongrie. 

1921.    Juin  7.  Autriche,  Italie  etc.    Accord  sur  la  reprise  des  actifs 

et    passifs    commerciaux    en    monnaie    ci-devant 
austro-hongroise.  295 

Autriche.     Convention  concernant  la  liquidation   de 

la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  299 

Autriche,  Italie  etc.     Protocoles  concernant  la  liqui- 
dation de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  289 
Autriche.     Arrangements  concernant  des  allégements 
dans  le  trafic  frontalier  et  l'assistance  judiciaire 
en  matières  douanières;  réalisés  par  un  Echange 
de  Notes.                                                                       866 
Finlande.     Traité   de   conciliation  et  d'arbitrage.         351 
Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  d'arbitrage  permanent.  176 
Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  de  conciliation.  178 

Inde. 

1928.    Août  27.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Traité  con- 

cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.       .  3 

Irak. 

1925.  Novembre  1.  Nedjed.  Arrangement  concernant  la  frontière  entre 
les  deux  pays;  suivi  d'un  Echange  de  Lettres 
du  19  octobre  au  2  novembre  1925.  677 

1925.  Décembre  16.  Turquie.  Décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions pour  fixer  la  frontière  entre  la  Turquie  et 
l'Irak.  689 

Irlande. 

1928.  Août  27.  Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Traité  con- 

cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 

1929.  Août  2.  Grande-Bretagne,  France.    Accord  pour  la  réparation 

des  dommages  de  guerre.  496 

Italie. 

1919.  Septembre  12.  France.  Accord  afin  de  régler  certaines  questions 
concernant  les  intérêts  des  deux  pays  en  Afrique; 
réalisé  par  un  Echange  de  Notes.  196 

1921.    Mars  23.  Tschécoslovaquie.     Convention   pour  régler  plusieurs 

questions  juridiques  et  financières.  198 

1921.  Juin  7.  Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  sur  la  reprise  des  actifs 

et    passifs    commerciaux    en    monnaie     ci-devant 
austro-hongroise.  295 

1922.  Mars  14.  Autriche,  Hongrie  etc.  Protocoles  concernant  la  liqui- 

dation de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  289 

1922.    Avril  6.  Autriche.   Convention  concernant  les  offices  de  véri- 

fication et  compensation.  300 
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1922.    Avril  6. 
1925.    Février  23. 

1925.    Septembre  21 
1927.    Janvier  13. 

1927.    Mars  5. 


310 


323 


1929.    Février  1. 

1927.  Octobre  27. 

1927.  Décembre  3. 

1928.  Mars  23. 
1928.  Juillet  16. 

1928.  Juillet  25. 

1928.  Août  27. 

1928.  Octobre  4/19. 


1929.    Février  11. 
1929.    Février  11. 


Autriche,  Pologne  etc.  Convention  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne. 

Autriche,  Pologne  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  transfert 
des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la 
Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne. 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhé- 
nans et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930. 

Grèce.  Echange  de  Notes  concernant  le  rachat  par  le 
Gouvernement  Hellénique  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  des  sujets  italiens  ex- 
propriées ou  occupées. 

Empire  Britannique,  France  etc.,  Autriche.  Protocole 
concernant  le  régime  à  appliquer  à  l'avenir  à 
l'aéronautique  autrichienne. 

France.  Modus  vivendi  concernant  l'établissement  des 
sujets  de  chacun  des  deux  pays  sur  1©  territoire 
de  l'autre;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes. 

Allemagne.  Accord  afin  de  remettre  en  vigueur,  entre 
les  Etats  contractants,  quelques  Conventions  con- 
cernant le  droit  international. 

France.  Echange  de  Lettres  relatives  à  la  prorogation 
du  Modus  vivendi  du  3  décembre  1927  concer- 
nant l'établissement  des  sujets  de  chacun  des 
deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Espagne,  France,  Grande-Bretagne.  Protocole  final,  Ac- 
cords et  Dispositions  particulaires  relatifs  à  cer- 
taines questions  concernant  le  Statut  de  la  Zone 
de  Tanger;  suivi  d'un  Echange  de  Notes  signées 
à  la  date  du  même  jour. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale. 

Espagne,  France  etc.,  Suède.  Echange  de  Notes 
concernant  l'adhésion  de  la  Suède  aux  Ac- 
cords portant  revision  de  la  Convention  du  18  dé- 
cembe  1923  relative  à  l'organisation  du  Statut  de 
la  Zone  de  Tanger,  signés  le  25  juillet  1928 

Saint-Siège.    Concordat. 

Saint-Siège.    Traité  en  vue  de  résoudre  la  „question 


860 


814 


139 


763 


764 


70 


94 

27 


de  Rome' 
cano". 


et  de  constituer  la  ..Città  del  Vati- 


18 


Japon. 

lî)L}r>.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes    pour    les  Armées    d'Occupation,    la 
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1927.    Janvier  13. 

1927.  Octobre  27. 

1928.  Août  27. 


Haute-Commission  interalliée  dans  les  Territoires 
rhénans  et  la  Commission  militaire  de  Contrôle.  856 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan 
Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute- 
Commission  interalliée  dans  les  Territoires  rhé- 
nans et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour 
la  période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.    (  860 

Empire  Britannique,  France,  etc.  Autriche.  Protocole 
concernant  le  régime  à  appliquer  à  l'avenir  à 
l'aéronautique  autrichienne.  139 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 


1924.  Octobre  29. 

1925.  Mars  28. 


Lettonie. 

France.  Convention  d'extradition  et  d'assistance  judi- 
ciaire en  matière  criminelle.  767 
Suède.   Convention  de  conciliation.  *  331 


1928.  Janvier  29. 

1928.  Janvier  29. 

1928.  Janvier  29. 

1928.  Janvier  29. 

1928.  Janvier  29. 

1928.  Octobre  30. 

1928.  Octobre  30. 


Litfauanîe. 

Allemagne.  Convention  concernant  l'assistance  à 
donner  aux  pensionnaires  militaires  dans  le  Ter- 
ritoire de  Memel.  431 

Allemagne.  Convention  concernant  l'entretien  et  l'ad- 
ministration des  eaux  frontières.  410 

Allemagne.  Convention  relative  à  la  pêche  dans  le 
Kurisches  Haff,  le  Skirwieth,  le  Russ  et  le  Memel 
et  dans  certaines  autres  eaux  frontières.  421 

Allemagne.  Traité  concernant  les  frontières  entre  les 
deux  pays.  400 

Allemagne.   Traité  d'arbitrage  et  de  conciliation.         394 

Allemagne.  Convention  concernant  les  relations  judi- 
ciaires entre  les  deux  pays.  512 

Allemagne.    Traité  consulaire.  539 


-,qc}Q  Novembre  28. 
Ly*°'  Décembre  22. 
1929.    Août  17. 


1929.    Septembre  2. 


Mexique. 

Allemagne.  Echange  de  Notes  concernant  l'assistance 
judiciaire  en  matière  criminelle.  796 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  afin  d'étendre  la 
durée  de  la  Commission  de  réclamations  établie 
en  vertu  de  la  Convention  du  10  septembre  1923.  761 

Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  concernant  la 
durée  des  fonctions  de  la  Commission  générale 
de  réclamations  établie  par  la  Convention  signée 
le  8  septembre  1923  et  modifiée  le  16  août  1927.    359 


1925.    Novembre  1. 
1925.    Novembre  2. 


Nedjed. 

Irak.  Arrangement  concernant  la  frontière  entre  les 
deux  pays;  suivi  d'un  Echange  de  Lettres  du 
19  octobre  au  2  novembre  1925.  677 

Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  la  fron- 
tière entre  le  Nedjed  et  la  Trans Jordanie.  684 
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Norvège. 

1928.  Décembre  27.    Espagne.   Traité  de  conciliation,  de  règlement  judici- 

aire et  d'arbitrage.  741 

1929.  Janvier  23.      Allemagne.     Convention    concernant     la     circulation 

aérienne.  607 


1928.    Août  27. 


1922. 

Juillet  24. 

1925. 

Mars  28. 

1928. 

Août  17. 

1928. 

Octobre  27 

1927. 

Octobre  1. 

1927. 

Octobre  1. 

1927. 

Octobre  1. 

1928. 

Janvier  31. 

1928. 
1929. 

Novembre  28 
Mai  10. 

Nouvelle-Zélande. 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale. 

Pays-Bas. 

Allemagne.  Convention  provisoire  concernant  la  cir- 
culation aérienne. 

Belgique.  Convention  concernant  la  compétence  judi- 
ciaire territoriale,  l'exécution  des  jugements  et 
la  faillite. 

Allemagne.  Protocole  additionnel  à  la  Convention 
provisoire  du  24  juillet  1922  concernant  la  circu- 
lation aérienne. 

Siam.  Traité  de  règlement  judiciaire  et  de  concilia- 
tion. 

Perse. 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Accord 
concernant  l'exploitation  des  pêcheries  sur  la 
côte  méridionale  de  la  Mer  Caspienne,  suivi  de 
plusieurs  Protocoles  et  Notes  signés  à  la  date  du 
même  jour. 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Con- 
vention  douanière. 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Traité 
de    Commerce. 

Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes.  Pro- 
tocole additionnel  à  l'Accord  concernant  l'ex- 
ploitation des  pêcheries  sur  la  côte  méridionale 
de  la  Mer  Caspienne,  signé  le  1er  octobre  1927. 

Egypte.   Traité  d'amitié  et  d'établissement. 

Suède.  Echange  de  Notes  concernant  les  relations 
amicales  entre  les  deux  Etats. 


550 


S2 


557 

348 


842 


838 


825 


855 
152 

155 


Pologne. 

1921.  Juin  7.  •  Autriche,   Hongrie   etc.     Accord    sur   la   reprise   des 

actifs    et    passifs    commerciaux    en    monnaie    ci- 
devant   austro-hongroise.  295 

1922.  Mars  14.  Autriche,    Hongrie   etc.     Protocoles    concernant    la 

liquidation  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.       289 
1922.    Avril  6.  Autriche,  Italie  etc.    Convention  concernant  le  trans- 

fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne.  310 

Srptmbre  25.  Autriche.    Convention   commerciale.  620 


1922. 
1923. 


Juin  23. 


1925.     Février  28. 


Allemagne.  Convention  concernant  l'emploi  par  la 
Pologne  des  bâtiments  à  Kurzebrack  ainsi  que 
l'accès  à  ces  bâtiments.  901 

Autriche,  Italie  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  transfert 
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des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de  la 
Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne.  323 

1925.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  le  Terri- 
toires rhénans  et  la  Commission  militaire  de 
Contrôle.  856 

1925.    Octobre  1.        Suède.  Convention  provisoire  relative  à  la  navigation 

aérienne.  602 

1925.  Décembre  30.  France.  Convention  relative  à  la  protection  et  à  l'as- 
sistance   judiciaire.  773 

1925.    Décembre  30.    France.    Traité   d'extradition.  775 

1927.  Janvier  13.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Com- 
mission interalliée  dans  les  Territoires  rhénans 
et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la 
période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.       860 

1927.  Novembre  22.  Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  d'extradition.  187 

1928.  Août  27.  Allemagne,   Etats-Unis   d'Amérique   etc.    Traité   con- 

cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 


1927.    Janvier  13. 


Portugal. 

1925.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commision  interalliée  dans  les  Terri- 
toires rhénans  et  la  Commission  militaire  de 
Contrôle.  856 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèments  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Com- 
mission interalliée  dans  les  Territoires  rhénans 
etla  Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la 
période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.      860 

Suisse.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judici- 
aire  et  d'arbitrage.  342 

Etats-Unis  d'Amérique.    Traité  d'arbitrage  général.      747 

Prusse. 

Waldeck.  Traité  concernant  la  cession ,  de  la  Ré- 
publique de   Waldeck   à  la   Prusse.  470 

Saint-Siège.  Traité  concernant  la  situation  juridique 
de  l'Eglise  Catholique  en  Prusse.  58 


1928. 

Octobre  17 

1929. 

Mars  1. 

1929. 

Mars  23. 

1929. 

Juin  14. 

Roumanie. 

1921.  Juin  7.  Autriche,    Hongrie   etc.    Accord    sur   la   reprise   des 

actifs  et  passifs    commerciaux    en    monnaie    ci- 
devant  austro-hongroise.  295 

1922.  Mars  14.  Autriche,  Hongrie  etc.  Protocoles  concernant  la  liqui- 

dation  de   la   Banque  d'Autriche-Hongrie.  289 

1922.    Avril  6.  Autriche,  Italie  etc.    Convention  concernant  le  trans- 

fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la   Caisse   d'épargne   postale   à   Vienne.  310 


940 
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1923. 
1925. 


Novembre  24. 
Février  23. 


1925.    Septembre  21. 


1927.    Janvier  13. 


1927. 
1928. 

1928. 

Mai  10. 
Mars  21. 

Juillet  20. 
Octobre  VI. 

1928. 

Novembre  10. 

1928. 

Décembre  6. 

1929. 

Février  28. 

1929. 
1929. 
1929. 

Mars  21. 
Mars  21. 
Mai  21. 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Protocole  en  vue  d'établir 
le  tracé  définitif  de  la  ligne  frontière  entre  les 
deux  pays.  436 

Autriche,  Italie  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne. 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commision  interalliée  dans  les  Terri- 
toires rhénans  et  la  )Commission  militaire  de 
Contrôle. 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Com- 
mission interalliée  dans  les  Territoires  rhénans 
et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la 
période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930. 

Saint-Siège.    Concordat. 

Grèce.    Pacte  de  non-agression  et  d'arbitrage. 

Saint-Siège.  Echange  de  Notes  relatives  au  Concor- 
dat signé  le  10  mai  1927. 

Allemagne.  Convention  pour  mettre  fin  aux  diffé- 
rends financiers  existant  entre  les   deux  Etats. 

Allemagne.  Echange  de  Notes  concernant  la  Con- 
vention du  10  novembre  1928  pour  mettre  fin 
aux  différends  financiers  existant  entre  les  deux 
Etats.  495 

Allemagne.  Déclaration  pour  remettre  en  vigueur, 
entre  les  Etats  contractants,  la  Convention  de 
La  Haye  relative  à  la  procédure  civile  du  17  juil- 
let 1905.  811 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  d'arbitrage  permanent.   180 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  de  conciliation.  183 

Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Tchécoslovaquie.  Acte 
général  de  conciliation,  d'arbitrage  et  de  règle- 
ment judiciaire  entre  les  Etats  de  la  Petite 
Entente.  751 


323 


856 


860 

9 

335 

15 

484 


Russie. 

V.  Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 


1927. 
1928. 

1929. 
1929. 


Mai  10. 

Juillet  20. 
Octobre  22 

Février  11. 
Février  11. 


1929.    Juin  14. 


Saint-Siège. 

(V.  aussi  Etat  de  la  Cité  du  Vatican.) 

Roumanie.    Concordat.  9 

Roumanie.     Echange   de   Notes    relatives    au    Con- 
cordat signé  le  10  mai  1927.  15 
Italie.    Concordat.                                                                 27 
Italie.    Traité   en  vue  de   résoudre   la   „question  de 

Rome"  et  de  constituer  la  ,,Città  del  Vaticano".    18 
Prusse.    Traité  concernant  la  situation  juridique  de 
l'Eglise  Catholique  en  Prusse.  58 
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Etat  Serbe-Croate-Slovène. 

1921.  Juin  7.  Autriche,  Hongrie  etc.    Accord    sur    la    reprise    des 

actifs  et  passifs  commerciaux  en  monnaie  ci- 
devant   austro-hongroise.  295 

1922.  Mars  14.  Autriche,  Hongrie  etc.  Protocoles  concernant  la  liqui- 

dation  de   la   Banque   d'Autriche-Hongrie.  289 

1922.  Avril  6.  Autriche,  Italie  etc.    Convention  concernant  le  trans- 

fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la   Caisse    d'épargne   postale    à   Vienne.  310 

1923.  Mars  17.  Tchécoslovaquie.      Traité     concernant    les     rapports 

judiciaires  réciproques.  879 

1923.    Mai  10.  Grèce.   Convention  pour  régler  le  transit  par  la  voie 

de   Salonique.  691 

1923.    Novembre  24.  Roumanie.  Protocole  en  vue  d'établir  le  tracé  définitif 

de  la  ligne  frontière  entre  les  deux  pays.  436 

1923.  Novembre  26.  Bulgarie.  Convention  concernant  l'assistance  ju- 
diciaire. 499 

1923.  Novembre  26.  Bulgarie.  Convention  concernant  les  soins  médicaux 
et  l'hospitalisation  gratuite  à  accorder  aux  res- 
sortissants indigents.  499 

1923.  Novembre  26.  Bulgarie.  Convention  concernant  l'extradition  des 
malfaiteurs  et  l'assistance  judiciaire  en  matière 
criminelle.  499 

1923.  Novembre  26.  Bulgarie.  Protocole  final  concernant  la  restitution  des 
biens  et  valeurs  enlevés  ou  séquestrés  pendant 
la  guerre  et  certaines  autres  questions.  500 

1923.  Novembre  26.  Bulgarie.  Protocole  final  concernant  le  payement  des 
réquisitions  et  des  saisies  exécutées  par  les 
autorités  bulgares  pendant  la  guerre  dans  le  ter- 
ritoire du  Royaume  de  Serbie.  500 

1925.  Février  23.  Autriche,  Italie  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne.  323 

1925.  Septembre  21.  Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.    Accord  relatif 

aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commision  interalliée  dans  les  Terri- 
toires rhénans  et  la  Commission  militaire  de 
Contrôle.  856 

1926.  Juin  22.  Albanie.    Convention  d'établissement  et  consulaire.      524 

1926.  Juin  22.  Albanie.   Convention  d'extradition.  506 

1927.  Janvier  13.      Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.     Accord  relatif 

aux  Prélèments  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Com- 
mission interalliée  dans  les  Territoires  rhénans 
et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la 
période  du  1er  avril  1926  au  10  janvier  1930.       860 

1928.  Octobre  11.      Grèce.   Protocoles  concernant  la  Zone  franche  serbe 

à   Salonique.  708 

1929.  Janvier  21.       Etats-Unis  d'Amérique.   Traité  d'arbitrage  permanent.  165 
1929.    Janvier  21.       Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  de  conciliation.  169 
1929.    Mars  17.           Grèce.    Protocole   concernant    le  règlement    des   ré- 
clamations financières  relatives  à  la  ligne  Saloni- 
que-Djevdjeli  (frontière).                                            740 
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1929.    Mars  17.  Grèce.   Protocoles  afin  de  préciser  la  manière  d'appli- 

quer les  dispositions  de  la  Convention  du  10  mai 
1923,  concernant  la  Zone  libre  serbe  à  Salonique. 

1929.    Mai  21.  Roumanie,    Tchécoslovaquie.     Acte   général   de    con- 

ciliation, d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire 
entre  les  Etats  de  la  Petite  Entente. 


'Kl 


m 


1926.    Août  25. 
1928.    Octobre  27. 


Siam. 

France.  Convention  concernant  les  rapports  du  Siam 

et  de  Tlndochine  française.  460 

Pays-Bas.  Traité  de  règlement  judiciaire  et  de  con- 
ciliation. 348 


Société  des  Nations. 

1926.  Juillet  31.        Règlement  de  la  Cour  permanente  de  Justice  Inter- 

nationale revisé.  374 

1927.  Septembre  7.    Amendement  au  Règlement  de  la  Cour  permanente  de 

Justice  Internationale  revisé.  392 


1927.    Août  8. 
1927.    Octobre  1. 


1927. 
1927. 
1928. 


Union  des  Républiques  Soviétistes  Socialistes. 

le    règlement    des 


Octobre  1. 
Octobre  1. 
Janvier  31. 


Esthonie.    Convention  concernant 

conflits  de  frontière.  '•« 

Perse.  Accord  concernant  l'exploitation  des  pêcheries 
sur  la  côte  méridionale  de  la  Mer  Caspienne, 
suivi  de  plusieurs  Protocoles  et  Notes  signés  à 
la    date  du  même  jour. 

Perse.    Convention  douanière. 

Perse.   Traité  de  Commerce. 

Perse.  Protocole  additionnel  à  l'Accord  concernant 
l'exploitation  des  pêcheries  sur  la  côte  méridionale 
de  la  Mer  Caspienne,  signé  le  1er  octobre  1927. 


842 
838 
825 


855 


1923. 


Février  23. 
Avril  25. 


Straits  Settlements. 

Danemark.  Convention  concernant  l'échange  des  colis 
postaux. 


879 


1922.    Novembre  7. 


1923. 
1925. 
1925. 

1925. 

1928. 


1929. 
1929. 


Novembre  27. 
Mars  28. 
Mai  29. 

Octobre  1. 

Octobre  4/19. 


Mai  10. 
Septembres. 


Suède. 

Danemark.  Convention  relative  à  la  navigation 
aérienne.  559 

Finlande.    Convention  d'extradition.  500 

Lettonie.    Convention  de  conciliation.  331 

Allemagne.  Convention  concernant  la  navigation 
aérienne.  594 

Pologne.  Convention  provisoire  relative  à  la  navigation 
aérienne.  602 

Espagne,  France  etc.  Echange  de  Notes  concernant 
l'adhésion  de  la  Suède  aux  Accords  portant  re- 
vision de  la  Convention  du  18  décembre  1923  re- 
lative à  l'organisation  du  Statut  de  la  Zone  de 
Tanger,  signés  le  25  juillet  1928.  94 

Perse.  Echange  de  Notes  concernant  les  relations  ami- 
cales entre  les  deux  Etats.  155 

France.    Traité  de  conciliation  et  d'arbitrage.  362 
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1928.    Août  29. 


1928.  Octobre  17. 

1929.  Avril  13. 


Suisse. 

Allemagne.  Protocole  pour  modifier  le  Traité  d'ar- 
bitrage et  de  conciliation,  conclu  le  3  décembre 
1921. 

Portugal.  Traité  de  conciliation,  de  règlement  judici- 
aire et  d'arbitrage. 

Allemagne.  Arrangement  concernant  le  signalement 
des  criminels  et  la  publication,  dans  les  feuilles 
de  recherche  réciproques,  d'autres  avis  de  nature 
pénale;  réalisé  par  un  Echange  de  Notes. 


341 
342 


518 


1921. 

Mars  23. 

1921. 
1921. 

Mai  4. 
Juin  7. 

1922. 

Février  8. 

1922. 

Février  11. 

1922. 

Février  18. 

1922. 

Mars  14. 

1922. 

Avril  6. 

1923. 
1923. 

Janvier  18. 
Mars  17. 

1925. 

Février  23. 

1925. 

Septembre  21 

1927.  Janvier  13. 


1927. 
1928. 
1928. 


Juillet  21. 
Juillet  16. 
Août  27. 


Tchécoslovaquie. 

Italie.  Convention  pour  régler  plusieurs  questions 
juridiques  et  financières.  198 

Autriche.    Convention  de  commerce.  203 

Autriche,  Hongrie  etc.  Accord  sur  la  reprise  des  ac- 
tifs et  passifs  commerciaux  en  monnaie  ci-devant 
austro-hongroise.  295 

Autriche.  Convention  concernant  un  crédit  à  fournir 
à  la  République  d'Autriche.  268 

Autriche.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  de  successions.  276 

Autriche.  Traité  afin  d'éviter  la  double  imposition  en 
matière  d'impôts  directs.  281 

Autriche,  Hongrie  etc.  Protocoles  concernant  la  liqui- 
dation de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  289 

Autriche,  Italie  etc.  Convention  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la   Caisse    d'épargne    postale    à   Vienne.  310 

Autriche.    Accord  concernant  le  trafic  frontalier.       .  639 

Etat  Serbe-Croate-Slovène.  Traité  concernant  les  rap- 
ports judiciaires  réciproques.  879 

Autriche,  Italie  etc.  Accord  additionnel  à  la  Con- 
vention du  6  avril  1922  concernant  le  trans- 
fert des  créances  et  des  dépôts  de  la  gestion  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  à  Vienne.  323 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  la  deuxième  Annuité  du 
Plan  Dawes  pour  les  Armées  d'Occupation,  la 
Haute-Commission  interalliée  dans  les  Terri- 
toires rhénans  et  la  'Commission  militaire  de 
Contrôle.  856 

Belgique,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Accord  relatif 
aux  Prélèvements  sur  les  Annuités  du  Plan  Dawes 
pour  les  Armées  d'Occupation,  la  Haute-Com- 
mission interalliée  dans  les  Territoires  rhénans 
et  la  Commission  militaire  de  Contrôle  pour  la 
période  du  1»  avril  1926  au  10  janvier  1930.       860 

Autriche.  Convention  additionnelle  à  la  Convention 
de  commerce  du  4  mai  1921.  246 

Etats-Unis  d'Amérique.  Traité  concernant  les  na- 
turalisations. 765 

Allemagne,  Etats-Unis  d'Amérique  etc.  Traité  con- 
cernant la  renonciation  à  la  guerre  comme  instru- 
ment de  politique  nationale.  3 
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1929.     Mai  21  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Roumanie.  Acte  général  de 

conciliation,  d'arbitrage  et  de  règlement  judiciaire 
entre  les  Etats  de  la  Petite  Entente.  751 

Turquie. 

1925.  Décembre  16.  Irak.   Décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 

pour  fixer  la  frontière  entre  la  Turquie  et  l'Irak.  689 

1926.  Mai  30.  France.  Convention  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  sui- 

vie de  plusieurs  Protocoles  signés  ou  paraphés  le 
18  février  1926.  443 

Etat  de  la  Cité  du  Vatican. 

(V.  aussi  Saint-Siège.) 
1929.    Juin  7.  Loi   fondamentale.  40 

1929.    Juin  7.  Loi  sur  les  sources  du  droit.  43 

1929.    Juin  9.  Loi  sur  la  nationalité  et  le  séjour  des  étrangers  dans 

la  Cité  du  Vatican.  51 

Waldeck. 

1928.    Mars  23.  Prusse.  Traité  concernant  la  cession  de  la  République 

de  Waldeck  à  la  Prusse.  470 
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Accidents  du  travail.  Italie,  France 
196. 

Administration(s).  Assistance  que  s'en- 
gagent à  se  prêter  réciproquement 
des  — .  Allemagne,  Suisse  518.  — 
France,  Siam  466.  —  Assistance  que 
sont  tenues  à  se  prêter  réciproque- 
ment les  —  frontalières.  Esthonie, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  369.  —  de  la  justice.  Etat 
de  la  Cité  du  Vatican  41.  — 
douanière  de  la  zone  libre  serbe. 
Grèce,  Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène 
692.  —  ecclésiastique.  Saint-Siège, 
Italie  31.  —  Saint-Siège,  Prusse  59. 

—  Saint-Siège,  Roumanie  9.  —  inter- 
nationale de  la  zone  de  Tanger. 
Espagne,  France  etc.  74,  79,  85.  — 
V.  aussi  Conseillers,  Eaux- 
frontières,  Gouverneur  de 
l'Etat. 

Aérodromes.  Allemagne,  Autriche  591. 

—  Allemagne,  Norvège  610.  —  Alle- 
magne, Pays-Bas  552.  —  Allemagne, 
Suède  596.  —  Belgique,  Danemark 
585.  —  Danemark,  Suède  565.  — 
Grande-Bretagne,  Egypte  132.  — 
Suède,  Pologne  603. 

Aéronefs.  Empire  Britannique,  France 
etc.  Autriche  140.  —  Atterrissage 
des  — .  Allemagne,  Autriche  591.  — 
Allemagne,  Norvège  610.  —  Alle- 
magne, Pays-Bas  552.  —  Allemagne, 
Suède  596.  —  Belgique,  Danemark 
582.  —  Danemark,  Suède  562,  575.  — 
Suède,  Pologne  603.  —  Brevets  d'ap- 
titude des  — .  Allemagne,  Autriche 
592.    —    Allemagne,    Norvège    610. 

—  Allemagne,  Pays-Bas  555.  —  Alle- 
magne, Suède  598.  —  Belgique, 
Danemark  582.  —  Danemark,  Suède 
563.  —  Suède,  Pologne  603.  —  de  la 
Cité  du  Vatican.  Saint-Siège,  Italie 
20.  —  de  police.  Allemagne,  Nor- 
vège 608.  —  Belgique,  Danemark 
581,  585.  —  Danemark,  Suède  569, 
570.  —  Suède,  Pologne  602.  —  mili- 


taires. Allemagne,  Norvège  608.  — 
Danemark,  Suède  569.  —  Empire 
britannique,  France  etc.  Autriche 
143.  —  Suède,  Pologne  602.  — 
naufragés.    Allemagne,  Norvège  617. 

—  V.  aussi  Assurance,  Eaux 
territoriales,  Exterritorialité, 
Frontière,  Nationalité,  Photo- 
graphie, Territoires. 

Affaires  civiles.  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  41. 

Affaires  de  juridiction  gracieuse. 
Egypte,  Perse  154. 

Affaires  judiciaires.  Allemagne,  Li- 
thuanie  512.  —  Espagne,  France  etc. 
85.  —  Italie,  Tchécoslovaquie  198.  — 
Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  879.  —  en  matière  dou- 
anière. Autriche,  Hongrie  875.  — 
V.  aussi  Amnistie,  Assistance 
judiciaire,  Capitulations,  Chef 
d'Etat,  Caution  judicatum 
solvi,  Commissions  rogatoi- 
res,  Consuls,  Cour  permanente 
d'arbitrage,  Cour  permanente 
de  justice  internationale,  Cri- 
minels, Curatelle,  Délits  poli- 
tiques, Faillite,  Jugements, 
Juridiction,  Juridiction  con- 
sulaire, La  Haye,  Peine  capi- 
tale, Poursuite,  Protection  ju- 
diciaire, Reconnaissance  ju- 
ridique, Souveraineté,  Suc- 
cession d'Etats,  Tribunaux, 
Tutelle. 

Affaires  pénales.  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  41,  45.  —  Grande-Bretagne, 
Egypte  135.  —  Saint-Siège,  Italie  24. 

—  Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  897.  —  dans  la  zone 
de  Tanger.    Espagne,  France  etc.  83. 

—  V.  aussi  Assistance  judi- 
ciaire. 

Afrique.  —  V.  Délimitation. 

Agents  diplomatiques.  Grande  -  Bre- 
tagne, Egypte  130.  —  Admission, 
fonctions     et     privilèges     des     — . 
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Egypte,  Perse  153.  —  Saint-Siège, 
Italie  21.  —  Suède,  Perse  156.  — 
chargés  de  fonctions  consulaires. 
Allemagne,  Lithuanie  549.  —  des 
belligérants  et  le  Saint-Siège.  Saint- 
Siège,  Italie  22.  —  Remplacement  de 
1'  —  d'Italie  à  Tanger  par  un  con- 
sul. Espagne,  France  etc.  86.  — 
Ressortissants  syriens  et  libanais 
placés  sous  la  protection  des  — 
français.  France,  Turquie  445.  — 
V.  aussi  Impôts,  Relations  di- 
plomatiques, Valise  diploma- 
tique. 

Agression.  Engagement  de  non  — . 
France,  Turquie  444.  —  Pacte  de 
non  — .  Grèce,  Roumanie  335.  — 
V.  aussi  Attaque,  Traité. 

Alliance.  Grande  -  Bretagne,  Egypte 
128.  —  V.  aussi  Dommages. 

Amitié.  Danemark,  Chine  673.  — 
Egypte,  Perse  152.  —  Equateur,  Co- 
lombie 195.  —  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Honduras  647.  —  France,  Italie 
763.  —  France,  Turquie  443.  — 
Grande-Bretagne,  Egypte  128.  — 
Suède,  Perse  155.  —  V.  aussi 
Traité. 

Amnistie.  Etat  de  la  Cité  du  Vatican 
42. 

Arbitrage.  Allemagne,  Lithuanie  394, 
404,  419.  —  Allemagne,  Roumanie 
486.  —  Autriche,  Espagne  157.  — 
Equateur,  Colombie  195.  —  Finlande, 
Hongrie  351.  —  France,  Turquie  447, 
460.  —  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  710,  728,  736.  —  Norvège, 
Espagne  741.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Roumanie,  Tchécoslovaquie 
753.  —  Suède,  France  366.  —  Suède, 
Lettonie  331.  —  Suisse,  Portugal  342. 
—  et  application  ainsi  que  interpré- 
tation d'un  traité.  Autriche,  Italie 
307.  —  Autriche,  Italie,  Pologne  etc. 
322.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
217.  —  Finlande,  Hongrie  354.  — 
France,  Turquie  449.  —  Italie,  Tché- 
coslovaquie 202.  —  et  interprétation 
d'un  traité.  Allemagne,  Norvège  617. 
— V.  aussi  Assistance  judiciaire, 
Cour  permanente  d'arbitrage, 
Juridiction,  Monroe,  Traité. 

Archives.  Inviolabilité  des  —  consu- 
laires. Allemagne,  Lithuanie  541.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie 
530.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 664. 


Armée  égyptienne.  Grande-Bretagne, 
Egypte  129,  131. 

Armes  et  munitions.  Défense  de  trans- 
porter par  aéronefs  des  —  ainsi  que 
des  explosifs  et  gaz  asphyxiants. 
Allemagne,  Autriche  592.  —  Alle- 
magne, Norvège  612.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  554.  —  Allemagne,  Suède 
598.  —  Belgique,  Danemark  587.  — 
Danemark,  Suède  568.  —  Suède,  Po- 
logne 605.  —  Identité  des  —  des 
deux  armées.  Grande  -  Bretagne, 
Egypte  131.  —  Transit  des  — .  Perse, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  834. 

Asile.  Droit  d' — .  Allemagne,  Li- 
thuanie 541.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Albanie  528. 

Assemblée  législative  internationale 
de  Tanger.  Composition  de  1' — . 
Espagne,  France  etc.  73,  80. 

Assistance  en  matière  administrative. 
Autriche,  Italie,  Pologne  etc.  321.  — 
Grande-Bretagne,  Nedjed  685.  —  en 
matière  douanière.  Autriche,  Hon- 
grie 874.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 229,  211.  —  en  matière 
douanière,  de  passeports  ainsi  que 
de  chemins  de  fer.  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  798.  —  en 
matière  successorale  et  d'impôts. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  279,  286. 
—  V.  aussi  Administration. 

Assistance  judiciaire.  Allemagne,  Li- 
thuanie 423,  513.  —  Allemagne, 
Suisse  518.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 211,  229,  234.  —  Bulgarie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  499.  — 
France,  Pologne  773.  —  Etat  Serbe- 
Croate  -  Slovène,  Albanie  510.  — 
Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  880.  —  en  matière  crimi- 
nelle. Allemagne  805.  —  Allemagne, 
Mexique  796.  —  France,  Lettonie 
767.  —  en  matière  douanière.  Au- 
triche, Hongrie  870,  876.  —  et  procé- 
dure devant  une  commission  de 
conciliation.  Allemagne,  Lithuanie 
397.  —  Autriche,  Espagne  161.  — 
Finlande,  Hongrie  353.  —  Grèce, 
Roumanie  339.  —  Norvège,  Espagne 
745.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie  755.  — 
Suède,  France  365.  —  Suisse,  Portu- 
gal 345.  —  et  procédure  devant  un 
tribunal  arbitral.  Autriche,  Belgique 
262.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
217. 
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Associations  religieuses.  Saint-Siège, 
Prusse  62.  —  Saint-Siège,  Roumanie 
13.  —  Reconnaissance  de  la  person- 
nalité juridique  aux  — .  Saint-Siège, 
Italie  35. 

Assurance  des  aéronefs.  Allemagne, 
Norvège  610.  —  Danemark,  Suède 
560. 

Assurances  sociales.  Autriche,  Po- 
logne 628.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 215.  —  Bulgarie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  499. 

Attaque.    Engagement  à  s'abstenir  de 


toute 


Grèce,  Roumanie  336. 


V.  aussi  Agression. 

Aumôniers.    Saint-Siège,  Italie  30. 

Banque  d'Autriche-Hongrie.  Liquida- 
tion de  la  — .  Autriche,  Hongrie  299. 

—  Autriche,  Hongrie,  Italie  etc.  289. 
Barrages  du  Nil.     Grande-Bretagne, 

Egypte  97. 

Bateaux  de  pêche.  Allemagne,  Li- 
thuanie  422. 

Bâtiments  situés  dans  le  territoire 
d'une  des  Parties  Contractantes  et 
appartenant  à  l'autre  Partie.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Honduras  663. 

Baux.     Grande-Bretagne,  France  812. 

Belligérants.  —  V.  Agents  diplo- 
matiques. 

Biens,  droits  et  intérêts  privés.  Alle- 
magne, Roumanie  485.  —  Autriche, 
Italie  300.  —  Bulgarie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  500.  —  Indemnisa- 
tion pour  certains  —  lésés.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Mexique  359.  — 
Indemnisation  pour  certains  —  lésés 
par  des  troubles  révolutionnaires. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Mexique  761. 

—  V.  aussi  Dommages. 

Biens  ennemis.     Autriche,  Italie  301. 

—  V.  aussi  Biens,  droits  et  in- 
térêts  privés,   Liquidation. 

Biens  immobiliers.  Application  du  prin- 
cipe territorial  pour  l'imposition 
des  — .  Autriche,  Tchécoslovaquie 
277.  —  des  organisations  centrales 
de  l'Eglise  catholique.  Saint-Siège, 
Italie  21.  —  Rachat  des  —  expro- 
priés ou  occupés.  Grèce,  Belgique 
819.  —  Grèce,  France  824.  —  Grèce, 
Italie  814.  —  scindés  par  la  fron- 
tière. Autriche,  Hongrie  867.  —  Suc- 
cession en  — .  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Honduras  650.  —  V.  aussi  Ex- 
territorialité, Propriété  fon- 
cière,     Réquisitions,     Traite- 


ment de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Biens  mobiliers.  Application  du  prin- 
cipe national  pour  l'imposition  des  — . 
Autriche,  Tchécoslovaquie  277. 

Bornes  -  frontières.  Roumanie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  442.  —  Entre- 
tien des  — .  Allemagne,  Lithuanie 
403. 

Brevets  d'invention.  Danemark,  Estho- 
nie  907. 

Bureau  d'information  franco-espagnol 
à  Tanger.    Espagne,  France  etc.  72. 

Cabotage  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ainsi  que  privi- 
lèges en  faveur  des  Etats  limitro- 
phes. Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 657.  —  Participation  au  — . 
Perse,  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes  Socialistes  847. 

Capitulations.  Abolition  des  — . 
Grande-Bretagne,   Egypte   130,   134. 

—  Abolition  des  —  dans  le  Maroc 
français.  France,  Colombie  434.  — 
Renonciation  conditionnelle  de  la 
Suède  aux  régime  des  —  à  Tanger. 
Espagne,  France  etc.  Suède  96. 

Cardinaux.  Statut  personnel  des  — . 
Saint-Siège,  Italie  24. 

Caution  judicatum  solvi.  Allemagne, 
Lithuanie  513.  —  Tchécoslovaquie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  883. 

Certificats  d'origine.  Autriche,  Hon- 
grie 871.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 207,  220,  238. 

Cession  de  territoire.  Roumanie,  Etat 
Serbe -Croate -Slovène  436.  —  V. 
aussi  Incorporation. 

Change.  Perse,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  826. 

Chef  d'Etat.  Crimes  contre  un  — . 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie 
507.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Po- 
logne 189.  —  France,  Pologne  777. 

—  Saint-Siège,  Italie  20,  44.  —  Pou- 
voirs du  — .  Etat  de  la  Cité  du  Vati- 
can 40. 

Chemins  de  fer.  Autriche,  Hongrie  870. 

—  Autriche,  Tchécoslovaquie  212.  — 
France,  Turquie  446.  —  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  740.  —  Italie, 
France  197.  —  de  la  Cité  du  Vati- 
can. Saint-Siège,  Italie  20.  —  et 
succession  d'Etats.  Prusse,  Waldeck 
483.  —  et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Autriche,  Pologne 
626.  —  et  zone  libre  serbe  de  Salo- 
nique.      Grèce,    Etat    Serbe-Croate- 
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Slovène  696,  719,  736.  —  Revenus 
des  —  servant  de  garantie  à  un 
emprunt.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
270.  —  V.  aussi  Assistance,  Im- 
pôts. 

Chiffres.  Droit  d'envoyer  des  télé- 
grammes en  — .  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Albanie  530.. 

Chine.  —  V.  Etablissement. 

Clergé.  Nomination  et  statut  des  mem- 
bres du  —  catholique.  Saint-Siège, 
Italie  28,  32.  —  Saint-Siège,  Prusse 
63.  —  Saint-Siège,  Roumanie  10.  — 
V.  aussi  Aumôniers,  Cardinaux, 
Nationalité. 

Colis  postaux.  Danemark,  Etats-Unis 
d'Amérique  619.  —  Danemark, 
Straits  Settlements  879. 

Commerce.  Autriche,  Pologne  620.  — 
Autriche,  Tchécoslovaquie  203,  246. 

—  Danemark,  Chine  673.  —  France, 
Turquie  445.  —  Perse,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  825, 
837.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Albanie  525.  —  Turquie,  Irak  691.  — 
Prohibitions  et  restrictions  du  — . 
Autriche,  Pologne  623.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  208,  222.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Honduras  652. 

Commission  chargée  de  l'exécution 
d'un  traité.     Saint-Siège,  Italie  39. 

—  chargée  de  régler  certaines  récla- 
mations. Etats  -  Unis  d'Amérique, 
Mexique  761.  —  chargée  d'examiner 
des  arrangements  diplomatiques. 
Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
709.  —  de  délimitation.  France, 
Turquie  444,  459.  —  mixte.  Equa- 
teur, Colombie  194.  —  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  718.  —  mixte 
de  délimitation.  Grèce,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  696.  —  mixte  de 
frontière.  Allemagne,  Lithuanie  404, 
416. 

Commission  des  Réparations.  Autriche, 
Hongrie,  Italie  etc.  295. 

Commission  militaire  de  contrôle.  Bel- 
gique, Etats-Unis  d'Amérique,  France 
etc.  856,  860. 

Commission  permanente  de  concilia- 
tion. Allemagne,  Lithuanie  396.  — 
Autriche,  Espagne  158.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Bulgarie  175.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie  358. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie 
178.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Por- 
tugal 748.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Roumanie  184.  —  Etats-Unis  d'Amé- 


rique, Etat  Serbe-Croate-Slovène  170. 

—  Finlande,  Hongrie  352.  —  Grèce, 
Roumanie  339.  —  Norvège,  Espagne 
742.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie  754.  — 
Suède,  France  363.  —  Suède,  Letto- 
nie 331.  —  Suisse,  Portugal  343. 

Commission(s)  rogatoire(s).  France,  Let- 
tonie 771.  —  France,  Pologne  777.  — 
Cas  dans  lesquels  l'exécution  d'une 

—  peut  être  refusée.  France,  Po- 
logne 779. 

Concession  de  pêche  à  une  société 
commerciale  mixte.  Perse,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
843. 

Conciles.     Saint-Siège,  Italie  24. 

Conciliation.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Ethiopie  356.  —  Pays-Bas,  Siam  349. 

—  Nonapplication  de  la  procédure 
de  — ,  d'arbitrage  ou  de  règlement 
judiciaire  aux  questions  se  rappor- 
tant au  statut  territorial  des  Par- 
ties Contractantes.  Grèce,  Rouma- 
nie 336.  —  V.  aussi  Commission 
permanente  de  conciliation, 
Société  des  Nations,  Traité. 

Conclaves.    Saint-Siège,  Italie  24. 

Condominium.  —  V.   Soudan. 

Conseillers  britanniques  dans  l'admi- 
nistration égyptienne.  Grande-Bre- 
tagne, Egypte  133. 

Constitution.    Prusse,  Waldeck  471. 

Consuls.  Admission,  attributions  et 
privilèges  des  — .  Allemagne,  Li- 
thuanie 540.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 216.  —  Egypte,  Perse   153. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
661.  —  Perse,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes   Socialistes   832. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Alba- 
nie 526.  —  Suède,  Perse  156.  —  et 
affaires  de  navigation.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  665.  —  et 
affaires  de  successions.  Allemagne, 
Lithuanie  545.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Honduras  668.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Albanie  531.  —  et 
affaires  judiciaires.  Egypte,  Perse 
154.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 666.  —  et  interprétation 
restrictive  de  la  règle  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,    Albanie    528. 

—  et  matière  d'état  civil.  Alle- 
magne, Lithuanie  546.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Honduras  665.  — 
Etat   Serbe-Croate-Slovène,   Albanie 
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532.  —  Ressortissants  syriens  et  liba- 
nais placés  sous  la  protection  des  — 
français.  France,  Turquie  445.  — 
V.  aussi  Agents  diplomatiques, 
Archives,  Douane,  Impôts, 
Inviolabilité  de  la  demeure, 
Juridiction,  Relations  diplo- 
matiques, Visas. 

Contrebande  des  armes  et  des  muni- 
tions. Espagne,  France  etc.  72.  —  Ré- 
pression de  la  — .    France,  Siam  466. 

Correspondance.  Inviolabilité  de  la  — . 
Saint-Siège,  Italie  22,  28. 

Cour  permanente  d'arbitrage.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Bulgarie  173.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie  356. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie 
177.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Por- 
tugal 749.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Roumanie  181.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Etat  Serbe-Croate-Slovène  166. 

Cour  permanente  de  justice  internatio- 
nale. Allemagne,  Lithuanie  394.  — 
Autriche,  Espagne  158.  —  Grèce, 
Roumanie  336.  —  Norvège,  Es- 
pagne 742.  —  Pays  -  Bas,  Siam 
349.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie  752.  — 
Suède,  Lettonie  331.  —  Suisse,  Por- 
tugal 342.  —  chargée  de  l'interpré- 
tation d'un  traité.  Danemark,  Suède 
572.  —  Clause  facultative  du  Statut 
de  la  — .  Allemagne,  Suisse  341.  — 
Questions  soumises  à  la  — .  Alle- 
magne, Lithuanie  395.  —  Règlement 
de  la  — .     Société  des  Nations  374. 

—  se  prononçant  sur  l'application, 
l'exécution  et  l'interprétation  d'un 
traité.  Allemagne,  Lithuanie  395.  — 
se  prononçant  sur  l'interprétation  et 
l'application  d'un  traité.  Autriche, 
Espagne  163.  —  Grèce,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  695.  —  Norvège, 
Espagne  746.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Roumanie,  Tchécoslovaquie 
760.  —  Suède,  France  367.  —  Suisse, 
Portugal  347. 

Criminels.  Signalement  des  — .  Alle- 
magne, Suisse  518. 

Cuba.  Commerce  entre  —  et  les  Etats- 
Unis  et  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Etat-Unis  d'Amérique, 
Honduras  655. 

Culte.  Prusse,  Waldeck  473,  481.  — 
Libre  exercice  du  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  648,  651.  — 
Saint-Siège,  Italie  27.  —  Saint-Siège, 
Prusse  59.  —  Saint-Siège,  Roumanie 
Nouv.  Recueil  Gén.  3e  S.  XXL 


9.  —  V.  aussi  Associations  reli- 
gieuses, Aumôniers,  Cardi- 
naux, Clergé,  Conciles,  Concla- 
ves, Ecoles,  Fêtes  légales, 
Langue,  Loi  canonique,  Patro- 
nage, Pèlerinage,  Question  ro- 
maine, Serment,  Sénateurs, 
Vatican. 

Curatelle.  Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  880,  887. 

Danube.  Souveraineté  sur  les  îles  du 
— .  Roumanie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  441. 

Dawes.  Annuités  du  plan  — .  Belgi- 
que, Etats-Unis  d'Amérique,  France 
etc.  856,  860. 

Décorations  conférées  par  le  Saint- 
Siège.    Saint-Siège,  Italie  39. 

Défense.  Droit  de  légitime  — .  Grèce, 
Roumaine  336. 

Délégation  des  pouvoirs.  Etat  de  la 
Cité  du  Vatican  40. 

Délimitation.  Allemagne,  Lithuanie 
400.  —  Equateur,  Colombie  193.  — 
France,  Turquie  449.  —  Grande-Bre- 
tagne, Nedjed  684.  —  Roumanie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  436.  — 
Saint-Siège,  Italie  19.  —  en  Afrique. 
Italie,  France  196.  —  V.  aussi  Com- 
mission. 

Dette  publique  austro-hongroise.  Au- 
triche, Italie,  Pologne  etc.  321. 

Délits  politiques.  Allemagne  797.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Pologne  189. 

—  France,    Lettonie    769.    —    Etat 
Serbe-Croate-Slovène,    Albanie    507. 

—  Suède,  Finlande  501.  —  V.  aussi 
Chefs  d'Etat. 

Dettes  et  créances.  Autriche,  Hongrie, 
Italie  etc.  290.  —  Autriche,  Italie, 
Pologne  etc.  310.  —  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 198.  —  soudanaises  à 
l'Egypte.  Grande-Bretagne,  Egypte 
137. 

Diplômes.  Reconnaissance  des  — . 
Saint-Siège,  Italie  38. 

Domaine  public  et  succession  d'Etats. 
Prusse,  Waldeck  472,  479. 

Domicile.  Autriche,  Italie,  Pologne  etc. 
311.  —  Pays-Bas,  Belgique  783.  — 
Définition  du  terme  — .  Autriche, 
Tchécoslovaquie  277,  282.  —  et  im- 
position. Autriche,  Tchécoslovaquie 
277,  282. 

Dommages  de  guerre  causés  en  pays 
ami  par  les  troupes  alliées  et  autres. 
Grande-Bretagne,     Irlande,     France 
496.  —  V.  aussi  Etrangers. 
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Douanes.     Allemagne,    Lithuanie    423. 

—  Autriche,  Hongrie  866,  870.  — 
Autriche,  Tchécoslovaquie  206,  247. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
660.  —  France,  Turquie  446.  —  Perse, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  838.  —  Suède,  Perse  156. 

—  Bureaux  de  —  réunis.  Autriche, 
Hongrie  876.  —  Certificats  d'impor- 
tation et  d'exportation  délivrés  par 
les  — .  Perse,  Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes  826,  829, 
837.  —  dans  la  zone  Tibre  serbe  de 
Salonique.  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  705,  728.  —  de  la  zone  de 
Tanger.    Espagne,   France   etc.   76. 

—  et  navigation  aérienne.  Alle- 
magne, Autriche  591.  —  Allemagne, 
Norvège  608.  —  Allemagne,  Pays- 
Bas  552.  —  Allemagne,  Suède  596. 

—  Belgique,  Danemark  581,  583.  — 
Danemark,  Suède  569,  572,  575.  — 
Suède,  Pologne  604.  —  Franchise  de 
droits  de  — .  Grande  -  Bretagne, 
Nedjed  686.  —  Grèce,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  693,  709.  —  Perse, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  847.  —  Franchise  de 
droits  de  —  dont  jouissent  certains 
fonctionnaires.  Allemagne,  Pologne 
904.  —  Franchise  de  droits  de  —  en 
faveur  des  consuls.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  670.  —  Fran- 
chise de  droits  de  —  pour  les  mar- 
chandises destinées  à  la  Cité  du  Va- 
tican. Saint-Siège,  Italie  24.  —  V. 
aussi  Affaires  judiciaires,  As- 
sistance, Assistance  judici- 
aire, Impôts,  Souveraineté, 
Traité. 

Double  imposition.  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 202.  —  en  matière  de  suc- 
cessions. Autriche,  Tchécoslovaquie 
276.  —  en  matière  d'impôts  directs. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  281. 

Droit.  Sources  du  — .  Etat  de  la  Cité 
du  Vatican  43. 

Droit  international.  Equateur,  Colombie 
195.  —  Décision  prise  ou  mesure  or- 
donnée par  une  autorité  judiciaire 
ou  autre  autorité  d'une  des  Parties 
Contractantes  contraire  au  — .  Au- 
triche, Espagne  163.  —  Norvège, 
Espagne  746.  —  et  droit  interne. 
Grèce,  Roumanie  336. 

Eaux-frontières.  Conflits  sur  les  — . 
Esthonie,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  368.  —  Entretien 


et  administration  des  — .  Allemagne, 
Lithuanie  410.  —  V.  aussi  Naviga- 
tion, Pêche. 

Eaux  territoriales.  Autorisation  aux 
aéronefs  de  survoler  les  — .  Alle- 
magne, Norvège  608.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  551.  —  Allemagne,  Suède 
595.  —  Belgique,  Danemark  581.  — 
Suède,  Pologne  602.  —  Liberté  de 
transit  à  travers  les  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  660.  —  Sur- 
veillance dans  les  — .  Espagne, 
France  etc.  72.  —  V.  aussi  Pêche, 
Souveraineté. 

Echantillons.  Autriche,  Tchécoslova- 
quie 208.  —  Perse,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  828. 

Ecoles.    Etat  de  la  Cité  du  Vatican  50. 

—  confessionnelles.  Saint-Siège,  Rou- 
manie 13.  —  Enseignement  religieux 
dans  les  —  et  choix  des  enseignants. 
Saint-Siège,  Italie  29,  38.  —  Saint- 
Siège,  Roumanie  14,  16.  —  et  succes- 
sion d'Etats.  Prusse,  Waldeck  478, 
483.  —  italiennes  en  Tunisie.  Italie, 
France  196.  —  Nomination  des  en- 
seignants aux  —  de  théologie.  Saint- 
Siège,  Prusse  67,  68.  —  Nomination 
des  titulaires  aux  chaires  de  droit 
canonique  des  —  supérieures.  Saint- 
Siège,  Italie  38.  —  V.  aussi  Langue. 

Ecusson.  Allemagne,  Lithuanie  543.  — 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  Honduras 
664.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Albanie  528.  —  et  succession  d'Etats. 
Prusse,  Waldeck  480.  —  V.  aussi 
Succession  d'Etats. 

Eglises.  Inviolabilité  des  — .  Saint- 
Siège,  Italie  30. 

Election.  Droit  d' — .  Prusse,  Waldeck 
471. 

Emprunt(s)  accordé  à  l'Autriche  par  la 
Société  des  Nations.  Autriche,  Tché- 
coslovaquie 269.  —  forcé.  Egypte, 
Perse  154.  —  roumains.  Allemagne, 
Roumanie  486.  —  tchécoslovaque  à 
l'Autriche.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 268.  —  V.  aussi  Chemins 
de  fer. 

Enquêtes  sur  les  conflits  de  frontière. 
Esthonie,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes Socialistes  370. 

Epizooties.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
211,  238.  —  et  zone  libre  serbe  de 
Salonique.  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  703,  734.  —  Prohibition  du 
transit  et  — .    Autriche,  Pologne  624. 

—  Autriche,  Tchécoslovaquie  207. 
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Etablissement.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 218.  —  Egypte,  Perse  152.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie 
524.  —  des  siamois  en  Indochine. 
France,  Siam  466.  —  Droit  éventuel 
d' —  dans  tout  le  territoire  de  la 
Chine.  Danemark,  Chine  676.  — 
V.  aussi  Assistance  judiciaire, 
Assurances  sociales,  Biens, 
droits  et  intérêts  privés,  Con- 
suls, Domicile,  Double  impo- 
sition, Protection  des  lois, 
Réquisitions,  Service  mili- 
taire, Sociétés  commerciales, 
Succession,  Traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  Tra- 
vail. 

Etat  civil.  Allemagne,  Lithuanie  516. 
—  Etat  de  la  Cité  du  Vatican  46.  — 
V.  aussi  Consuls,  Statut  per- 
sonnel. 

Etrangers.  Indemnisation  pour  dom- 
mages subis  par  des  — .  Etats-Unis 
d'Amérique,  Mexique  359,  761.  — 
Maintien  de  la  liberté  d'interdire  le 
séjour  à  des  —  indésirables.  Egypte, 
Perse  153.  —  Régime  des  —  en 
Egypte.  Grande  -  Bretagne,  Egypte 
129,  134.  —  Statut  des  — .  Perse, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  830.  —  Statut  et  séjour 
des  — .  Etat  de  la  Cité  du  Vatican  46, 
51.  —  V.  aussi  Impôts,  Légis- 
lation. 

Evacuation  de  territoires.  Roumanie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  441. 

Explosifs.  —  V.  Armes  et  muni- 
tions. 

Exportation  et  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 206.  —  Perse,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
839.  —  Prohibitions  et  restrictions 
de  V — .  Etats-Unis  d'Amérique, 
Honduras  653.  —  Perse,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
829,  836.  —  V.  aussi  Douane. 

Expropriation.  Egypte,  Perse  154.  — 
Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
692,  736.  —  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène, Albanie  526.  —  V.  aussi 
Biens  immobiliers. 

Exterritorialité.  Abolition  de  V — . 
Danemark,  Chine  674.  —  Déni  d' — 
à  des  aéronefs  affectés  au  service  de 
l'Etat.  Danemark,  Suède  570.  —  des 
biens  immobiliers  du  Saint-Siège. 
Saint-Siège,  Italie  23.  —  en  faveur 


de  certains  fonctionnaires.  Esthonie, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  370.  —  V.  aussi  Agents 
diplomatiques,  Fonctionnai- 
res, Impôts,  Représentation 
commerciale. 
Extradition.  Allemagne,  Suisse  519.  — 
Bulgarie,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
499.  —  France,  Lettonie  767.  — 
France,  Siam  466.  —  France,  Tur- 
quie 455,  453.  —  Irak,  Nedjed  679, 
680.  —  France,  Pologne  775.  — 
Saint-Siège,  Italie  24.  —  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  Albanie  506.  — 
Suède,  Finlande  500.  —  Tchécoslova- 
quie, Etat  Serbe-Croate-Slovène  892. 

—  Cas  dans  lesquels  1' —  n'a  pas  lieu. 
Allemagne  797.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Pologne  187.  —  France,  Let- 
tonie 769.  —  France,  Pologne  776.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie 
507.  —  Suède,  Finlande  501.  — 
Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  893.  —  Loi  sur  les  — .  Alle- 
magne 796. 

Faillite.  Pays-Bas,  Belgique  782.  — 
Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  889. 

Fêtes  légales.    Saint-Siège,  Italie  30. 

Finances.     Allemagne,  Roumanie  484. 

—  Espagne,  France  etc.  75.  — 
Grande  -  Bretagne,  Irlande,  France 
497.  —  Grèce,  Belgique  821.  —  Grèce, 
France  824.  —  Grèce,  Italie  816.  — 
Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
740.  —  Italie,  Tchécoslovaquie  198. 

—  Perse,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  844.  —  Saint- 
Siège,  Italie  26.  —  Saint-Siège, 
Prusse  62,  68.  —  Saint-Siège,  Rou- 
manie 12.  —  V.  aussi  Banque 
d'Autriche-Hongrie,  Change, 
Dawes,  Dette  publique,  Det- 
tes, Dommages,  Emprunt,  Mon- 
naie, Réparations,  Impôts, 
Taxes. 

Fleuves.  —  V.  Danube,  Mékong, 
Memel,  Navigation,  Nil. 

Fonctionnaires  de  la  Cité  du  Vatican. 
Saint-Siège,  Italie  21.  —  de  la  zone 
libre  serbe.  Grèce,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  692.  —  d'une  des 
Parties  Contractantes  en  service 
dans  le  territoire  de  l'autre,  leur 
choix,  remplacement,  compétence  et 
règlement  de  service.  Allemagne, 
Pologne  902.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 236.  —  Grèce,  Etat  Serbe- 
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Croate-Slovène  727.  —  en  service 
dans  la  zone-frontière.  Esthonie, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  370.  —  étrangers  au  ser- 
vice de  l'Egypte.  Grande-Bretagne, 
Egypte  130,  136.  —  Recrutement  des 

—  de  l'Administration  de  la  Zone  de 
Tanger.  Espagne,  France  etc.  75,  91. 

—  V.  aussi  Douane,  Exterri- 
torialité, Impôts,  Succession 
d'Etats. 

Forces  armées.  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  41.  —  V.  aussi  Armée 
égyptienne. 

Forêts  domaniales.  Prusse,  Waldeck 
473,  479. 

Fortifications.  Engagement  à  ne  pas 
élever  de  —  à  Kaf.  Grande-Bre- 
tagne, Nedjed  684.  —  Engagement  à 
ne  pas  élever  de  —  dans  une  cer- 
taine zone.    France,  Siam  462. 

Frontière.  Maintien  de  la  sécurité  le 
long  de  la  — .  France,  Turquie  445, 
454.  —  Irak,  Nedjed  677.  —  Main- 
tien de  la  sécurité  le  long  de  la  — 
de  la  TransJordanie.  Grande-Bre- 
tagne, Nedjed  685.  —  Points  de 
passage  de  la  — .  Allemagne,  Li- 
thuanie  407.  —  Autriche,  Hongrie 
870.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
641.  —  Esthonie,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes    370. 

—  France,  Turquie  456.  —  Points 
de  passage  de  la  —  par  les  aéro- 
nefs. Allemagne,  Autriche  590, 
594.  —  Allemagne,  Norvège  615.  — 
Allemagne,  Pays-Bas  551.  —  Bel- 
gique, Danemark  584.  —  Danemark, 
Suède  564,  574.  —  Suède,  Pologne 
604.  —  qui  longe  un  cours  d'eau. 
Allemagne,  Lithuanie  402,  410.  — 
Roumanie,  Etat  Serbe -Croate -Slo- 
vène 441.  —  Règlement  des  con- 
flits de  — .  Esthonie,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
367.  —  Stabilisation  de  la  — . 
Grande-Bretagne,  Nedjed  684.  —  V. 
aussi  Administration,  Biens 
immobiliers,  Commission,  En- 
quêtes, Gares-frontières,  So- 
ciété des  Nations,  Tribunaux, 
Tribus. 

Gares-frontières.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 230,  235.  —  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  698,  709,  726, 
730,  737.  —  communes.  France- 
Turquie  446. 


Gaz  délétères.  —  V.  Armes  et 
munitions. 

Gendarmerie.  Etat  de  la  Cité  du  Vati- 
can 41.  —  de  la  zone  de  Tanger. 
Espagne,  France  etc.  75,  76,  81,  85. 

Gouverneur  de  PEtat.  Etat  de  la  Cité 
du  Vatican  40. 

Guerre.  Appel  sous  les  drapeaux  en 
cas  de  —  des  nationaux  respectifs. 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  Honduras 
652.  —  Renonciation  à  la  — .  Alle- 
magne, Etats-Unis  d'Amérique,  Bel- 
gique etc.  3.  —  Sauvegarde  de  sou- 
veraineté en  matière  d'aviation  en 
temps  de  — .    Danemark,  Suède  572. 

—  V.  aussi  Dommages. 

Guerre  mondiale.  Réclamations  prove- 
nant de  la  — .  Allemagne,  Esthonie 
435. 

Hâlage.  Autriche,  Tchécoslovaquie  211. 

Haute  Commission  franco-siamoise  du 
Mékong.    France,  Siam  462,  468. 

Haute  Commission  interalliée  des  Ter- 
ritoires rhénans.  Belgique,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  France  etc.  856, 
860. 

Haute-Silésie.  Régime  douanier  provi- 
soire entre  les  parties  polonaise  et 
allemande  de  la  —  et  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Autriche, 
Pologne  623. 

Identité.  Cartes  d'  — .  Autriche,  Po- 
logne 621.  —  Cartes  d'  —  de  certains 
fonctionnaires  et  autres  personnes. 
Allemagne,  Pologne  905.  —  Pièces 
d'  —  et  aviation.  Allemagne,  Au- 
triche 591.  —  Allemagne,  Norvège 
610.    —    Allemagne,    Pays-Bas    553. 

—  Allemagne,  Suède  597.  —  Bel- 
gique, Danemark  582.  —  Danemark, 
Suède  563.  —  Suède,  Pologne  603. 

Iles.  —  V.   Danube. 

Immigration.  —  V.  Souveraineté. 

Importation.  Contingent  d' — .  Perse, 
Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  826.  —  et  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Autriche, 
Pologne  622.  —  Autriche,  Tchéco- 
slovaquie 206.  —  Perse,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
839.  —  Prohibitions  et  restrictions  de 
1'  — .  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 653.  —  V.  aussi  Douane. 

Impôts.  Définition  du  terme  —  directs 
en  Autriche.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 287.  —  Egalité  en  matière 
d'  — .  Autriche,  Pologne  621.  —  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  205.  —  Etats- 


Table  analytique. 


953 


Unis  d'Amérique,  Honduras  648.  — 
et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Etat  Serbe -Croate -Slo- 
vène, Albanie  525.  —  Exemption 
d'— .  Saint-Siège,  Italie  23,  35.  — 
Exemption  d' —  directs  en  faveur 
des  agents  diplomatiques,  consulai- 
res, certains  fonctionnaires  des  ser- 
vices douanier  et  ferroviaire  ainsi 
que  de  certaines  autres  personnes. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  285,  286. 

—  Exemption  d'  —  dont  jouissent 
certains  fonctionnaires.  Allemagne, 
Pologne  904.  —  Exemption  d'  — 
privilège  des  seuls  consuls  de  car- 
rière. Autriche,  Tchécoslovaquie  216. 

—  Législation  territoriale  en  ma- 
tière  d' — .     Danemark,   Chine   676. 

—  prélevés  sur  les  étrangers. 
Grande-Bretagne,  Egypte  135.  — 
prélevés  sur  les  territoires  cédés. 
Roumanie,  Etat  Serbe -Croate -Slo- 
vène 442.  —  V.  aussi  Assistance, 
Biens  mobiliers,  Domicile, 
Double  imposition,  Option, 
Succession  d'Etats. 

Incorporation.    Prusse,  Waldeck  470. 

Indochine.   —  V.   Etablissement. 

Instructeurs  de  l'armée  égyptienne. 
Grande-Bretagne,  Egypte  129,  131. 

Intérêts  vitaux  d'un  Etat  et  arbitrage, 
conciliation  et  règlement  judiciaire. 
Grèce,  Roumanie  336. 

Invasion.  Engagement  à  ne  pas  avoir 
recours  à  Y — .  Grèce,  Roumanie 
336. 

Inviolabilité  de  la  demeure  d'un  con- 
sul et  des  locaux  occupés  par  un 
consulat.    Allemagne,  Lithuanie  541. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
664. 

Irrigation.     France,  Turquie  447. 

Jugements.  Tchécoslovaquie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  899.  —  Exécu- 
tion des  — .    Pays-Bas,  Belgique  782. 

—  Saint-Siège,  Italie  25. 
Juridiction.  Application  de  la  —  ter- 
ritoriale. Egypte,  Perse  154.  —  de 
la  Cité  du  Vatican.  Saint-Siège, 
Italie  24.  —  ecclésiastique  et  civile 
en  matière  de  mariage.  Saint-Siège, 
Italie  37.  —  Exclusion  des  forces 
britanniques  le  long  du  Canal  de 
Suez  de  la  —  territoriale  égyptienne. 
Grande-Bretagne,  Egypte  132.  — 
Pêcheries  soumises  à  la  —  territo- 
riale. Perse,  Union  des  Républiques 
Soviétistes  Socialistes  846.  —  Recon- 


naissance de  la  —  territoriale  en 
Chine.  Danemark,  Chine  674.  — 
territoriale.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Ethiopie  356.  —  Pays-Bas,  Belgique 
782.  —  territoriale  dans  la  zone 
libre  serbe  de  Salonique.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  693,  714, 
716.  —  territoriale  et  consuls.  Alle- 
magne, Lithuanie  543.  —  Etat  Serbe- 
Croate -Slovène,  Albanie  528.  — 
Traité  d'arbitrage  et  —  nationale. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Bulgarie  173. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie 
177.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Rou- 
manie 182.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  167.  — 
Transactions  de  la  représentation 
commerciale  de  l'U.R.S.S.  sujettes 
à  la  —  territoriale.  Perse,  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Socia- 
listes 833.  —  V.  aussi  Souve- 
raineté. 

Juridiction  consulaire.  Transfert  de  la 

—  aux  Tribunaux  mixtes.  Grande- 
Bretagne,  Egypte  130,  134. 

Kellogg.  Pacte  — .  Allemagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Belgique  etc.  3. 

Kurisches  Haff.  Allemagne,  Lithua- 
nie 400,  421,  424. 

Kurzebrack.  Bâtiments  situés  à  — . 
Allemagne,  Pologne  901. 

La  Haye.  Conventions  de  —  sur  le 
droit  international  privé.  Allemagne, 
Italie  809.  —  Allemagne,  Roumanie 
811. 

Langue  d'enseignement.  Saint-Siège, 
Roumanie  14,  16. 

Langue  officielle.  Tchécoslovaquie, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  880,  895, 
898.  —  de  la  zone  libre  serbe. 
Grèce,  Etat  Serbe -Croate -Slovène 
692.  —  du  Saint-Siège.  Saint-Siège, 
Italie  28. 

Législation.  Etat  de  la  Cité  du  Vati- 
can 48.  —  agraire  grecque  et  droits 
acquis  des  étrangers.  Grèce,  Belgi- 
que 819.  —  Grèce,  France  824.  — 


Grèce,  Italie  814. 


et   succession 


d'Etats.  Prusse,  Waldeck  476.  — 
Nouvelle  —  chinoise.  Danemark, 
Chine  676.  —  Revision  de  la  — 
ecclésiastique.  Saint-Siège,  Italie  34. 
—  V.  aussi  Impôts,  Statut  per- 
sonnel. 

Limitrophes.  —  V.  Cabotage. 

Liquidation.  Levée  des  mesures  de  — . 
Allemagne,    Roumanie    485.    —    V. 
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aussi  Banque  Austro-Hon- 
groise. 

Litiges.  Règlement  des  — .  Grande- 
Bretagne,  Egypte  128. 

Loi  canonique.  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  46. 

Loi  fondamentale.  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  40. 

Mandat.  France,  Turquie  444.  —  V. 
aussi  Traité. 

Marques  de  commerce.  Danemark, 
Esthonie  907. 

Marques  de  fabrique.  Danemark, 
Esthonie  907. 

Mékong.  Navigation  sur  le  — .  France, 
Siam  463. 

Memel.  Allemagne,  Lithuanie  406,  411, 
421,  425,  431. 

Minorité(s)  kurde  en  Irak.  Turquie, 
Irak  691.  —  Protection  des  —  en 
Egypte.  Grande-Bretagne,  Egypte 
137. 

Monnaie.     Allemagne,    Lithuanie    409. 

—  Autriche,    Tchécoslovaquie    214. 

—  Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
698.  —  austro-hongroise.  Autriche, 
Italie,  Pologne  etc.  311.  —  Frappe 
de  la  —  persane.  Perse,  Union  des 
Républiques  Soviétistes  Socialistes 
833.  —  Papier  -«-  austro-hongrois. 
Autriche,   Hongrie,    Italie   etc.    290. 

—  Stabilisation  de  la  —  roumaine. 
Allemagne,  Roumanie  495. 

Monopole(s).  Egypte,  Perse  154.  — 
Prohibitions  et  restrictions  du  com- 
merce avec  des  marchandises  qui 
font  l'objet  d'un  — .  Autriche,  Po- 
logne 623.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 208. 

Monroe.  Doctrine  de  —  et  application 
d'un  traité  d'arbitrage.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Bulgarie  173.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Ethiopie  356.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
749.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
grie 177.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Roumanie  182.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Etat  Serbe-Croate-Slovène  167. 

Nationalité.    Allemagne,  Pologne  904. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Tchéco- 
slovaquie 766.  —  Italie,  Tchécoslo- 
vaquie 200.  —  Prusse,  Waldeck  471. 

—  Saint-Siège,  Italie  20,  46,  51.  — 
Définition  de  la  —  d'après  le  Traité 
de  St.  Germain.  Autriche,  Italie, 
Pologne  etc.  312.  —  des  aéronefs. 
Allemagne,  Autriche  591.  —  Alle- 
magne, Norvège  610,   616.  —  Alle- 


magne, Suède  597.  —  Belgique, 
Danemark  582.  —  Danemark,  Suède 
562.  —  Suède,  Pologne  603.  —  des 
membres  du  clergé.  Saint-Siège, 
Prusse  64,  68.  —  Saint-Siège,  Rou- 
manie 10.  —  V.  aussi  Option,  So- 
ciétés commerciales. 

Naturalisation.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Tchécoslovaquie  765. 

Naufrage.  —  V.  Aéronefs. 

Navigation.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Honduras  652,  653.  —  des  eaux- 
frontières.  Allemagne,  Lithuanie 
406,  411.  —  des  eaux  intérieures. 
Autriche,  Tchécoslovaquie  211,  219. 

—  sur  les  fleuves  communs.  Equa- 
teur, Colombie  195.  —  V.  aussi  Ba- 
teaux, Cabotage,  Consuls, 
Eaux-frontières,  Eaux  territo- 
riales, Hâlage,  Mékong,  Na- 
vires de  commerce,  Pavillon, 
Ports,  Ports-francs,  Taxes. 

Navigation  aérienne.  Allemagne,  Au- 
triche 590.  —  Allemagne,  Norvège 
607.  —  Allemagne,  Pays-Bas  500.  — 
Allemagne,  Suède  594.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  215.  —  Belgique, 
Danemark  580.  —  Danemark,  Suède 
559.  —  Suède,  Pologne  602.  —  autri- 
chienne. Empire  britannique,  France 
etc.  Autriche  139.  —  de  transit. 
Allemagne,  Norvège  616.  —  Dane- 
mark, Suède  566.  —  Restriction  de 
la  —  dans  la  zone  du  Canal  de  Suez. 
Grande-Bretagne,  Egypte  132.  —  V. 
aussi  Douane,  Guerre,  Pigeons 
voyageurs,  Poste,  Radiotélé- 
graphie, Santé,  Société  des 
Nations,  Zone. 

Navires  de  commerce  dans  la  zone 
libre  serbe  de  Salonique.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  707,  709, 
710. 

Neutralité.  Saint-Siège,  Italie  25.  — 
Engagement  à  observer  la  — .  France, 
Turquie  444. 

Nil.  Conflit  au  sujet  de  l'utilisation 
des  eaux  du  —  pour  l'irrigation. 
Grande-Bretagne,  Egypte  97,  125. 

Occupation.    Allemagne,  Esthonie  435. 

—  Bulgarie,  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène 500.  —  Grande-Bretagne,  Ir- 
lande, France  497.  —  Frais  des 
armées  d' — .  Belgique,  Etats-Unis 
d'Amérique,  France  etc.  856,  860.  — 
Levée  de  1' — .  Grande-Bretagne, 
Egypte  128. 
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Offices  de  vérification  et  de  compen- 
sation.   Autriche,  Italie  300. 

Officiers  britanniques  dans  l'armée 
égyptienne.  Grande-Bretagne,  Egypte 
131.  —  Instruction  militaire  donnée 
aux  —  égyptiens  en  Grande-Bre- 
tagne. Grande  -  Bretagne,  Egypte 
131. 

Opium.  France,  Siam  466.  —  V.  aussi 
Transit. 

Option.  Allemagne,  Lithuanie  432.  — 
France,  Turquie  444.  —  Italie,  Tché- 
coslovaquie 201.  —  Roumanie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  442.  —  et  im- 
pôts. Autriche,  Tchécoslovaquie  285. 
—  V.  aussi  Nationalité. 

Pacage.  France,  Turquie  456.  — 
Grande-Bretagne,  Nedjed  685.  — 
Irak,  Nedjed  678. 

Paix.  Egypte,  Perse  153.  —  V.  aussi 
Kellogg. 

Panama.  Commerce  entre  la  Zone  du 
Canal  de  —  et  les  Etats-Unis  et 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 655.  —  Zone  du  Canal  de  — 
exclue  de  l'application  d'un  traité. 
Etats  -  Unis  d'Amérique,  Honduras 
671.  —  V.  aussi  Routes  inter- 
nationales. 

Parti  politique.  Abstention  des  mem- 
bres du  clergé  de  toute  participation 
à  un  — .    Saint-Siège,  Italie  39. 

Passeports.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
232,  235.  —  Saint-Siège,  Italie  24.  — 
Bureaux  de  contrôle  des  —  sur  la 
frontière  réunis.  Autriche,  Hongrie 
873,  876.  —  V.  aussi  Assistance, 
Identité,  Visas. 

Patronage.  Droit  de  — .  Saint-Siège, 
Prusse  66.  —  Saint-Siège,  Roumanie 
12.  —  Renonciation  au  droit  de  — . 
Saint-Siège,  Italie  33. 

Pavillon.  Allemagne,  Lithuanie  543.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
656.  —  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Albanie  528.  —  Etat  de  la  Cité  du 
Vatican  42. 

Pêche.  Prusse,  Waldeck  474.  —  dans 
les  eaux-frontières.  Allemagne,  Li- 
thuanie 408,  421.  —  France,  Siam 
464.  —  dans  les  eaux  territoriales 
persanes.  Perse,  Union  des  Républi- 
ques Soviétistes  Socialistes  842.  — 
V.    aussi   Bateaux,    Concession. 

Peine  capitale  à  l'égard  des  étrangers. 
Grande-Bretagne,  Egypte  135. 


Pèlerinage.  Grande-Bretagne,  Nedjed 
686. 

Pensionnaires  militaires  de  Memel. 
Allemagne,  Lithuanie  431. 

Pensions.  Paiement  des  —  par  les 
Etats  successeurs.  Autriche,  Hon- 
grie, Italie  etc.  298. 

Personnalité  juridique.  Reconnais- 
sance de  la  —  aux  églises  et 
aux  organismes  ecclésiastiques. 
Saint-Siège,  Italie  34.  —  reconnue 
à  l'Eglise  Catholique.  Saint-Siège, 
Roumanie  11,  16.  —  V.  aussi 
Associations  religieuses. 

Photographie.  Défense  aux  aéronefs 
de  transporter  des  appareils  de  — . 
Allemagne,  Autriche  592.  —  Alle- 
magne, Norvège  612.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  554.  —  Allemagne,  Suède 
598.  —  Danemark,  Suède  569.  — 
Suède,  Pologne  605. 

Pigeons  voyageurs  et  aviation.  Alle- 
magne, Autriche  592.  —  Allemagne, 
Norvège  612.  —  Allemagne,  Pays- 
Bas  554.  —  Allemagne,  Suède  598. 

—  Suède,  Pologne  605. 

Poinçons  d'épreuves  des  armes  à  feu. 
Reconnaissance  réciproque  des  — . 
Autriche,   Tchécoslovaquie  211,  246. 

Police.  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 652.  —  Perse,  Union  des  Ré- 
publiques Soviétistes  Socialistes  848. 

—  dans  la  zone  libre  serbe  de  Salo- 
nique.  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  692,  715.  —  de  frontière. 
France,  Siam  461,  466.  —  des  eaux 
frontières.  Allemagne,  Lithuanie 
411.  —  fluviale.     France,  Siam  464. 

—  italienne  en  fonction  dans  un 
territoire  étranger.  Saint  -  Siège, 
Italie  275.  —  Régime  transitoire  de 
— .     Grande-Bretagne,    Egypte    133. 

—  V.  aussi  Aéronefs,  Gendar- 
merie. 

Port.  Participation  de  l'Italie  aux  tra- 
vaux de  construction  et  à  l'exploita- 
tion du  —  de  Tanger.  Espagne, 
France  etc.  89.  —  Société  d'exploita- 
tion du  —  de  Salonique.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  694. 

Ports-francs.  Autriche,  Pologne  623.— 
Autriche,  Tchécoslovaquie  219. 

Poste.    Autriche,  Tchécoslovaquie  215. 

—  Danemark,  Finlande  619.  — 
aérienne.    Allemagne,  Autriche  592. 

—  Allemagne,  Norvège  613.  — 
Allemagne,  Pays-Bas  555.  —  Alle- 
magne, Suède  599.  —  Belgique,  Da- 
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nemark  581.  —  Danemark,  Suède 
565,  577.  —  Suède,  Pologne  604,  622. 

—  de  la  Cité  du  Vatican.  Saint- 
Siège,  Italie  20.  —  et  zone  libre 
serbe  de  Salonique.  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  703,   717,  732. 

—  V.  aussi  Colis  postaux,  Cor- 
respondance. 

Poursuite.  Droit  de  —  exercé  par 
l'une  des  Parties  Contractantes  dans 
le  territoire  de  l'autre.  Allemagne, 
Lithuanie  423.  —  Grande-Bretagne, 
Nedjed  686.  —  Irak,  Nedjed  679. 

Propagande.  Abstention  de  — .  Union 
des  Républiques  Soviétistes  Sociali- 
stes, Perse  852.  —  subversives. 
Espagne,  France  etc.  72. 

Propriété  foncière  en  Tunisie.  Italie, 
France  196. 

Protection  des  lois.  Egypte,  Perse  153. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Honduras 
649. 

Protection  judiciaire.    France,  Pologne 

773. 
Question  romaine.     Solution  de  la  — . 

Saint-Siège,  Italie  25. 
Radiotélégraphie.    Appareils  de  —  et 

aviation.    Allemagne,  Autriche  592. 

—  Allemagne,  Norvège  612.  —  Alle- 
magne, Pays-Bas  554.  —  Allemagne, 
Suède  598.  —  Belgique,  Danemark 
582.  —  Danemark,  Suède  564.  — 
Suède,  Pologne  603.  —  de  la  Cité  du 
Vatican.     Saint-Siège,  Italie  20. 

Reconnaissance  juridique  réciproque. 
Saint-Siège,  Italie  25. 

Règlement  judiciaire.  —  V.  Courper- 
manente  de  justice  internatio- 
nale. 

Relations  diplomatiques  de  la  Cité  du 
Vatican.  Saint-Siège,  Italie  21.  — 
Rupture  des  —  et  consuls.  Alle- 
magne, Lithuanie  542.  —  V.  aussi 
Agents  diplomatiques. 

Réparations.  Grande-Bretagne,  Irlande, 
France  497. 

Représentation  commerciale.  Exterri- 
torialité en  faveur  de  la  —  de 
l'U.R.S.S.  Perse,  Union  des  Republi- 
ques Soviétistes  Socialistes  832. 

Réquisitions.  Bulgarie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  500.  —  Grande-Bre- 
tagne, Irlande,  France  497.  —  de 
biens  immobiliers.  Grèce,  Belgique 
819.  —  Grèce,  France  824.  —  Grèce, 
Italie  814.  —  des  moyens  de  trans- 
port. Perse,  Union  des  Républiques 
Soviétistes     Socialistes    832.    —    et 


traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Etat  Serbe  -  Croate  -  Slovène, 
Albanie  526. 

Responsabilité  de  l'Etat.  Autriche, 
Italie,  Pologne  etc.  321.  —  Esthonie, 
Union  des  Républiques  Spviétistes 
Socialistes  369.  —  pour  pertes  subies 
par  des  étrangers  pendant  les 
troubles  révolutionnaires.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Mexique  761. 

Révolution.  —  V.  Biens,  droits  et 
intérêts  privés,  Responsabilité 
de  l'Etat. 

Rhénanie.  —  V.  Haute  Commission 
interalliée  des  Territoires 
rhénans. 

Rome,  centre  du  monde  catholique. 
Saint-Siège,  Italie  28. 

Routes  et  succession  d'Etats.  Prusse, 
Waldeck  480. 

Routes  internationales.  Liberté  de 
transit  par  les  —  autres  que  le  Canal 
de  Panama.  Etats-Unis  d'Amérique, 
Honduras  660. 

Saint-Germain-en-Laye.  Article  144  du 
Traité  de  — .  Empire  britannique, 
France  etc.  Autriche  140,  143.  —  V. 
aussi  Nationalité. 

Salonique.  Port  de  — .  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  691. 

Santé.  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 652.  —  France,  Turquie  447. 

—  Grèce,  Etat  Serbe-Croate-Slovène 
709,  711.  —  Etat  de  la  Cité  du  Va- 
tican 50.  —  et  aviation.  Allemagne, 
Norvège  608. 

Sceau.    Etat  de  la  Cité  du  Vatican  42. 

Sécurité  dans  la  zone  de  Tanger. 
Espagne,  France  etc.  73.  —  natio- 
nale. Equateur,  Colombie  195.  — 
Prohibitions  du  transit  pour  des  rai- 
sons de  —  nationale.  Autriche,  Po- 
logne 624. 

Sénateurs.  Certains  membres  du 
clergé  catholique  —  de  droit.  Saint- 
Siège,  Roumanie  11. 

Serment  à  prêter  par  certains  membres 
du  clergé.  Saint-Siège,  Italie  32.  — 
Saint-Siège,  Roumanie  10. 

Service  militaire.  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Tchécoslovaquie  766.  Ex- 
emption du  — .  Allemagne,  Li- 
thuanie 541.  —  Autriche,  Pologne 
621.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
216.  —  Egypte,  Perse  154.  —  France, 
Italie  764.  —  Saint-Siège,  Italie  21. 

—  Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Al- 
banie 526.  —  Exemption  du  —  des 
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membres  du  clergé.  Saint-Siège, 
Italie  28.  —  V.  aussi  Guerre. 

Servitudes  internationales.  —  V.  Kur- 
zebrack,  Pêche,  Police,  Zone- 
franche. 

Société  des  Nations.  Action  entreprise 
en  raison  d'une  décision  du  Conseil 
de  la.  — .  Grèce,  Roumanie  336.  — 
Admission  à  la  — .  Grande-Bretagne, 
Egypte  128.  —  Article  15  du  Pacte 
de  la  — .  Grèce,  Roumanie  336.  — 
Article  16  du  Pacte  de  la  — .  Grèce, 
Roumanie  336.  —  Conseil  de  la  — . 
Grèce,  Roumanie  337.  —  Conseil  de 
la  —  fixant  la  frontière.  Turquie, 
Irak  689.  —  et  navigation  aérienne 
en  Autriche.  Empire  britannique, 
France  etc.  Autriche  141.  —  Le 
Pacte  de  la  —  et  interprétation  d'un 
traité.  Etat  Serbe-Croate-Slovène, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie  760.  — 
Litiges  reposant  sur  l'interprétation 
à  donner  à  un  traité  ainsi  qu'à  son 
application  résolus  conformément  au 
Pacte  de  la  — .  Grande-Bretagne, 
Egypte  131.  —  Obligation  découlant 
de  la  qualité  de  Membre  de  la  — 
primant  celles  résultant  du  traité 
donné.  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 749.  —  Obligations  assumées 
en  qualité  de  Membre  de  la  —  et 
application  d'un  traité.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Bulgarie  173.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Ethiopie  356.  — 
Etats-Unis  d'Amérique,  Hongrie  177. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Roumanie 
182.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  167.  —  Grande- 
Bretagne,  Egypte  130.  —  Recours 
éventuel  par  une  Commission  de 
conciliation  à  l'assistance  du  Secré- 
taire général  de  la  — .  Suède,  Let- 
tonie 333.  —  V.  aussi  Emprunt. 

Sociétés  commerciales.  Autriche,  Po- 
logne 621.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Honduras  658.  —  France,  Italie  763. 

—  Certaines  —  étendant  leur  activité 
sur  le  territoire  des  deux  Parties 
Contractantes.  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 204.  —  Imposition  des  — . 
Autriche,  Tchécoslovaquie  283.  — 
Nationalité  des  — .  Italie,  Tchéco- 
slovaquie 201.  —  Nouveau  régime 
des  —  en  Egypte.  Grande-Bretagne, 
Egypte  135.  —  V.  aussi  Conces- 
sion, Transport. 

Soudan.  Admission  des  forces  égypti- 
ennes    au     — .       Grande-Bretagne, 


Egypte  138.  —  Irrigation  du  — . 
Grande-Bretagne,  Egypte  101,  120, 
125.  —  Régime  du  — .  Grande-Bre- 
tagne, Egypte  97,  130.  —  V.  aussi 
Dettes,  Traité. 
Souveraineté.  Abolition  de  la  — . 
Prusse,  Waldeck  471.  —  du  Saint- 
Siège,  Italie  19.  —  juridictionelle  de 
l'Egypte.  Grande-Bretagne,  Egypte 
129.  —  Maintien  de  la  —  d'une  des 
Parties  Contractantes  sur  certains 
bâtiments  affectés  aux  services  de 
l'autre  Partie.  Allemagne,  Pologne 
903.  —  Maintien  de  la  —  territoriale 
dans  la  zone  libre  serbe.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  692.  — 
Plénitude  de  la  — .  Grande-Bretagne, 
Egypte  130.  —  Reconnaissance  de  la 

—  en  matière  douanière.  Danemark, 
Chine  674.  —  Sauvegarde  de  la  — 
en  matière  d'immigration.  France, 
Siam  466.  —  sur  l'espace  atmosphé- 
rique situé  au-dessus  du  territoire 
ainsi  que  des  eaux  territoriales. 
Allemagne,  Autriche  593.  —  Alle- 
magne, Norvège  608.  —  Allemagne, 
Suède  599.  —  Belgique,  Danemark 
587.  —  Danemark,  Suède  559.  — 
Suède,  Pologne  602.  —  V.  aussi 
Danube,  Guerre. 

Statut  personnel  réglé  par  la  légis- 
lation nationale.    Egypte,  Perse  154. 

—  Suède,  Perse  156.  —  V.  aussi 
Etat  civil. 

Succession.  Affaires  de  — .  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Honduras  650.  — 
Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  884.  —  V.  aussi  Assi- 
stance, Consuls,  Double  im- 
position. 

Succession  d'Etats  et  Caisse  d'épargne 
postale  à  Vienne.  Autriche,  Italie, 
Pologne  etc.  310.  —  et  fonctionnai- 
res. Prusse,  Waldeck  476.  —  et 
impôts.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
276,  281,  285.  —  et  questions  finan- 
cières. Autriche,  Hongrie,  Italie  etc. 
289.  —  et  valeurs.  Autriche,  Italie, 
Pologne  etc.  315.  —  V.  aussi  Che- 
mins de  fer,  Domaine  public, 
Ecoles,  Législation,  Pensions, 
Routes,  Traité. 

Suez.  Maintien  de  forces  britanniques 
dans  la  zone  du  canal  de  — . 
Grande-Bretagne,  Egypte  129,  131. 

Sûreté  publique.  Prohibitions  du  tran- 
sit dues  à  des  raisons  de  — .  Au- 
triche, Tchécoslovaquie  207. 
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Syndicats.  Interdiction  de  créer  des  — . 

Union    des    Républiques    Soviétistes 

Socialistes,  Perse  853. 
Syrie  et  Liban.     France,  Turquie  443. 

—  V.    aussi    Agents    diploma- 
tiques. 

Tanger.  Adhésion  de  la  Suède  aux 
Accords  concernant  — .  Espagne, 
France  etc.  Suède  94.  —  Statut 
de  — .    Espagne,  France  etc.  70. 

Taxes  de  navigation.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  654.  —  de 
transit.  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 655. 

Territoire.  Autorisation  aux  aéronefs 
de  survoler  le  — .  Allemagne,  Au- 
triche 590.  —  Allemagne,  Norvège 
607.  —  Allemagne,  Pays-Bas  551.  — 
Allemagne,  Suède  595.  —  Belgique, 
Danemark  581.  —  Danemark,  Suède 
559.  —  Suède,  Pologne  602.  — 
Interdiction  aux  aéronefs  de  sur- 
voler le  —  de  la  Cité  du  Vatican. 
Saint-Siège,  Italie  20.  —  V.  aussi 
Bâtiments,  Cession  de  terri- 
toire, Conciliation,  Etablisse- 
ment, Evacuation,  Fonction- 
naires, Impôts,  Incorporation, 
Juridiction,  Police,  Poursuite. 

Télégraphe.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
215.  —  de  la  Cité  du  Vatican. 
Saint-Siège,  Italie  20.  —  et  zone 
libre  serbe  de  Salonique.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  703,  717, 
732. 

Téléphone.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
215.  —  de  la  Cité  du  Vatican. 
Saint-Siège,  Italie  20.  —  et  zone 
libre  serbe  de  Salonique.  Grèce, 
Etat  Serbe-Croate-Slovène  703,  717, 
732. 

Tiers  Etats.  —  V.  Traités. 

Titres  nobiliaires  pontificaux.  Etat  de 
la  Cité  du  Vatican  43.  —  Saint- 
Siège,  Italie  39. 

Trafic  frontalier.  Autriche,  Hongrie 
866.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
211,  225,  241,  639.  —  France,  Tur- 
quie 446.  —  Grande-Bretagne,  Ned- 
jed  686.  —  Irak,  Nedjed  678.  —  et 
exceptions  à  l'application  d'un  traité 
douanier.  Perse,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes   841. 

—  et  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.    Autriche,  Pologne  622. 

Traité(s).  Abrogation  de  certaines  sti- 
pulations d'un  — .  France,  Siam 
466.  —  à   conclure.     Autriche,   Po- 


logne 629.  —  Application  des  —  à 
la  zone  de  Tanger.  Espagne,  France 
etc.  72.  —  Application  des  —  au 
Soudan.  Grande-Bretagne,  Egypte 
137.  —  Application  d'un  —  et  liberté 
en  matière  d'immigration.  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Honduras  649.  — 
Application  d'un  —  et  tiers  Etats. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Bulgarie  173. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie 
356.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 749.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Hongrie  177.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Roumanie  182.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  167.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Roumanie,  Tchécoslovaquie 
759.  —  Dispositions  d'un  —  ne  por- 
tant pas  atteinte  à  la  valeur  d'un 
autre.  Autriche,  Hongrie,  Italie  etc. 
294.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
218.  —  France,  Turquie  449.  — 
Grande-Bretagne,  Egypte  130.  — 
Engagement  à  négocier  la  conclu- 
sion d'un  — .  France,  Italie  764.  — 
Engagement  à  négocier  la  conclu- 
sion d'un  —  d'amitié.  Grèce,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  709.  —  En- 
gagement assumé  par  une  des  Par- 
ties Contractantes  à  ne  pas  conclure 
avec  une  tierce  Puissance  un  — 
politique  contraire  aux  intérêts  de 
l'autre  Partie.  Grande-Bretagne, 
Egypte  129.  —  et  succession  d'Etats. 
Saint-Siège,  Italie  39.  —  Exceptions 
â  l'application  d'un  —  d'arbitrage. 
Etats-Unis  d'Amérique,  Bulgarie  173. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Ethiopie 
356.  —  Etats-Unis  d'Amérique,  Hon- 
duras 749.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Hongrie  177.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Roumanie  182.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Etat  Serbe-Croate-Slo- 
vène 167.  —  Exceptions  à  l'applica- 
tion d'un  —  de  nonagression  et 
d'arbitrage.     Grèce,   Roumanie  336» 

—  Exceptions   à   l'application   d'un 

—  douanier  en  faveur  de  pays  qui 
firent  partie  de  l'Empire  de  Russie. 
Perse,  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  841.  —  Interpréta- 
tion d'un  — .  Grande-Bretagne, 
France  813.  —  Modification  d'un  — 
d'arbitrage  et  de  conciliation.  Alle- 
magne, Finlande  350.  —  Allemagne, 
Suisse  341.  —  Nouveau  —  à  con- 
clure. Turquie,  Irak  691.  —  Proro- 
gation   d'un   — .     Prusse,    Waldeck 
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470.  —  Remise  en  vigueur  de  cer- 
tains — .  Allemagne,  Italie  809.  — 
Allemagne,  Roumanie  811.  —  Vali- 
dité d'un  —  pour  la  durée  d'un  man- 
dat,    Grande-Bretagne,  Nedjed  687. 

—  V.  aussi  Arbitrage,  Com- 
mission, Cour  permanente  de 
justice  internationale,  Mon- 
roe,  Panama,  Société  des 
Nations,  Trafic  frontalier, 
Union  douanière. 

Traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Danemark,  Chine  674.  — 
Egypte,  Perse  154.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  652.  —  Etat 
Serbe-Croate-Slovène,    Albanie    525. 

—  et  commerce  du  Honduras  avec 
les  pays  limitrophes.  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  655.  —  et 
consuls.    Allemagne,   Lithuanie  544. 

—  et  établissement.  Autriche,  Po- 
logne 620.  —  Autriche,  Tchécoslo- 
vaquie 203.  —  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, Honduras  648.  —  France,  Ita- 
lie 764.  —  France,  Turquie  445.  — 
Suède,  Perse  156.  —  et  séjour  des 
étrangers.  France,  Siam  466.  — 
Interprétation  de  la  règle  du  — . 
Grande-Bretagne,  France  812.  —  par 
rapport  à  la  location  de  biens  immo- 
biliers. Perse,  Union  des  Répu- 
bliques   Soviétistes    Socialistes    832. 

—  par  rapport  aux  étrangers  atteints 
par  les  lois  agraires  grecques.  Grèce, 
Belgique  821.  —  Grèces,  France  824. 

—  Grèce,  Italie  816.  —  V.  aussi 
Chemins  de  fer,  Consuls, 
Cuba,  Exportation,  Haute- 
Silésie,  Importation,  Panama, 
Réquisitions,  Trafic  fronta- 
lier, Union  douanière. 

Transit.  Autriche,  Tchécoslovaquie 
212.  —  France,  Turquie  446.  — 
Perse,  Union  des  Républiques  Sovié- 
tistes Socialistes  830,  837.  —  de 
l"opium.  Perse,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  834.  — 
des  extradés.  Allemagne  803.  — 
France,  Lettonie  771.  —  France,  Po- 
logne 779.  —  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  Albanie  510.  —  Suède,  Fin- 
lande 505.  —  Tchécoslovaquie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  896.  —  Inter- 
diction du  —  et  santé.  Autriche, 
Pologne  624.  —  Liberté  de  — .  Au- 
triche, Pologne  623.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  207.  —  Etats-Unis 
d'Amérique,  Honduras  660.  —  Perse, 


Union  des  Républiques  Soviétistes 
Socialistes  847.  —  Liberté  de  —  en 
faveur  de  certaines  caravanes. 
Grande-Bretagne,  Nedjed  686.  —  par 
la  zone  libre  serbe  de  Salonique. 
Grèce,  Etat  Serbe -Croate -Slovène 
693,  709.  —  Prohibitions  et  restric- 
tions du  — .    Autriche,  Pologne  624. 

—  Autriche,    Tchécoslovaquie    207. 

—  Etats-Unis  d'Amérique,  Hondu- 
ras 660.  —  V.  aussi  Armes  et 
munitions,  Epizooties,  Navi- 
gation aérienne,  Routes  inter- 
nationales, Sécurité,  Sûreté 
publique,   Taxes,   Transport. 

TransJordanie.  Grande-Bretagne,  Ned- 
jed 684.  —  V.  aussi  Frontière. 

Transport(s)  de  troupe  à  travers  une 
zone  démilitarisée.  France,  Siam 
461.  —  militaires.  Autriche,  Po- 
logne 626.  —  militaires  à  travers 
un  territoire  étranger.  France,  Tur- 
quie 457.  —  Société  de  — .  Autriche, 
Pologne  630.  —  V.  aussi  Réquisi- 
tions. 

Travail.  Autriche,  Pologne  628.  — 
Autriche,  Tchécoslovaquie  215.  — 
V.   aussi   Accidents,   Syndicats. 

Travaux  publics.  Participation  du 
travail  et  du  capital  italiens  aux  — 
de  Tanger.   Espagne,  France  etc.  87. 

Tribunal  arbitral.  Procédure  d'un  — 
mixte.     Autriche,  Belgique  252. 

Tribunal  arbitral  mixte.  Allemagne, 
Roumanie  486. 

Tribunal  mixte.  Juridiction  du  —  de 
Tanger.  Espagne,  France  etc.  72, 
76,  81,  85.  —  V.  aussi  Juridiction 
consulaire. 

Tribunaux(al).  Etat  de  la  Cité  du  Va- 
tican 41,  48.  —  Accès  aux  — .  Au- 
triche, Pologne  621.  —  Autriche, 
Tchécoslovaquie  204.  —  Danemark, 
Chine  674.  —  Etats-Unis  d'Amérique, 
Honduras  648,  658.  —  France,  Po- 
logne 773.  —  Tchécoslovaquie,  Etat 
Serbe-Croate-Slovène  880.  —  Créa- 
tion d'un  —  spécial  pour  les  inci- 
dents de  frontière.  Grande-Bretagne, 
Nedjed  685.  —  Irak,  Nedjed  678. 

Tribus.  Incursions  des  —  de  fron- 
tière.   Grande-Bretagne,  Nedjed  685. 

—  Irak,  Nedjed  677. 
Tunisie.  —  V.   Ecoles. 

Tutelle.  Tchécoslovaquie,  Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  880,  887. 

Union  douanière  et  exceptions  à 
l'application    d'un    traité    douanier. 
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Perse,  Union  des  Républiques  So- 
viétistes  Socialistes  841.  —  et  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Autriche,  Pologne  622, 

Valise  diplomatique.  Inviolabilité  de  — . 
Saint-Siège,  Italie  22. 

Vatican.  Création  de  la  Cité  du  — . 
Saint-Siège,  Italie  18. 

Visas.  Esthonie,  Union  des  Répu- 
bliques Soviétistes  Socialistes  370. 
—  France,  Turquie  456.  —  consu- 
laires. Allemagne,  Lithuanie  546.  — 
Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Albanie 
531. 

Voies  aériennes.  Allemagne,  Nor- 
vège 608.  —  Allemagne,  Pays-Bas 
556.  —  Allemagne,  Suède  599.  — 
Belgique,  Danemark  584.  —  Suède, 
Pologne  604. 

Voyageurs  de  commerce.  Autriche, 
Pologne  625.  —  Autriche,  Tchécoslo- 


vaquie 209.  —  Danemark,  Finlande 
642. 

Zone(s)  interdites  à  l'aviation.  Alle- 
magne, Autriche  591,  593.  —  Alle- 
magne, Norvège  609.  —  Allemagne, 
Pays-Bas  551.  —  Allemagne,  Suède 
505.  —  Belgique,  Danemark  581.  — 
Danemark,  Suède  561.  —  Suède,  Po- 
logne 603.  —  libre  serbe  de  Salo- 
nique.  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  692,  708. 

Zone  -  franche.  Autriche,  Pologne 
623.  —  Autriche,  Tchécoslovaquie 
219.  —  grecque  dans  le  port  de  Sa- 
lonique.  Grèce,  Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  694,  737. 

Zone-frontière.  Allemagne,  Lithuanie 
408.  —  Etendue  d'une  — .  France, 
Turquie  454.  —  V.  aussi  Fonc- 
tionnaires,   Trafic    frontalier. 
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